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DES COMMERÇANTS
Le commerce est , en général, lotit trafic ou négoce d'argent ou <le marchandises, en gros ou en détail (1); et l'on entend par commerçants, ceux qui exercent des acles de commerce, et qui en font leur profession habituelle (Coin., 1 ; Civ., 1107, 1308, 1341, 1873, 2001, 2020).
Ces derniers mots doivent être remarqués. Un seul des actes réputés, par la loi , acles de commerce, soumet bien celui qui le fait à la juridiction des Tribunaux de commerce, et à la contrainte par
(I) Le commerce, tel que la jurisprudence peut le considérer, consiste dans le» diverse» négociations qui ont pour objet dàopérer ou de faciliter le» échange» des produits de la nature ou de l'industrie , à l'effet d'en tirer quelque profit. Le droit commercial M compote de toute* le» règles reintire» à la validité et ft l'effet de ces négociations , ainsi qu'à la manière déjuger le» contestation» qui peuvent en résulter.
Ces règle* peuvent être puisées dan» troi»
«ourre» principale» : |o le Code de commerce et le* loi» ou règl ment» analogues ; 2" le droit cumin un , contenu dan» 11» autre» Code», en tout ce qui, étant applicable au commerce, n'a pas été modifié par de» loi» spéciale»; 3o le» usnjjcs du commerce appliqué-, k ce que le* loi* ou r»;gle-
«Eivitvcomf.
corps pour tout ce qui est relatif à cet acte, mais ne le rend pas, pour cela, commerçant , et ne lui en donne ni les droits ni les privilèges : il faut, qu'il fasse du commerce sa profession habituelle; et comme il n'y a que les commerçants qui puissent être constitués en étatde faillite, on a jti)',é avec raison en cassation, le 13 mail813,qu<celiiiquia fait quelques acles de commerce, mais qui n'en fait pas sa profession habituelle, en peut être constitué en état de faillite (2j.
ment» n'ont pa* prévu (Pardessus , Cour* de Droit commercial ).
(2) Pardestu», n° 78, croit que toute personne qui a publiquement annoncé l'intention d'exercer un genre de commerce , c«t commerçante de* qu'elle a ouvert l'clublis»cment annoncé ', et avant que le» opérations du commerce soient devenue» pour elle l'objet d'une profession habitude.
Ce n'est pat la paleme qui Constitue le commerçant. La patente est un impôt qui a pour but de faire contribuer toute industrie ; * il doit naturellement atteindre le commerce, il atteint au»>i de* industrie» non commerciale» (Pardcssu», 81; Vincens, Législation commerciale, T. I, p. 225 et 226%
2 INSTITt TES DE D
Les actes de commerce, dont la profession habituelle constitue le commerçant, sont :
1° Les achats «Je denrées et marchandises pour les revendre , soit en nature . soit après les avoir travaillées et mises en œuvre, soit même pour en louer simplement l'usage.
2° Les entreprises de manufacture (1), commission , transports par terre ou par eau , construction de bâtiments pour la navigation intérieure ou extérieure, compagnies d'assurance, etc.
3° Les entreprises de fournitures, agences, bureaux d'affaires , établissements de ventes à l'encan, et spectacles publics.
(1) On voit par là que te manufacturier est commerçant , mai» sou» ce rapport il c*l difficile d'établir d'une manière préci»e la réparation entre le commerçant et l'artisan. Cela dépend de* circonstances, du plus ou moins d'importance donnée à la profession par chacun de ceux qui l'exercent. Il n'y a pa»de doute qu'on ne doive considérer comme commerçant celui qui fait travailler à l'avance pour vendre et débiter à tout venant, comme aussi celui qui tient des ateliers dans lesquels il occupe, à la fabrication des matières qu'on lui envoie, des ouvriers sur le travail desquels il fait une sorte de spéculation. Au contraire, on devra ranger dans la classe des artisans celui qui, par lui-même ,ou par lc»«"Cour*d"un compagnon ou d'un apprenti, travaille à confectionner des ouvrage* livrés sur-le-charop aux eonsomma'eurs qui 1rs lui ont commandés , et dont le temps ou le travail est plus cher que les matières qu'il fournit. ( Pardessus, 81 .)
(2) Le Code n'exclut personne de la faculté de se faire commerçant. S'il est des étals avec lesquels l'exercice du commerce soit incompatible , ce n'est pas ici que cette incapacité est marquée ; il faut la chercher dans les règlements particuliers de ces profession». Ainsi elle est exprimée en ce qui concerne les avocats, dans l'art 18 du décret du i4 décembre 1810 (> incens, T. I, p. MB). — Pardessus, m» 73-76, énumère ces incompatibilités Les unes sont fondées sur les convenances sociales; ce sont celles qui concernent les avocats, les magistrat», d'après l edit du moi» de mars 1765, que Pardessus croit avoir encore force de loi aujourd'hui sous ce rapport: enfin celle qui frappe les ecclésiastiques, d après l edit de 1707. Les autre* incompatibilités sont fondées »ur i intérêt du commerce ; ainsi d est défendu aux agents de change et courtiers de faire le commerce pour leur compte; il faut aiouler à cette prohibition celle qui e t faite par l'arUcle 20 du titre I" de l'ordonnance du 3 mars 1781 , aux cousuUcn paj s étrangers, et par l'article 19 du litre XIV de l'ordonnance «lu SI octohre 1784, aux officiers et administrateurs de la marine, d'exercer directement ou indirectement le commerce dont la surveillance leur est confiée. Les dispositions de ces lois, non abrogée», ont été rappelée» par l'article 122 de l'acte du
4° Les opérations de change, banque et courtage. (Corn.. 63*. 635).
Toute personne peut faire la profession de commerçant . en se soumettant :iux lois et règlements relatifs au commerce (2).
Les mineurs mêmes, et les femmes mariées, peuvent faire le commerce pour leur compte, jouir des privilèges attachés à la profession de commerçant, et sont soumi» aux lois commerciales , en remplissant les conditions suivantes.
Il faut, quant au mineur :
1° Qu'il soit âgé de dix-huit ans accomplis;
2° Qu'il soit émancipé, soit expressément, par déclaration de ses père ou
gouvernement du 22 mai 1803 ( 2 prairial an XI ).
Il en est de même des lois pénales qui défendent certains genres de commerce aux fonctionnaire» administratifs et militaire» qu'elles désignent.
Mais quel es'. l'ctTel de la violation de ces prohihilious.' Quelle que soit la nature des interdictions et des prohihilions dont sont frappés le» individus que nous avon» désignés, ils ne peuvent les violer indirectement , soit en devenant intéressés dans une société dont tous les membre» auraient droit à la gestion , et une rcspousahilité indéfinie; soit eu autorisant, même tacitement, leurs femme», avec lesquelles il» sont en communauté . ù faire le commerce.
Mais c'est la profession , le trafic , qui sont interdits, ' t non quelque» acte» isolés, qui, tout on ayant rei u de la loi le caractère commercial , seraient reconnus par les tribnuaux avoir été fait» occasionnellement , can» intention de violer la prohibition Ainsi on ne pourrait leur interdire do faire assurer leurs propriétés; si un agent de change tirait une lettre de change sur son débiteur , s il en prenait une »ur un lieu où il en a besoiu pour ses propre» affaire» , si dan» la même vue, il en endossait, il ne serait pas en contravention.
Au reste , ce serait aux supérieur» légitimes qu il appartiendrait d'apprécier les faits et les circonstances, en ce qui touche les interdiction» fondées sur la décence puhliquc ; et aux tribunaux , en ce qui louche les prohibition» prononcées sous certaines peine» el dans l'intérêt du commerce. Il est seulement important de remarquer que le» engagements commerciaux fait» en contravention k ce» prohihilions ne sont point nuls, et qu à moins d'une disposition spéciale de la loi qui déclarerait que, même pour des actes commerciaux , certaines personnes sont affranchie» de la juridiction et de la rigueur des condamnations commerciales, les actes i|ue ce» personnes ont faits donnent lieu , tant contre elles, qu'eu leur faveur , aux mêmes condamnai ions que si elles étaient libres de faire le commerce ; sauf l'application des peines pn>noucée» coulrc ceux qui ont violé la loi , ou le» règlements de leur profession (Cawation, 15 mar» 1MU, et 16 décembre 1828; Pardcwna, 70).
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mère, on thi conseil de famille. soit tacitemenl par le mariage. (Civ., 476, 477, 478).
Il ne suffit «lotie pas que le mineur soit émancipé : il faut , eu mitre , qu'il ait dixhuit ans accomplis. Le mineur qui a père ou mère, peut être émancipé à quinze ans (Civ.. 477). Mais il ne pourrait toujours être commerçant qu'à dix-huit ans. Anciennement, il fallait vingt ans dans les villes où il y avait maîtrise. H ins les autres, à tout âge le mineur était réputé majeur, par cela seul qu'il était commerçant. On exige actuellement une autorisation spéciale, ce qui est beaucoup plus raisonnable.
3 a Qu'il suit autorisé par son père ; à défaut du père, par sa mère; et à défaut de père et de mère, par une délibération du conseil de famille, homologuée par le Tribunal civil.
Ainsi, quoiqu'âgé de dix-huit ans et émancipe . il doit encore être autorisé spécialement à faire le commerce (1). En effet, la capacité du mineur commerçant est bien plus éteudue que celle du mineur simplement émancipe. Celui-ci- ne peut disposer que de ses revenus : il ne peut toucher, même ses capitaux mobiliers, qu'avec l'assistance d'un curateur qui doit veiller au remploi : il ne peut emprunter sans l'autorisation du conseil de famille, etc. : l'autre peut, seul, même hypothéquer ses immeubles. Les engagements de l'émancipé, causes pour a -liais, peuvent être réduits : ceux du commerçant ne peuvent l être que comme le seraient ceux d'un majeur. Le mineur commerçant peut se soumettre a la contrainte par corps, et il y est effectivenent soumis pour tous les rails de son commerce : l'émancipé ne peut y être soumis, quand il ferait des actes de commerce, et même des lettres de change (Corn., 114). Il suit de là, que les père. mère, ou le conseil de famille ont pu consentira l'émancipation du mineur, sans qu'on doive en conclure qu'ils
ont voulu pour cela l'autoriser à faire le commerce.
Lorsque la loi dit ici, à défaut du père, cela ne veut pas dire, si le père ne veut pas l'autoriser; car alors personne n'a le droit d'accorder l'autorisation : mais site père est mort, ou dans l'impossibilité de manifester sa volonté ; par exemple , s'il est absent ou interdit.
4° Enfiu , que l'acte d'autorisation soit enregistré et affiché au Tribunal de commerce du lieu où le mineur veut établir son domicile.
Ainsi tous les actes, même commerciaux, qu'il ferait avant IVngisIrement ou l'affiche, seraient regardés comme faits par un mineur non commerçant, et réglés par les dispositions du Code civil.
Lorsque toutes ces formalités sont remplies, le mineur commerçant est réputé majeur (2) pour tous les faits de son commerce (Coin.. 2).
Nous croyons qu'il serait également réputé majeur pour les faits de l'art dont il ferait profession. Jousse. sur l'article 6 du litre I de l'Ordonnance «le 1673, pense en effet , avec raison . que cette disposition s'applique ega'ement à l'artisan.
L'ordonnance disait , pour le fait de leur commerce; d'où l'on concluait que , quoique l'engagement fût pour fait de commerce , s'il s'agissait d'un co nmerce étranger à celui du mineur, il pouvait, en cas de lésion, se faire restituer; comme si. par exemple, il avait cautionné un marchand, même pour marchandises, et que le fait pour lequel le cautionnement avait eu lieu, n'eût aucun rapport au commerce du mineur. Notre article dit , en général , pour faits de commerce.
Doit- on en conclure que l'on a voulu rejeter l'ancienne distinction ? Je ne le pense pas ; et je me fonde sur ce qu'elle est formellement consacrée a l'égard de la femme mariée, par l'ail. 8, qui porte que lu femme marchande publique peut s'obliger sans l'autorisation de son mari , pour tout
(1) Cette autorisation ne peut être révoquée isolément; mais comme le bénéfice tic l'émancipation peut être retiré i tout mineur qui en bu->c (Civ., 48(i), et qu'il n'y a pas d'ex, eption à cette règle pour celui qui a été autorisé à faire île* acles de commerce, il est évident que celle capacité se* ait enlevée, par une conséquence nécessaire, au mineur qui serait privé de l'émancipation. La révocation devrait au surplut être rendue publique dent Ira
mêmes forme* que l'autorisation , et avec les précautions que le jugement qui révoquerait l'émancipation ne manquerait pas d'ordouoer en pareil cas iPai'dtwu», 58).
(ï, Vinsi le seul effet du défaut de formalités , c'est qu'il n'est pas réputé majeur. [Néanmoins, s'il est émancipé, il peut valablement faire tous les acte» qui tout permia au miueur émaucipé.
ce qui concerne son négoce. Il n'y a aucune raison <!c penser qu'on ait voulu établir une disposition différente à l'égard du mineur. Cette opinion est aussi celle de Locré, dans sou ouvrage intitulé-: Esprit du Code de Commerce (1).
Quoi qu'il en soit, le mineur commerçant étant réputé majeur pour les faits de son commerce, est en conséquence justiciable des Tribunaux de commerce , et soumis à la contrainte par corps : il peut engager et hypothéquer ses immeubles, et celusansaulorisaliondiiconseil de famille (Civ.. 487, 1508). Elle n'est requise que pour l'aliénation. Mais, si la vente d'un de ses immeubles est poursuivie par expropriation forcée, le poursuivant devra-t-il se conformer à l'art. HOii du Code civil, qui exige que le mobilier des mineurs soit discuté avant l'expropriation de leurs immeubles? Je ne le pense pas. si toutefois le poursuivant est créancier pour raison du commerce du mineur. L'art. 2i0O De s'applique qu'au mineur, et le mineur commerçant est réputé majeur pour tous les faits relatifs à son commerce (2).
Locré pense, sur cet article, que le mineur commerçant ne pouvant s'engager que pour fait de son commerce , 1'bypothèque consentie par lui n'est valable qu'à la charge par le créancier de prouver qu'elle a eu lieu pour fait de commerce. Je ne suis pas de cet avis.
L'art. 638, alinéa 1", décide qu'en général, tout engagement d'un commerçant est présumé fail pour son commerce; d'où il resuite que, dans le doute, c'est à celui qui prétend le contraire à le prouver (3).
Le mineur commerçant peut même aliéner ses immeubles ;Com.,U). mais en suivant les formalités prescrites par les articles 137 et suivants du Code civil (4).
Cesdifiercntcs dispositions s'appliquent même aux mineurs qui ne fout point leur
(I) Pardessus partage la même opinion. Pour que \a obligation» du mineur soient valables , il ne suffit pa*, dit-il, que ce mineur »oit commerçant , il faut encore que les obligations soient pour un fait du commerce qu'il a clé autorité * exercer. Ainsi , lorsque la cause de l'engagement n'est pas exprimée , on ne doit pas présumer , de plein droit, que l'engagement est commercial, et encore moins supposer qu'il est relut if au commerce du mineur obligé , quand le genre de commerce pii lui était permis a élé déterminé dans l'autorisation, la ïtule «iceplioD à cette règle serait le
profession habituelle du commerce, pour tous les faits déclarés actes de commerce par les articles 032 et 033 (Coin., 3;. Ainsi, si toutes les conditions requises ont été remplies, et que le mineur vienne à faire un seul de ces actes, bien qu'il ne soit pas commerçant de profession, il sera réputé majeur pour cet acte, et soumis, en conséquence, à la juridiction commerciale et à la contrainte par corps pour tout ce qui y est relatif.
Quant à la femme mariée , elle peut , quand elle est marchande publique, contracter seule, et sans autorisation de son mari, ni de justice, pour tout ce qui concerne son commerce (3).
Mais il faut pour cela qu elle soit marchande, c'est-à-dire faisant sa profession habituelle du commerce. Ces dispositions ne seraient donc pas applicables à la femme qui ne ferait qu'un acte de commerce isolé.
1) un autre cote, la femme mariée n'est pas réputée marchande publique, quand elle ne fail que détailler les marchandises de son mari. Elle ne peut alors, de nié.ne que toute auti e femme mariée, faire aucun acte ni contrat , Sans l'autorisation de son mari ou de justice; et lorsqu'elle débite des marchandises , ou qu'elle fait quelqu'autre espèce d actes que son mari est dans l'habitude de lui laisser faire, ce n'est pas elle qui est censée contracter, mais bien son mari par son ministère.
(Juid, si la femme, ne faisant pas un commerce séparé, signe néanmoins des effets de commerce? Je pense, avec Polluer , qu'il faudrait distinguer : si elle est dans l'habitude de signer les actes du commerce de son mari : alors, comme nous venons de le dire , les effets signes par elle valent, propter bonam /idem, et obligent le mari, ainsi que la reuime; à moins qu'elle n'ait signe pour et au nom de son mari, auquel cas, le mari est seul obligé. (On a cependant juge contre celle
cas ou l'engagement aurait une forme essentiellement commerciale , tels que sont des billets à ordre , lettres de ebange , mandats négociables, comptes-courant», ctc.;i.a»sat., 15 novembre 18 13; Pardessus, 62).
(2i C'est aussi l'opinion de Pardessus [60l.
(3; / oyez la note I ci-dessus.
(t; Le mineur conmicreaut peut transiger , et rester en jugement (l'ai dessus, 59).
(5) / oyez les articles 5*31, 255 et 250 de la Coutume de Pari. ; 215 et 22U du Code civil.
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doctrine , à Bruxelles , le 27 février 1809, et annulé des effets de commerce souscrits par une femme, qui, «le notoriété publique , achetait , débitait et signait pour le commerce de son mari. Mais la cour de cassation a jugé dans notre sons le 23 janvier 1821. Mais si elle n'est pas dans l'usage de siguer les effets de commerce de son inari, l'acte est nul, à moins qu'il ne contienne l'autorisation de ce dernier, ou que le mari n'ait concouru à l'acte (Civ., 217); auxquels cas, s'il y a communauté, ils sont obliges tous deux [Jàid., 1419). Mais il n'y aura contrainte par corps que contre le mûri, parce qu'elle ne peut avoir lieu contre les femmes que quand elles sont marchandes publiques (Coin. 113), et que, dans notre hypothèse , elle ne l'est pas.
Observez au surplus que l'acte passé par la femme non autorisée, dans les cas où l'autorisation est requise, n'est pas nul de droil , mais que la nullité ne peut être demandée que par le mari , la femme ou leurs héritiers (Civ., 1125).
Pour qu'une femme mariée soit réputée marchande publique, il faut donc qu'elle fasse publiquement , et avec le consentement de son mari (Coin. ,4) (1), un commerce dunl ce dernier ne se mêle pas, soit qu'il n'eu fasse aucun, soit qu'il en fasse un sépare.
Le consentement du mari est indispensable; mais doit-il être exprès ? Je ne le • pense pa». La loi exige pour le mineur l'autorisation qui est toujours expresse; elle n'exige, pour la femme, que le consentement, qui peut n'être que lacile; et je pense qu'il suffit effectivement que le mari connaisse l'etal que sa femme a embrasse, et qu'il ne s'y oppose pas. Tel parait avoir
(1) Pour devenir marchande publique, la femme mariée a Iwsoin du consentement de «on mari , sans distinguer si elle est commune ou séparée debiens; et nous ne saurions croire qu'en cas de refus du mari , elle put s'adresser A la justice.
Le mari, étant toujours chef et maître de sa femme peut révoquer le consentement. Il peut , après avoir tolère qu'elle fasse le commerce, déclarer qu'il s'y oppose. Il aurait ce droit , même quand lu femme se «riv.it mariée avec la profession de commerçante ( Civ,, art. 22.1, 1535. ) Il est vrai qu'une autorisation générale, par contrat de mariage, est valable, et même irrévocable; mais elle se borne , ou si elle e»l plut étendue.
été aussi sur ce point, l'avis du conseil d'Étal; et jugé dans ce sens en cassation, le 14 novembre 1820(2).
Quiet, si la femme est mineure ? Je pense qu'il faut alors l'autorisation expresse; que cette autorisation soit enregistrée et affichée, comme il est dit en l'article 2; et que la femme ail en outre 18 ans accomplis; sans ces conditions, elle ne pourrait être marchande publique, même avec le consentement de son mari (5).
La femme mariée, lorsqu'elle est légalement marchande publique, peut, comme nous avons dit, s'obliger valablement, seule et sans autorisation spéciale, pour tout ce qui est relatif à son négoce. Le mari, en consentant à ce qu'elle fasse le négoce, est présumé l'avoir autorisée généralement à faire toulce qui est nécessaire pour le succès du commerce. Les simples billets pour argent prêté, souscrits par elle, seraient même valables, parce que de pareils billets, quand ils sont faits par un commerçant, sont toujours, jusqu'à preuve du contraire , présumés faits pour le négoce. (Civ. , 638).
Si elle est mariée sous le régime de la communauté, elle oblige également son mari.
(Coin., 3) 11 peut paraître étonnant que la femme seule oblige le mari , même à son insu. Mais «pie i on fasse attention qu'il s'agit du cas où les époux sont communs eu biens; que tous les gains commerciaux font partie de la communauté; que celte communauté est entièrement dans les maiusdu mari, qui peut en disposer comme il lui plait. Il serait donc contre toute juslice qu'il retirât l'cmo, ornent, et qu'il ne fût pas tenu des charges. En un mol, dans celle circonstance, le mari est censé l'associé de sa femme ; et comme tel , je pense
elle est réduite à l'administration ; et faire le commerce | en excède les limites.
On ne pourrait guère modifier cette règle qu'en faveur de la femme ««parée judiciairement , dont le mari révoquerait, sans motifs valables, un coulentement- qu il lui aurait donné : nous pensons qu'elle pourrait, dan* ce cas particulier, s'adresser au Tribunal. Cette exception semble fondée sur eo que la tiëecssilé de demander la séparation, à laquelle le mari a , par sa faute, réduit «a femme , peut rendre Mispcct son changement de volonté Pardessus, C3 et 6i .
K i) Pardessus, Cassation, M novembre 1S2Q; Viucens, T. I, p. 228.
(ô) Pardessus, ion/.
avec Pothier et Savary qu'il est même certaines Formalités pour la lirer de prison contraignante par corps (1). (Civ., 1588); mais il y a cependant celte
Quid. s'ils ne sont pas communs? Je différence que, dans ce cas même, la pense qu'il faut distinguer s'ils sont sépa- femme peut bien aliéner, maiselle ne peut rés de biens, ou si la femme a des para- être expropriée.
phernaux : comme tout ce qu'elle g^gne Quelle que soit la latitude du pouvoir alors pendant le mai iage, lui appartient accordé à la femme, même marchande en propre, que son mari n'y a aucun droit , publique, elle ne va pas jusqu'à lui péril n'est pas juste qu'il soit tenu des enga- mettre d'ester en jugement, sans être augements. Maiss'ilyasimplement exclusion lorisée par son mari ou par justice. L'arde communauté, comme tout appartient ticle 215 du Code civil contient à cet égard au mari, je crois qu'il doit être tenu, une prohibition formelle, à laquelle le comme dans le cas où il y a commu- Code de commerce n'a pas déroge, nauté (2). Poutrait-elle faire un protêt . sans au-
La femme marchande peut aussi, et sans tori>ation ' Je pense qu'oui. Ester en être aulori»ée, engager, hypothéquer et jugement, signifie faire un acte qui mène aliéner ses immeubles; ceci* est une déro- à un jugement. Le protêt n'est pas un de galion formelle aux art. 223 et 1558 du ces actes, puisqu'il faut, en outre, la Code civil , qui ne permettent pas au mari demande à fin de payement. (Civ., 165). de donner à sa femme même par contrat El d'ailleurs, le motif principal qui a déde mariage, une autorisation générale terminé le législateur à permettre que la pour l'aliénation de ses immeubles. femme marchande publique pût s'obliger
Remarquez que la loi ne dit pas que l'a- sans autorisation, a été «pie les opérations liénalion ne doit avoir lieu que pour le de commerce exigent le plus souvent une fait du commerce: d'où il faut conclure célérité incompatible avec la nécessité de que, sauf le cas de fraude constatée de la l'autorisation. Or, ce motif s'applique j>art de l'acquéreur, toute aliénation est bien plus fortement encore au protêt, qui ^valable, est un acte fatal, qui ne peut être f;iit que
Néanmoins, lorsque la femme est mariée dans un délai fort court, et également fasous le régime dotal . l'immeuble faisant lai (3).
partie de la dot ne peut èlre hypothéqué (4) Lorsque deux personnes, dont l'une ni aliène, que dans les cas et avec les est commerçante, contractent mari..geenformes déterminées par les articles 1555 semble, extrait de leur contrat tle mariage et suivants du Code civil (Coin., 7j. Autre- doit être remis, thns le mois de sa date, ment, crût été changer les conventions aux greffes des Tribunaux de première matrimoniales, ce qui ne peut avoir lieu instance et de commerce du domicile du * après le mariage (Civ., 1395). Les deux mari, ou s'il n'y a pas de Tribunal de familles , en choisissant le régime do'al , commerce, au secrétariat de la maison ont voulu que l'immeuble constitué en commune du même domicile, pour être dot ne put être aliéné, même avec l'au- inséré sur un tableau à ce destiné, et extoiisaiion spéciale du mari. (Civ.. 1554). posé, pendant un an. dans l'auditoire Il ne faut pas qu'avec une simple autoii- desdits tribunaux; et, s'il n'y a pas de salion générale, et qui pourrait même Tribunal île commerce , dans la principale être simulée, de faire le commerce, l'a- salle de la maison commune. Pareil extrait liénalion puisse avoir lieu. M.»is il faut est remis aux chambresdes avoués et noobserver cependant, que, si l'immeuble laires, s'il y en a , pour être inséré aux doi al n'est pas directement aliénable, il tableaux exposés en lesdiles chambres, l'est au moins indirectement; car si la Pour que ces formalités doivent èlre femme est marchande publique . et que remplies . il suffit que l'un des deux époux l'on exerce contre elle la contrainte par soit commerçant, soit le mari, soit la corps, 1 immeuble peut être aliéné avec femme. Peu importe d'ailleurs sous quel
(1) L'obligation «le la femme commerçante, en- (9) Pardessus, 68.
Vert ses créanciers commerciaux, e«t directe; et (.1) Pardemis . 70.
dans le < a» même où elle serait en communauté , (4) t oyez l'Ordonnance de 1673, titre VIII. elle ne pourrait «'en affranchir par une lion (Pardessus, 66).
LIV. 1, TIT. I, DES COMMERÇANTS
régime ils se marient. Autrefois, l'ordonnance n'exigeait la publication et l'affiche que des contrats de mariage contenant des clauses dérogatoires au régime de la communauté. Mai* aussi elle l'exigeait à peine de nullité, c'est-à-dire qu'à défaut de ces formalités, la femme, dans les pays où la communauté était de droit, était toujours censée commune à l'égard des créanciers du mari, nonobstant toute clause contraire.
L'extrait du contrat de mariage énonce si les époux sont mariés en communauté , s'ils sont non communs , ou séparés de biens , ou s'ils sont mariés sous le régime dotal (Corn., 67).
Ou ne voit pas trop pourquoi on requiert la publication et l'affiche, lorsque les époux sont mariés sous le régime de la communauté. Ce régime étant le plus favorable aux créanciers du mari . qui peuvent alors saisir sur lui tous les biens faisant partie de la communauté, il semble qu'il eût suffi d'exiger ces formalités, seulement pour les clauses exclusives de communauté , telles que celle de séparation contractuelle , ou le régime dotal. D'ailleurs , le régime de la communauté étant de droit, il en résulte que les époux qui n'ont pas de contrat de mariage y sont soumis. Or, ils ne peuvent bien certainement être astreints à l'affiche d'un acte qui n'existe pas.
L'extrait doit-il énoncer la constitution de dot (1)? La proposition en avait d'abord été faite ; mais elle fut rejetée ensuite sur la demande du Tribunal. Et en effet , cela serait à peu près inutile sous le régime de la communauté. Sous ce régime, tous les biens de la femme sont dotaux. Il en résulte que la dot peut s'augmenter souvent, et même considérablement, pendant le mariage, par les successions échues à la femme, ou les donations qui lui sont fai-
(1) M n'est pu nécessaire que l'extrait exprime le montant de» apport* respectif* (Pardessus.
(2) Pour qu'il y ait lieu à ces peines, il faut que l'époux ait pria celte qualité dans le contrat, ou qu'il soit prouvé que le notaire Ta connue, ainsi que le heu où le dépôt devait être fait (Pardessus, 9>).
(J) Le» peine* encourue* par le notaire n'empêcheraient pas qu en certain* cas li s tribunaux ne privassent un mari dont le contrat de mariage n'aurait pas été a Un- lie, du* droit de faire valoir ronlre le» lier» les clause» qui dérogeraient aux
tes. Il faudrait donc faire une nouvelle
affiche pour chaque augmentation. Autrement, ce serait s'exposer à tromper les tiers, qui ne verraient dans le contrat qu'une constitution de dot très-faible, et qui n'auraient aucune connaissance de l'augmentation que cette même dot a pu éprouver. Or. on sent qu'un pareil renouvellement d'affiche serait à peu près impossible , et même le plus souvent inutile.
La même observation s'appliquerait au régime dotal, dans le cas, par exemple, où la femme se serait constitué en dot ses biens à venir.
La remise desdits extraits aux lieux cidessus indiqués doit être faite par le notaire qui a reçu le contrat , à peine de ceut francs d'amende , et même de destitution , et de responsabilité envers les créanciers, s'il est prouvé que l'omission soit la suite d'une collusion (Coin., 68) (S).
On peut être surpris que le Code se soit contenté de prononcer une peine contre le notaire , et qu'il ne I ait pas eteudue aux époux. Peut-être a t on pense que ceux-ci pouvaient ignorer la loi, et que d'ailleurs il valait mieux charger spécialement de l'exécution une personne qui n'eût aucuu intérêt à l'eufreintlre.
Ou a augmente la peine en cas de collusion , parce qu'autrement , il eût été facile aux époux , qui auraient intérêt à ce que l'affiche n'eût pas lieu , d'indemniser le notaire de l'amende. Mais il semble que l'on eût dû au moins, dans ce cas, faire porter également la peine sur les époux, en déclarait nulles , a leur égard, les clauses du contrat de mariage qui pourraient être préjudiciables aux créanciers (5;.
Nota. Lue décision du Ministre des Finances, tlu £7 juin 1809. porte qu'il tioil tire passe acte de ces sortes de dépôts, lequel est assujetti au droit fixe de 2 fraucs, conformément à l'article 68 de
règles de la communauté légale. En effet, lea lier
qui ne voyaient point d'amche, ont dû croir que les époux étaient mariés sans contrat; c qui, de plein droit, le» assujettit à la cotnmunaut légale (Civ., 1 v.t;; , 1400 1. Lu notaire est tenu de dutiiniagi's-iiitéréls , s'il J,a collusion ; mais hors c cas, il est encore possible que les tiers soien lésés, par la seule omiwiou de la formalité près cr.le. Les circonstance* seule* pourraient décide juiqu a quel poiut il devrait eu être de même à l é gai d de la femme dont la connivence serait prou vée (Pardessus, 93).
la loi du 22 frimaire an VII, et aux droits Quant à celui qui, au moment de la
de rédaction et de transcription suivant publication de la présente lui (20seplem- Part. I er du décret du 12 juillet 1808; bre 1807 ), exerçait la profession de comlesqueli droits doivent tous éire avances inerçaul, et qui était sépare de biens par par le notaire, sauf son recours contre les contrat de mariage, ou marié sous le réparties, gime dotal , il a dû , sous la même peine ,
Tout époux, mari ou femme, séparé de faire la même remise, dans l'année à
biens par contrat de mariage, uu marié compter de ladite publication (Corn., 70;.
sous le régime dotal , qui n'était pas corn- Aux termes des Codes civ.l et de pro-
merçant au moment de son mariage, mais cédure(l), les jugements de séparation de
qui le devient postérieurement, est tenu biens, intervenus entre deux époux,
de remettre pareils extraits aux mêmes même non commerçants, sont soumis à
greffes et chambres, dans le mois du jour des dispositions particulières , pour avoir
où il a ouvert son commerce , à peine, en leur effet, soit à l'égard des tiers, soit
cas de faillite, d'être réputé banquerou- même, dans certains cas, à l'égard des
lier frauduleux (Coin., 69). époux. Ces dispositions doivent être obser-
Hemarquez qu'ici c'est aux époux que vees, à bien plus forte raison , quand l'un l'obligation est imposée, Llle ne pouvait des époux est commerçant (Corn., 015). 11 l'être au notaire, puisque l'époux n'était en est de même, dans ce cas, de tout jupas commerçant au moment du contrat, geineul qui prononce une séparation de îhi reste, la disposition ne s'applique pas corps. A défaut de ces formalités, les ci canaux époux mariés eu communauté, ui à ciers sont toujours admis à former lierceeeux qui sont sépares judiciairement : si opposition auxdits jugements, en ce qui la séparation est judiciaire, elle a dû être touche leur intérêt, et à contredire toute publiée, conformément à l'article 1441» f lu liquidation qui en aurait ete la suite (Com., Code civil , et aux articles 800 et suivants 00). Mais il n'en résulte pas la présomption du Code de procédure. Il m est de même de banqueroute frauduleuse, comme dans du jugement de separatiou de corps, puis- le cas de l'art. 00. Sic juge en cassation, qu'il emporte séparation de biens (Civ., le 9 septembre 1813. 311.;
TITRE II
DES LIVRES DE COMMERCE (î).
Tout commerçant est tenu d'avoir des livres. Nous disons tout commerçant , c'est-à-dire tout individu qui fait habituellement quelquet-nns des actes réputés actes de commerce : ce qui ne s'applique pas à celui qui n'en fait que passagèrement . quoiqu'à raison île ces actes . il soit justiciable ou Tribunal de commerce.
Observez qu'aux termes de l'article 41 1 du Code pénal, ceux qui, tenant une maison de prêt autorisée , n'ont pas un registre contormeaux règlements, et contenant de suite , sans aucun blanc ni interligne,
(!) Foyei le* article* 14}.' «1» f.o.Ic civil, et 8f>ô fit «uuaut» tlu ( miette prodduiV.
les sommes ou les objets prêtés , les noms , domiciles et professions des emprunteurs, la nature, la qualité et la valeur des objets mis en nantissement, sont punis d'un emprisonnement de 13 jours au moins, de trois mois au plus, et d'une amende de 100 fr. à 2000 fr.
Le commerçant qui n'a pas tenu de livres peut, en cas de faillite, être poursuivi comme banqueroutier frauduleux (Com. . 394). Celui au contraire qui a ses livres eu règle, a, en sa faveur, une présomption bonne foi que n'a pas celui qui lie pre-
(2) t'oyez l'Ordonnance de 1673 , titre 111.
L1V. 1, T1T. II, DES L
sente pas de livres, ou qui n'en présente que d'il réguliers (Argument tiré des art.
12 et 13).
Les livres indispensablement requis par la lui sont au nombre de trois : le livre journal , celui des inventaires , et celui de copies de lettres.
Sur le livre journal, le commerçant doit porter, jour par jour (1) :
1° Ses dettes actives et passives : on entend par dettes actives, ou simplement actif d'un commerçant, ce qui lui est dû ; et par dettes passives, ou simplcme m passif, ce qui est dû par lui.
2° Les opérations de son commerce ; ' ses négociations, acceptations (2) ou endossements d'effets. L'ordonnance île 1673 n'exigeait pas que le livre journal fil nn ntion des endossements. Celte précaution est nonne : les endossements peuvent former une grande partie du passif d'un failli.
3° Généralement tout ce qu'il reçoit et paye à quelque litre que ce soit, même étranger à son commerce. Si donc il fCQâ une maison , et qu'il en reçoive le prix, il «ioit le porter en recette dans son journal.
S'il en achète une autre, il doit y porter eu depeuse le prix d'achat. Il doit y porter egalemeut la dot de sa femme, s'il vient à se marier, etc. «
Le commerçant doit en outre énoncer, mois par mois, dans son livre journal, les sommes employées à la dépense de sa maison (Corn., 8). Ces sommes y sont portées en gros; par exemple : pris tant en Janvier pour ta dépense de ma maison; en février, tant, etc. (3).
VUES DE COMMERCE
Il est tenu de faire, tous les ans, un inventaire, signé parlui, de ses effets mobiliers et immobiliers, et desesdelles actives et passives. Copie de cet inventaire est portée, annexe par année, sur un registre spécial, dit Livre des Inventaires (Corn., 9).
La précaution de faire porter les inventaires sur un registre particulier, est trèsutile. Ce registre étant coté, paraphé, et devant être tenu sans aucun blanc, il est presqu'impossible de l'altérer pour échapper aux dispositions des articles $86 et 89 i . L'ordonnance exigeait bien l'inventaire, mais non le registre : d'où il arrivait que le commerçant de mauvaise foi pouvait, dans la prévoyance d'une faillite prochaine, refaire les inventaires de plusieurs années précédentes, et dérober par là à ses créanciers la connaissance des véritables causes de sa faillite.
Enfin, tout commerçant doit porter également sur un registre particulier les copies des lettres qu'il envoie. t)uant à celles qu'il reçoit, il est tenu seulement de les mettre en liasse (Coin., 8) (4).
Le registre-copie est fort utile au commerçant lui-même . qui peut avoir besoin à chaque instant de savoir ce qu'il a écrit à tel ou tel individu. Il peut être encore nécessaire pour la décision de plusieurs affaires devant les Tribunaux. Supposons, en effet , que Pierre demande contre Paul l'exécution d'un marché, sur l'existence duquel il y a des présomptions assez fortes : Paul soutient que le marché prétendu n'a pas eu lieu , et que cela est prouvé par les lettres qu'il a écrites à Pierre, et qu'il
(1 ) Si la nalurc du commerce exercé ne peut jamais dispenser de remplir cette obligation , au moins il ne faut pas la rendre inexécutable par un asservissement trop littéral à ces obligations ; il suffit donc que celui qui tieut un menu détail , •'•nonce en bloc , à la fin de chaque jour, ce qu'il a reçu pardessus , 86).
(2) beaucoup de commerçants notaient leurs acceptations sur des livres auxiliaires; elles ne paraissaient sur le journal qu a mesure qu'elle* s'éteignaient à la caisse. Le Code ne s'en contente point : en effet , le livre ne présenterait pas la situation complète, s'il ne portail les engagements émis à terme (Vinccns , T. I, p. 277;.
(ôj Peut-être eût-il fallu exprimer dans la loi que le livre journal serait chargé, en commençant, do l'énoncé du capital. Le tonds commercial, vcrxé soit eu argent, soit en marchandises, »'y trouve écrit «ans chute ; mais la rédaction, pour être exacte, ne devait pas oublier de le prescrire. I» ailleurs, le* propriété* que le commerçant n'em-
ploie pas dans le maniement de son négoce, ne fournissent pas l'occasion d'articles à pas»cr dans des livres; et cependant ces propriétés sont engagées comme les autres dans la responsabilité du négociant. Le livre destiné à rendre compte de sou aelif et de son passif doit donc en renfermer ( indication Vincens, T. I, p. «75 et 276).
(4) Les commerçants exacts conservent en outre leurs factures , qui font d'ailleurs en quelque sorte partie de la correspondance, et tous les billets , lettres de change ou mandats qu'ils acquittent. Celle précaution est dans l'esprit de la loi. Il ne suffit pas toujours en effet d'avoir des livres régulièrement tenus , il faut encore que les pièces originales en justifient l'exactitude. C'est d'après les récépissés, les compte* d'achat et de vente, les factures, les lettres de change et billets acquitlés, etc., autant que d'après leur eorres|x>iulancc, que les commcrçaul» passent écritures (fardessu» ,8!)).
somme Pierre de représenter. Si Pierre ne représente par la liasse de lettres qu'il doit avoir, et que Paul ail un registre-copie en règle qui justifie son assertion , il pourra être renvoyé de la demande.
Tous ces livres doivent être cotés et paraphés dans la forme ordinaire, et sans frais, soit par un juge du Tribunal de commerce , soit par le maire de la commune , ou un de ses adjoints (Corn., 11).
En disant que les livres pourront être côtés et paraphés par le maire ou un adjoint, le Code n'ajoute pas, à défaut de Tribunal de commerce; d'où l'on peut conclure que, même dans les villes où il y a Tribunal de commerce, on peut faire viser par un officier municipal. L'ordonnance ne le permettait que ilans les villes où il n'y avait pas de consuls : mais on a probablement pensé que, dans les grandes villes, les seuls visa et paraphe des registres absorberaient tout le temps des juges de commerce.
Le livre-journal et celui des inventaires doivent êlre en outre vises et paraphés par les mêmes, une fois tous les ans. Le but de cette formalité est d'empêcher que le commerçant, prêt ù faillir, ne fabrique dans un instant de nouveaux registres pour les années précédentes. Il aurait des registres cotes et paraphés en blanc , qu'il remplirait, quand, et ainsi qu'il le voudrait.
Celte disposition ne s'applique pas au registre-copie. On exige le paraphe et le visa pour empêcher les fraudes en cas de faillite. Mais il n'est pas probable que l'on altère le registre-copie , parce que Ton s'exposerait à être démenti formellement , et à chaque instant , par les originaux des lettres qui se trouvent entre les mains de ceux à qui elles oui ete écrites.
(1) Il est prescrit aux commerçants de eon server leur* livres pendant dix ans; mais ou ne trouve nulle part aucune dérogation à la règle générale, qui ne fait prétoire qu'après trente an» le plus grand nombre îles obligation* commerciales comme des civiles , c 'est-a-dire loutes celles pour lesquelles nous ne trouvons pas filée* dis prescriptions spéciales (Liv. , art ÎMI , i2(H>. Il c»t donc nécessaire que le négociant conserve pendaut trente ans les trace» de chaque alfaire. il y a plus, nous a»ons vu que celui qui, dans une contestation, offre d ap uici fui aux livres de son adversaire, peut en être cru à son serment ;Com.,17), si celui-ci ne lc« produit pas. Qu'arriverait-il si,en
Les livres de commerce doivent êtretenus par ordre de dates, sans blancs, lacunes, ni transports en marge (Com., 10).
On ne doit laisser ni blancs . ni lacunes , pai ce qu'il serait possible de les remplir, après coup, et frauduleusement, de ventes, d'achats ou de payements qui n'auraient pas ete faits.
Les transports en marge étant défendus, il en résulte que quand un marchand reçoit le payement d'une marchandise qu'il a vendue à crédit, il ne doit pas faire mention du payement sur son journal, en marge de l'article payé; mais il doit en faire un article séparé, qu'il écrit dans l'ordre de sa date. C'est ce (pli rend in- % dispensable, dans les maisons de commerce, le livre de raison, dont il sera parle plus bas.
Chaque commerçant est tenu de conserver ses livres pendant dix ans à compter du jour où ils ont été clos.
Cette mesure a encore pour but d'empêcher les fraudes. Un failli supprimerait les livres qui prouveraient sa fraude ou sa négligence, et qui l'exposeraient à êlre convaincu de banqueroute simple ou frauduleuse. Mais il ne faut pas conclure de cet article qu'il est inutile de les conserver après dix» ans, et qu'on ne pourrait pas en faire usage après ce délai. Ainsi juge à Rouen, le 10 novembre 1817 (1).
Indépendamment des trois livres dont il vient d'être parlé, et qui sont indispensablemenl requis par la loi, il en est plusieurs autres que toute maison de commerce bien ordonnée doit nécessairement tenir, tels que le livre de raison, celui de caisse, etc.; mais ces livres ne peuvent jamais suppléer ceux qui sont requis par la loi.
Le livre de raison, ou grand livre, est celui qui conlient les comptes courants ou-
vue de relie disposition , après plus de dix ans, on offrait de s'en rapporter à de* livres qui auraient été détruits , par suite de l'article qui n'exige leur conservai ion que jusqu'à ce terme ? Il est évident que les deux lois n'ont pas élé mises en harmonie. Quoi qu'il en soit . la prescription trentenaire du (ode civil, du droit commun , ne pourrait être réduite a dix ans, par la ik-ule induction d'un article du Code de commerce sur la conservation des livres. Ainsi tout commerçant sera tenu de les garder dix ans , et forcé dans son propre intérêt de les conserver trente (Vinccns , T. I , p. 285).
LIV. I, TIT. H, DES LIVRES DE COMMERCE
vefts à chaque personne avec laquelle le commerçant négocie. On porte, d'uncAlé.
les fournil lire» faites à la personne , et de l'autre, les payements faits par elle : et l'on a soin de rappeler, à chaque article de fournilure ou «le payement, le numéro du journal où l'article est rapporté.
Le livre de caisse est celui où l'on porte, d'un coté . tout ce que l'on reçoit , et de l'autre, tout ce que l'on paye.
Il y a encore le canu t , qui contient toutes les dettes passives . par ordre d'échéances; le livre des ventes à crédit, elc.
La loi oblige bien le commerçant d'avoir des livres, par le moyen desquels il puisse , à chaque instant, justifier île sa situation, si la justice l'exige, mais elle ne veut pas que chacun puisse , sans de fortes raisons, pénétrer dans le secret de ses affaires. En conséquence la communication, c'est-à-ilire la remise des livres entre les mains d'un tiers qui puisse en prendre une entière connaissance , ne peut être ordonnée que dans les affaires de succession, communauté, partage de société, et en cas de faillite (Com., 14). Dans ces circonstances la communication devient nécessaire. Le cohéritirr, la femme commune en biens, et l'associé, ayant droit et intérél de connaît) e à fond les affaires de la succession, etc., ont juste raison de demander communication pleine et entière des livres. C'est surtout en cas de faillite que la communication doit avoir lieu, ariu que le failli puisse prouver à ses créanciers qu'il n'y a fraude ni négligence de sa part; ou que, s'il y en a, les créanciers puissent le découvrir.
Dans le cours d'une contestation particulière, qui ne serait point relative aux objets ci-dessus , on ne peut ordonner que la représentation det livres, ce qui veut dire qu'alors le commerçant auquel ils
appartiennent, ne s'en dessaisit pat; i
lement il les représente, afin qu'on pu en extraire ce qui concerne le différend (Com., 1 5) , et sans prendre communication du surplus (1).
Cette représentation peut être ordonnée, soit sur la réquisition de l'une des partie , ou même d'office par le juge.
Ouand même un commerçant aurait un titre en sa faveur, il ne peut se dispenser de représenter ses livres, s'il en est requis, et que l'autre partie déclare qu'elle offre d'y ajouter foi. Un arrèi du Parlement de Paris, du 22 juillet 1689, rapporté, par Jonsse, sur l'article 10 du Titre III de l'Ordonnance , et par Savary, Partie I , Livre IV , Ch. IV, a même jugé qu'un marchand, qui avait pour titre une reconnaissance notariée, pouvait être obligé, en outre, de représenter ses livres, pour justifier de la vérité de sa créance (2).
Si la représentation des livres d'une partie a été requise par l'autre , avec l'offre d'y ajouter foi , et qu'il y ait refus , le serment peut être déféré par le jugea la partie quia requis la représentation (Corn., 17).
Cette disposition n'était pas dans i'Or<l onnance. Celait l'avis de Jousse sur l'art. 10, sauf que, suivant lui, le juge était tenu de déférer le serment ; au lieu que , suivant notre article, il en a seulement la faculté. En général, on a laissé la plus grande latitude aux juges de commerce, qui doivent toujours juger ex œquo et bono.
Lorsque les livres de commerce sont régulièrement tenus , ils peuvent être admis par le juge pour faire preuve entre commerçants, et pour fails de commerce (Com., 12) (3).
Le Code parle en général des livres de commerce. Cela s'applique-t-il aux trois seules espèces de livres exigés impérieu-
(1) Dam ce cat, let inventaire* ne «ont pat reprétenteV Cet inventaires tout le secret le plut important que le commerçant puitte avoir; il n'en doit compte Baffe ,e« associé* , tant qu'il fait honneur à tet alfa ire» ; de plut, cette pièce n'aurait rien à apprendre sur une transaction particulière avec un lier* (Vincent , T. I, p. 275).
[Sj Fardettu», 258.
(3) Il e»t de principe dant le droit commun que nul ne peut te faire un titre à lui-même. Suivant la rigueur de cette règle, ce qu un commercent écrit tur «>u livre ne devrait rien prouver en ta faveur ; mais , dant le droit civil même, la maxime n'est pat tan* limitation. Quand le juge admet une
det deux partie* au serment dérisoire , celui qui jure te fait une preuve bien plut nue que le commerçant qui prétente tet livret. La loi du commerce a considéré que de» registre* régulier*, écrit» depuit longtemps, a mesure que let affaire* ont clé traitée*, tenu* dan* une forme légale, telle qu'on ne put j ajouter, y retrancher, ni y substituer rien, devaient renfermer la comcienc* du négociai»! , et pouvaient être crut en ta faveur comme contre lui, lortqu aucune preuve contraire ne le* réfutant, le» circonstance» se réuni»*eiit pour convaincre de la vérité de* écriture* (Vincen*, T. 1 , p. 270).
sèment par la loi , ou bien , à tous les livres tenus ordinairement par les maisons de commerce? Ce qui pourrait faire pencher pour cette dernière opinion, c'est d'abord que, dans l'article suivant, où le législateur n'a entendu parler que des livres exigés, il a dit formellement, tes lirres que les individu s faisant le commerce sont obligés de tenir, au lieu que, dans notre article, il s'esi contenté de dire, les livres de commerce.
Kn second lieu, dans l'article 13, le législateur parle du défaut de formalités , ce qui ne peut s'appliquer qu'aux livres exigés par la loi ; au lieu que, dans l'article 12, il dit, livret régulière nient tenus, ce qui peut s'appliquer à toutes sortes de livres.
On pourrait cependant répondre à ces deux raisons, que tous les autres livres tenus par les maisons de commerce , tels que le livrede raison, celui décaisse, etc., ne sont que des extraits du livre journal ; qu'ils n'ont d'aulre but que de présenter en ordre, des objets qui sont môles et confondus dans le livre journal; et que, par conséquent, ce dernier devant contenir tous les éléments dont les autres sont composés, il est le seul qui doive faire foi en justice.
Je pense, en dernière analyse, que le législateur n'ayant voulu , comme je viens de le dire, jrescrire aucune règle de rigueur aux Tribunaux de commerce,
(1) Le* livres admis à servir de preuve ne sont pas seulement les Irait livres exigés par loi; il suffit que ce soient des livres régulièrement tenus. Il e*t seulement nécessaire de remarquer que si un commerçant n'a pas les livres déclarés indispensables , ou si ces livres ne sont pas tenu» régulièrement , il ne serait pas admis à invoquer les autres, qui n'étant qu'auxiliaires ne peuvent suppléer h l'ctislence ou à la régularité de ceux qui •ont exiges, et ne doivent servir qu'à en expliquer ou en développer les cuoncialion» (PaittetltW, 858).
(2j Les livres n'ont pas, même lorsqu'ils semhlent condamner le commerçant qui les a tenus, la qualité de faire foi contre lui, sans qu'une preuve contraire puisse être admise : la rectification d'une éuonciation peut être accueillie par les juges, d'après des circonstances on des préemptions qu'ils ont tlroit d'apprécier (Pardessus, 200. — t'oyez aussi Vinccns, T. I, p. 271).
(3) Ainsi une opération, même commerciale par ■a nature, intervenue entrp un commerçant cl un non commerçant, déniée par ce dernier, ne pourrait pas cire prouvée par la seule éuoncialion des registres du commerçant. On rentre nlors dans le droit commun , qui ue permet à personne île »e
relativement à la preuve , ils peuvent , suivant qu'ils le jugent convenable , admettre celle qui résulte, soit des livres exigés par la loi , soit de tous autres régulièrement tenus (1).
Il semblerait que la disposition de l'article est facultative, et que par conséquent les juges pourraient décider que les livres ne font pas preuve, même entre marchands , tandis que le contraire parait résulter de l'article 1550 du Code civil.
On peut d'abord répeter ce que nous avons déjà dit . que lorsqu'il s'agit de la découverte de la vérité, l'on n'a pas voulu donner aux Tribunaux de commerce de règle invariable. D'ailleurs, l'article cité du Code civil dit que les livres des marchands font preuve contre eux . ce qui est impératif et devail l'être. Mais noire article dit qu'ils peuvent faire preuve entre eux . c'est-à-dire, nou-seulement contre le marchand qui ies représente , mais encore en .sa faveur; ce qui devail néerssait émeut être facultatif (i).
La loi dit que les livres de commerce peuvent faire preuve entre commerçants.
Ainsi il ne suffirait pas qu'il s'agit d'un fait de commerce; il faut encore que les deux parties fasstnt profession habituelle du commet ce ( Civ. 1329) (5). Mais ils font preuve en faveur du non commerçant, cuiilre le commerçant qui les a tenus.
( Joid., 1330) (4).
D'un autre côte , il faut qu'il s'agisse,
créer un litre à soi-même, et qui ne vent pas que les registres des comiiicreants fassent preuve , contre les non commerçants, des fournitures qui y sont portées cl/iv., 1529).
A la vérité, même dans ce cas, la faveur du commerce a fait établir que, lorsque les livre* sont en ri-gle , qu'ils sont écrits j«<ur par jour sans aucun blanc ni rature, que le commerçant a la réputation de probité, que ce qui' résulte des livre» est fort i hé par d'autres indices, par exemple, si le défendeur avait coutume de se fournir cbei lui .et d'acbeter à crédit ; *j les fourniture» ne s'élèvent pas à une somme considérable, et n'out rien que de vraisemblable (Civ., 2272/ ; si enfin la demande est formée dans l'année de la fourniture, ils établissent une présomption qui peut décider les juges à faire droit sur les réclamations du commerçant, en exigeant son serment pour suppléer ce qui manque à la preuve de sa demande (Civ. , 1 329, l3b7i.Mais s il u'a pa» de livres, ou si ses livres sont mal tenus, le serment dn défendeur est admis contre lui . et même n'est pas nécessaire pour faire rejeter sa prétention (Pardessus, 2. r >7).
(t) Mais il faut olors que les livres soient pria
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entre les commerçants d'un fait île commerce. Si donc un négociant a vendu une maison, ou un fonds de terre, à un autre négociant, les livres ne feront preuve de part ni d'autre. Il faut en outre qu'il s'agisse d'un fait du commerce de celui à qui on les oppose. Ainsi, un marchand d'étoffes ne pourrait présenter ses livres, pour preuved une fourniture d'étoffes faite à un marchand de vin pour son habillement et celui de sa famille, ou vice vend. Le marchand qui achète des étoffes pour son usage , et le marchand d étoffes qui achète du vin pour sa consommation, n'agissent pas, en cela , comme commerçants, mais comme simples particuliers (1).
(JwY/si, une dette elaut avouée, Te débiteur présente, pour preuve d»* libération , la mention du payement faite sur «es livres? Savary, Parère 31, décide que, dans ce cas, le débiteur peut sommer le créancier de représenter ses livres, et qu'à défaut de celle représentation , le lin* du débiteur doit faire foi. Je crois celle décision juste et admissible dans notre droit, sauf peut-être aux juges à
déférer au débiteur le serment suppléloire, conformément à l'article 17. Mais quid , si le créancier représente ses livres, et qu'il n'y soit pas fait mention du payement? Je pense que , dans ce cas, les juges peuvent et doivent se décider d'après les circonstances; mais que, toutes choses égales, les parties rentrent dans le droit commun , d'après lequel nul ne peut se faire un litre à lui même. Le débiteur, en payant , pouvait exiger une quittance, une facture acquittée; ou enfin, il pouvait faire mentionner le payement sur le livre du créancier (2).
Si les livres exigés par la loi ne sont pas régulièrement tenus , c'est-à-dire par ordre de dates, saus blancs, lacunes, ni transports en marge , ils ne peuvent être représentes en justice dans l'intérêt de ceux qui les ont tenus, ni faire foi à leur profit (Coin., 13). Mais ils feront foi contre eux (3), et en outre ceux-ci pourront, en cas «le faillite, être déclares banqueroutiers simples, et même frauduleux, si les irrégularités sont de nature à faire soupçonner la fraude (Civ., 387, 393, 391).
TITM UI.
DES SOCIÉTÉS DE COMMERCE
Les sociétés de commerce se règlent auxquels il n'est pas dérogé par les lois par les lois civiles dans tous les points et usages du commerce. ( Coin. 18 ; Civ.,
sans division et sans modification, pour ce qu'ils énoncent dans les diverses mentions relatives à l'affaire doul il s'agit [Civ., 133U).
(I) Il est douteux , dit Pardct&u», 258, que hs livres puissent cire admis dans ce cas pour faire preuve. iSéanmoius, comme les livre» d un eommerçaut doivent contenir la mention même des faits étrangers a son commerce , cette considération pourrait porter le jugcacxiger en tout état île cause, et même d'office, de l'une ou de l'autre partie, ou des deux , l'exhibition de leur* livres , pour s'éclairer sur le fait ou les conditions de la négociation intervenue entre elles (Cassation, 25 nivôse, au X ; 20 juin 1810;.
^2; Quand un commerçant forme contre un autre quelque demande, il peut se présenter deux positions différentes : ou le demandeur est le seul ijtii ait des livres eu bonne forme , ou le défendeur en a pareillement. Au premier cas , le défendeue étant en faute . tout est en faveur du demandeur : et s'il jouit d'une bonne réputation, ses litre»
étant en règle , écrits de sa main ou de celle de son commis, la condamnation , arec ou san» son serment supplétoire , ne doit pas souffrir de difficulté Il y eu a davantage dan» le cas où le défendeur aurait également des registres en bonne forme, qui présenteraient la suite de ses négociations, san* rien qui justifiât la créance du demandeur. Dan» la règle, k-s livres de l'un n'ont pas plus de droit que ceux de l'autre à la préférence. Ces circonstances , les renseignements , les présomptions laissées à l'arbitrage des juges. In correspondance, la preuve testimoniale , vieilliront plus eu moins à l'appui d<> l'une des deux partir*. Il est seulement vrai de dire que le débiteur par litre, q'ti n<« prouverait sa libération que par se* livres, c»t le moins favorable. Il pouvait exiger une quittance, ou veillera ce que le crénneier inscrivit le payement sur ses livres (Pardessus, 200;.
(5) Pardessus , 258.
(4) f. l'Ont, du Commerce, titre IV, et le Traite des Société» Commerciale»; B. ux.. Tarlier, 1937.
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1875). Nous allons en conséquence faire connaître :
1° Les dispositions générales des lois civiles, qui s'appliquent aux sociétés de commerce ;
Et 8° les dispositions relatives aux sociétés commerciales en particulier.
CHAPITRE I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES DES LOIS CI- VILES , QUI S'APPLIQUENT AUX SOCIÉ- TÉS DE COMMERCE.
Ces dispositions concernent, 1° le contrat de société en général ;
8° Les clauses principale! de ce contrat;
3° Les droits et obligations respectifs des associés;
4° Enfin , ia dissolution de la société.
Section I.
Du Contrat de Société en général.
La sociélé en général est un contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre quelque chose en commun, dans la vue de partager le bénéfice honnête qui pourra en resuller(Civ., 1822).
A. lin contrat : consensuel, à litre onéreux , commutatif, et synallagmatique parfait.
a. Consensuel {}). Tous les contrais sont consensuels, dans le sens qu'il n'y a pas de contrat sans consentement.
(1) Il n'y a point «le société sans volonlé de s'unir. Ce caractère distingue la société de certaine» convention» qui pourraient avoir des trait» dc ressemblance avec elle.
Ainsi , la communauté qui résulte de la copropriété dan» une clio*e, ou dan» des droits dont le partage n'a pas encore déterminé les résultats eutre les intéressés, n'est pa» une sociélé. Cette communauté existe presque toujours par un fait qui ne naît pa» de la volonté de» partie» de s'unir entre elle»; et, lor» même que le concours de leurs volontés \ a don né naissance, cette circonstance est indifférente, s'il n'est pas évident qu'elles ont eu l'intention originaire d'être a»»ociéc».
Ainsi , deux ou plusieurs enfants, héritier» d'un commerçant , ne sont pa» associé», quoique toute la succession ne consiste que dan» des objets de commerce. Ainsi , les créancier» d'un failli, unis par une communauté d intérêts , telle que toute perte q
Mais ceux que l'on appelle particulièrement consensuels , sont ceux qui sont parfaili par le seul consentement, tels que la rente , la société, etc., à la différence des contrats appelés rétls , qui exigent bien alissi le consentement des
f>arlies, mais qui ne sont parfaits que par a tradition de la chose qui en est l'objet, comme le prêt, le dépôt, etc.
b. A titre onéreux. Le contrat à litre onéreux est celui qui se fait pour l'intérêt cl l'utilité réciproque des deux parties contractantes, comme la vente , le louage y etc. Il est oppose au contrat de bienfaisance , qui n a pour but que l'utilité de l'un des contractants, comttieledépât, le prêt a usage, etc. Il esl évident que la société est un contrat à titre onéreux.
c. C< minutât if. Un contrat est commutatif', quand chacune des parties est censée recevoir l'équivalent effectif de ce qu'elle donne. Ainsi, dans la vente, le prix est censé l'équivalent de la chose vendue. Quand cet équivalent consiste tlans une chance à courir par l'un des contractants , le contrat devient commutatif aléatoire. Tels sont le prêt a la grosse, te contrat d'assurance , etc.
d. Et synallagmatique parfait. Le contrat synallagmatique, en gênerai, ou bilatéral , esl celui duquel résulte , ou peut résulter une action en faveur de chacun des contractants. Ainsi , dans la vente, l'acquéreur a acion contre le vendeur pour le forcer de livrer la chose vendue; et le vendeur a pareillement action contre l'acquéreur , pour le forcer
de» magistrat» , ou même spontanément , se rassemblent et travaillent pour arrêter les .progrès d'un incendie , d'une inondation , ou de tout autre accident semblable , ne sont pas associé» ,
Juoiqu'il puisse arriver que leur salaire consiste ans une somme totale, consacrée a paver les services qu'ils ont rendus ensemble , cl qui doit être partagée entre eux. Ainsi , lorsqu'un commerçant, au lieu dc donner des appointements fixes a uu employé , lui promet une part quelconque des Imiéhces annuels , ce commis est locateur de services sou» coudîtîqp aléatoire , mais il n'est pas associé : il ne peut prétendre , en cette qualité, à aucune copropriété iIjiii les marchandises achetées avec les fonds de son commettant, quoiqu'il en partage le> bénéfices, il uc pourrait aussi , a moins «le convention expresse, avoir voix dans le* délibérations «le la société; et il ne serait assujetti aux engjgenu-nts «le celte *ociété envers les tiers ,
u'éprouve la masse dc l'actif diminuant les que s il avait excédé ses pouvoirs ou répondu perdroitsde chacun d'eux, ne sont pas cependant as- * sonnellemcnt, comme l'est tout mandataire (l'ar-
uiuii> uc i [i.ii un u cm, uc wui j>n» nr|>viiu««» »»-
soescs. Ainsi, de» ouvriers qui, à)i réquisition
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de payer le prix. Dans le dépôt, le dépo- déposant contre le dépositaire, pour le saut a action contre le dépositaire pour forcer de rendre le dépôt. Le dépositaire le forcer de rendre le dépôt; et, si le a bien aussi une action contre le déposant, dépôt a occasionne quelques dépenses au pour le remboursement des dépenses ocdépositaire , d a une action contre le dé- cas ion nées parle dépôt. Mais l'on sent posant , pour s'en faire rembourser. Le que cejle action est purement éventuelle, contrat synallagmatique est opposé au puisqu'il peut arriver très-aisément que contrat unilatér al , qui ne produit d'ac- le dépôt n'ait occasionné aucune dépense, lion qu'en faveur de l'un des «on trac- Au surplus, la division des contrats tanls. Ainsi , dans le prêt d'argent, par syua Magmatiques en parfaits et imparexemple, le préleur a bien une action faits, est essentielle pour ( application de contre l'emprunteur pour se faire resti- plusieurs articles du Code civil, et notuer la somme prêtée; mais dans aucun tammeut des articles 1184 et 1 3i3, qui , Cas, l'emprunteur ne peut avoir d'action bien qu'ils parussent faire mention en gécontre le prêteur. neral des contrats synallagmatiques , ne Les contrats synallagmatiques se divi- s'appliquent cependant qu'aux contrats sent en synallagmatiques parfaits et synallagmatiques parfaits, synallagmattques imparfaits. Le con- IL Conviennent : Ce contrat étant du KM synallagmatique parfait est celui nombre de ceux appelée consensuels, est dans lequel l'action qui appartient à cha- parfait par le seul consentement des parcuu «les contractants . est également pt in- lies , et sans qu'il soit besoin de tradition , cipale, et lient à l'essence du contrat : ou d'aucun autre commencement d'exételles sont la vente, la société, etc. On culion.
ne peut, en effet, concevoir de vente, C. De mettre quelque chose en com-
qu'il n'y ait action en faveur de l'acqué- mun : Parce qu'il est de l'essence de I?
reur contre le vendeur, pour le forcer de société que chacune des parties y apporte
livrer, et en faveur du vendeur contre quelque chose (I).
l'acquéreur, pour le forcer de payer. De Si donc un négociant convient avec une
même, on ne peut concevoir de contrat autre personne, qu'il l'intéressera pour
de société, qu'il n'y ait action en faveur moitié dans son commerce, sans que celte
d'un associé contre l'autre, et réciproque- personne apporte rien au commerce, ni
ment. Le contrat synallagmatique im- argeut . ni industrie, ce n'est pas une so-
parfait est celui dans lequel l'action de cielé, c'est une donation : et comme c'est
l'une des parties est seule principale et une donation de biens à venir, elle ne
essentielle au contrat , taudis que l'action serait valable qu'autant qu'elle serait faite
de l'autre n'est qu'incidente et éventuelle, parle contrat de mariage du donataire
et peut, en conséquence , exister, ou ne (Civ. , 043, 1082, 1084) (2).
pas exister, sans que l'essence du contrat L'apport peut consister , soit dans des
en soit altérée. Tels sont le mandat, le objets réels et effectifs, soit dans la
dépôt, etc. On ne petit concevoir, en effet, simple industrie de l'associé. (Civ., 1833).
de dépôt, qu'il n'y ait action en faveur du Nous entendons par là une industrie
(1 1 La quotité respective de» apport» dépend de la convention : à défaut de convention, la pié- •oinption serait que le* apport» sont égaux, .si la qualité ou la valeur de quelques-un* seulement avait été déterminée , on présumerait que le* apports non déterminés sont égaux au moindre de ceux dont la valeur c»t constatée. C'est par suite de cette règle, qu'à défaut d'évaluation, la mise d'industrie est réputée d'une valeur égale à la moindre de* mises d'objets évalués k Pardcs-
('2) Ce principe d*it être sainement entendu et appliqué, bi celui qui a formé un établissement , une cul reprise . ou commencé une opération de commerce quelconque, faisait doiialiou à quelqu'un d'un quart, de moitié ou de toute autre quotite dan» celte entreprise, c«tte libéralité ne
pourrait être considérée comme une simple donation de biens à venir, ni frappée de la même prohibition ; cette part donnée est une chose présente, un droit ecrlatii a île* profit* éventuels. Kllc peut être tendue ; il n'y a donc aucun motif pour qu'elle ne puisse être donnée. Celte manière de disposer n'est pas plus une donation de biens à venir que ne le serait celle d'un billet de loterie, qui a I effet d'assurer au porteur le produit de ce que le sort fera échoir aux numéros por é* sur ce billet. La seule condition nécessaire, mais qui ne tient ni à la nature des choses, ni aux principes du droit commercial , serait qu'une telle donation n'eut pas pour objet d'éluder les loi» qui prohibent ou qui liuiilciil la faculté de donucr à certaines persouncs. ; Pardessus 9S3j.
susceptible d'èlre employée pour l'objet de la société. Si donc une personne n'apportait à la société que son crédit, sa protection, l'apport serait nul. C'était l'avis de Pothier, consacré dans les motifs de l'orateur du conseil d'Etat sur le titre de la Société, du Code civil (1).
D. Dans la rue de partager : Parce qu'il est également de l'essence île la société qu'elle soit contractée pour l'intérêt commun des parties (Civ., 1833). En conséquence, toute convention qui donnerait à l'un desassociésla totalité des bénéfices, est nulle. (C.iv., 1833).
E. Le bénéfice {2} honnête : Parce que, si l'affaire pour laquelle la société est contractée , est illicite, le contrat est nul.
(Civ., 1833). Il est nul, en ce sens qu'il n'en résulte aucune action en faveur de l'un des associés contre l'autre : mais si un tiers a souffert un dommage quelconque, par suite de la société, il a, pour la réparation de ce dommage , une action solidaire contre tous et chacun des associés.
Sectiow II.
Des clauses principales du Contrat de Société.
Ces clauses peuvent concerner, 1° Le commencement et la durée de la société;
i° l.a fixation de la part de chaque associé dans les bénéfices ou perles; 3° L'administration de la société.
Du commencement et de la durée de la Société.
Les parties peuvent convenir que la société commencera au bout d'un certain temps, ou après l'événement d'une certaine condition. S'il n'y a rien de stipulé
(1) Pardessus, 984, fait A cet égard une distinction. Le crédit, dit-il, lorsque , par U on ti'culend pas la protection ou I iufluence que le range! le» fonction» publique» donnent aune personne pour obtenir la justice ou ta bienveillance de l'autorité supérieure, peut devenir une mite sociale. Lnc personne dont le nom est connu, qui, par une longue habitude de probité et de régularité, a mérité la confiance des ville» commerçante» le» plu» éloignées , pourrait entrer en société mette* hemmt» inconnu» M fairr uni •mise moin»
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à cet égard, elle commence à l'instant même du contrat (Civ., 1843).
Elles peuvent également déterminer que la société finira après un certain temps, ou après un certain événement. A défaut de convention , la société finit de plusieurs manières, qui seront indiquées ci-après, section IV.
S il.
De la fixation des parts.
Les contractants peuvent attribuer â chacun d'eux telle part qu'ils jugent convenable dans les bénéfices et les pertes.
(Civ., 1833).
On pourrait donc stipuler une part inégale dajis les bénéfices et dans les pertes ; par exemple, que I un aura les deux tiers du bénéfice, et supportera seulement le tiers de la perte , et que L'autre n'aura que le tiers du bénéfice, et supportera les tleux tiers de la perte. L'article 1833 défend seulement de stipuler que l'un des associés aura tout le bénéfice, ou qu'il ne supportera rien dans la perte.
Mais remarquez qu'il ne faut pas entendre cette convention dans le sens que l'associé avantagé prendra les deux tiers dans toutes les affaires avantageuses, et ne contribuera que pour un tiers dans les affaires desavantageuses, clause que je ne crois pas permise. Il faut donc, pour exécuter celle dont il s'agit, compenser les pertes par les bénéfices : s'il reste quelque chose, l'associe avantagé en prendra les deux tiers; si, au contraire, la perte surpasse le bénéfice, il n'y contribue! a que pour un tiers. Prenons pour exemple une société dans laquelle les bénéfices ont monté à 40,000 francs, et les perles à 23,000.
On commence par déduire les perles; reste 13,000 francs de bénéfice , dont l'associé avantagé aura 10.000 fr. , cl l'autre 3,000. Si, au contraire, la perle a moulé
forte que ta Uur. en considération de ce que *on nom formera la raison sociale.
(2i Les personne» qui forment entre elle* une assurance mutuelle île leurs immeuble», ou des fruits de ce» immeuble» , contre l'incendie, la grêle . les gelée», ne foimcuj pas, à prcpiement parler, une société . elles n'ont ni l'espoir, m la possibilité de bénéfice* ; elle» vc bornent à mettre en commun la chance des perles de chaque individu , et la promesse de tous d'en supporter leur contingent. (Pardessus \»70\
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à 40,000 francs, el le bénéfice à 23,000, on Fait également compensation : il reste 15,000 fr. de perte, dans lesquels l'associé avantagé ne contribue que pour 3000 fr.
Compensation? /actâ, solàm quod superest, intelUgitur lucro esse , dit Justinien, Instit. Tit. de Societate, $ 2, in fine.
Les parts peuvent donc être inégales ; mais il est de rigueur que chacun en ait une et dans les bénéfices et dans les pertes (1). En conséquence, comme nous l'avons vu , toute convention qui donnerait à l'un ou à plusieurs des associés la totalité des bénéfices, est nulle quand même il serait assujetti à la totalité des pertes. Il est clair que, dans ce cas, il n'y a plus d'intérêt commun; ce qui est contre l'essence de la société.
Remarquez que c'est seulement la convention qui donne la totalité des bénéfices à l'un des associés, qui est nulle : la société est toujours valable ; et corn me alors, au moyen de cette nullité, l'acte de société est censé ne conteniraucune stipulation relativement au partage des bénéfices et des perles, on doit se conformer à l'art. 1833 ; et la part de chaque associé doit être déterminée en proportion de sa mise de fonds (2).
Est également nulle la convention qui affranchirait de toute contribution aux pertes , les sommes ou effets mis dans le fonds de la société par un ou plusieurs d'entre eux ( Civ., 1833).
La loi dit, les sommes ou effets; d'où l'on peut conclure que l'associé qui n'a mis que son industrie , peut être affranchi de toute contribution aux pertes : où plutôt, il y contribue réellement, nonobstant la clause d'affranchissement , puis-
au'il perd le fruit de son industrie, penant tout le temps qu'a duré la société.
Au surplus , la disposition qui défend d'affranchir de la perte le fonds de l'uu des associés , est contraire à l'avis de Pothier. 11 est assez étonnant que ce jurisconsulte sévère se soit montré , sur ce point , plus indulgent que le Code. II est certain., en effet , que l'un des associés
(t) On peut cependant convenir <|ue l'un «les associé* n'aura de part dans te* bénéfices et ne supportera les pertes «pie dans le cas de tel événement , taudis que les droits et les obligations des autres ne seront pas subordonné , à une semblable rlutncc ; pourvu •l'aillcur* <|ue l'événement ne dé-
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pourrait , moyennant une prime quelconque , faire assurer , par un tiers, son fonds dans la société , et qu'au moyen de celte assurance , il serait sûr , dans tous les cas, de recouvrer son fonds intact.
Or, pourquoi ne pourrait-il pas faire avec son associé, et en lui abandonnant une plus grande part dans les profits , une convention qu'il pourrait faire avec tout autre 7 On a pensé probablement que ce serait un moyen de déguiser des contrats usur.iires ; et l'on a regardé une pareille convention , comme contraire à l'esprit d'egalite qui doit régner entre associés.
PourraU-OO stipuler que l'un des associés prélèvera sa mise avant partage '.' Oui ; on suppose alors qu'il a prèle à la société la somme ou les effels dont il s'agit : el il est vrai de dire qu'il contribue toujours aux perles. Car , s'il n'y a rien dans le fonds de la société au moment de la dissolution . il perd d'abord l'intérêt de son argent pendant loule la durée de la société; el il perd, en outre, une part dans le capital , proportionnée à celle qu'il a dans la société. Mais aussi , il faut bien prendre garde que , dans ce cas, sa mise n'est pas du fonds qu'il a apporté, mais seulement de la jouissance ou de l'intérêt de ce fonds; ce qui est essentiel à remarquer pour la fixation des parts, à défaut de stipulation. Espèce : Pierre et Paul contractent une société pour cinq ans.
Pierre y met 2000 fr. ; Paul y met 4000 fr.; mais il stipule qu'il prélèvera les 20UO fr.
d'excédant, avant partage. L'acte ne contient aucune stipulation, relativement à la part des associés dans les bénéfices ou les pertes. Il faut donc la déterminer d'après les mises. Il est évident que l'on ne peut traiter Paul , comme s'il avait mis réellement 4000 fr. dans la société . puisque la société a toujours été sa débitrice de 2000 fr. Sa mise sera donc. 1° île 2000 fr. ; plus de l'intérêt de 2000 IV.
pendant cinq ans ; et sa part dans les bénéfices ou perles sera calculée en conséquence (5).
Les associés peuvent convenir que les paris seront réglées par l'un d'eux ou par
pendit pas de la volonté des a**otiés (l'ardes- »u», 99G'.
(2j C'est aussi l'avis de Pardessus, 998.
(ôj On doit aussi prendre garde, dan» la fixation de* parts, de ne pas ron«idér>x comme faisant partie de la mUe d'un a-.v>tié, les mime? d*nl il
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un tiers; et alors, le règlement fait conformément à la convention , ne peut èlre attaqué qu'autant qu'il gérait évidemment contraire à l'équité ; et , dans ce cas même , la réclamation ne peut être admise, si le règlement a reçu , de la part du réclamant . un commencement d'exécution, ou s'il s'est écoulé trois mois depuis qu'il en a eu connaissance ( Cir,,
Mais, quïd, si ce tiers ne peut ou ne veut faire le règlement , et qu'il y ait eu cependant des affaires faites en commun, doit-on présumer que l'intention des parties a été de s'en rapporter, pour ce cas, à des experts ? Du doit on déterminer les parts , comme si le contrat ne renfermait aucune stipulation à cet égard ? Le second avis me semble pins conforme à la rigueur des principes et à la disposition de l'art. 1592. Cependant , l'on pourrait peut-être, d'après les circonstances, s'en rapporter pour ce cas à l'arbitrage du juge(I).
S'il n'est rien déterminé dans l'acte de société sur la contribution aux bénéfices ou aux pertes , la part de enaque associé est en proportion de sa mise de fonds. Si l'un d'eux n'a apporté que son industrie , il est assimilé , pour la contribution , à •l'associé qui a le moins apporté ( Civ.,
Si l'on n'a fixé que la part dans les bénéfices, sans parler des pertes, la part dans les pertes est censée la même que celle dans les bénéfices (5 3, Inst. de Societate. )
De l Idminitlration de la Société.
I/administration delà société peut être confiée à l'un des associés , soit par l'acte même de société, soit par un acte postéest créancier enver* la société pour les avance* qu'il a faite» pour ton compte, *omme« dont la société ne lui doit que le» simple* intérêt* jusqu'au remboursement Pardessus . 985).
(I) Pardessus, n° 998, fait à cet égard une dittinctioii : Ou la fixation aurait dû élrc faite avant que la société prit «on commencement ; ou elle n'aurait du IVtre que pour déterminer les effets d'une société déjà existante. Dans le premier cas , la société n'a jamais existé , puisqu'étant subordonnée à une condition , l'impossibilité de ma accomplissement a «unuk la cou veut ton. Dans le
rieur. Mais il y a cette différence entre les deux cas , que le pouroir donné par l'acte même est censé faire partie des conditions de la société : en conséquence, il ne peut être révoqué sans cause légitime; et l'associé administrateur peut faire, tant que dure la société, et nonobstant toute opposition tle la part de ses coassociés, tous les actes qui dépendent de son administration , pourvu que ce soit sans fraude. Mais si le pouvoir a été donné par un acte postérieur, c'est alors un simple mandat, qui peut être révoqué par la volonté contraire des coassociés (Civ., 1856).
Si l'administration a été confiée à plusieurs, sans autre explication , ils peuvent faire, chacun séparément, tous les actes de celte administration (Civ., 1857).
Nous disons sans autre explicatioti , parce que , si les fonctions de chacun d'eux ont été déterminées, ils doivent se renfermer rigoureusement dans les limites de leurs pouvoirs respectifs (Civ., 1857). De même, s'il a été stipulé que l'un des administrateurs ne pourra agir sans l'autre, la convention doit être strictement exécutée, quand même l'un d'eux serait dans l'impossibilité actuelle de concourir aux actes d'administration (Civ., 1858).
Par conséquent, dans ce cas, nul ne pourra administrer. Je crois cependant que, s'il y avait urgence, on rentrerait dans le droit commun, d'après lequel chaque associé peut administrer.
Si l'acte de société ne contient aucune stipulation sur le mode d'administration, alors tous les associés sont censés administrateurs. Ils peuvent, en conséquence , d'après la règle établie ci-dessus, faire chacun séparément tous les actes d'administration; et ce que chacun fait est valable , même pour la part de ses coassociés , et sans qu'ils y consentent, pourvu tou-
second , les juges devraient procéder à la fixation que le tiers choisi refuserait de faire ; car il ne faudrait pas conclure de ce que le mode déterminé par les parties est impossible , qu'on dût en revenir au principe d'égalité établi pour le cas où il n y a pt>itil de convention. Les associés, en stipulant qu'un tiers serait chargé de déterminer les parts, ont suffisamment manifesté leur volonté contraire. D'ailleurs, une règle uniforme, inflexiblement appliquée à des rapports essentiellement .variables, est toujours plus arbitraire que la juste appréciation des tribunaux.
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tefois qu'ils ne se soient pas opposés à français , quand l'apport est de la pro-
l'opération , avant qu'elle fût conclue priélé de la chose , la société en est )>ro-
(Civ., 1859). Cest la conséquence de priétaire du moment de la convention,
l'axiome de droit : in re pari, me/ior est même avant qu'elle ait élé livrée ; la chose
causa prohibentis. est dès lors à ses risques (1), et elle a
Remarquez que le m ni administration droit aux fruits, à compter de l'époque
a une signification plus étendue dans les à laquelle la livraison a dû en être faite
sociétés de commerce, que dans toute (Civ., 1846).
autre. Dans les premières, surtout dans Nous avons dit quand l'apport est de celles en nom collectif, et en commandite, la propriété : car, s'il ne consiste que l'associé administrateur peut disposer de dans la jouissance de la chose, il est évitous les effets de la société; il peut même, dent que l'associé reste toujours propriésur sa seule signature, obliger tous ses taire, el que conséquemment, la chose coassociés, au lieu que dans les sociétés , est à ses risques, autres que celles de commerce, l'associé Cela rend la position des associés hien administrateur doit se renfermer dans les différente. Supposons en effet deux termes de son mandai ; et , si le mandat paysans qui , ayant chacun une vache , est simplement général, il ne peut aliéner, conviennent de la mettreen commun. S'ils hypothéquer, transiger, compromettre, ontmisles vaches mêmes en société, alors, ni obliger les autres associés sans leur du moment de la convention , chaque asconsentement , excepté pour les actes d'ad- socié est devenu propriétaire , pour moiministralion (Civ., 1988). tié,de chacune des deux vaches; et, si
l'une d'elles vient à périr, la société con-
Sbctios III. tinue pour l'autre vache, qui continue
elle-même d'appartenir aux deux assoie* Droits et Obligations des Associés, ciés. Mais s'ils n'ont mis en société que
les produits de leurs vaches, alors cha-
Ces droits et obligations sont relatifs, cune d'elles continue d'appartenir à son
1» A l'apport de chacun des associés, propriétaire : et si l'une périt , non-seule-
2° Aux choses qui composent le fonds ment celui à qui elle appartient , n'a rien
commun. à prétendre dans la propriété de l'autre;
mais encore la société est dissoute de
g I. droit, puisque le propriétaire de la
vache perie ne peut plus y rien mettre
Des Dtvita et Obligations des Associés, (Civ., 1867).
relativement à leur apport. Observez au surplus que, bien que la
chose soit aux risques de l'associé, la so-
Chaque associé est débiteur envers ciété, comme usufruitière, n'en est pas
la société de tout ce qu'il a promis moins tenue de toutes les dépenses d'en-
d'y apporter (Civ., 1845). En consé- tretien.
quence , d'après le principe consacré par II y a cependant exception au principe
l'article 1138 du Code civil , contraire en qui vient d'être posé, dans les cas suivants
cela au droit romain , et è l'ancien droit où la chose périt pour la société , quand
(1) Pourvu cependant que l'apport ne consiste pas en chose* fongible* ; car alors , si une force majeure avait fait périr les choses que l'associé destinait à l'acquit tement de son engagement , il ■e pourrait pat prétendre qu'il est libéré de sa promesse d'apport, el demander à rester asuocié et i jouir de toutes les chances résultant de cette qualité. Il ne pourrait pas davantage exiger , ou que la société n'ait pas lieu , si les opérations ne •ont pas encore commencée*, ou qu elle soit dissoute, si déjà les opérations ont commencé. Mais alors pour apprécier les droits que le* autres contractants peuvent exercer contre lui, il faut' remarquer que la société étant uu contrai dans
lequel l'obligation de faire l'emporte sur l'obligation de livrer , si les opération* ne sout point encore commencées, et que cet individu refuse de verser sa mise, les autres n'auront aucun moyen de le forcer à entrer en société, pour y remplir les obligations de concoart ou de collaboration qui en tant le» conséquences , et dout celle de verser une mise n'esl qu'une partie ; ils ne pourront qu'obtenir des dommages-intérêts calculés d'après le tort que leur ferait éprouver l'inexécution du contrat.— Si les opérations communes sont déjà commencée*, el que cet associé s'obstine à ne pa* verser ce qu'il a promis.ee refu» devicudra une cause de dissolution (Pardessus, 887>.
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même l'apport ne consisterait que dans la jouissance :
1° S'il s'agit de choses fongibles, ou même simplement de choses qui se détériorent en les gardant.
Un entend , en général , par chose fongib/e, une chose dont on ne peut se servir sans la perdre et la consommer, comme du Lié , du vin , etc. L'argent monnayé est aussi une chose fougiblc : car. quoique la pièce de monnaie ne se consomme pas réellement et effectivement par l'usage , cependant elle est censée périepour celui qui remploie, utenli périt. Or comme le droit de perdre ou de consommer est le caractère distinctif de la propriété , il en résulte qu'à l'égard des choses fongibles, la jouissance et la propriété se confondent, tellement que le droit d'usufruit sur ces sortes de choses eu confère la propriété, sauf restitution (Cir., l>87).
Lors donc que la chose dont la jouissance a été mise dans la société, est fongible, il est clair que la société ne pouvant s'en servir sans la consommer, et ne pouvant la consommer sans en être propriétaire , la propriété en a été transférée à la société , et que la chose doit périr pour elle. Mais, dira-t-on, il n'y a donc point de différence entre ce cas, et celui où la propriété même aurait été mise dans la société? Je réponds qu'il y en a une très-grande. Lorsque c'est la jouissance qui a été mise en commun , la société a bien le droit de disposer de la chose comme propriétaire ; mais , lors de la dissolution, l'associé a droit d'en prélever la valeur, ou pareille quautilé de choses d'égales nature et qualité. Si c'est au contraire la propriété qui a été mise eu commun , il n'a aucun prélèvement à exercer.
Quant aux choses qui se détériorent en les gardant , on ne peut présumer que les associés aient eu l'intention de les garder, mais bien plutôt celle de donner à la société le droit d'en disposer à litre de propriétaire, sauf prélèvement, comme ci dessus, lors de la dissolution.
i° Si les choses, quoique non fongibles, sont destinées à être vendues , ou ont été mises dans la société, sur une estimation portée dans un inventaire. Mais» dans ec dernier cas, si la chose périt, l'associé propriétaire ne peut répéter que le
montant de l'estimation (Civ., Î81>1).
La raison de cette seconde exception est que quand les choses sont destinées à être veudues, l'as&ocié est censé avoir mis dans la société , non la chose ellemême , mais la somme qui en proviendra, et pour la jouissance seulement. De même lorsque les choses ont été préalablement estimées, l'associé est censé également , dans ce cas , avoir mis dans la société la jouissance du moulant de l'estimation.
Lorsque l'apport est de la propriété, si la société vient à être évincée de l'objet apporté, elle a, contre l'associé, le même recours en garautie que l'acheteur a contre son vendeur (Civ., 1813).
Si l'apport est d'une somme d'argent, les intérêts en sont dus de plein droit, et sans demande (Civ., 1816), à compter du jour où le payement devait être fait. C'est une exception au principe général, d'après lequel les intérêts d'une somme d'argent reclamée ne sont dus que du jour de la demande (Civ., iVôo ).
Mais cette exception est fondée sur l'équité, qui veut que l'associé jouissant du fonds de ses coassociés, paye les intérêts de la somme qu'il devait mettre dans la société, et qu'il n'a pas apportée. D'ailleurs , on veut éviter autant que possible, toute procédure entre associes.
On ne veut donc pas que, pour faire courir les intérêts, ils soient obliges de former une demande en justice.
Du reste, ces intérêts sont dûs sons préjudice de plus amples dommages et intérêts, s'il y a lieu (Civ., llliô). C'est encore une exception à l'art. 11553. Si, par exemple, tous les fonds mis dans la société devaient être employés à l'acquisition d'une partie de marchandises, sur laquelle la société eût fait un bénéfice quelconque, et que le défaut de payement, de la part de l'un des associés, ait fait manquer l'opération, il est clair que l'associé en retard doit indemniser ses coassociés. Mais alors, il ne doit pas les intérêts , qui se trouveut compris dans l'indemnité.
L'associé qui apporte son industrie, doit compte à la société de tous les gains qu'il fuit par l'espèce d'industrie qui est l'objet de la société (Civ.. 1847).
LIV. I. TIT. llï. DES SOCIÉTÉS DE COU MERCK
Des Droits et Obligations des Associés, relativement au fonds commun.
Chaque associé peut, à moins de stipulation contraire, se servir des choses appartenant à In société, pourvu qu'il les emploie à leur usage ordinaire, qu'il ne s'en serve pas contre l'intérêt de la société, et qu'il n'emj»èche pas ses . coassociés d'en user selon leur droit (Civ. , 1839).
Il peut se faire indemniser par la société des sommes qu'il a déboursées pour elle (Civ., 1852).
Mais peut-il répéter les intérêts de ces sommes du jour de l'avance? Je pense qu\)ui, d'après l'art. 2001 du Code civil, qui accorde au mandataire l'intérêt des avances faites par lui pour l'exécution du mandat, à compter du jour des avances constatées. Or, l'associé qui gère est vraiment le mandataire de la société. C'est d'ailleurs la décision du droit romain (Loi 67. § 2, ff. Pro socio). C'est aussi l'avis de Domat, et celui de Savary, Parères 40 et 50. Enfin comme aux termes de l'art. 1816, l'associé qui a pris des fonds dans la caisse commune pour son usage particulier, est tenu d'en payer les intérêts du jour qu'il les a pris, il parait juste, par réciprocité, d'accorder à l'associé qui a employé ses propres fonds pour l'avantage de la société , les intérêts du jour des avances constatées.
Ôuid . dans cette espèce ? Une société , composée seulement «le deux associés, fait faillite; elle doit 120.000 ff. Les deux associés font cession. L'un abandonne ur 50,000 fr. de biens, et l'autre pour ,000 fr. An moyen de cet abandon , les créanciers déclarent les tenir quittes de toute répétition quelconque. L'associé qui a abandonné 50.000 fr., a-til action contre son coassocié pour se faire restituer 15.000fr.? La Cour royale de Rouen a jugé que non. Arrêts des 25 février 1808 , et 5 avril 1809 , fondés en partie sur ce qu'il n'avait été fait aucunes réserves lors de la cession.
J'aurais de la peine à être de l'avis de ces arrêts. Certes , si la société eût eu un procès dont le fonds eût été de 1 20,000 fr . , et que la partie adverse eût consenti à transiger pour 70,000 fr., chacun des associés n'eut été tenu, l'un envers l'autre, que de 35,000 fr. ; et celui qui eût payé davantage, eût eu certainement action contre l'autre , quand même il n'y eût pas eu de réserve. Ici n'est-ce pas la même chose? Les créanciers ont dit :
vous nous devez 120.000 fr.; nous ne savons quand uicominentvous nous payerez. Donnez-nous 70,000 fr. comptaut , et nous vous tiendrons quittes. Au lieu de donner 70,000 fr. en argent, les associés les ont donnés en valeurs : l'effet est le même ; et celui qui a donné plus que l'autre , doit avoir son recours.
Nota. Dans l'espèce, l'associé qui n'avait payé que 20.000 fr. avait rétabli ses affaires : c'est ce qui avait déterminé l'autre à l'actionner.
L'associé a encore le droit de se faire indemniser des obligations qu'il a contractées de bonne foi pour les affaires de la société ( Civ., 1852). Ainsi, s'il a vendu en son nom un effet de la société, il a tlroit d'être indemnisé de l'action en garantie qui pourrait être exercée contre lui : de même la société doit remplir tous les engagements qu'il a contractés au nom et pour le compte de la société, si la chose a tourné au profit commun.
Enfin il peut se faire indemniser des risques inséparables de sa gestion (Civ., 1852 ). Si dans un voyage entrepris pour les affaires de la société, \\ a été attaqué par des brigands qui l'ont blessé et volé , il a droit à une indemnité.
Mais remarquez que, pour ce qui concerne les objets volés, il ne doit être indemnisé que de la perte de ceux qu'il était absolument nécessaire qu'il emportât pour l'affaire dont il s'agit. S'il y avait de l'excédant, la société n'en serait pas tenue.
Ce ne serait pas un risque inséparable de la gestion.
Tels sont en général les droits de chaque associé (1). Voici maintenant quelles sont ses obligations.
(I) f ne société c»t une personne morale qui, dan* un granit nombre île circonstance», peut, par toute repère de contrai» ou de quasi contrats, •'engager ou engager k son éi;ard <"i nx-m<'mr«
qui la rompo-ent ont quelquefois avec elle de» rapport» qui le» font considérer , à cet é[prd , comme de» lier», acquérir 1rs même» droits, ou supporter le» im'mcs ordination* que des lier» , en de scinlda-
II doit concourir aux défienses nécessaires pour la conservation du fonda commun; chaque associé a le droit d'y contraindre tous tes autres.
II ne peut , sans le consentement de ses coassociés, faire d'innovation sur les immeubles faisant partie de ce fonds , quand même il prétendrait qu'elles sont , et quand même elles seraient effectivement avantageuses à la société (Civ., 18:»9 ).
La raison en est que la chose appartient à ses coassociés comme à lui ; et nul ne peut disposer de la chose d'autrui.
D'ailleurs , comme nous l'avons déjà fait
observer , in re pari , melior est causa pro/tibentis.
Mais quid , s'il en a fait à l'iusu de ses coassociés? Je pense qu'attendu la bonne foi qui est de l'essence de la société, le juge doit examiner si ces innovations sont utiles, nuisibles, ou inutiles. Si elles sont utiles, et qu'elles ne soient pas excessives , il lui en sera tenu compte jusqu'à concurrence de la plus value de la chose. Si elles sont nuisibles , il sera condamné à les enlever, et à remettre les choses dans leur premier état.
Si elles sont inutiles, on devra lui permettre Seulement d'enlever tout ce qui
ble» circonstance», «ans qne leur qualité d'associés opère aucune confusion ou modifie en quelque manière ces rapports. H n'est point, en effet, contre la nature des choses, qu'un associé ait des droits individuels distinct» de ses droits commun», et que ce» intérêts soient opposés les uns aux autre». Les ci éance» qu'un associé acquiert contre la société, pendant qu'elle subsiste, ont même, dans certain* ca», l'avantage particulier de produire intérêt de plein droit , parce qu'il est présumé avoir agi en qualité de mandataire.
I n associé peut aussi acquérir les droits d'un tiers sur la «ociété, et dirigcrcontreellc lespoursuitesque ce tiers aurait pu exercer ; il peut vendre à la société dont il fait partie, ou lui prêter, comme il le pourrait à des tiers; sauf aux tribunaux a juger , d'après le caractère de la société et les circonstances, s'il ne doit pa» être tenu d'attendre l'époque des règlements de compte ou de liquidation , pour l'exercice de ses droits, ou si cet exercice n'est pas susceptible de quelques autres modifications.
L'importance de cette règle est grande; si l'on s'en écartait , on pourrait tomber dans de graves erreurs. Par exemple : Pierre, comme membre d'une société, y a conféré 20,000 fr. de mise ; sans doute et» 20,000 fr. *ont dévolus aux créanciers de la société, par exclusion a ceux de Pierre, suivaut les principes que nous établirons dans la suite; mais il a en outre prêté 20,000 fr. à relie société , ou lui a vendu pour 20,000 fr. de marchandises ; ses créanciers particuliers pourront »e faire colloqticr, comme exerçant «es droits, dans le passif de la société , pour le dividende que produirait cette créance si elle appartenait a un autre. Par conséquent , si la société donne cinquante pour cent , ces 20,000 fr. produiront 10,000 fr. qui seront réunis au reste de l'actif personnel de Pierre, et sur lesquels ses créanciers viendront par contribution avec ceux de la société. Cette distinction de qualités dans le même individu, est utile en bien d'autres cas. Ainsi uncassuraure faite au nom de la société connue sous le nom de Pierre et compagnie , pour marchandises chargées sur tel navire, ne s'appliquerait pas à de» marchandises appartenant à Pierre seul , quelque générale» que fussent le» expression» de la police d'assurance.
Ainsi, quoique eerUins acte» faiU par un failli, dans les dix jours qui précèdent sa faillite , soient nuls ; si quelque membre d'une société faisait pour clic un acte de cette espèce , et tombait ensuite personnellement en faillite, celte circonstance u'iufluerail en rien sur la validité de l'acte fait pour la société.
t ne autre conséquence de ce principe, est que le créancier particulier d'un associé n'est point créancier de la société dont son débiteur fait partie ; qu'ainsi la femme d'un associé ne pourrait prétendre , en cette qualité, aucun droit de créance sur la société. Sa qualité de femme ne la rend créancière que de son mari; quand elle prouverait que sa dot a servi a former la mise de celuici , elle ne serait pas plus créancière de la société, que ne le serait un tier» qui aurait prêté à quelqu'un une somme que l'emprunteur aurait employée a former sa mise dans une société. Le créancier particulier d'un associé ne peut donc faire saisir le» effets et autres choses formant l'actif de la société , sous prétexte qu'une partie indivise en appartient à son débiteur. II doit attendre la liquidation , se borner aux oppositions susceptibles de conserver »es droit» , et exercer ceux de son débiteur , dans le partage de» profils, aux époques délermiuées par les convention». II ne pourrait même pas, sous le prétexte que le» droit» de ce débiteur sont-exposé» par des spéculations chanceuses, s'y opposer, lorsqu'elle» ont été résolues par la société , ni intervenir dans se» délibérations. Mais si la société était formée par actions, comme alors elle a, ainsi que nous l'avon» vu u° 973 , un caractère plutôt réel que personnel , qu'elle est une réunion de capitaux plutôt que clé personnes , le créancier pourrait provoquera vente des actions du débiteur, à moins que l'acte social, rendu public dans les formes légales, ne les eût déclarées incessible». De même, celui qui serait créancier d'un des associé» , et débiteur de la société, ne pourrait, ni invoquer dans son intérêt la compensation pour se libérer , ni être repoussé dans les poursuites qu'il exercerait con- Iro son débiteur, par l'exception de compensation que ferait valoir celui-ci du chef de la société (l'ardewu», 975).
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pourra être déplacé, sans détériorer le fonds.
Du reste , il n'est pas nécessaire que les autres associés consentent expressément :
le consentement tacite suffit : qui prohiber potest, et non prohibet, consentira videtur.
11 nepeutaliéner ni engager les choses, même mobilières, qui dépendent de la société (Ci v., 1860).
Il est bien entendu que ces différentes dispositions ne s'appliquent qu'à l'associé qui n'est pas administrateur ; autrement , ses pouvoirs sont déterminés par l'acte qui le nomme, ou par les règles établies au titre du mandat ( Ci?., 1988, 1989 ), et dans le chapitre suivant, si l'acte qui le nomme ne désigne pas les choses qu'il aura droit de faire.
L'associé, même administrateur, ne peut associer un tiers à la société, sans le consentement de ses coassociés (1) ; mais il peut, sans ce même consentement, se l'associera lui-même :et il se forme alors, entre lui et ce tiers, une société particulière, relative seulement à la part qu'il a dans la première société ( Civ. , 1861 ).
Ainsi ce tiers est l'associé de l'associé; mais il n'est pas l'associé des autres associés; il ne doit compte directement qu'à celui qui se l'est associé; et H n'a d'action directe que contre lui.
Nous disons directement, etc., parce qu'il peut agir indirectement contre la société , dans le cas , par exemple , où son associé serait insolvable, et aurait quelque créance à exercer contre la société. Il pourrait alors , d'après l'article 1166 du Code civil, s'il était lui-même créancier de son associé , exercer contre la société les droits de son débiteur : et réciproquement , s'ihelait débiteur de son associé, et que la société en fût créancière , elle pourrait , d'après le même ar-
ticle , agir contre lui , du chef de l'associé (i).
La bonne foi qui doit régner principalement dans ce contrat , exige que chaque associé ait, pour les affaires de la société, le même soin que pour les siennes propres. En conséquence, s'il se trouve créancier d'une personne qui soit en même temps débitrice de la société, et que les deux dettes soient exigibles, les sommes qu'il reçoit sont, de droit et malgré lui , imputées proportionnémeut sur les deux créances, quand même il aurait, dans la quittance, fait l'imputation en entier sur sa créance particulière. Mais s'il l'avait faite en entier sur la créance de la société , la convention serait exécutée ( Civ. , 1848 ) , parce qu'il ne peut revenir contre son propre fait. D'ailleurs, il lui est bien défendu de s'avantager aux dépens de la société ; mais il ne lui est pas défendu d'avantager la société à son préjudice.
L'imputation proportionnée sur les deux créances, n'a cependant lieu qu'autant qu'il n'en résulte pas de préjudice pour le débiteur. En effet, aux termes de l'art. là$3 du Code civil , lorsqu'une personne a plusieurs dettes, et qu'elle fait un payement iusuftisanl pour les acquitter toutes , elle a le droit de déclarer quelle est la dette qu'elle entend acquitter. Si donc , dans l'espèce , le débiteur a fait l'imputation, il semblerait qu'elle dut être exécutée. Néanmoins, je pense qu'il faudrait distinguer : si le débiteur a fait l'imputation sur la dette qu'il avait le plus d'intérêt d'acquitter , par exemple, sur une dette qui emportait la contrainte par corps , il n'y a point de doute ue l'imputation ne doive valoir. Car, ans le même cas, elle aurait lieu de droit, et sans stipulation ( Civ., li$6).
Mais si, toutes choses égales, le débiteur a imputé le payement sur la créance
(1) Il est de l'essence de la société que les associé» m; choisissent. L'admission d'un associé , à quelque époque que ce soit, doit, en principe, être l'effet de la volonté unanime. La majorité ne pourrait l'ordonner malgré la minorité , quand même celui ou ceux qui la composent ne voudraient donner aucun motif de refus. Mai» les clauses do l'acte de société ou des conventions particulières peuvent modifier cette règle. Ainsi l'on peut stipuler qu'en cas de mort de I un des associés , ses héritiers lui suecèdrrotil et seront membre» de II
société en son lieu et plaee. Quelquefois même, sans qu'il y ait slipulatiou , la nature de l'association suffit pour faire présumer l'existence du droit do céder «on intérêt dans la société : cette présomption a lieu lorsque les parties ont divisé l'intérêt social eu action/. Les actionnaires, si le contrat ne leur interdit pas cette faculté, sout réputés autorisé» par le» autres à vendre les actions qui leur appartiennent, cl a reudre ainsi l'acheteur membre de la société (Pardessus , 973] .
'91 <> lier» est nppelé rirtupirr.
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particulière de l'associé , on présumera Facilement de la connivence, et l'imputation aura lieu proportionnément sur les deux créances. D'ailleurs le débiteur ne peut se plaindre dans ce cas, puisque nous avons supposé qu'il n'avait pas d'intérêt à acquitter une dette plutôt que l'autre.
Par une conséquence du principe posé plus haut , on doit dire que si l'un des associés a vendu avantageusement sa part dans les marchandises de la société , il est censé avoir vendu pour le compte de la société entière.
Par la même raison , s'il a reçu un à compte d'un débiteur de la société, qui soit, depuis , devenu insolvable , il est censé avoir reçu pour le compte de la société entière; et il est , en conséquence , tenu de rapporter le tout à la masse, quand même ce qu'il a reçu n'excéderait pas la part qui lui revient , comme associé , dans la créance, et qu'il aurait donné quittance spécialement pour sa part ( Ci... 1849).
Enfin, tout associé doit indemniser la société des dommages qu'il lui a causes par sa faute ( Civ. , 1830 ). Il y a faute de la part de l'associé, quand il n'a pas , pour les affaires de la société , le même soin que pour les siennes propres.
On ne peut exiger davantage de lui. S'il n'est pas exact dans ses propres affaires, tant pis pour les associés qui doivent s'imputer de l'j dt> Swielate).
qui il
s'imputer de l'avoir choisi (j 9, Instit.
Il ne peut opposer en compensation du dommage causé par sa faute les profits que son industrie aurait procurés à la société dans d'autres affaires (Civ., 1830).
11 devait à la société tout le produit de son industrie; en le lui donnant, il n'a fait que payer sa dette.
Nous supposons cependant qu'il s'agit du genre d'industrie qui faisait l'objet de la société ; car autrement il pourrait compenser.
S'il a pris quelque somme sur le fonds commun pour son profil particulier , non-seulement il est tenu de rembourser le capital , mais encore il doit les intérêts, de plein droit et sans demande, du jour qu'il a tire les tonds de la caisse commune, sans préjudice de plus amples dommages et intérêts, s'il y a lieu (Civ.. I81fh, par exemple, si le défaut
de ces sommes a empêché la société de faire des affaires avantageuses.
Mais jusqu'à quaud l'associé doit-il les intérêts des sommes qu'il a prises sur le fonds commun .' Savary , Parère ISO , peuse qu'il les doit , non-seulement jusqu'à la dissolution , mais encore jusqu'à la liquidation de la société; il est censé en avoir profilé jusque-là. D'ailleurs il est possible que , si ces sommes fussent restées dans la caisse commune, elles eussent servi à payer des dettes de la société, qui ont porte intérêt jusqu'à la liquidation.
Sectiox IV.
De la dissolution de la Société.
La société se dissout,
1" Comme nous l'avons dit, par l'expiration du temps pour lequel elle a été contractée (Civ., 1863). Elle peut cependant être prorogée du commun consentement des associes, revêtu des mêmes formes que le contrat primitif (Civ., 1866 ).
Je ne crois pas qu'il faille conclure de ces mots que , si l'acte primitif est notarié , l'acte de prorogation doive l'être également. Mais cela veut dire que si , par exemple , l'objet de la société est île valeur de plus de 130 fr. , comme il a fallu uu acte écrit dans le principe (Civ.), il en faudra uu pareil pour la prorogation.
Ajoutez à cela les formalités exigées par l'art. 40 du Code de commerce , et que nous verrons ci-après.
2° Par la consommation de la négocialion qui en a été l'objet.
ô° Par l'extinction de la chose formant à elle seule le fonds commun (Civ., 1865); par exemple : nous sommes en société pour la cargaison d'un vaisseau; la cargaison périt; la société est dissoute.
Ouaut aux choses qui composent la mise de fonds de chaque associé , il faut distinguer : si c'est la jouissance qui a été mise en commun, la société est dissoute par la perte de la chose , à quelque époque qu'elle arrive. Mais si c'est la propriété qui a été promise, la société n'est dissoute qu'autant que la perte est arrivée avant que la mise en commun ait été effectuée fCir. . 1867 ».
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Entre le cas où la jouissance seulement a été mise dans li. société, et celui où l'apport est de la propriété , il y a cette différence, que la mise de la jouissance est la mise des fruits qui naîtront de l'objet dont la jouissance est apportée. Il y a donc , en quelque sorte , autant d'apports différents, qu'il y a de perceptions de fruits. D'après cela , lorsque la jouissance vient à cesser pour la société, de quelque manière que cela arrive , il est vrai de dire (pie l'associé qui a promis d'apporter la jouissance, ne réalise pas son apport; que conséquemment, la société doit cesser. Mais lorsque l'apport est de la propriété, l'apport s'est réalisé eu entier, du moment que la propriété a été apportée.
La société est devenue, de ce moment, propriétaire irrévocable de l'objet; s'il vient à périr, c'est pour le compte de la société; et cela ne doit pas empêcher qu'elle ne continue à l'égard des autres objets qui en constituent le fonds commun. En effet, nous avons vu ci-dessus que , quanti c'est la propriété qui a été apportée , la chose est aux risques de la société. Si donc elle péril, c'est pour la société , et non pour l'associé qui l'a apportée; et la société continue, ayant pour fonds commun les choses apportées parles autres associés. Mais si la chose périt avant que la propriété en ait été apportée à la société, alors elle péril pour son propriétaire; et comme il se trouve par là hors d'état d'apporter à la société ce qn'il a promis , il en résulte que la société est dissoute , ou plu lot qu'elle ne peut avoir lieu pour ce qui le concerne, ni par conséquent, pour les autres associes ; car , comme nous Talions voir tout à l'heure, la retraite de l'un des associés dissout la société à l'égard de tous.
( I ) l'ardeisuj , n° 9SS, explique cette contradiction apparente par la différence qui existe entre le* principe* sur la société et ceux qui régissent la vente. — Le contrat de société, quoique parfait par le contentement, M produi»ant jamais une simple obligation de livrer, mais créant, entre le» contrariant* , de* rap|>oi'ts personnels qui tiennent à 1'ohligaliou de faire, est un contrat conditionnel ; car la livraison, qui, ordinairement tcriniue tous les rapports entre le vendeur et l'acheteur, n'e*t que le principe do rapports individuel* que la société fera naître , pendant toute sa durée , entre le* associés. Les contractant* sont présumé* n'avoir cnlcudu se mettre en société que sous la condition expresse qilP chacun d'eux réaliserait
Mais il reste une difficulté sur l'art. 1867 du Code civil , d'où est tirée la disposition dont il s'agit. En effet , le commencement de cet articles comparé avec la fin , suppose évidemment que la promesse de livrer une chose n'en transfère pas la propriété ; ce qui est formellement contraire à ce que vous avons dit plus haut, et A l'article 1138 du même Code. Je ne vois qu'un moyen de concilier cette contradiction apparente; le voici : quand l'art. 11 38 décide que la promesse de livrer transfère la propriété, il suppose clairement que celui qui a promis était propriétaire de la chose promise. Il ne peut donc s'appliquer à un autre cas. Or, qui empêche de supposer qu'il s'agit, dans l'art. 1867, du cas où la chose promise n'appartenait pas, au moment du contrat , à l'associé qui s'est engagé à la livrer? Ainsi, Pierre et Paul savent qu'il doit arriver à Bordeaux et à .Marseille deux cargaisons d'un débit avantageux. Pierre s'engage d'acheter celle de Bordeaux; Paul, celle de Marseille; et ils s'obligent mutuellement à les mettre en commun , pour en partager les bénéfices. La cargaison de Bordeaux périt par fortune de mer, avant que Pierre ait pu l'acheter. Dans ce cas, Pierre se trouvant dans l'impossibilité d'effectuer sa mise , la société est dissoute, et il n'a aucun droit à prétendre sur la cargaison de Marseille.
Si , au contraire , ils eussent été propriétaires , au moment du contrat , chacun de la cargaison promise, alors, par l'effet de la seule promesse, la propriété en eût été transférée à la société : la perte de la cargaison de Bordeaux eût donc été pour la société; et Pierre n'en eût pas moins eu le droit de réclamer la moitié des bénéfices de la cargaison de Marseille (1).
l'apport destiné à former le fond* social, tant lequel la société se trouverait n'avoir aucun objet, aucun moyen d'e\i|ter. Il en est , dans ce cas. de la société , comme de l'assurance , qui , parfaite, »an» doute, par le seul consentement réciproque , ne produit pas cependant ses effets , si le risque essentiel a cette convention ne commence pas.
Si celui qui a promis de rendre la société propriétaire d'un corps certain , ne fait pas la livraison , sous la foi de laquelle les autres se sont engagés envers lui . ceux-ci ne pourraient »e fonder sur les principes généraux pour obtenir la mise eu possession de l'objet promis ,- car ce n'est pas la seule cho*e«qu il ail promise; il a promis encore d'être *s<ocié. Il n'a pas transmit purement
4° Par la mort naturelle ou civile de l'un des associés*. Ci v., 186») (1).
{tuid , si les associés vivants, ignorant la mort de leur coassocié, continuent â gérer, cumme si la société existait? En droit romain on décidait que la société avait continué (L. 65, § Ki.lt. Pro socio). Je crois que la même décision aurait lieu en droit français (Argument tiré de l'art. 2008). Au surplus, la mort de l'un des associés dissout la société à l'égard de tous, parce qu'il est possible que la société ait été contractée , précisément en vue de l'associé décédé.
Mais les parties peuvent convenir, dans l'acte de société , qu'en cas de mort de l'une d'elles, la société continuera avec ses héritiers (2). Cette clause était défendue en droit romaiu, et Ion n'y avait aucun égard , excepté, dans un seul cas, celui de la ferme des impôts (L. 59, ff. Pro socio). Cette décision était fondée sur ce que la hase de toute société étant la confiance réciproque des parties, cette confiauce ne pouvait exister à l'égard d'un héritier, qui n'est connu qu'après la mort de celui auquel il succède, et qui couséquemment jusque-là est ce que l'on appelle une personne incertaine. Polhier prétend que ce n'était qu'une subtilité, qui n'eut pas été admise dans notre
et •implement une propriété ; il a promit de communiquer une propriété Jane laquelle mi qualité d'attoeié lui laissera de* droit* indivis. I.a nature des chutes ne permet aux autre*, dan* ce c», que d'obtenir de» dommages-intérêt» proportionné* au tort qu'il» éprouvent de ce que la société convenue ne reçoit pai sa réalisation. Sans doule ces dommages-intérêt* ne seront point prouoncé* contre celui qu'une force majeure aura mi* dan* l'impossibilité d'exécuter sa promette; mais les effet* de cette exception seront bornés à ce résultat , et il ne pourra exiger qu'on exécute a son égard l'obligation de le considérer comme associé (Pardcs- •ii* , 988).
(t) Celte cause de dissolution ne*t pas applicable à toute* le* société* de commerce. La société anonyme, et la société en commandite dont le capital est divisé en action*, ne sont pas dis»oute* par la mort de l'un des actionnaire* (Pardessus, 1057 et 1058).
(2j Daos ce cas ta dissolution ne t'opérerait pas, alors même que se» héritier* seraient mineur*. Mais cette clause ne s'étendrait pas au légataire ; il ne pourrait profiter de cette disposition que dans le cas où l'acte de société lui aurait attribué ce droit. L'héritier bénéficiaire ne pourrait aussi invoquer l'effet de celte stipulation : la succession qu'il est appelé a administrer e*t , en quelque sorte . en d » : r »nfil u rc ■ *es rapports avee In «c»eié<é
droit. Notre article décide la question.
Les associés peuvent également stipuler dans le contrat, qu'en cas de mort de l'un d'eux , la société continuera , mais entre les associés survivants seulement; et alors , les héritiers du décédé ne peuvent réclamer que ce qui revient à leur auteur, d'après le partage fait dans l'état où se trouvait la société lors du décès ; et ils ne participent aux droits ultérieurs, qu'autant qu'ils sont une suite nécessaire de ce qui s'est fait avant la mort de leur auteur (Civ., 1868). Si, par exemple, il a été envoyé une pacotille outre mer , à charge de retour, et qu'avant le retour du navire, et même pendant le voyage de l'aller, un associé vienne à mourir, ses héritiers ont part aux retours, soit pour le bénéfice, soit pour la perte.
5» Par l'interdiction, la faillite, ou la déconfiture de l'un des associés (3). L'interdit est mort pour la société , puisqu'il est privé de l'exercice de tous ses droits; je pense qu'il en serait de même s'il avait 4 été donné un conseil judiciaire à l'un des associés. Le failli et le déconfit ne présentent plus aucune sûreté. Il y a celle différence entre la faillite et la déconfiture, que le failli est celui qui manque d'acquitter ses engagements au terme fixé, quoiqu'il ait peut-être assez, et même plus
n'auraient plus la liberté *i nécessaire dans les opérations commerciales, et n'offriraient plus, surtout, la garantie que le défunt présentait dans sa personne. Dan* tous les cas, les héritiers majeurs ou mineurs d'un associé ne pourraient prétendre conserver la gestion confiée à celui qu'il* représentent : il faudrait qu'une délégation personnelle les y autorisât (Pardessus, 1059).
(5 / La faillite de l'un de* associé* ne dissout pas la société anonyme. Pardessus, n° 106(1, croit que la faillite d'un commanditaire, qui aurait versé sa mise, ne donnerait pas lieu h la dissolution de la société en commandite. Cet auteur ne considère dan* aucun cas la faillite comme une cause de dissolution de plein droit , mais comme donnant lieu à demander cette dissolution. Il croit que la dissolution ne peut d'ailleurs être demandée que par les autres associés et non par le failli , ni par ses créancier*. Il se fonde sur ce que la faillite e*tun fait de celui qui «'en trouve frappé, oui ne peut jamais être pour lui ni pour ceux qui sont à se* droits, uu de le dégager de ses obligations ,-
sur ce qu'en général, la masse de* créancier* d'un failli le représente , est tenue de set charge» , n'a d'autre* droits que les siens, ne peut exercer ce* droits que comme il l'eût fait lui-même, et doit par conséquent attendre l'é|>oquc fixée par la convention pour provoquer la liquidation et le partage.
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qu'il ne faut , de biens , pour payer toutes ses dettes : le déconfit est celui qui doit plus qu'il n'a. 11 peut donc y avoir faillite sans déconfiture; mais il n'y a jamais déconfiture sans faillite. D'ailleurs le mot faillite s'applique plus particulièrement aux commerçants.
6° Enfin, par la simple volonté d'un ou de plusieurs d'entre eux. C'est une exception à la règle générale, d'après laquelle les contrats n'étant formés que par le concours des volontés des parties contractantes, ne peuvent être détruits que par le concours de mêmes volontés. Cette exception est fondée sur ce qu'une société ui serait continuée malgré les associés, eviendrait une source intarissable de procès (Civ. , 1865). Cependant ce mode de dissolution ne s'applique qu'aux sociétés dont la durée est illimitée(Ci?., 1869).
^uant à celles à terme, la dissolution ne peut en être demandée avant le terme convenu , à moins qu'il n'y ait de justes motifs, tels que le manque à ses engagements de la part de l'un des associés, une infirmité habituelle qui le rende inhabile aux affaires de la société (1) , ou autres cas semblables, dont la légitimité et la gravité sont laissées à l'arbitrage des juges (Civ., 1871).
Les associés ne peuvent être forcés de tenir leurs engagements envers celui qui a manqué aux siens. C'est une disposition commune à tous les contrats synallagmaliques parfaits (Civ., 1181).
La renonciation de l'un des associés n'opère la dissolution des sociétés, même illimitées, qu'autant qu'elle est notifiée à fous les associés, et qu'elle est en outre faite de bonne foi , et non à contre temps (Civ., 1869).
Si l'on a omis de notifier la renonciation à un seul associé , la société continue à son égard , non-seulement avec le renonçant, mais encore avec ceux auxquels la renonciation a été notifiée. Cette décision peut paraître extraordinaire. En effet, dira-t-on, ceux auxquels la notification a été faite , ont dû compter que la société était dissoute. Comment l'omission faite par l'associé renonçant, peut-elle faire continuer , même avec eux , une société
(I) Si toutefois il «tait nécessaire pour les affaires de la société qu'il s'en mêlât. Car, si c*était un associé qui ne donnât que «es fond* , je pense
qu'ils ont dû regarder comme éteinte? Je crois qu'on peut répondre victorieusement à cette objection , qu'il serait encore plus dur de regarder la société comme dissoute , â l'égard de celui auquel on n'a pas notifié. En effet, on peut soutenir à la rigueur que les autres associés, instruits de la renonciation par la notification qui leur est faite , ont à s'imputer de ne pas s'être assurés que cette notification a été faite à tous les associés , ou , en cas de doute, de ne l'avoir pas faite eux-mêmes:
on ne peut faire le même reproche à l'associé qui a totalement ignoré la renonciation. Ainsi , en supposant toutes choses égales, l'équité exige que l'on décide en sa faveur (2).
Mais il reste une autre question. La loi 17, § 1 , ff. Pro sovio , décidait qu'à défaut de notification de la renonciation , la société continuait, dans le sens que, s'il y avait bénéfice, l'associé auquel on n'avait pas notifié , pouvait y prendre part; mais que s'il y avait perte, il n'était pas tenu d'y contribuer. I*a même disposition aurait-elle lieu chez nous? Le Code civil ne dit rien à cet égard. Néanmoins je pense que cette décision doit être adoptée, non comme particulièrement relative à la société, mais comme étant une consé-
auence nécessaire des principes généraux u droit, hn effet un de ces principes est que nul ne peut tirer avantage d'une faute qu'il a commise, pour se donner un droit qu'il n'aurait pas eu sans celte faute. Il résulte de là que le droit de demander la conliittiation de la société est personnel et de pure faculté pour celui auquel la renonciation n'a pas été notifiée ; et que s'il ne veut pas l'exercer, la continuation ne peut être demandée par le renonçant qui a omis de notifier, ni par les autres associes auxquels on a notifié. Ces principes posés, la dteision du droit romain en est , comme je l'ai dit , la conséquence nécessaire. En effet, s'il y a bénéfice, la société continuera , parce qu'alors l'associé auquel on n'a pas notifié a intérêt de demander et demandera la continuation.
Par la raison contraire, s'il y a perte, il a intérêt de ne pas demander la continuation; il ne la demandera donc
J[ue ce ne serait pas une raison suffisante pour aire prononcer la dissolution de la société, (i) C'est aussi l'opinion de Pardessus. 1064.
pas; et comme elle ne peut èlre demandée par d'autres que par lui , il s'ensuivra que la société sera censée dissoute du jour de la notification aux autres associés.
il faut en outre, avons-nous dit, que la renonciation soit faite de bonne foi et non ii contre-temps.
Kilo n'est pas de bonne foi, quand l'associé renonce pour s'approprier à lui seul un profit qui devait tomber dans la masse.
Par exemple, nous contractons société pour acheter une partie de marchandises. Mon associé se procure les renseignements nécessaires pour l'achat, et voyant qu'il a plus de facilité que moi pour faire l'acquisition, il renonce à la société, me notifie la renonciation , et fait ensuite l'achat pour son compte particulier. La renonciation peut être annulée, et je puis demander le partage des bénéfices. Mais remarquez, comme il a été dit plus haut, que le droit de demander la nullité m'est personnel, en sorte que, si la même affaire que mon associé a cru avantageuse vient au contraire à être préjudiciable , il ne peut me forcer de contribuera la perle ( L. 68, $ 4, if. Pro socio).
La renonciation est faite à contre-temps, lorsque , les choses n'étant plus entières , la société a intérêt que la dissolution soit différée (C.iv. , 1870). l'ar exemple, si le fonds de la société consiste en un objet qui ne peut se diviser commodément, et qui ne put être vendu avantageusement qu'à une certaine époque , l'associé renonçant sera obligé d'attendre que cette époque soit arrivée , pour faire vendre l'objet, et en partager le produit.
Jusque-là, la chose est à ses risques, comme à ceux de tous les autres associés.
(1) Il pourrait même *c faire que l'objet de la société t'opposât à ce que la renonciation de l'un de» associés pût jamai» être de bonne foi ou aul rement qu'à contre-terop». S'il « agit, par exemple, d'un secret d'art , qui ait été mis en société par l'un de» associés, l'impossibilité où serait re dernier de reprendre sa mise tout entière , et la nature même de cette mise, commandeut une exception. La maxime qu'on peut toujours se séparer, est donc subordonnée au principe de justice et d'équité que la retraite d'un associé ne doit pat» nuire aux antre». Autrement , cette rupture donnerait lieu à de* dommages-intérêt». On invoquerait en vain la li)»crté naturelle qui ne permet pas de» lien* indéfini* : chacun se doit , avant tout , à In foi de ses eri(;a|;emcnt» (Pardessus. 106-1).
Pardessus, ii" |(Mi", croit nu««i que lorsque
Cette disposition a lieu , quand même l'associé renonçant aurait un intérêt particulier à ce que la dissolution s'effectuât au moment de la renonciation : Semper enim , non id quod privatim interest unius ex sociis, serran solet , sedquod societati expedit ( L. 63 , $ B, . ff.
eodem) (1).
Lorsque la société est dissoute , il est procédé au partage des objets qui en composent le fonds. Les règles concernant le partage des successions , et les obligations qui en résultent entre cohéritiers, s'appliquent également aux partages entre associés (Civ. , 1872).
Les principales conséquences de ce principe sont :
1° Que, si l'un des associés est créancier de la société , et qu'un des coassociés soit insolvable, la part que ce dernier doit payer dans la créance se réparlit entre l'associé créancier et les autres associés. Car cette insolvabilité même est une charge de la société (Civ., 876).
2° Oue la lésion «le plus du quart, au préjudice de l'un des associés , suffit pour l'autoriser à demander la nullité du partage (Civ. , 887).
3° Que celui auquel un associé aurait cédé, avant partage, tous ses droits dans la société, moyennant une somme d'argent , peut être écarté du partage, soit par tous les coassociés, soit par un seul , en lui remboursant ce qu'il a payé (Civ., 841).
4° Enfin , que le partage est déclaratif, et non translatif de propriété , c'est-à-dire que chaque associé est censé avoir été propriétaire des objets tombés dans son lot, du moment qu'ils ont été acquis à la société, et n'avoir jamais eu la propriété des
l'acte social assure aux associés qui ne veulent plu» faire partie de la société, les moyens d'en sortir, en vendant leur» parts A des tiers , soit un» offrir la préférence à la société, soit après la lui avoir offerte, un associé ne serait pas fondé a demander la dissolution, malgré les autres associés qui s'y refuseraient; celte dissolution ne pourrait être que le résultat de la volonté de la majorité. Celte rcRte serait, selon le même auteur, applicable n plus forte raison aux sociétés pour exploitation de mines ou autres concessions de ce genre qui seraient totalement anéanties, si uti associé pouvait a son pré provoquer la dissolution , tandis qu'il trouve dan* les clauses mêmes du contrat la faculté «le cesser d'être a*»ocié , si celle situation lui déplaît , sans compromettre l'existence du corps social (f,a«<.. 7 juin 1830)
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aucune stipulation à ce sujet? Du moment de lu demande seulement, suivant Pothier.
Cet avis parait être aussi celui de Savary (Parère 68). Cet auteur pense même avec Dupais de la Serra, que, s'il y a compte respectif entre les associés, les intérêts, même demandés, ne courent (pie du jour où la liquidation a été faite, et le reliquat déterminé d'une manière précise, soit par une convenliou , soit par un jugement.
Nota. On a jugé à Gienoble le 28 août 1811 , que l'associé qui , par la résultat du compte, demeure débiteur, peut être contraint par corps au payement du reliquat; et le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté le 22 mars 1813.
CHAPITRE IL
DES DISPOSITIONS RELATIVES AUX SOCIÉ- TÉS DE COMMERCE El» PARTICULIER.
Il y a quatre espèces de sociétés de commerce, ayant chacune leurs règles particulières, qui seront exposées dans les quatre premières sections du présent chapitre. Nous ferons connaître, dans une cinquième , le mode spécial établi pour décider les contestations entre associés.
Les quatre espèces de sociétés de commerce sont;
La société en nom collectif; La société en commandite; La société anonyme (Coin. ,19); Et la société en participation (Corn. ,47).
Section I.
De la Société en nom collectif.
La société en nom collectif, est celle qui a lieu eutre deux ou plusieurs personnes , tontes également solidaires et responsables , et qui a pour objet de faire le commerce en général , ou un certain commerce en particulier, sous une raison sociale (Coin., 20) (1).
On entend par raison sociale, la manière dont il a été convenu par les associés que seraient signes les engagements
(1) La «ociétc en nom collectif est en quelque concourir par une délégation de pouvoir», et que
sorte le type de» autre» sociétés, qui n'en sont que touîc obligation contractée mus le nom commun
«les mmlinY.iti.MiN plu» ou moins directe»; il est de soit , par cela seul, une dette de tous (Pardct-
siiii csaencc que tous ceux qui lu composent «un- sus, 1 00 S) . courent à l'administration , ou soieut ccu»é» y
objets tombés dans les lots de ses coassociés (Civ. , 885).
Pour faire mieux sentir l'importance de cette dernière disposition, relativement aux hypothèques , ou autres droits réels qui auraient pu être consentis par l'un des associés, il est nécessaire d'apporter quelques distinctions.
Pierre et Paul sont associés. La société se dissout. On partage le fonds , composé , en partie, d'immeubles. 11 faut distinguer trois cas, relativement à chaque associé.
Prenons l'un des deux , Pierre , par exemple.
Ou les immeubles qui tombent dans son lot sont ceux qu'il a apportés à la société; et alors, ils sont censés n'avoir jamais cessé de lui appartenir. Paul, par la même raison , est censé n'y avoir jamais eu aucun droit , et n'avoir jamais pu , par conséquent, les hypothéquer à ses créanciers particuliers.
Ou ce sont les immeubles que Paul a apportés à la société ; et alors ils sont censés avoir appartenu à Pierre, du moment où Paul les a apportés. En conséquence, Paul n'a pu les hypothéquer depuis; et ils ne peuvent être grevés, de son chef, que des hypothèques existantes au moment de l'apport, et dont il doit garantir Pierre.
* Ou enfin , ce sont des immeubles acquis pour et durant la société ; et alors, ils sont censés avoir appartenu à Pierre, du moment qu'ils ont été acquis. Paul est censé n'y avoir eu aucun droit, et par conséquent n'avoir jamais pu les hypothéquer.
Ce que nous disons de ^hypothèque peut s'appliquer à tout autre droit réel consenti par un des associés.
Il est d'ailleurs bien entendu que toutes ces distinctions ne peuvent préjudiciel- aux créanciers de la société même, auxquels ces immeubles ont pu être hypothéqués. Dans ce cas , ils sont censés l'avoir été par tous les associés.
Si, par l'effet du partage, l'un des associés se trouve débiteur de l'autre, de quand doit-il les intérêts, si l'acte de partage ou celui de société ne contiennent
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pris au nom de la société (1). Dans la société en nom collectif, les noms des associés peuvent seuls faire partie de la raison sociale (Corn., 21). Si donc il a été stipulé dans l'acte de société, qu'elle continuerait arec les héritiers des associés décédés, et qu'il tienne à mourir un associé dont le nom fait partie de la raison sociale, il doit en être retiré. On n'a pas voulu que le public pût être trompé par le crédit d'un nom qui n'existerait plus (2).
Nous avons dit que la société en nom collectif a lieu entre personnes toute* également solidaire» et responsables, parce que, dans cette espèce de société, tous les associés indiques dans Pacte sont solidaires pour tous les engagements de la société , quand même ces engagements n'auraient été signés que. par un seul associé, pourvu qu'il ail signé sous la raison sociale (Corn., 22) (3).
On dit que plusieurs personnes sont débitrices solidaires, lorsque, d'après le titre ou d'après la loi , elles sont obligées toutes à la même dette, de manière que chacune d'elles puisse être poursuivie pour le tout, et que le payement fait par l'une libère toutes les autres (4).
Plusieurs personnes peuvent être également créancières solidaires, lorsque, d'après le titre ou d'après la loi , la même chose leur est due à toutes , de manière que chacune puisse demander et recevoir le payement de toute la dette et que le payement fait à l'une d'elles, libère le débiteur à l'égard de toutes les autres.
Dans la société en nom collectif, tous les associés sont débiteurs solidaires des dettes de la société.
Nous disons tous les associés, mais
l La raison sociale ne «toit pas être confondue avec la désignation d établissement . La première est le non qui , seul . peut être pris et signé dans les actes, c'est en quelque sorte le moyen de distinguer Ulte personne morale de Ulle autre, rumm les nom* de famille distinguent les iudividus. I.a seconde est plutôt le nom de la chose qne relui de la personne. Pierre, Jacquet et compagnie , voilà la raison scciale ; fabrique de tels prottuiU , voilà la désignation d'établissement. La «mciélé en nom collectif doit nécessairement avoir une raison sociale ; elle peut ne pas avoir de désignation d'établissement (l'a r dessus , 978). (9j PardesMw , ,btd.
(3) Cette règle est tellement de l'essence des Mtciélé* en nom collectif qu'il ne nous parait pas qu'une stipulation de* parties, quoique rendue publique par insertion dan» l'entrait affiche au
non leurs héritiers : ce qui a besoin d'explication. Deux personnes sont en société.
Il est dû , à un tiers, par la société, une somme de 10.000 fr. Le créancier peut demander les 10,000 fr., en entier, à celui des deux associés qu'il veut choisir, s'ils sont tous deux vivants. Mais si l'un d'eux vient à mourir avant que l'obligation ait été acquittée, sa succession en masse doit bien encore solidairement les 10,000 fr. ; mais s'il a laissé plusieurs héritiers, ils ne sont pas solidaires entre eux , c'est-àdire, que chacun d'eux ne doit, dans les 10,000 fr. , qu'une part proportionnée à celle qu'il prend dans la succession; s'ils sont, par exemple, quatre héritiers, chacun pour un quart, le créancier ne peut demander à chacun d'eux que 2,500 fr.
Mais quid, si , d'après une stipulation particulière, la société continuait avec les héritiers du prédécédé ? Je pense que , dans ce cas, chaque héritier devenant associé , de son chef et en sou nom , serait tenu solidairement de la dette de la société.
L'article 22 dit bien que les associés on nom collectif sont débiteurs solidaires. Mais sont-ils également créanciers solidaires, c'est-à-dire les débiteurs de la société sont-ils libérés , en payant la totalité de leur dette à celui des associés qu'ils veulent choisir? Oui , tant qu'ils n'ont pas été prévenus par les poursuites de l'un d eux (Civ., 1198, 1839); car alors ils ne peuvent payer qu'au poursuivant.
Il faut cependant excepter le cas où l'acte de société aurait confié exclusivement l'administration à un ou plusieurs associés. Car alors les administrateurs nommés peuvent seuls recevoir les payements,
tribunal du commerce , pftt affranchir les associés de celle solidarité envers lc« tiers (Pardessus, 10*3).
(4) De ce que tous les associés en nom collectif sont tenus solidairement, il ne s'ensuit pas que le créancier puisse à son gré , et saus avoir dirigé aucune action contre la société, poursuivre directement un des associés : il faut d'abord qu'il fasse juger la vérité et la quotité de la dette contre la société. Ainsi , la demande doit être intentée contre la société, et portée au Iribunal dans l'arrondissement duquel est le siège de ses opérations. Ce n est qu après que la condamnation a été prononcée, que le créancier peut, en vertu du jugement, agir contre chacun des membres de la société, pour les contraindre, dans leurs personnes et dans leurs biens , à l'exécution des engagements (Pardessus, 1026;.
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et libérer valablement les débiteurs. C'est pour cela que l'affiche, dont il sera ciaprès parlé, doit désigner exactement les noms des administrateurs, quand il y en a de nommés.
Au surplus, la solidarité se présume aisément dans le commerce. Ainsi , quand deux marchands signent ensemble un billet , ou achètent des marchandises en commun, ils sont engagés solidairement, quoiqu'il n'y ail pas réellement entre eux de société. On en présume toujours une à l'égard des tiers. C'est l'avis de Jousse , et celui de Savary, (Parère, 61), fondé sur la loi 4, ff. Fro yocio, qui dit que, meietas coïri potest re. Il en est autrement dans les affaires non commerciales.
La solidarité ne s'y présume pas : il faut qu'elle soit expressément stipulée, ou prononcée par la loi (Civ., 1202) (I).
Celte responsabilité solidaire existe pour tous les engagements de la société.
Le mot engagement est plus étendu que celui de dettes. Il comprend toutes les obligations quelconques, telles que serait une promesse d'acheter, de vendre, une garantie, etc.
La solidarité a lieu quand même l'engagement n'a été contracté que par un seul associé. Mais s'd y a des administrateurs nommes par l'acte de société, eux seuls peuvent engager les autres associés (2).
Dans tous les cas , il faut que les engagements aient été signés sous la raison sociale.
Ainsi l'associé, même administrateur, qui ne signe pas sous la raison sociale , n'engage pas les autres associés. Motif pour insérer la raison sociale dans l'affiche.
Mais doit-on conclure de là que les ciés ne sont tenus des engagements contractés par l'un d'eux , que quand il a signé sous la raison sociale ? Jugé à Paris, et en cassation, qu'ils sont tenus, toutes les fois qu'on peut prouver que l'opération a eu lieu pour le compte et au profit de la société Voyez d'ailleurs, l'article 1864 du Code civil. Mais il y a cette différence essentielle que, quand l'associé a signé sous la raison sociale, les associés sont tenus par ce seul fait, et sans que le créancier ait rien à prouver (3), tandis que, dans le cas contraire , le créancier est obligé de prouver que la chose a tourné au profit de la société (4).
Nous avons «lit , dans notre définition , que la société en nom collectif a pour ob.
jet : de faire le commerce en général, etc.; parce que la société en uom collectif peut embrasser toutes les opérations de commerce faites par les contractants, comme elle peut se borner à une branche particulière de commerce.
Si l'associé fait un commerce particulier, séparé de celui de la société, et qu'il tombe en faillite , ainsi que la société, ses créanciers personnels ont-ils un privilège sur ses biens particuliers, exclusivement aux créanciers de la société? Jugé la négative, et avec raison, en cassation, le 18 octobre 1814. Mais cela n'empêcherait pas les créanciers de la société de se faire payer sur les fonds sociaux, privativement aux créanciers personnels de l'associé. Sic jugé à Paris, le 10 décembre 1814 : et en effet, la société est censée un être moral , une tierce per-
(1) En droit commercial, le principe « ment contraire à celui du droit civil ; si plusieurs personne* contractent enver* moi une obligation relative à un acte de commerce, elle* «ont obligé* * solidairement. Sur ce point le droit commercial n'a jamais varié. Telle a été la coutume établie par l'accord unanime et tacite de tous les commerçant* et constamment suivie par leur juridiction spéciale Ir'rémcry, ch. III).
Le* engagements pri* par de* associé* , p ridroit d'administrer et de signer, n'auraient d'effet contre la société qu'autant qu'il serait démoutré qu'elle en a profité , ou qu'elle les a approuvé* par son adhésion (Pardessus . 1023).
(3) Les associés ne peuvent se faire une exception contre les tiers do l'abus que leur collègue aurait fait de la raisoo sociale. Polhier {Société, no 101), pense qn'un engagement fait, au nom wcial , pour un objet qui n'aurait rien de commun
vé» du
avec le commerce , n'obligerait que le u„ . . . il cite pour exemple les réparations, ou le* meuble* de la maison de campagne de celui-ci. Cette distinction ne semble pas devoir être admise : toute signature sociale engage la société. Celui qui en est porteur n'a pa» à discuter si ce qu'il a fourni sou» cette foi avait une destination commerciale, d'autant que tout peut être l'objet de spéculation indirecte, chei le commerçant (Yinreu* , T. 1, p. 301 et 302).
(4) Il ne suffirait pas qu'il prouvât que la chose ou la tomme a été versée dans la société ; il faudrait qu'il justifiât que ce versement a été pour le compte de la société, dan* son intérêt, et non dan* celui de l'associé signataire. Si , par exemple, la somme empruntée par un associe, sou* son nom personnel , a élé employée par lui à effectuer la mise donl il était encore débiteur . le préteur ne pourrail poursuivre la société (Pardessus, 10*i,.
sonne, distincte de chacun des associés.
Les créanciers de ceux-ci ne sont donc pas les créanciers de la société, tandis que les créanciers de la société peuvent exercer tous les droits de la société sur les biens de chacun des associés (1).
La société en nom collectif ne peut être constatée que par écrit (Coin., 59).
Quid, s'il s'agit d'une société dont l'objet "n'excède pas 130 fr.? Le Code civil semble permettre de prouver dans ce cas la société, par témoins (Civ. , 1854).
Mais observez que ce Code ne s'applique aux sociétés de commerce, que dans les points qui n'ont rien de contraire aux lois cl usages du commerce (Civ., 1873); et que le Code de commerce exige la remise au greffe et l'affiche de l'acte, ce qui exclut l'idée d'une société contractée sans acte. Ajoutez que le cas doit se présenter très-rarement , pour ne pas dire jamais, parce que les sociétés d'un aussi mince objet sont moins des sociétés en nom collectif, que des associations en participation, qui peuvent être prouvées par témoins (Corn., 49). Mais il faut aussi bien prendre garde que la nullité résultant du défaut d'écrit n'a lieu qu'à l'égard des associés . et non à l'égard des tiers (Corn. , 42) , ainsi que nous le verrons plus bas.
L'acte de société peut être authentique, ou sous signature privée; mais, dans ce dernier cas, il doit être fait autant d'originaux qu'il y a d'associés; et chaque original doit contenir en outre la mention du nombre des originaux qui out été faits;
(I) Les créancier* particulier» rie l'un des associé» D ont aucun droit sur ce que la société pos- •ède; f* »e peuvent arrêter son cours pour lui enlever la mise de leur débiteur; ils peuvent encore moins saisir sa |>ortion chez le» détenteurs ries propriétés sociale» (Cour rie Paris, 10 décembre 1814) : ce n'est qu'au partage qu'ils ont droit de se présenter pour se faire adjuger sa part, quand elle est liquidée ; ils interviennent à la liquidation pour la conservation de leurs droits (Cour de l'aris, 15 juin 1807). En cas de faillite , ils ne sont point admis en concours avec les créanciers sociaux snr la masse sociale : il» ne peuvent y pni- »er qu'après ceux-ci, s'il y reste quelque chose sur la part de leur débiteur. L'hypothèque légale qui appartient à la femme de l'associé n'altère point les fond» sociaux, même lorsque la riot a passé dans la caisse de la société ((àuir de Paris. Sumars 1811). In a»ocié, outre la mi*c d'abord «ficelé»;
le toulà peine de nulliléde racte(Com.,59; Civ., 1323).
Cette dernière disposition, et ce qui concerne l'acte sous seing privé, est l'application au contrat de société du principe général contenu dans l'article 1523 du Code civil ; elle est fondée sur ce que, dans un contrat synallagmatique parlait, il ne doit pas être au pouvoir d'une partie de forcer l'autre à tenir l'engagement, tandis que celle-ci ne pourrait l'y contraindre; ce qui arriverait, si chaque associé n'avait pas entre ses mains un oiiginal de l'acte sous seing privé. Supposons en effet trots associés, en un seul original. 11 est certain que celui des associés, entre les mains duquel il sera remis, pourra forcer les deux autres d'exécuter l'engagement; et qu'au contraire, si le dépositaire de l'acte déniait la société, les autres n'auraient aucun moyen de lui en prouver l'existence.
Le même inconvénient aurait lieu, si l'original unique était déposé entre les mains d'un tiers, puisqu'il dépendrait de ce tiers tle favoriser une des parties, en exhibant ou supprimant l'acte de société.
Il faut de plus que chaque origiual de l'acte sous seing privé contienne la mention du nombre des originaux qui ont été faits. Si celte mention n'existait pas dans l'acte même , l'associé, de mauvaise foi supprimerait son original , et demanderait la nullité de l'acte, sous le prétexte qu'il n'aurait pas été fait en autant d'originaux qu'il y a d'associés.
Toutes ces choses sont requises à peine de nullité de l'acte sous seing privé. Rc-
exclusivemcnl aux créanciers de la société , a pu, en maniant le surplus de sa fortune, contracter des engagements personnel* privés; et dès lors il y a coucou rs sur cette portion du patrimoine, entre* se» créanciers et entre ceux de la société , fondés à poursuivre partout leur débiteur et tous ses biens. Il se forme donc deux masses, celle des biens de la société, c'est-à-dire des mi-.es, de tout ce qui peut y avoir été versé ou ajouté, de tout ce que la société possède , produit ou détient . et jusqu'à parfait payement, les créanciers sociaux y ont seuls droit. L'autre masse se compose , relativement à chaque associé , de ce qu'd n'a pas versé dans la première, où elle retomberait de droit s'il n'avait pas de créanciers particuliers. Ceux-ci y viennent en partage avec les créanciers sociaux , sauf, néanmoins . les droits des hypothèques qui se trouvent inscrites s Ur les immeubles i Viiitcli-, T. |. p. 30 S Cl SOI-,.
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marquez que la loi ne prononce pas la nullité de la convention , mais seulement celle de l'acte, c'est-à-dire, que I on ne pourra se servir de l'acte pour prouver la convention. Mais si elle peut être prouvée de toute autre manière admise par la loi , l'exécution en devra être ordonnée.
(Cass., 23 nov. 1812). A la vérité, cela ne peut s'appliquer aux sociétés en nom collectif, ou en commandite, dont il doit être nécessairement passé acte, puisque cet acte lui-même doit être affiché.
Dans tous les cas, la nullité de l'acte, pour défaut de double original , ou pour défaut de mention , ne peut être opposée ni demandée par la partie qui a exécuté, de sa part, la convention. (Civ., 1328.)
Dès que la société en nom collectif doit être nécessairement constatée par écrit, il résulte que, quand elle est déniée, la preuve ne peut en être faite par témoins, et que, quand il y a un acte, la preuve testimoniale ne peut être admise contre et outre le contenu dans l'acte, ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors, ou depuis ; le tout quand il s'agirait d'une somme au-dessous de cent cinquante francs (Com., 41).
S'il y avait un commencement de preuve par écrit, la société ne pourrait-elle être prouvée par témoins ? Le Code civil permet alors ce genre de preuve. (Civ., 1347). Mais cette disposition n'est pas applicable ici. L'article 42 du Code de commerce est formel pour l'opinion con* traire , mais seulement à l'égard des associés entre eux , et non à l'égard des tiers qui peuvent prouver la société par tous les moyens légaux.
L'extrait de l'acte de société , signé par les notaires, si c'est un acte public, ou par tous les associés , si c'est un acte sous seing privé , doit être remis , dans la quinzaine de la date de l'acte , au greffe du Tribunal de commerce dans l'arrondissement duquel est établie la maison du commerce social, pour être transcrit sur le registre, et affiché, pendant trois mois,
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dans l'auditoire : et, si la société a plusieurs maisous de commerce , situées dans l'arrondissement de divers tribunaux, la remise, la transcription et l'affiche de l'extrait doivent être faites au Tribunal de commerce de chaque arrondissement (Com., 42).
11 résulte de cette disposition que l'extrait doit être nécessairement enregistré.
De plus, aux termes d'un décret du 12 février 1814, les extraits d'actes de société, ainsi que les changements, etc., doivent, être insérés dans les affiches judiciaires, et dans les journaux de commerce.
L'extrait doit contenir :
1° Les noms , prénoms , qualités et demeures de tous les associés.
2" L'indication de la raison sociale.
3° Les clauses extraordinaires relatives à la signature età l'administration; comme si, par exemple, il avait été dit dans l'acte de société, qu'un seul', ou plusieurs des associés seulement, seraient autorisés à gérer, administrer et signer pour la société.
Dans ce cas, les noms, prénoms, etc., de l'associé ou des associés autorisés, doivent être désignés spécialement et avec soin.
Si celte désignation n'y était pas, les engagements des associés, même non autorisés à administrer, obligeraient solidairement tous les associés, s'ils étaient signés sous la raison sociale, parce qu'à l'égard des tiers, les clauses non affichées sont comme si elles n'existaient pas.
4° L'époque du commencement et do la fin de la société (Com., 43) (1).
Toutes les formalités relatives à la remise au greffe , à la transcription , et à l'affiche de l'extrait, doivent être observées , à peine de nullité à l'égard des intéressés. Mais comme elles sont établies principalement dans l'intérêt des tiers, la nullité peut bien être opposée par • ceux-ci aux associés , mais sans réciprocité (Com., 42).
Commcut faut-il entendre celte disposition qui prononce la nullité à l'égard des intéressés? Cela veut-il dire que la société est nulle, même entre les associés,
(1) La loi n'exige point que le montant du capital toit déclare. Elle respecte le secret du crédit, *i indépendant quelquefois de la force du fond* primitif. D'ailleurs, la fixation de> mises de chaque associé u'est qu'une convention inléricurcqui n'iu-
BELVUCOlfltT.
téresse qu'eux-mêmes, puisque la fortune présente cl future de chacun est envers le public la mise réelle que la loi «.tipule de la part de tout associé collectif iVinccua.T. I, p. 309;.
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tellement qu'aucun d'eux ne peut réclamer contre l'autre l'exécution des clauses de l'acte? C'était la décision Formelle de l'art. 6 du titre IV de l'ordonnance de 1675. Mais Jousse observe que cette disposition était tombée en désuétude; et en effet , il est bien évident que l'affiche et la publication n'ont été établies que dans l'intérêt des tiers , et pour leur donner connaissance des clauses qui peuvent les intéresser : que les associés qui ont signé l'acte, ne peuvent dire qu'ils ignorent ce qu'il contient; que l'écrit en général n'est requis dans les sociétés de commerce, que comme preuve, et non comme solennité: qu'il parait bien difficile de penser que les juges puissent accueillir Ij prétention d'un homme qui viendrait dire :
•t 11 est vrai que nous sommes convenus :< qu'il y aurait société entre nous : cette » convention a même déjà été exécutée, » relativementà diverses opérations : mais » en voici une fort avantageuse que je !» viens défaire, et au bénéfice de laquelle ;» mes associés ne participeront point, n parce que nos conventions , dont je re- » connais l'existence, n'ont pas été rédi- » 8ées par écrit. » On croirait difficilement qu'une pareille défense fût écoutée
(1) PardeiM», 1007 et 1008 , n'hésite pas à dire au contraire, que l'inobservation des formalités rend la société nulle, à l'égard de» associés entre eux. La rédaction et l'affiche étant d'un grand intérêt , la loi a voulu , dit-il , contraindre les associés a s'y conformer, à peine de nullité a leur égard. Ainsi , l'acte de société ne pourra être mis à exécution contre un associé qui refuserait de remplir les obligations que cet acte lui impose , lors même que ce serait par sa faute ou négligence que les formalités n'auraient pas été remplies. Mais lorsque ceux qui ont contrarié une société frappée de nullité pour inobservation des forme* ont eu des relations ou une communauté d'affaires susceptibles de produire des effets . et par consé- • queul des actions que le» bonnes mu-urs ne proscrivent pas, les Tribunaux ne peuvent refuser de prononcer suivant les règles de l'équité. La nullité A l'égard des associés ne doit donc consister qu'en ce qu'aucun d'eux ne peut être contraint de réaliser l'engagement d'entrer en société, si elle n'a pas encore commencé , et que si elle a commencé, chacun peut la dissoudre quand il ne juge pas h propos d'y rester, sans que les autres puisent le forcer à l'exécution de l'acte qui en déterminerait la durée. Quant aux rapports passés , s'il y a eu société de fait , ils seront réglés d'après les principes de l'équité, qui ne permet pas qu* personne s'enrichisse aux dépens d'autrui, et qui veut que toute réunion d'intérêt» . même fortuite, établisse des rapport» et donuc de^ droHl respectifs pour
favorablement. Or, si le défaut d'écrit ne paraissait pas suffisant pour annuler une convention d'ailleurs avouée, certes le défaut de publicité doit avoir encore moins cet effet.
Dira-t-on que la nullité absolue forcerait davantage l'exécution de l'art. 42?
Mais cet article n'a-t-it pas une sanction suffisante dans la disposition qui permet aux tiers d'invoquer contre les associés les clauses de l'acte de société, sans que que ceux-ci {missent les invoquer en leur faveur?
Je conclus donc que, par ces mots, à l égard des intéressés, il faut entendre seulement que les associés ne peuvent tirer aucun avantage de l'acte contre les tiers , sans néanmoins qu'il en résulte aucun préjudice au droit des associés entre eux. Voy. Rouen, 6 avril 1811, et Colmar, 2 août 1817 (1).
Ouant aux tiers , s'ils ont intérêt que la société n'existe pas, ils pourront se prévaloir du défaut de formalités pour demander la nullité de l'acte, ou des clauses partielles qui pourraient leur nuft-e. Dans le cas contraire , les associés ne pourront pas invoquer ce même défaut, pour demander la
se provoquer à un règlement de partage (Cas t., 9 juillet 1817; 10 juillet 1893).
L'opinion de Vinrcns, sur ce point, est conforme à celle de Pardessus (T. 1, p. 510 et 3 18).
L'application de ce» principes fait nailre une difficulté qui semble devoir être résolue par le» règles de l'équité plutôt que par la rigueur du droit. L'extrait de l'acte social doit être remit au greffe dans la quinzaine de sa date. Si néanmoins cette remise ne pouvait être faite que le seizième, le dix-septième jour après sa date , y aurait-il nullité, et en serait-il de même que si le dépôt u'eût pas été fait ? Si un acte de société était rédigé plusieurs mois avant l'époque ah son commencement, l'affiche faite après la quinzaine de la date , niais avant qiùmcune opération ait commencé, seraitcllc également nulle? Nous ne saurions le croire. San» doute , l'acte de société est présumé n'avoir eu aucune existence légale , tant qu'il n'a point été rendu public, et la demande en nullité que formerait l'un des associés, avant cette affiche devrait être accueillie, sans égard à la publicité qui lui serait donnée postérieurement; mais si, avant cette demande, l'affiche a été faite, il semble naturel de décider que l'acte doit avoir son effet. A plus forte raison doil-il en être ainsi , lorsque l'associé qui invoque cette nullité n reconnu l'existence de la société, par des actes formels et appmbatifs, depuis l'expiration du délai dans lequel l'extrait de l'acte social aurait dû être affiché Trtt#., 13 juillet 182V. - Pardon* , 1008.
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nullité contre les tiers. Les associés sont en faute , puisqu'ils ont contrevenu à la loi ; or . nemo ex culpd su4 débet consequi actionem (1).
Nous avons vu au chapitre précédent , qu'après l'expiration du temps pour lequel la société a été formée , elle peut être prorogée du commun consentement des associés. Ce consentement doit, comme le contrat primitif, et sous peine de nullité, aussi à l'égard des intéressés , être constaté par acte public ou sous seing privé ; et il est soumis aux mêmes formalités pour la remise au greffe, la transcription et l'affiche. lien est de même de tout acte portant, soit dissolution de la société avant le terme fixé par l'acte, soit changement ou retraite d'associés , changement dans la raison sociale , ou autres nouvelles clauses ou stipulations quelconques (Com., 46).
Il résulte delà que s'il avait été stipulé que, arrivant le décès de l'un des associés, la société continuerait avec ses héritiers , le cas échéant , il faudra faire afficher l'annonce du décès , et les noms deshéritiers. L'on sent effectivement combien cela peut être nécessaire. Il aurait été possible que des tiers traitassent avec la société sur la foi de l'associé décédé , et ils n'eussent pas la même confiance ns ses héritiers.
De même, si un associé renonce, et que l'acte porte qu'en cas de renonciation, la société continuera avec les associés restants, la renonciation devra être affichée.
La loi exige la publicité des nouvelles clauses. Mais quid, à l'égard de celles faites anciennement, mais ne devant avoir d'effet qu'éventuellement? Il suffit de les faire afficher, au moment où elles ont effet. (Savary, part. II, liv. I, chap. II).
Par exemple , Pierre et Paul contractent ensemble une société ; et un des articles porte qu'au bout de trois ans, Pierre •
il) Mai» comment le* tiers prouveront-ils l'exutence tic la société qui n'a pu été rendue publique? Il» pourront dans tous le* ta» la prouver par témoin*, tant commencement de preuve par écrit : ils pourront invoquer les livres des associés, les circulaires adressées par eux, les avis insérés dans les journaux (Pardessus, 1009;.
(2) En commandite. Ce nom vieut du vieux mot command, qui signifie dépôt , procuration. L'associé géraul est le procureur du commanditaire , et k dépositaire de se» fond».
pourra intéresser son fils dans la société , pour un tiers , en versant le tiers des fonds. Il suffira de faire afficher cette clause , au moment où le fils de Pierre entrera dans la société. Comment s'appliquera dans ces différents cas la peine de nullité portée par notre article? D'abord rappelons-nous le principe que la nullité ne peut être opposée aux tiers par les associés, mais que les tiers peuvent la leur opposer. Ainsi, si c'est un associé ui ait renoncé , et qu'il n'y ait pas eu 'affiche, la société sera censée , à l'égard des tiers, être continuée avec lui. Si un associé est décédé, qu'aux termes de l'acte , la société continue avec les survivants , et que le décès n'ait pas été affiché , les tiers pourront attaquer les héritiers comme associés, sans que les héritiers puissent attaquer les tiers en la même ualilé , etc. En un mot, tout événement u genre de ceux relatés dans l'article, et qui n'est pas affiché , est , dans l'intérêt des tiers, censé non avenu.
Section II.
lie la Société en Commandite (2).
La société en commandite est celle qui est contractée entre un ou plusieurs commerçants , seuls gérants , et responsables solidairement vis-à-vis des tiers, d'une part ; et un ou plusieurs particuliers, commerçants ou non , et simplement bailleurs de fonds, d'autre part (Com., 23) (3).
Entre un ou plusieurs commerçants :
Lorsqu'il y en a plusieurs , la société est, pour ce qui les concerne , en nom collectif, et en commandite à l'égard des simples bailleurs de fonds (Com., 24).
Simplement bailleurs de fonds : On les appelle autrement associés commanditaires. Us contribuent seulement de
(3) La mm ■ u u en commandite étant une exception au droit commun, doit être clairement établie , ou ne la suppose point. Ainsi, la déterminât mu à une somme précise de 1a mi»e de chaque associé , la gestion confiée à un ou plusieur. d'entr'eux exclusivement aux autre* , ne suffiraient pas pour faire présumer qu'on ait voulu faire une société en commandite, car de pareilles clauses peuvent être stipulées dans une société en nom collectif (l'ardc*»us, 102S;.
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leurs fonds à la société, et ne sont passi- ditaires de rapporter les bénéfices qu'ils Lies des pertes que jusqu'à concurrence ont touchés pendant trois ans? L'affirmades fonds qu'ils ont mis, ou dû mettre , tive avait été proposée; mais elle a été redans la société (1). L'associé gérant est frlée {Esp. du C. de cam. ,arl. 26).Cepenscul connu des tiers. C'est avec lui seul dant le contraire a été jugé à Rouen le H qu'ils traitent. Ils ne peuvent donc avoir décembre 1807; cet arrêt a été cassé le H que lui pour obligé. Le commanditaire février 1810, et la cause renvoyée à la Cour n'est obligé qu'à l'égard du gérant; et son de Paris, qui a jugé comme celle de Rouen, obligation se borne à verser les fonds le 11 février 181 1. Je ne puis m'em pêcher qu'il a promis. Cependant , faute par lui de partager l'avis des deux Cours royales, de faire ce versement, les tiers, créan- Il me parait contraire à toutes les règles ciers de la société, peuvent l'y contrains de la justice et de l'équité , qui est l'âme dre; mais c'est, en quelque sorte, comme du commerce, que des associés retirent exerçant les droits de l'associé gérant , des bénéfices d une société qui est hors leur débiteur (2). d'état de payer ses créanciers (3).
Mais le commanditaire doit-il compte Observez qu'aux termes de l'art. l rr du
aux créanciers de la société , des béué- Tit. 1 de l'arrêté sur la course , du S prai-
lices qu'il eu a précédemment tirés? Par rial an XI, toutes les sociétés pour la
exemple, une société dure depuis quatre course sont réputées en commandite,
ans ; les associés ont compté tous les ans, s'il n'y a convention contraire , soit que
pendant les trois premières années. 11 y les associés soient intéressés pour des
a eu des bénéfices qui ont été partagés quotités fixes, ou par actions,
entre les commanditaires et le gérant. La Les commanditaires ne peuvent faire
quatrième anuée, la société est en décon- d'ailleurs aucun acte de gestion , ni être
fiture, et le gérant est insolvable. Les employés pour les affaires de la société,
créanciers peuvent-ils forcer les comman- même en vertu de procuration (Coin., 27),
(1) Le commanditaire diffère d'un préteur , en ce que , par suite de sa qualité d'associé, il expose sa mise aux perles que la société pourra éprouver, et ne peut la reprendre que quand tous les créanciers sont pavés. Le préteur, n'étant que créancier , conserve son action contre le fonds social , quelles que soient les pertes. (Juant à ceux qui déguiseraient leur association sous la forme d'un prêt , pour soustraire leur capital aux perles , le •cul fait qu'ils retirent une part des profils , autre que le simple intérêt de leur capital, les feraient déclarer commanditaires (Cour de Paris, 10 août 1813). - Vincens, T.1, p. 318.
(2) Pardessus croit que le commanditaire est tenu directement envers les créanciers. Les commandités et les commanditaires sont tous obligés au pavement des dettes, dit cet auteur, avec la seule différence que les premiers le sont indéfiniment, et les autres jusqu'à concurrence de leurs mises. Le commanditaire n'aurait pas le droit d'exiger que le créancier commence par discuter l'associé responsable, avant de le poursuivre, ai lui-même u'a pas versé sa mise : il est tenu envers le* créanciers juqu'à ce qu'il prouve qu'il a effectué son apport. Il suit encore de là que le commanditaire ne serait pas fondé à opposer aux créanciers la compensation des créances qu'il aurait, depuis la formation de la société, arquucs contre le gérant (Pardessus, 1034). — Vincens énonce la même opinion f T. 1, p. 3W).
(3) Pardessus, 1036, tout en croyant que celle question doit être résolue d'après les circonstance», incline fortement ver» l'opinion de Dclvincourt , |Nur la raison surtout, que tant que la société dure,
les bénéfice* ne sont qu'éventuels et présumés, puisqu'ils reposent sur la supposition de la solidité et de la fixité des valeurs portées dans l'actif de l'inventaire , qu'une multitude d'événements ou d'accidents postérieurs peuvent détruire ou diminuer. — Vincens, T. I, p 31 et 332, fait une distinction : il croit que le commanditaire pourra oonserver les intérêts de la somme qui forme sa mise, parce qu'ils sont légitimement et incontestablement éebus chaque année, et censés retirés et consommés à mesure. Quant aux bénéfices résultant du partage des dividendes , il pense qu'ils doivent être rapportés, cl il se fonde sur le motif donné par Pardessus. Si du reste, on admettait qu'en thèse général ces bénéfices peuvent être conservés, cela ne pourrait s'entendre que des bénéfices qui élaieut réels lors de la distribution , et les créanciers devraient être admis à prouver que les bénéfice* partagés étaient imaginaires , ou distribués en mauvaise foi. — Selon Frémery , ch. VIII. la coutume du commerce est que le commanditaire conserve les bénéfices recueillis, et cette coutume est , dit-il , conforme au droit. Le commanditaire n'est associé que dans la limite de sa mise; cette quantité représente donc sa personne, c'est celte part qui doit les dettes, ce n'est pas lui. Hors cette mise, il n'est plus associé; donc, tout ce qui daus la société n'esl pas sa mise cl cependant lui appartient , est une délie de la société envers lui. Conséquemmcnt , quand les bénéfices réalisé» excédent sa mise , il est créancier de cet excédant ; non-seulement il peut le retirer, mais s'il le laisse dans la société, c'est un prêt qu'il lai fait cl pour lequel il pcul stipuler de» intérêts.
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à peine d'éire réputés associés en nom peut d'ailleurs y prendre une part
col Ire tu' . et tenus en conséquence soli- active (2).
dairement de toutes les dettes et engage- Il ne saurait faire aucun acte d'admi-
ments de la société (Com., 28) ( I). nistralion , même en vertu de procura-
Celte disposition est fondée en raison, lion. Cette disposition a pour but d'em-
En général, les tiers ne connaissent, pécher ces spéculations frauduleuses, que
comme nous venons de le dire, que l'as- l'on faisait sous le nom d'un homme «le
socié gérant ; et il doit être par conséquent paille, qui élait le seul en nom. Les vérita-
tenu indéfiniment a leur égard. Or, une bles intéressés paraissaient verser dans la
responsabilité indéfinie est inconciliable société une somme modique, à litre de
avec le principe de la commandite. Si commandite. Ils faisaient du reste toutes
donc le commanditaire gère . il est censé les affaires de la société, comme manda-
renoncer au bénéfice de la commandite, taires prétendus du gérant. L'affaire réus-
et il devient associé solidaire. Mais re- sissait-elle, ils prenaient tous les béné-
marquez que cette prohibition ne s'applî- fices. Y avait-il des pertes à essuyer, des
que pas aux transactions commerciales engagements à acquitter , ils en étaient
que la société peut faire pour son compte quittes pour la modique somme coinman-
avec l'associé commanditaire, et, reci- ditée, que souvent même ils n'avaient
proquement, le commanditaire avec la pas réellement versée, et le gérant dispa-
maison commanditée. (Avis du Conseil laissait. Cela. aura lieu plus difficilement
d'État , approuvé le 17 mai 1809). à présent, parce que, dans ces sortes
Ainsi, Pierre, négociant, est associé de circonstances, il est cssenliej pour
commanditaire avec Paul, associé gérant les intéressés de gérer par eux-mêmes ,
etrcsponsable.il a versé les fonds stipulés et qu'ils ne voudraient pas confier leurs
par l'acte de société. Dans le cours de la intérêts à l'homme qu'ils présentent au
société, Paul trouve avantageux de traiter public.
de quelque partie de marchandise appar- Cependant il faut avouer que le même
tenant à Pierre. Le traité peut avoir, lieu, inconvénient subsistera toujours sous une
sans qu'on puisse pour cela appliquer à autre forme , en ce que, pour éluder les
Pierre la disposition de l'art. 28, ni le dispositions de notre article, les intéressés
rendre solidairement responsable de tou- ne paraîtront plus comme commanditai-
tesles dettes et engagements de la société, res , mais comme simples fondés de pou-
Et eu effet, il n'y a rien là qui soit relatif voir du gérant. Mais je pense qu'en pareil
à la gestion de la société. La société a cas , les Tribunaux de commerce , qui ont
traité avec Pierre, comme elle aurait la plus grande latitude pour découvrir et
traité avec tout autre négociant, et vice punir la fraude , pourraient, s'ils aperce-
versâ. ' raient les moindres rapports d'iulérét
Le commanditaire ne peut donc être entre le gérant et son mandataire, condam-
employé, mais i! peut et doit même con- ner ce dernier, solidairement, au paye-
courir aux opérations. Car, devant parti- ment des engagements contractés par le
ciperaux délibérations, dont le but est premier.
d'approuver ou d'autoriser les opéra- Le commanditaire qui aurait fait quelque
tions, il est très-vrai qu'il y concourt acte d'administration serait tenu solidaire-
par son consentement. Mais il ne peut y ment de toutes les dettes de la société (3).
concourir que de cette manière. Il ne Mais s'il y a contestation sur le fait de la
(1) Cette règle est tellement sans exception que non» ne croyons pa» que de* facteurs ou commis du commerçant pussent être admit à entrer dan» le commerce de leurs maîtres , en qualité de commanditaires . soit en y versant leurs propres fouds, soit en faisant considérer leur travail comme une mise évaluée ilétcrminéineni (Pardessus , 1029,i.
Ci) Pardessus, 103I.
(5) Mais la qualité de commerçant devrait-elle par cela seul lui être attriliiiéc, en sorte qu'en cas de non payement il piït é!re déclaré e n fnilliie 1
Cette prétention ne semblerait pas fondée. Sans doute les transactions que te commanditaire aura faites au nom de la société seront actes de commerce ; nuis ce ne sera qu'un ou quelques faits isolés , qui ne le constitueront pas commerçant (Pardessus , 1037;. .
L uc autre question est celle de savoir si le commanditaire qui a géré, et qui par suite est obligé solidairement envers les créanciers, ne conservera pas, a l'égard des commandités . la qualité de cou», nuntiitairo qu'il tient du rouirai? Par exemple,
gestion , pourra-t-on le prouver par témoins? La raison de douter se tire de ce que l'art. 41 défend d'admettre la preuve testimoniale contre le contenu de l'acte de société. Or , nous supposons que l'associé, que Ton veut faire condamner comme solidaire, est porté dans l'acte , en qualité de commanditaire. Il faut dire néanmoins , que l'on peut prouver la gestion par témoins ; et que ce n'est point prouver contre le contenu en l'acte, puisque le fait qui a changé la qualité de l'individu est postérieur à l'acte même. Il en serait autrement, si l'on voulait prouver, par exemple, qu'il a été convenu, lors de l'acte, qu'un individu qui ne parait dans l'acte que comme commanditaire serait cependant solidaire. Ce serait alors vouloir prouver directement le contraire du contenu en l'acte ; et la preuve par témoins ne pourrait être admise.
J'ar la même raison , le nom d'un commanditaire ne peut faire partie de la raisou sociale (Com., 2tf ). qui doit toujours et nécessairement porter le nom d'un ou
1c commanditaire a été oblige de payer l'intégralité des dette» sociale», montant a 300,000 fr., auoique «a mise ne soit que de 50,000 fr. Aura t-il droit d'agir contre le commandité pour les 150,000 fr. excédant, ou bien celui-ci pourra-t-il prétendre qu'étaut associé solidaire , il doit supporter la moitié des dette» sociale», et par conséquent qu'il n'a de recours que pour 100,000 fr.? — Pour résoudre cette difficulté il suffit de voir dans quel intérêt a été établi le principe qu'un associé commanditaire, qui fait un acte de gestion, s'oblige solidairement à tous les engagements de la société. Il e*t certain que ce n'e*t que dans l'intérêt des créancier». Or , les dommages-intérêts ne doivent profiter qu'à ceux en faveur desquels ils sont prononcés. Donner a l'associé du commanditaire droit d'exciper de la îieine prononcée contre ce dernier , en faveur des créanciers sociaux , ce serait lui accorder des dommages-intérêts pour une action qui n'a pu lui nuire. Nous ne saurions donc hésiter à croire que dans l'hypothèse supposée, le commanditaire dont la mise était de 50,000 fr., qui a été obligé de payer aux créancier» 200,000 fr ., formant le total des dettes sociale*, aura contre le commandité une créance de 150,000. En payant cette somme . il n'a pat payé sa propre dette, mais une dette dont il était caution solidaire ; il est subrogé légalement aux droits des créanciers , pour les exercer contre son associé, sauf à ce dernier à faire valoir contre lui ses exceptions pour les comptes qu'il aurait à rendre de sa gestion , ou les torts qu'il aurait causé» à la société (Pardessus, 1038).
(1 ) l'ne société entre un seul commandité et un seul commanditaire pourrait cependant prendre pour raison sociale , un tel et com/Mignie , sans
de plusieurs des associés responsables.
(Com., 23.)
Quid, en cas de contravention? Il sera réputé associé solidaire à l'égard des tiers, et tenu comme il est dit à l'art. 23 (1).
Dans la société en commandite, le capital formant la somme des fonds versés par les associés commanditaires, peut être divisé en actions (2) , et même en coupons d'actions, transmissibles aux tiers à la volonté du propriétaire, sans qu'il puisse résulter de cette division aucune dérogation aux règles qui viennent d'être établies pour ce genre de société (Com., 38). L'action peut être établie sous la forme d'un titre au porteur (5); et dans ce cas, la transmission s'opère par la seule tradition du titre (Com., 33).
Mais si la propriété «le l'action est établie par une inscription sur les registres de la société , la transmission ne peut s'opérer que par une déclaration de transfert , inscrite sur le même registre, et signée du cédant ou de son fondé de pouvoir (Com., 36) (4).
que le commanditaire , désigné seulement par les mou et compagnie fût solidairement responsable à l'égard des tiers. Cette raison sociale apprend que le commandité n'est pas seul, qu'il est en société , mais elle n'exclut pas la possibilité d'une commandite dont le contrat affiché annonce à la fois l'existence et la raison sociale (Pardessus, 1032).— Cette opinion est aussi celle de Krémery , Ch. VI.
(2) Ce mode de former une commandite entraîne deux conséquence» ; la première q^uc la mise représentée par l'action est censée avoir été versée dan* la caisse sociale, s'il "ne résulte rien de contraire de* statuts ou des conventions sociales; la seconde que les cessionnaires ou les héritiers des actionnaires le remplacent de droit dans la société (Pardessus, 1033).
(3) Delvincourt tranche ici une question extrêmement controversée dans la doclriue et dans la jurisprudence , celle de savoir si le» actions des sociétés en commandite peuvent être établies sous la forme d'un titre au porteur comme celle des société» anonymes. Pardessus émot l'opinion contraire à celle de Delvincourt. La faculté de diviser la commandite en actions ne pourrait aller, dit-il , jusqu'à permettre de créer ces actions au porteur, puisque les personnes à qui elles appartiendraient pourraient être employées comme commanditaire» de la société, sans que les tiers pussent prouver contre elles qu'elles étaient en même temps commanditaires , et leur appliquer le principe de la responsabilité indéfinie «Pardessus, 1033).— Vinccns, T. I, p. 323, jnonce, sans lajusliner, l'opinion que les actions de la commandite peuvent être au
^(l) Frémcry, Ch. IX , soulève une question im-
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Mais lorsque le capital de la société en commandite est divisé en actions, comment cette société sera-t-elle distinguée de la société anonyme? La première différence , c'est que dans la société anonyme, comme nous le verrons tout à l'heure , tous les associés sont commanditaires ; au lieu que dans la commandite , il y a toujours an moins un associé indéfiniment responsable. La seconde différence, qui est une suite de la première , c'est que l'anonyme n'est désigné par le nom d'aucun des associés, mais seulement par l'objet de son entreprise (Coin., 29, 30), tandis que la commandite est toujours designée par le nom d'un associé gérant, et indéfiniment responsable. Du reste, les caractères des deux sociétés sont à peu près les mêmes. Il faut, au surplus, observer que, d'après l'art. 329 du Code civil, ces sortes d'actions, soit dans la société en commandite , soit dans l'anonyme, sont toujours meubles. Cependant un décret du 16 janvier 1808 a permis d'immobiliser les actions de la Banque, en remplissant certaines formalités (art. 7).
La société en commandite est soumise aux mêmes formalilés que celle en nom collectif, pour ce qui concerne la preuve du contrat (Com., 39, 41), ainsi que l'affiche de l'extrait des actes portant établissement, prorogation, ou changement des clauses de la société (Com., 42, 40), sauf les différences suivantes :
1° L'extrait affiché ne doit point indiquer les noms des associés commanditaires. Comme les commanditaires ne sont responsables que jusqu'à concurrence des fonds qu'ils versent, leur crédit, et par conséquent leur nom , n'est d'aucun poids dans la société. Il est donc inutile de les nommer. D'ailleurs, un des grands avantages de la commandite , c'est de procurer à des personnes qui veulent rester inconnues, le moyen de s'intéresser dans des sociétés de commerce, et même de les faciliter par le versement de leurs fonds.
On détruirait cet avantage en nommant les commanditaires. -
2° Il doitdésigner le montant des valeurs fournies ou à fournir, par actions ou en commandite (Com., 43). Pour le* valeurs fournies , cela est tout simple. Comme les
portante qu'il expose et résout de la manière mirante !
A. annonce une société en commandite, sous la raison A. et compagnie, dont le capital formant la commandite e»t de 100,000 fr., et c*t divisé en cent action* de 1000 fr. chacune.
L'acte de société , qui seul contient le» noms des commanditaires, y comprend A. lui-même pour ringt actions.
L'irrégularité est évidente.
A. fait une déclaration contraire à la vérité , quand il affirme qu'un capital de 100,000 fr. lui est compté par des associé» ; il n'offre pas une solvabilité accrue de 100,000 fr., si ses assortes ne donnent à la société que 80,000 fr. U a Cru , par erreur de droit, qu'il lui était permis de comprendra dans la commandite déclarée la part de fonds social qu'il s'est obligé envers ses co-associés à verser dans la société, en demeurant obligé , envers le public , sur tous ses autres biens.
Les commanditaires qui ont exigé de lui qu'il acquit un certain nombre d'actions, ont partagé son erreur, et à leur égard on peut se demander quelles en .seraient les conséquences, tout soupçon de fraude écarté , si la société venait à faillir.
Ils sont eu faute , cela est hors de doute ; et leur faute consiste en ce qu'ils ont concouru à annoncer au public qu'une somme de 100,000 fr., à titre de commandite, serait versée à A., et composerait , avec son industrie et tousses biens, la société .V. et compagnie , quoiqu'ils susaent bien qu'il ne serait rorupté à A. qu'une somme de 80,000 fr.
\êamnnin< . <m peut . re me semble , démontrer *
que les commanditaires ne sont point tenus , solidairement ni conjointement , de compléter , par un versement de 20,000 fr., la commandite qui avait été annoncée.
Il est vrai qu'il y a eu erreur et faute de leur part j mais cette faute et cette erreur n'ont point causé préjudice aux créanciers dès que A. possédait et a effectivement employé ces 20,000 fr. dans les opérations sociales.
Pour qu'il y eût préjudice causé aux créanciers, il faudrait que A. leur eut été promis, par Parle , de société, avec une fortune déterminée, et que, tle plus, A. ne put rien eu distraire à titre gratuit; alors seulement les créanciers seraient fondés à affirmer que l'actif, sur lequel ils devaient compter, est moindre de 20.000 fr. qu'on ne leur avait annoncé ; mais quand A. ne se déclarait point propriétaire d'un capital déterminé, quand il pouvait ne posséder que son industrie, quand, possédant au delà de 20,000 fr., il pouvait disposer de 20,000 fr., par donation, il est évident que les créanciers n'ont point été induits à se former une opinion précise sur la fortune de A., ni conséquemment à tomber sur ce point dan* une erreur de iiO.OOO fr.
Il >uil de là, ce semble, que, bien qu'il y ait faute commise par tous le« associés, il n'y a point préjudice causé aux créanciers ; ils ue sont donc pas fondésà réclamer des commanditaires 20,000 fr. à titre de dommages-intérêts.
Mais c'est une faute j c'est une i et elle ne doit pas être faite !
commanditaires ne sont pas nommés , la signé par eux ; peut-il dépendre du
confiance du public ne peut se mesurer gérant de leur imposer une obligation
sur leur crédit, mais seulement sur les plus forte que celle à laquelle ils ont
fomls qu'ils versent. Mais quand les va- consenti?
leurs sont à fournir, il semble qu'il se- 5° Enfin, s'il est sous seing privé, il
rail nécessaire de nummer les comuian- suffit qu'il soit signé par les associés res-
dilaircs , afin que le public vit si ce ne jpousables ou en nom ( Corn., H ). sont pas des aventuriers qui ont promis
plus qu'ils ne peuvent tenir. Slalgré cela Section III. on a déciilé que , même dans ce cas , ils
ne doivent pas être nommés; d'abord, De la Société anonyme (1). parce que ce serait détruire l'essence de
la commandite; et , en second lieu . parce La principale différence de la société
que cette espèce de société réside, pour anonyme avec la société en commandite,
ainsi dire, tout entière, pour ce qui consiste en ce que, dans la première , il
concerne les tiers, dans la personne du n'y a point d'associés principaux eu nom,
ou des gérants. Si ces derniers sont sol- gérants et responsables. Us sont tous cen-
vables, peu importe aux tiers que les ses commanditaires , et ne sont passibles
commanditaires versent ou ne versent en conséquence que de la perle du B
pas. Les gérants n'en seront pas moins montant de leur intérêt daus la société
tenus indefinimentde toutes lesdettesde la (Com., 53) (2).
société. Si les gérants sont insolvables, les 11 suit de là que la société anonyme n'a
tiers ont à s'imputer d'avoir traité avec point de raison sociale , et qu'elle n'est
eux , et ne peuvent argumenter de l'in- désignée par le nom d'aucun des associés
solvabilité des commanditaires sur le cré- (Com., 2U).
dit desquels ils n'ont pas dû compter. Le nom d'un associé commanditaire ne
De ces. principe* résulte la solution de la pouvant faire partie de la raisou sociale,
question suivante. et tous les associés, dans la société ano-
En cas de différence entre la somme nyme , étant commanditaires , il s'en suit
portée en l'affiche comme devant être qu'elle ne peut avoir de raison sociale,
versée par les commanditaires, et celle D'ailleurs le nom des associés est indiffé-
qui est fixée par l'acte «le société , pour rent , puisqu'aucun d'eux n'est respon-
laquellc des deux les créanciers de la so- sable au delà du moulant de son ou de
cicté auront-ils action contre les com- ses actions.
mauditaires? Il est clair , d'après ce qui Celte société n'est en conséquence
vient d'être dit, que r dans aucun cas, désignée que par l'objet de l'entreprise
les commanditaires ne peuvent être (Com., 50). Ainsi l'on dit la Compagnie
tenus d'une somme plus forte que celle des ponts, ta Banque de France, la
qu'ils se sont eugages à verser. Et d'ail- Compagnie, ou, ce qui est plus usuel, la
leurs il y a en outre une raison d'équité Chambre des Assurances.
bien plus forte. Les commanditaire» Le capital de cette société est nécessai-
n'interviennent en aucune manière dans remeut divisé en actions, ou coupons
l'affiche ; l'extrait ne doit pas même être d'actions, d'une valeur égale, auxquels
(1) Il faut bien se garder de confondre cette société avec la société anonyme dont parle Joussc dan« «ou préambule sur le titre IV de l'Ordonnance , cl Savary , partie 11, li*. I, chap. 1 , et qui cal la même chose que la société en participation dont il sera ci-après parlé.
(2) ht cependant il* ont l'espérance de prendre part à tous les bénéfices , quelque considérables qu'ils soieni (Pardessus, 1040;.
Les associés ou actionnaires d'une société anonyme ne peuvent être poursuivis personnellement pour le» engagements et les dettes de la société. ( eux qui su prétendent créancier*, a quelque tilre et pour quelque came que ce soit , peuvent seule-
ment assigner tes administrateurs, obtenir des condamnations contre eux , saisir ou faire saisir les biens meubles et immeubles et tout autre actif de la société. S'il y a insuffisance, les associés ne peuvent être poursuivis personnellement que dans le cas où ils seraient débiteurs de tout ou de partie de leur mise , et la présomption est toujours que cette mise* été versée. Il n'y a pas lieu à appliquer les principes établis précédemment , soit pour le rapport des bénéfices perçus, »oit puur le* suite» de la gestion des commanditaires ; parce que c'est ici une association de capitaux , et «pie , par celle; r.<iw)ii , le capital seul doit répondre (fardessu.. |04ô).
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on doit appliquer ce que nous avons dit , Section précédente, relativement à la société en commandite, dans laquelle le capital des fonds versés en commandite est divise par actions (Corn., 34, 33, 30) (lj.
Il parait que la division en actions est de l'essence de la société anonyme. Le motif de cette disposition est vraisemblablement que celte espèce de société est en général sujette à d'assez graves inconvé-
(1) On n'applique poiut au droit d'être propriétaire de cet espèce» d'actions , les règles de capacité requises pour faire des actes de commerce (Pardessus, 1042).
(2) Tout actionnaire qui a vendu ou cédé de toute autre manière son droit dans la société , no peut plus être inquiété pour les engagements ancien», antérieurs k cette époque. Ces engagements sont plutôt la dette des actions sociales , que celle des personnes. Mais ce principe incontestable peut présenter quelques difficulté* , dans le cas où les souscripteurs qui ont primitivement formé la société, en prenant des actions, n'en ont versé qu'une partie en argent ou en valeurs équivalentes, et l'autre en obligations personnelles ou eu billets souscrits par eux , et payables à certaines époques ou en certains cas. Ce mode d'opération, qui n'est pas sans graves inconvénients, qu'il serait peut-être sage d'interdire , mais qui dans le fait est autorisé dans l'état actuel de notre législation , donne lieu à une question qui n'est pas sans intérêt. Un souscripteur, avaot'd'avoir acquitté les billets qui représentent la partie non encore payée de son action, peut céder l'action qui lui a été délivrée ; sans doute si les administrateurs de la société ne consentent pas a lui rendre les billets personnels qu'il avait souscrits pour représenter une partie de sa mise , il en reste débiteur , et peut être poursuivi il la requête de la société pour les payer , sauf à se régler avec son cessionnaire , ainsi qu'il avisera. Mais les administrateurs de la société peuvent-ils , sans engager leur responsabilité , lui rendre les billets qu'il avait donnés , et les remplacer dans le portefeuille social par ceux du cessionnaire t l.a question peut se présenter et acquérir un grand intérêt lorsque la société tombe en faillite. Les créanciers ont certainement le droit de contraindre tous les actionnaires à acquitter les actions dont ils n'auraient pas encore versé le montant. Dans c« cas, ne peuvent ils pas dire à l'actionnaire primitif que dans la règle il aurait dû payer son action en la recevant ; que s'il a obtenu du délai; s'il a été admis en souscrivant les billets qui remplaçaient l'argent dont il aurait du faire le versement, ces billets constituaient , de sa part, une dette envers la société , dette dont il n'a pu être dégagé en donnant un autre débiteur ; qu'il doit doue , lors même qu'il a cédé son action, rester obligé au payement de ses billets, comme celui qui a acheté un objet à crédit, et < ( % le revend sans s'être acquitté envers son vendeur, n'en reste pas moins obligé cuver» ce dernier. Mais on peut répondre que la société créancière de billets qui représentent le« parties de l'action non payée, a
nients, en ce qu'elle ne repose pour ainsi dire sur la tète de personne, qu'il n'y a conséquemment qu'une responsabilité trèsrestreinle, etc. Ou ne 1,'u donc autorisée qu'à raison des avantages qu'elle présente, et dont le principal est de pouvoir associer les petites fortunes à de grandes entreprises : ce qui ne peut se faire que par le moyen d'actions , et même de coupons d'actions (4).
pti faire novalion si bon lui semblait, et qu'en acceptant les billets du cessionnaire, en rendant ceux du cédant , elle a éteint sa créance contre ce dernier ; que tout est donc régulier, dès que les administrateurs de la société ont donné leur consentement à la substitution ; que sans doute il peut y avoir des abus, mais que c'est ad gouvernement à les prévenir dans les statuts qu'il approuve, par exemple en déclarant que le cédant restera garant envers la société de l'acquittement des actions non soldées; qu'à défaut de clauses de cette espèce dans les statuts , ou d'une loi générale , on ne peut décider en principe que, daus ce cas, l'actionnaire primitif continue de plein droit d'être obligé au complément du prix de son action , lorsqu'un cessionnaire a été agréé en son lieu et place ; à moins qu'on ne prouvât de la fraude.
Nous pensons que toutefois les tribunaux pourraient faire retomber sur les administrateurs les suites de cette novation , dans le cas où le cessionnaire dont ils auraient accepté les engagements en place de ceux du cédant , ue les acquitterait pa». Ce serait également par les circonstances et la nature des relations ou des opérations qu'il faudrait décider si desclauscsdérogatoires au droit commun, insérées dans les statuts d'une société anonyme qu'on aurait publiés avec l'ordonnance d'autorisation, peuvent être opposés à des tiers qui ont traité avec les administrateurs ou délégués de cette société {Cas*., 15 février 1826). Pardessus, 1043.
Voici sur cette question l'opinion de Vincens, T. I, p. 329 et 330:
Le» principe» admit avant le Code de commerce font croire que les tribunaux reconnaissent que les actions , en passant de main en main , substituent les nouveaux titulaires aux charges et aux profits des anciens. Quand l'action a été déclarée transmissible , quand le gouvernement, en approuvant les statuts, n'a pas vu d'inconvénient à ce que ebaque actionnaire réputé solide ne fournit que ta promesse pour une portion de sa mise, que le choix des premiers actionnaires, sous cette condition, a été laissé à la prudence des administrateurs, et qu'il leur a été décerné le droit d'anprouver ou do rejeter les nouveaux, il semble qu ils sont capables d'accepter la subrogation des engagements, et qu'elle est implicitement prévue par la combinaison des données ci-dessu». Il faut ajouter que dan» ces sorte» de compagnie* qui. suspendent l'appel d'une* partie de leurs fonds, il reste ordinairement en caisse des deniers qui sont fournis par le cours de l'entreprise elle-même ; et en M cas les administrateurs, pour conserver et faire valoir ces deniers, ont dans leur mandai le peu voir île faire
Cette société est administrée par des mêmes , soit aux tiers qui ont à traiter
mandataires révocables (1) , associés ou avec l'association. «« Trop souvent des
non associés, salariés ou gratuits , sui- » entreprises pareilles, a-t-on dit dans le
vantqu'il plaît aux actionnaires (Com. ,31). » conseil d'État, n'ont été qu'un piège
Ces mandataires ne sont responsables que » tendu à la crédulité des citoyens; et
de l'exécution du mandat qu'ils ont reçu, et » même, sans qu'il y ait eu fraude, on a
cela , quand même ils seraient associés » vu des associations , mal combinées
(Corn., 32). C'est encore une différence » dans leur origine, ou mal gérées' dans
entre la société anonyme et celle en com- ». leurs opérations, compromettre la for-
mandite. Nous avons vu que, dans celle-ci , » tune des actionnaires et des adminis-
l'associé commanditaire qui gère, devient, » trateurs. » Il est donc nécessaire que
par cela seul, indéfiniment responsable, l'autorité publique examine quel est le
Ici, l'associé gérant n'est considéré que degré d'utilité de l'entreprise, et quels
comme un mandataire étranger. Mais sont ses moyens de succès. De là la neces-
il faut pour cela que toutes les formalités silé de l'autorisation préalable, requises aient été remplies. Autrement la Cette société nepeutètre contractée que
société perdrait le caractère de société par acte public (Com., 40), avec minute,
anonyme, deviendrait pure commandite, approuvé également par le Gouverne-
et alors les associés gérants seraient indé- ment dans la forme prescrite pour les
Animent responsables. règlements d'administration publique
Si les formalités ont été remplies, les (Com., 37). C'est une nouvelle différence
mandataires qui n'ont pas excède les bor- entre cette espèce de société et les deux
nés de leur mandat , ne sout soumis , précédentes. Elle est fondée sur ce que ,
pour raison de leur gestion , à aucune dans la société anonyme , l'acte primitif
responsabilité personnelle , relativement ne peut être signé par les actionnaires ,
aux dettes de la société (Com., 32.) Quand qui ne sont pas connus au moment où il
ils traitent avec des tiers, pour et au nom est fait , et qui d'ailleurs changent à cha-
de la société , ce ne sont pas eux qui con- que instant. II ne l'est ordinairement que
tractent réellement; c'est la société qui par les principaux chefs, ceux qui ont
est censée contracter par leur organe. Il obtenu l'autorisation de former l'entre-
en serait autrement, s'ils avaient traité en prise. Or, d'après cela, s'il eût été sous
leur nom, même pour les affaires de la seing privé , on eût pu , à chaque instant,
société, lis seraient alors seuls teuus en- changer la condition des actionnaires;
vers les tiers, sauf leur recours contre la ou bien , il eût fallu autant de doubles '
la société. que d'actions, et même que de coupons
La société anonyme ne peut être for- d'actions; ce qui eût été à peu près iramée qu'avec l'autorisation du Gouverne- possible. On a remédié à tout cela , en ment (Com., 57). Cette disposition, parti- exigeant l'acte public, culière aux sociétés anonymes , est fondée 11 faut non-seulement que le gouvernesur ce que l'ordre public est en quelque ment autorise la société; il faut encore sorte intéressé dans toutes sociétés qui se qu'il approuve l'acte qui en contient les forment par actions, et qui, en consé- clauses, afin devoir si elles ne renferment quence , ne présentent , pour ainsi dire, rien qui puisse surprendre la crédulité ou aucune sûreté , soit aux actionnaires eux- la bonne foi (2).
courir à ceux que le gage social intéresse, plu» de par l'ordonnance d'autorisapon , comme clic n'a
risques qu'en accordant à un actionnaire nouveau rien en elle-même qui la rende illicite, suivant ce
le crédit attribué de droit à ton prédéceueur. qui a été dit, o<> 10 IV , elle devrait recevoir mu
(1) Le» administrateur» qui ne «ont pa» associés entière exécution, parce que l'effet d une tel le clause
peuvent être révoqué» par une délibération régu- n'est paa que daoa aucun caa, et pour quelque
litre , encore bien qu'il* tiennent leur délégation cauae que ce aoit , le mandat ne puisse être révo-
de l'acte de société. Il y a plu» de doute à l'égard qué , mai» que la révocation n'ait lieu que pour
de ceux qui aonl associé*. Il parait que , dans i'u- uue cau»c appréciée et jugée (l'ardeaau», 10 11), sage, le gouvernement refuse d'approuver le» (i) L'ajte de société doit , avant toute demande
statut» qui confient irrévocablement l'administra- en autorisation , être rédigé par acte devant no-
tion à de» associés même fondateur» ; néanmoins , taire, portant minute contenant l'engagement de* »i cette clause d'irrévocabililé . iusérée dan» les associé* , en une forme telle que leur mise sociale stalnls , avait été approuvée, sans modification . ou leur promesse de la fournir soit irrévocable ,
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L'acte contenant l'approbation du gouvernement doit être affiché avec l'acte tl'asgociation, et pendant le même temps (Corn., 48). Ce dernier doit être affiché en entier et non par extrait comme dans les autres sociétés. La raison de différence vient de ce que, dans les autres sociétés, tous les associés connaissent, ou sont censés connaître l'acte de société, puisqu'ils l'ont tous signé. L'affiche n'est donc requise que dans l'intérêt des tiers. Il suffit donc d'y énoncer les clauses qui les intéressent.
Mais dans la société anonyme , l'affiche a aussi pour but de faire connaître les clauses constitutives de la société, aux tiers qui voudraient acquérir des actions. Il faut donc afficher l'acte entier. Cette raison me porterait à penser que , lorsque le capital de la société en commandite est divisé en actions, l'acte doit être pareillement affiché en entier.
11 faut appliquer également à la société anonyme, ce que nous avons dit relative- % ment à l'affiche de Pacte portant prorogation, changement, etc. (Corn., 46).
D'ota. Il a été jugé en cassation, le 23 avril 1820, qu'une société formée pour la recette et la répartition du péage d'un pont déjà construit, n'était pas une société commerciale, sujette à la juridiction des Tribunaux de commerce, bien qu'elle fût divisée en actions, et qu'elle parût être anonyme.
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Section IV.
De la Société en participation <1).
La société en participation diffère des trois précédentes espèces de société,
1° En ce que celles-ci peuvent avoir pour objet une branche de commerce en général, ou une entreprise quelconque, tandis que la société en participation ne s'étend ordinairement qu'à une ou plusieurs opérations déterminées et momentanées dont la fin termine de plein droit la société (Com., 48) (2).
2° En ce que , dans cette espèce de société , chacun des associés travaille de son côté , sous son nom personnel , et à la charge de se rendre compte réciproquement des profits et des pertes qu'ils ont faits, et de partager le tout. Quelquefois aussi . c'est un seul des associés qui convient avec les autres qu'il achètera en son nom personnel une partie de marchandises, pour les revendre à profit ou perte communs. Dans tous ces cas , les vendeurs et acheteurs ne sont censés connaître que celui avec lequel ils ont traité , et qui est seul leur obligé.
Locré, sur l'article 49, pense que les tiers peuvent avoir action contre l'associé en participation de celui avec lequel ils ont traité. J'ai cru devoir adopter l'opinion contraire, qui est celle de Jousse, dans son préambule sur le titre IV de
•An* dépendre d'autre condition que de l'approbation demandée, li s'ensuit que jusqu'à ce qu'elle ait été accordée , le» associé» ne sont réciproquement obligé» que conditionnellement. Si l'approbation est refusée, ils sont dégagés et considéré» n>mmr n'ayant jamais été associé» , ai néanmoins ils avaient commencé quelque» opérations san» attendre l'ordonnance royale, l'effet en serait réglé par les principes que nous avons présenté» en parlant de» sociétés en nom collectif ou en commandite qui n'ont pas été constatées et rendues publiques d'une manière légale (Fardesau», 1040).
(1) C'est cette espèce de société que Savary , Jousse et Pothier, désignent sou» le nom de toclé té anonyme.
(9j Le cA-actère propre d'une association en participation est qu'elle soit relative à un ou plusieurs actes de commerre dont l'objet est né au moment où le» parties font leur convention ,• et qu'elle ne se prolonge pas au delà du temps nécessaire pour le* achever ; tandis qu'une société est formée dans la vue de se livrer à des opérations successives, et telles que les amènera, pendant %»
durée , le cours des chose» et la »uite de» affaires qui se présenteront dans la branche de commerce pour l'exercice de laquelle les parties se sont unie*.
Les juges peuvent donc s'arrêter à ce point : chaque fui» qu'il» verront que de» parties sont convenues de faire ensemble une ou plusieur»
affaire» déterminées , dont l'objet existe au moment de leur convention , il» reconnaîtront une simple association en participation, et repouiseront les prétentions des tiers , qui voudraient faire considérer les participants comme associé» eu nom collectif. Lorsqu'au contraire, ils verront que ec n'e»t point telle on telle opération Isolée ou déterminée qui a été le but de la réunion , mais une série d'affaire» qui n'étaient point née» ou ne pouvaient pas être prévues alors ; en un mot , qu'au lieu d'opérations certaines et envisagée» par les parties, elles ont projeté de se livrer, soit pendant un temps déterminé , toit jusqu'à ce qu'il plaise à l'une de se retirer, aux opération» qui se prétenteraient pendant le temps de leur réunion; il» peuvent en conclure qu'uue société a été contractée (Pardessus , 1046.)
l'Ordonnance, et de Savary, part. II, La société en participation pouvant,
)iv. I, chap. I. Ce qui m'a déterminé, c'est d'après sa nature, commencer et finir en
que le Code de commerce a dispensé ces très-peu de temps, peut être faite verba-
sortes de sociétés de toute espèce de pu- lement; et, si elle est déniée, elle peut
blicité. Il semble qu'on doive en conclure être constatée par la représentation des
qu'elles ne peuvent, en aucun cas, inte- livres, delà correspondance, ou même par
resser les tiers (Cass., 9 janvier 1821) (1). la preuve testimoniale , si le Tribunal juge
3° En ce que les sociétés en participa- à propos de l'admettre (Corn., 49).
tion n'ont pas d'assiette, ou de lieu d'é- Ainsi l'on peut prouver de cette manière,
tablissement. Elles ne sont donc pas sus- non-seulement l'existence de la société,
ceptibles de l'application de l'art. 59 du mais encore que tels ou tels actes ont été
Code de procédure, qui, en matière de faits pour le compte de la société (Pans,
société , attribue la connaissance des con- 13 mai 1811 , et Colmar, 21 mai 1813).
testations aux jugcS du lieu où la société Nous supposons cependant qu'il n'y a
est établie. pas d'acte écrit de la société. Car, s'il existe
Il résulte de ces principes que les so un acte, la preuve testimoniale ne peut
ciétés en participation n'out d'effet qu'en- être admise contre et outre le contenu
tre les associés , et nullement à l'égard des dans l'acte (Corn., 41).
tiers, auxquels elles ne peuvent nuire ni L'objet elles conditions de ces sociétés,
profiler. C'est pour cela qu'elles n'ont ainsi que les proportions d'intérêt, sont
point de raison sociale, et qu'elles ne déterminés par les associés, comme ils
sont point assujetties aux formalités près- le jugent convenable, sauf les prohi-
crites pour les autres sociétés, telles que bilious contenues au chapitre premier
l'affiche , etc. ( Com. , iSO ). (Coin., 48) (2). ,
(1) Ceux qui ont traité avec un «le» participant* ne peuvent, dan* la rigueur du droit, »e prétendre créanciers des autres. Aucun acte ne leur faisant connaître l'existence d*une société et le droit que l'un avait d'obliger les autre» . ils ne peuvent dire qu'ils nient été trompes , puisqu'ils ont une action contre celui qui s'est engagé envers eux.
Cependant , l'équité qui ne permet pas que personne s'enrichisse aux dépens d'autrui , cl qui sert de fondement aux droits que peut exercer celui qui a traité avec le gérant d'à il aires d'une personne contre celle-ci , ne permet pas aussi qu'on les repousse absolument, l'our bien apprécier les droits qu'ils peuvent eierccr , il faut d'abord distinguer entre les acles qui ont pu précéder l'association, et ceux qui en sont une conséquence et l'exécution.
Lorsqu'un individu a primitivement figuré seul dans la négociation d'une affaire ou d'une entreprise à laquelle il a ensuite associé en participation une ou plusieurs personnes, pour en partager les profits et les pertes, cette négociation continue d'être j>crsonnelle à cet individu , et ne donne au créancier aucune acliou contre les autres qui n'ont pas signé.
A I égard des négociations faites depuis que l'association est formée, il faut distinguer si tous les associés ont signé rengagement , ou s'il ne l'a été que par l'un d'eux, quoique d'ailleurs relatif à l'opération qu'ils faisaient en commun. Au prcmic-r cas, ils sont obligés tous, puisqu'ils ont signé, cl cette obligation est solidaire, sans stipulation. Au second cas. si le créancier prOUVC qu'il a contracté avec les co-partiripants , ou , tpiotipic l'engagement soit signé par l'un deux seulement, s'il
justifie, soit par témoins, soit par la preuve écrite, que ce qu'il a fourni est entré dans l'opération commune, il |>ourra les poursuivre tous (Pardessus, 1049).
Les intéressés non déclarés ne sont pas coohligés dans rengagement contracté sans faire mention d'eux , à moins que l'association venant à être connue et prouvée , on ne constatât que l'objet du contrat a tourné au profil commun (Vinceus , T. I, p. ."78j.
(2) Une remarque essentielle à faire, c'est que ces réunions passagères d'intérêts ne confondent en rien les propriétés des associés : celui qui achète en fournissant les fonds, reste propriétaire à concurrence de l'effet acquis, s'il est entre ses mains; les créanciers du coiuléressé qui n'a pas déboursé sa mise , ne peuveut réclamer sa part sous prétexte que le prix qu'il en doit à son associé est une créance de celui-ci , qui n'empêche pas la copropriété de la chose achetée pour compte commun. Si la marchandise a passé au pouvoir de l'intéressé qui ne l'a pas payée , celui qui a déboursé, toujours propriétaire, conserve , au contraire, le droit et le privilège de la revendiquer, comme l'expéditeur est admis en général à le faire chez un dépositaire ou commissionnaire, et même d'en réclamer le prix si l'effet, ayant été vendu par l'associe , n'est pas encore payé par l'acheteur. Kn un mot , celui qui a fait l'avance 4 * aliéné a l'intéressé qui n'a pas fait sa mise, même en lui courintil les effets et les soins de la revente. Ce n'est en ce cas que pour le profit ou la perle finale, cl non pour la propriété, qu'ils sont associés (<lour de llru\ellcs, 15 macs 1808 ; de Houcti , 20 avril 1810). — Vinceus, T. I. p. 380.
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Sectiox V.
Du mode spécial de décider tes contestations entre dissocies.
Toutes les contestations qui peuvent survenir rntrc associés, pour raison de la société, doivent être jugées par arbitres (Coin., 51).
Cette disposition de la loi est impérative tellement, que les Tribunaux ne pourraient retenir l'affaire, et sont absolument tenus de renvoyer devant des arbitres.
«SYcjugé en cassation, (e 7 janvier 1818.
L'arbitrage est ici forcé (1) quand même les associes ne s'y seraient pas soumis, et quand même ils auraient stipulé le contraire. Cela est vrai même à l'égard des associés en participation (2). .Sic jugé, et avec raison, à Turin, le 26 février 1814, et à Bruxelles , le 27 décembre 1810.
Mais observez que les décisions arbitrales ne peuvent valoir qu'entre les associes, et ne peuvent jamais être opposées aux tiers, qui n'ont pas même besoin d'y former tierce opposition (Pr., 1022). Paris, 19 mars 1811).
Le jugement arbitral est sujet à l'appel ou au pourvoi en cassation , à moins que la renonciation à l'appel ou au pourvoi n'ait été stipulée (Com., 52).
Pourrait-on appeler, si le principal du procès n'excédait pas 1000 fr.? La raison de douter se tire de ce que les arbitres représentent ici les Tribunaux de commerce, puisque l'appel de leurs jugements se porte devant la Cour d'appel (Coin., 10). Or, d'après l'article 640, l'appel des jugements des Tribunaux de commerce n'est pas admis, lorsque le principal n'excède pas la somme ou valeur delOOO fr.
Mais la raison de décider se tire de ce que, d'après l'art. 1025 du Code de procédure, on peut appeler des jugements arbitraux rendus sur des objets qui eussent pu être jugés en dernier ressort par les Tribunaux de première instance. Or, il y a ici la même raison.
L'appel des jugements arbitraux est-il
suspensif? Je pense que oui. Cela est de droit, toutes les fois que la loi ou le jugement n'a pas prononcé I© contraire- (Pr., 457). Mais les arbitres pourraient-ils ordonner l'exécution provisoire de leurs jugements? Je pense qu'ils le pourraient, d'après l'art. 439,Code proc, qui le permet aux Tribunaux de commercent l'art. 1024 du même Code, qui déclare applicables aux jugements arbitraux, les règles sur l'exécution provisoire des jugements des Tribunaux.
Observez, au surplus, que si l'appel est rejeté, l'appelant est condamné à la même amende (10fr.),que s'il s'agissait du jugement d'un Tribunal ordinaire (Pr.,471, 1025). Il en doit être de même par analogie, en cas de pourvoi.
Il résulte de l'art. 52 , Code Com., que quand même les parties auraient renoncé à l'appel-, elles pourront néanmoins se pourvoir en cassation , s'il y a ouverture.
C'est une dérogation à l'art. 1028, Code proc. , qui ne permet le recours en cassation (pie contre les jugements des tribunaux : dérogation fondée sur ce qu'ici l'arbitrage est forcé. Il yarai t , au surplus, qu'on ne pourrait se pourvoir par requête civile contre ces sortes de jugements , puisque l'article 52 ne donne d'autre moyen d'annulation, que l'appel ou le pourvoi. C'est encore une dérogation à l'article 1026 du même Code.
Mais je ne pense pas que le législateur ait entendu abroger par là le moyen de nullité, autorisé par l'art. 1028, Code proc.
Du reste, on peut avoir renoncé d'avance et valablement à l'appel et au pourvoi.
Observez , 1° que celte renonciation est favorable, puisqu'elle tend à abréger les procès, et qu'en conséquence elle peut avoir lieu dans tout le cours de l'instruction (Pr. , 1010); 2" que si la difficulté est relative , à la formation du Tribunal arbitral lui-même, il peut toujours y avoir lieu à l'appel (Cass., 15 juillet 1818).
En outre , s'il y a îles mineurs intéressés dans la contestation, le tuteur ne peut
(I) il ne faut cependant pas perdre de vue que le» arbitre» ne sont compétent» que pour juger de* contestation* »ociale« , et non le fait d'existence d'une société non avouée (t'a»., 25 nov. 1833; 30 nov. 1825; 6 juillet 1829). De plu», lorsque la société est dissoatv, que de» con-
testation» «"élèvent pour l'exécution de» engagement» ou de» règlements faits en opérant cette dissolution , ce n'est plus le cas de les soumettre à des arbitre* (Parde»»u*, 1409).
(â) C'est aus»i lopinioidc Vincent, T. I, p. 189 cl 379.
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renoncer à l'appel (Com. , 63) , ni , à plus forte raison , au pourvoi. Le mot tuteur prouve qu'il ne s'agit point ici de mineurs intéressés de leur chef et par eux-mêmes dans une société de commerce, en un mot, de mineurs faisant eux-mêmes le commerce. Car alors ils seraient majeurs pour les faits de leur commerce ; il ne serait pas question de tuteur; et ils pourraient renoncer valablement à l'appel, ainsi qu'au pourvoi. 11 s'agit donc simplement de mineurs, héritiers, ou ayants cause , d'un associé. C'est pour cela qu'il iTest pas dit dans l'article, *i des mineurs sont ^associés; mais, si des mineurs sont intéressés , etc. (1).
L'appel , quand il a lieu, est porté devant la Cour d'appel (Com. , 52).
Dans aucun cas, le jugemeut arbitral n'est sujet à opposition (Pr. , 1016).
C'est la disposition de l'art. 1016 Code proc., qui est une conséquence de l'article 113, portant que, lorsqu'il y a instruction par écrit, le jugement rendu sur les pièces de l'une des parties, faute , par l'autre, d'aïoir produit , n'est pas susceptible d'ogposilion. L'on aurait pu, à la vérité, prétendre que l'art. 1016 n'est |H>int applicable ici , en ce que cet article est relatif à l'arbitrage volontaire , qui est toujours censé contradictoire, puisque les deux parties ont dû nécessairement concourir à la nomination des arbitres; au lieu qu'icj, l'arbitrage est forcé, et qu'il peut arriver que les parties n'aient pas concouru à la nomination (Com., 53).
Mais on peut répondre, comme ci-dessus, que l'art. 53 ne donne que deux moyens pour attaquer les jugements arbitraux , l'appel et le pourvoi. 11 a donc conservé implicitement la disposition de l'art. 1016.
Si les arbitres n'ont pas été désignés par l'acte de société, ils sont nommés par les parties elles-mêmes, ensemble ou séparément, par acte sous seing privé, notarié, ou extra- judiciaire, ou même par un consentement donne en justice (Com., 33).
Par acte extra-judiciaire, il faut entendre un exploit. L'art. 1005 Code proc.
n'avait pas consacré ce mode de nommer les arbitres. La raison en est simple. C'est que dans cet article , il s'agit de l'arbitrage volontaire qui ne peut avoir lieu que par une convention entre les deux parties; ce qui exclut l'idée d'un nomination par exploit : au lieu qu'ici l'arbitrage étant forcé, chaque partie peut nommer ses arbitres par acte séparé.
Les parties peuvent aussi nommer les arbitres par un consentement donné en justice. Si, par exemple, la cause a été portée devant le Tribunal , et que le renvoi devant des arbitres soit ordonné , les parties, ou l'une d'elles, peuvent déclarer de suite devant le Tribunal, qui elles nomment pour arbitres; et la nomination est constatée par le même jugement qui ordonne le renvoi.
Le Code de procédure, art. 1003, permet de nommer les arbitres par procèsverbal devant les arbitres eux-mêmes. Le Code de commerce a-t-il dérogé à cette disposition ? Je le crois d'autant moins que, dans le commerce, tout se fait encore bien plus ex œquo et bono, que dans les affaires purement civiles. Et d'ailleurs, ne peut-on pas dire que ce procèsverbal , étant signé des parties, a tous les caractères d'un acte sous signature privée?
Mais en quel nombre les arbitres sontils nommés? L'art. 49, Code proc., décide qu'il doit en être nommé un ou trois, c'est-a-dire toujours en nombre impair.
Mais cet article parle d'arbitres convenus ou désignés d'office, non pour prononcer, mais pour donner leur avis sur l'objet du procès; et au titre de l'Arbitrage, la même disposition n'est pas répétée. J'en concilierai donc que le nombre des arbitres est à la volonté des parties; mais qu'il est plus prudent d'en nommer un nombre impair, pour ne pas être forcé de recourir à un tiers, en cas de partage <*). '
• I) Pardessus, 1418.
ti) Les associé» «ont quelquefois nombreux ; • Imcmu peut croire ses intérêt* et ses prétentions tellement distinct» cl opposés, qu'il nomme uu ou plusieurs arbitres. l.c provoquant , ou tout autre associé, peut soutenir le contraire, et prétendre que tt4* et tri* doivent se réunir pour ne faire qu une nomiiMtioD commune. C'est au Tribunal à
déterminer dan» sa sagesse quelle* sont les parties dont les intérêts doivent être considérés comme opposés , et celles dont les intérêts sont communs , et à régler le nombre des arbitres que chacune devra nommer. Mais si les partie* n'ont point usé de ce droit , et si chaque associé a nomme son arbitre, ce tribunal ainsi constitué a droit de juger
L1V. h T1T. III. DES SOCIÉTÉS DE COMMERCE. 47
En cas de refus de l'un ou de plusieurs qui prononce la nullité du jugement rendu
des associés, les arbitres sont nommés après le délai. Mais il faut observer que,
d'officeparleTribunaldecommerce(Com., dans ces deux articles, il s'agit de l'arbi-
155), mais il est bien entendu que c'est trage volontaire. Les parties sont censées
seulement pour ceux des associés qui ont n'avoir renoncé aux voies ordinaires, et
refusé. Leur refus ne peut préjudicier n'avoir consenti à être jugées par des ar-
au droit qu'ont les autres de nommer bitres, que sotis la condition que le juge-
eox-mémes leurs arbitres (Cass. 5 juin ment serait prononcé dans le délai déter-
1815, et 0 avril 1810) (1). miné par la convention , ou par la loi.
Par quel Tribunal de commerce se fera La condition manquant, le consentement la nomination d'office? Par celui du lieu des parties est censé ne plus exister, et du principal établissement de la société elles rentrent dans le droit d'être jugées (Pr., 89>. Mais si la société est eu par- par les Tribunaux. On ne peut faire ici le ticipation , comme elle n'est pas censée même raisonnement. Les parties ne sont alors avoir de principal établissement, pas mailresscs d'être jugées, ou non, par il faudrait, dans ce cas, suivre la règle des arbitres. Le seul effet que peut proétablie par l'art. 420 du même Code, duire l'expiration du délai , c'est de leur (Cass., 14 mars 1810). Etsi la nomination donner le droit de nommer d'autres arbiest par défaut -contre l'une des parties, très. Si elles ne l'ont pas fait, et si elles elle a le droit d'y former opposition ; et ont laissé les arbitres prononcer, il sems'il y a appel , les arbitres ne peuvent ble qu'on doit leur supposer l'intention procéder pendant l'appel, sous le pré- d'être jugées par les mêmes, et qu'elles texte que les jugements des Tribunaux sont non recevables à attaquer le jugede commerce sont exécutoires par pro- ment |>our cette cause (Riom, 20 avril vision (Paris, 23 mars 1815). 1820. Mais je ne dois pas dissimuler que
Les parties peuvent, lors de la nomi- le contraire vient d'être jugé en cassation
nation des arbitres, fixer le délai pour le (Arrêt du 12 avril 1823) (3).
jugement. A défaut de Hxatiou, ou si Pendaut le délaide l'arbitrage, les arbi-
elles ne sont pas d'accord sur le délai , il 1res ne peuvent être révoqués que du con-
est réglé par le même Tribunal {Coin., 54). sentement unanime des parties (Pr., 1008).
Il y a là une dérogation à l'art. 1007, Code Mais jusqu'à ce que leurs opération soient
proc. Outd, si les arbitres n'ont pas jugé commencées, ils peuvent se déporter, ou
dans le délai fixé? Leur pouvoir cesse , et être récusés (Pr., 1014).
les parties ont le droit d'en nommer d'au- Il est vrai que l'art. 1014, Code proc.
très. Quid, si elles n'en ont pas nommé? porte que les arbitres ne peuvent être ré-
Je pense qu'où doit en induire une pro- cuses , que pour cause survenue depuis le
longation tacite du délai (2). On opposera compromis. Cela devait être ainsi dans
peut-être à cette décision l'article 1012 l'arbitrage ordinaire , dans lequel les ar-
Cotle proc., portant que le compromis finit bitres sont convenus entre les parties,
par l'expiration du délai, et l'article 1028, Mais quand l'arbitrage est force, et que
sous prétexte île l'identité d'intérêt entre plusieurs associés, prétendre que leurs arbitres ne doivent compter que pour une voix (Cast,, 23 novembre 1824; Pardessus, 1413).
Voici sur ce point 1 opinion de V incens :
Le» associes opposé» nomment chacun leu r arbi tre . La loi n'a pas supposé que s'il y a plus de deux intéressés, chacun doive avoir son juge avec une voix séparée. Les associés qui soutiennent la même cause sont naturellement obligés de se réunir , de aorte qu'il n'y ait dans la contestation que deux parties et un nombre égal de juges . sauf à traiter séparément les questions iJaaa lesquelles les intérêts se subdiviseraient et seraient différemment gnapèt, Un mot, en prévovancede ces divers cas, n'aurait pas etc de trop dan» la loi {T. I, P . l»5j,
(11 Vinccns, T. I, p. 19G.
(2; On présumerait justement une prorogatiou de délai consentie , par le seul fait que les parties ont comparu «leTant les arbitresdepuis l'expiration du délai (Cas*., 38 mars 1827 ; 14 juin 1830).
(3> Il pourrait arriver que le délai étant expire, avant qu'aucune de» parties n'eût fait de diligences pour une nouvelle nomination , et sans qu'il y ait eu prorogation expresse de délai , les arbitres prononçassent : leur jugement serait nul et devrait être considéré comme rendu par des arbitres saos pouvoir. Après l'expiration du terme, ils ne peuvent obtenir de nouveaux pouvoirs que de l'autorité du tribunal, ou du consentement exprimé ou taeilc des parties Gtts*.. 22 avril 1823: 2 mai 1827 ; . - eardc.su» , 1414.
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chaque partie peut nommer séparément son arbitre, on doit, ce me semble, appliquer les dispositions de l'art. 378, Code proc, et permettre à une partie de récuser les arbitres de l'autre partie, pour les causes portées dans ledit article, et survenues même avant le compromis. Si cependant les arbitres ont été nommés en commun , nul doute que l'on ne doive appliquer l'art. 1014. Mais quand doiventils être récusés? Locré pense que l'on doit appliquer ici l'article 382, Code proc, portant que , dans les affaires en rapport, auxquelles on peut assimiler, suivant lui, celles en arbitrage, la récusation doit être proposée seulement avant que l'instruction soit achevée, et les délais expirés.
Il me semble qu'il serait plus conforme à l'esprit du Code de commerce , et à la célérité qui doit régner dans l'expédition des affaires commerciales, d'appliquer les art. 309 et 383 , et de décider que la récusation pour faits antérieurs à la nomination , doit être proposée dans les trois jours, après que cette nomination a été notifiée au récusant (1).
Les arbitres peuvent-ils être révoqués?
Le Code de procédure le permet expressément (Pr., 1008). Le Code de commerce ne le défend pas. H est donc certain qu'ils peuvent être révoques. Mais ne peuvent-ils l'être que du commun consentement des parties, comme le porte l'art. 1008 précité?
Cela devait être dans l'arbitrage volontaire, où la nomination des arbitres est le résultat d'une convention , qui ne peut être détruite que par la réunion des mêmes consentements qui l'ont formée. Mais quand l'arbitrage est forcé, et que les arbitrés sont nommes séparément par chaque partie, il parait naturel que chacune d'elles puisse révoquer les siens, tant qu'ils n'ont pas été admis par les autres parties. 11 est bien entendu que l'admissiou tacite suffit , dans ce cas, pour empêcher la révocation. Ainsi, pour peu qu'il existe un fait d'où Ton puisse induire que la nomination des arbitres a été admise
(I) Pardessus , 1414, partage l'opinion de Delvincourt, et quant à la faculté de récuser, et quant au délai dan» lequel la récusation doit avoir lieu.
(3) Il n'eut pa« contraire aux principes que, même dans l'arbitrage forcé , chaque partie puisse révoquer *e* arbitres , tant qu'il* n'ont pas été a»1mi»
par toutes les parties, leur consentement mutuel devient nécessaire pour la révocation (2).
Dfola. Il a été jugé, 1° à Bruxelles, te 30 mai 1810, que si tous les arbitres ont été nommés par le commun accord des parties, le décès de l'un d'eux donne lieu au renouvellement de tous : et en effet , il est possible que les autres aient été nommés en considération de l'arbitre décédé ;
Et 2° en cassation, le 7 mai 1817, que ces arbitres peuvent, le cas échéant, être pris à partie, comme les juges.
Le pouvoir des arbitres étant limité à la seule contestation civile qui leur est soumise, si , dans le cours de cette contestation , il s'élève quelque incident criminel , ou s'il est formé une inscription de faux; même purement eivile , les arbitres sont tenus de renvoyer les parties à se pourvoir; et alors, les délais de l'arbitrage continuent à courir û*u jour du jugement de l'incident (Pr., 1013), en ce sens que l'on joint la portion du délai écoulé avant l'incident au temps écoulé depuis le jugement du même incident.
Tout le temps intermédiaire est censé non avenu.
Lorsque les arbitres sont nommés, les parties leur remettent leurs pièces et mémoires, sans aucune formalité de justice (Corn., 36); sauf toutefois à exiger des récépissés , si elles le jugent convenable.
Celles qui sont en retard de produire, sont sommées de le faire dans les dix jours (Corn., 37), sauf aux arbitres à proroger ce délai , suivant l'exigence des cas (Com. , 38). 11 y a là une double dérogation à l'art. 1010 Code proc, qui n'exige pas de sommation , et qui n'accorde pas formellement aux arbitres le droit tle proroger le délai. On a pensé qu'il fallait entre des associés plus de ménagements qu'entre des plaideurs ordinaires. S'il n'y a pas de prorogation, ou si le nouveau délai est expiré sans qu'elles
par toutes ; car après cette admission , elle ne doit plus pouvoir le faire sans leur consentement (C'a**., 13 fructidor, an VIII). Ce qui n'est pas permis, même à tous le* associés d accord, c'est In revocation absolue pour porter la cause devant le Tribunal de commerce (l'ardewus, 1114).
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aient produit, les arbitres jugent sur les quel est présentée requête, â celcffct, par
seules pièces et mémoires remis, et la partie la plus diligente (Pr., 1017). seulement sur les choses demandées Dans tous les cas, les arbitres divisés
(Com. , 5i9 ; Pr. 1028). sont tenus de rédiger leur avis distinct et
Les parties et les arbitres suivent d'ail- motivé , soit dans le même procès-verbal ,
leurs, dans la procédure, les délais et for- soit dans des procès-verbaux séparés
mes établis pour les Tribunaux de com- (Pr., 1017) il).
merce , à moins que les parties n'en soient Le sur-arbitre est tenu de juger dans autrement convenues (Pr., 1009). Jugé le délai fixé par les parties, ou, à défaut, en cassation, le 16 juillet 1817, que cette par le juge. Le Code de commerce est convention ôte aux arbitres le caractère muet sur ce point; mais cela me parait d'arbitres forcés pour leur donner celui résulter par induction de l'art. Î54. Il n'a d'arbitres volontaires, et qu'alors Par- pas à examiner les points sur lesquels les bîtrage est soumis aux règles ordinaires arbitres sont d'accord ; et, quant aux aude la procédure, et ce, quand même les très, il ne peut prononcer qu'après avoir arbitres auraient été, dans le principe, conféré avec les arbitres divisés, qui sont nommés par le Tribunal, au refus des par- sommés de se réunir à cet effet. Si tous lies. Sic jugé à la même Cour, le 125 juil- les arbitres ne se réunissent pas , il projet 1818. nonce seul ; mais il est tenu de se confor- Du reste, les arbitres u'ontpas, comme mer à l'un des avis des autres arbitres les Tribunaux , le pouvoir de nommer des Ainsi quand même quelques-uns se réunicommissaires pour l'instruction. Mais les raient, s'ils ne se réunissent pas tous, actes et procès-verbaux de leur ministère, il ne doit en entendre aucun. On a craint doivent être faits par eux tous , s'ils ne que son opinion ne fût déterminée par sont autorisés par les parties à commettre les raisons que pourraient alléguer les arl'un d'eux (Pr. , 1011). bilres présents, et qui ne seraient point
Lorsque l'affaire est en état , si tous les balancées par les raisons contraires, arbitres, ou la majorité d'entre eux . sont Le jugement du sur-arbitre doit égalcd'un même avis, ils prononcent le juge- ment être motivé (Pr., 1018; Com., Gl ). ment dont ils sont tenus d'énoncer les Les arbitres et le sur-arbitre doivent , motifs ( Com., 61 ). Ce jugement est signé au surplus , décider d'après les règles du par chacun d'eux. Dans le cas où il y au- droit, relatives au commerce; à moins rait plus de deux arbitres, si la minorité que les parties ne leur aient donné unanirefuse de signer, les autres arbitres font mement pouvoir de prononcer comme mention du refus; et le jugement a le amiables compositeurs (Pr., 1019). même effet que s'il avait été signé par Les arbitres , ou le sur-arbitre, dépolous les arbitres (Pr., 1016). sent la minute de leur jugement , dans les Si les arbitres sont partagés, de ma- trois jours de sa date, au greffe du Trinière qu'il n'y ait pas majorité pour un bunal de commerce (Pr., 1020). Cette seul et même avis, ils nomment un sur- formalité s'appliquerait même à un jugearbitre, à moins que les parties, dans la ment préparatoire, par exemple, à celui prévoyance du cas , n'en aient elles- par lequel les arbitres auraient ordonne mêmes désigné un (Com., 60). une enquête, un interrogatoire, une ex- Cette disposition déroge à l'art. 1017, pertise. Cela résulte de l'article 10:21 , (-ode proc. , qui ne donne aux arbitres le Code proc.
droit de nommer le tiers, qu'autant qu'ils Le jugement arbitral est rendu exécu-
y sont autorisés par le compromis. toire sans aucune modification, et trans- .
Les arbitres font cette nomination par crit sur les registres du Tribunal , en
la décision qui prononce le partage vertu d'une ordonnance du président, le-
(Pr., 1017 ). S'ils ne s'accordent par sur quel est tenu de la rendre pure et simple,
le choix, le sur-arbitre est nommé par le et dans les trois jours à compter du dépôt
Tribunal de commerce (Com., 60), au- au greffe. L'intervention du magistral est
(I) 11 n'cjl |>a» indispensable, comme en ar- il suffit que le fait de leur division toit constate
Mirage volontaire . que le* arbitre» divisé» aient (l'ardcssus , H 16).
rédige séparément un procès-verbal de leur avis ; • DELVHCOIRT. 4
ici nécessaire. La force publique, qui est chargée, en cas de résistance, de faire exécuter les jugements , ne peut être mise en action que par les personnes revêtues du caractère compétent ; c'est pour cela que l'on exige l'ordonnance du président.
Observer 1° que ce n'est qu'en vertu de celle ordonnance, que le jugement arbitral emporte hypothèque (Civ M 2123); 2° que cette disposition ne s'applique qu'aux jugements arbitraux rendus en matière de société. Dans toute autre affaire, même commerciale, c'est le juge civil qui doit rendre l'ordonnance d'exequatur (Paris, 0 mars 1811 ; Riom, 26 janvier 1810). Qtiid si, même en matière de société, l'arbitrage devait être réputé volontaire, putà, si les arbitres étaient autorisés à juger comme amiables compositeurs? Je pense que, dans ce cas, l'ordonnance doit être rendue parle juge civil. Les parties sont restées dans le droit commun (1).
Kt 3° que les jugements arbitraux doivent être enregistrés sur minute , avant d'être revêtus de l'ordonnance &exequa- /wr, et sans que l'on doive examiner si la condamnation est, ou non, fondée sur des conventions enregistrées, comme cela a lieu â l'égard des jugements des Tribunaux (Cas*., 3 août 1815).
Mais remarquez aussi que la sentence arbitrale est toujours par elle-même un jugement qui oblige les parties. L'ordonnance n'est nécessaire que pour l'exécution, de sorte que, si le jugement était tel qu'il ne fût pas susceptible d'une exécution active, l'ordonnance serait inutile; par exemple, s'il renvoyait de la demande , dépens compensés.
Il résulte de là que l'on n'a pas besoin d'ordonnance, quand on ne se sert de la sentence arbitrale que par voie d'exception.
(1) Pardessus, 1416 , remarque seulement que la chose rtt douteuse et que la jurisprudence est encore indécise »ur ce point. Il cite pour le dépôt au Tribunal de commerce les arrêts de la Cour de •.assalion des 16 avril 1825, 0 mars 1836, 28 avril 1829 . et pour le dérôl au Tribunal civil, l'arrêt «le la même Cour du 4 mai 1830.
(2) Parde«u«, 1117 , est d'avi* contraire. II n'y a pas lieu , dit-il, comme en arbitrage volontaire, de former une demande principale en nullité de Pacte qualifié jngement arbitral ( Cas*. ,
• 20 mai 1621 i 7 mai 1828,.— U» arbitre» a?ant
La transcription sur les registres du Tribunal est particulière à ces sortes d'arbitrages. Le Code de procédure n'exige que le dépôt au greffe, et non la transcription (Pr., 1020). La raison de cette différence est probablement qu'ici, l'arbitrage étant ordonné par la loi, les arbitres ont en quelque sorte un caractère public.
Les règles sur l'exécution provisoire des jugements des Tribunaux de commerce sont applicables aux jugements arbitraux (Pr., 1024). Nous avons vu cidessus, que ces jugements pouvaient être attaqués par la voie de l'appel ou de la cassation, à moins que les parties capables n'y aient renoncé. Mais la nullité peut toujours en être demandée dans les cas suivants :
1° Si la nomination des arbitres n*a pas été valablement faite;
2° S'ils ont jugé sur une question qui ne leur était pas soumise;
3° S'ils ont jugé après l'expiration des délais, et nonobstant la nomination d'autres arbitres ;
4° Si le jugement n'a été rendu que par quelques arbitres non autorisés è juger en l'absence des autres ;
3° S'il a été rendu par un sur-arbitre , sans avoir conféré avec les arbitres partagés; à moins cependant que ces derniers n'aient été sommés, et qu'ils n'aient refusé. Car alors il peut juger seul.
Je pense que le jugement du sur-arbitre serait également nul , s'il n'était pas conforme à l'un des avis des autres arbitres.
6° Enfin , s'il a été prononcé sur choses non demandées.
Dans tous ces cas , les parties se pourvoient par opposition à l'ordonnance d'exécution , devant le Tribunal qui l'a rendue, et demandent la nullité de l'acte qualifié jugement arbitral (Pr., 1028) (2).
reçu la juridiction de la loi même, tiennent le rang et sont investis de» droit» du Tribunal de commerce qui connaîtrait de la cause, si l'arbitrage ne lui avait pas été substitué) c'est tans doute par ce motif que le jugement arbitral est transcrit sur le» registres de ce Tribunal. Or, de même qu'un Tribunal, dont le jugement rendu en premier ressort serait frappé de qnelque nullité, ne pourrait point en connaître , et que l'appel deviendrait la seule voie si les partie» ne se Tétaient pas interdite; de même on ne peut déférer au tribunal de commerce le» amen de» nullité» articulée* contre un
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Celle opposition est toujours recevablc , répartitions, etc. C'est ordinairement contant que l'exécution du jugement n'est tre les liquidateurs que se dirigent les pas consommée. L'art. 157 du Code de actions à exercer contre la société, sans procédure ne peut recevoir ici d'applica- préjudice néanmoins du droit qu'ont toution. II ne peut y avoir d'avoué constitué ; jours les créanciers, de poursuivre dtrecil faut donc appliquer les art. 158 et 159 tement les associés non liquidateurs, soit du même Code. En conséquence, si le solidairement, soit jusqu'à concurrence jugement a reçu un commencement de leur intérêt, suivant les circonstances, d'exécution , l'opposition n'est plus rece- Cependant, si l'acte de société, portant vable. énonciation de sa durée, ou si l'acte de
Observez que s'il s'agit d'un compte, et dissolution, a été affiché et enregistré,
que le jugement soit attaqué pour erreur ainsi qu'il a été dit ci-dessus , Sect. 1, et
de calcul, omission, faux emploi, ou qu'il n'y ait eu aucune poursuite judi-
double emploi, C'est devant les mêmes ciaire dirigée contre les associés non liqui-
arbitres que l'on doit se pourvoir, con- dateurs, pendant cinq ans à compter de
formémentà l'art. 541 Code proc. (Cass., la dissolution de la société, ils demeurent
28 mars 1815). entièrement déchargés de toute poursuite
Dans aucun cas, les jugements arbi- delà part des créanciers (Com., 61).
traux ne peuvent être opposés aux tiers Remarquez que cette prescription de
(Pr. ,1022). cinq ans ne s'applique qu'aux actions
Par conséquent , ils n'ont pas besoin contre les associés et non aux actions des
d'y former tierce opposition. On aurait associés les uns contre les autres. Celles-ci
pu douter si cet article du Code de pro- ne se prescrivent que par (rente ans. La
cédure est applicable ici, parce que l'ar- raison de différence est que les recou-
bilrage étant forcé, les arbitres sont, en vrcments et les comptes respectifs entre
quelque façon , les juges delà loi. Mais associés peuvent culminer un laps de
on peut répondre qu'ils ne sont tels qu'à temps considérable, au lieu qu'il n'est
l'égard des associés : que d'ailleurs ils pas probable que des créanciers d'une so-
sont, ou peuvent être nommés par les ciété de commerce dont la dissolution a
parties, et qu'on ne peut obliger les tiers été rendue publique, restent dans l'inac-
de reconnaître des jugements émanés lion pendant plus de cinq ans.
d'individus qui n'ont, par rapporta eux, Il ne s'agit aussi que des associés non
aucun caractère public (1). liquidateurs. On a considéré que l'associé
Lorsqu'une société commerciale se dis- non liquidateur qui ne connaît pas sa sisout, il est d'usage que l'un ou plusieurs tuation sociale, ne peut rester exposé Indes associés soient chargés de la liquida- définiment à l'action des créanciers. Il a tion , c'est à dire, de recevoir ce qui est dû croire d'ailleurs que le liquidateur dû à la société , de payer ce qui est dû payerait avec les deniers provenant de ses par elle, d'établir la masse, de faire les recettes : et si le créancier eût fait des
jugement d'arbitres force» qui, par la volonté cens partage l'opinion «le Pardessus (T. I, p. 194). île la loi, sont ses véritables remplaçants. Mai* si (1} Les jugements arbitraux sont également sus- I es parties avaient donné aux arbitres les pou- ceptible* do la tierce opposition île la part île ceux voir* d'amiables compositeurs ( Cat*. , 15 juil- à qui ils sont opposés ; cl cette tierce opposition let 1828) , ou les avaient autorisés à s'écarter des doit être portée devant le Tribunal auquel les arformes et de la rigueur du droit, cette action en bitres sont réputés avoir été substitués , si elle est nullité leur serait ouverte, parce qu'il résulterait faite par action principale, devant le Tribunal de ces circonstances une modification aux principes saisi , lorsqu'il est égal ou supérieur, si cette oj»sur l'arbitrage forcé, qui rendrait nécessaire position est incidente, Ce droit île tierce opposil'emploi des mesures ordinaires (Cas*., 16 in il- tion appartiendrait évidemment à celui qui prélat 1817, 6 avril 1818, l«r mai 1822, 8 août 1825, tendrait n'avoir été ni partie personnellement, ni 2G mai 1826); et comme la contestation serait com- dûment représenté dans l'acte qui a nommé les mercialc, cette demande en nullité devrait être arbitres et a tracé les limites de leurs pouvoir» , portée devant le Tribunal de commerce ( l'an. , Mais si, parmi plusieurs intéressés , quelques-uns 9 mars 1826). Cette présomption que les arbitres avaient figuré dans cet acte, la nullité du jugement ont été constitués amiables compositeurs, ne résul- ne pourrait être prononcée en leur faveur , cl la lerail pas du seul fait que le» parties ont renoncé à décision arbitrale serait chose jugée avec eux l'appel (26 mai 1813) , il faudrait encore qu'elles {Çais. , 8 août 1825) .- Pardessus, 1417, eussent renoncé au recours en cassation. — Viu-
poursuites , l'associé eut été prévenu par là «lu défaut de payement de la part du liquidateur, et il eût pu prendre ses précautions à ce sujet. Au surplus , la loi, en introduisant cette prescription de cinq ans, à l'égard de l'associé non liquidateur exclusivement, a fait connaître par cela seul quelle entendait laisser subsister le droit commun à l'égard de l'associé liquidateur. Il ne pourra donc opposer aux créanciers de la société que des prescriptions ordinaires; il n'a pas en sa faveur les mêmes raisons que les non liquidateurs; il n'a pu ignorer quelle était la situation de la société ; que les créanciers n'étaient pas payés, etc. Mais alors, si le liquidateur paye après les cinq ans , aural-il son recours contre les non liquidateurs? L'affirmative ne me semble pas douteuse: et il parait que telle a cte l'intention du conseil d'Étal (T.Loeré, sur l'art. CI Corn.). Mais, dira-t-on, c'est rendre la disposition de l'article illusoire. La prescription de cinq ans deviendra inutile aux associés non liquidateurs, puisque les créanciers, qui ne pourront agir, à la vérité, contre eux, de leur chef , les poursuivront du chef des liquidateurs. Je réponds que cela est bien différent. Si les créanciers agissaient de leur chef, les associés non liquidateurs ne pourraient leur opposer que les exceptions inhérentes à la dette, ou qui seraient personnelles aux créanciers eux-mêmes.
Mais quand ceux-ci agissent du chef des liquidateurs, ils sont passibles en outre des mêmes exceptions que les liquidateurs eux-mêmes. Si donc ces derniers ont, par exemple, reçu des Tonds suffisants (tour payer, et qu'ils ne l'aient pas fait , comme ils ne pourraient, dans ce cas, exercer de recours contre les non liquidateurs ,
(I) L'opinion «le Panlesui» , 1090, sur celle question c»l entièrement conforme à celle «le Dclviticourl. Mais il *c demande en outre ce qu'il eu sera , m les associé* n'ont point nommé «le liquidateur. Dan* ce cas , dit-il , ils «ont présumé» avoir voulu |'ëlrc tous; il semble donc conforme à l'esprit de la loi de ne point admettre de prescription en leur faveur. Toutefois, si la société était en commandite, les commanditaires seraient toujours de plein droit considérés comme non liquidateurs, et ne pourraient être poursuivis que dans les même* délais et les mêmes circonstance*.— Vineen* croit aussi que les liquidateurs poursuivis après les cinq an* peuvent exercer leurs recours enntre les autre* associés qui ne |>cuvent lui opposer que la prescription tic trente an». Tous le» associe* sont, dit-il, mandant» ; celui qui liquide c»l
les créanciers ne pourront pas en exercer davantage. En un mot, l'action des créanciers dépendra , dans ce cas , du compte à faire entre les associés liquidateurs et les non liquidateurs, compte dont la balance peut être à l'avantage de ces derniers ; et alors l'action des créanciers n'aura aucun effet (1).
Cette prescription de cinq ans court-elle contre le mineurs? Court elle, en cas de faillite de la société? Locré. sur ledit art . 64, prétend que la négative a été décidée sur ces deux points au conseil d'Etat. Le même auteur prétend également qu'il a été décidé que ces cinq ans ne courraient, conlre chaque créancier, que du jour de sa liquidation particulière. Mais cela me paraît trop formellement contraire au texte même de l'article.
Les dispositions de la présente section sont communes aux veuves, héritiers, et ayants cause des associés (Corn., 62). quand même ils sont mineurs et ne font pas profession de commerçant. C'est une dérogation à l'art. 1013, Code proc.,qui décide implicitement que le compromis est annulé par le décès de l'une des parties , laissant des héritiers mineurs. Toujours la même raison ; c'est qu'ici l'arbitrage est forcé. Biais s'il s'élève une question préjudicielle sur la qualité d'héritier, il est évident qu'elle n'est pas «le la compétence du Tribunal de commerce, ni conséquentment des arbitres dont il est parlé ici : les parties doivent donc être renvoyées sur ce point ati Tribunal civil , sauf à revenir, s'il y a lieu, au Tribunal de commerce, après la décision du Tribunal civil.
Le délai pour instruire et juger est suspendu pendant celui pour taire inventaire et délibérer (Pr., 1013; Civ., 793, 798).
leur mandataire. I.a prescription qui libérerait «le toute action intentée par des tiers, à raison de la société, ne doit pas s'étendre à la garantie naturelle qui résulte «lu mandat (Civ., 199'J, 3000), quand le mandataire reste passible d une obligagation. D'ailleurs, il est de principe que la prescription contre l'action en garantie ne court que dujour où il y a ouverture à son exercice. Vinccns croit aussi que quand aucun des associés n'est expressément chargé de la liquiilation , tous ne peuvent opposer que la prescription de trente ans. I.c contraire préjudicicrait aux droits ordinaires des créanciers : quand personne ne prend la liquidation k sa charge, elle est nécessairement a la charge «le tous , et l'exception n'appartient à personne (T. I, p. 372— 3*3).
L1V. I. TIT. IV. DES BOURSES DE COMMERCE, etc.
TITRE IV
CHAPITRE I
Des Bourses de Commerce (2).
La bourse de commerce est la réunion qui a lieu , sous l'autorité du gouvernement, des commerçants, capitaines de navires, agents de change et courtiers, à l'effet de trafiquer et négocier les marchandises, effets puhlics, etc. (Coin., 71).
On appelle aussi Bourse, le lieu destiné par le Gouvernement pour cette réunion.
Le résultat des négociations et transactionsqui s'opèrent à Ùl bourse, détermine le cours du change, des marchandises, des assurances , du fret ou nolis, du prix des transports par terre ou par eau, des effets publics, et autres dont le cours est susceptible d'être coté (Corn., 72).
Ces divers cours sont constatés par les agents de change et courtiers, chacun pour ce qui le concerne , dans la forme prescrite par les règlements de police, généraux ou particuliers, relatifs aux bourses de commerce (Com., 73); et les certificats donnés en conséquence par eux , font foi en justice.
Il est défendu de s'assembler ailleurs qu'à la Bourse, et à d'autres heures qu'à celles fixées par les règlements de police pour proposer et faire des négociations , à peine de destitution des agents de change ou courtiers qui auraient contrevenu , et, pour les autres individus, sous les peines
portées par la loi contre ceux qui s'immiscent dans les négociations sans titre légal , lesquelles peines sont indiquées ciaprès, Chap. Il, Sect. I.
Le préfet de police, à Paris, et, dans les villes de départements , les maires et officiers de police, sont chargés de prendre les mesures nécessaires pour l'exécution de ces dispositions (art. 3 de l'Arrêté du 27 prairial an 10).
Il est au surplus pourvu, par des règlements d'administration publique , à tout ce qui est relatif à la négociation et à la transmission de propriété des effets publics (Coin., 90; (F. les art. 23 et suivants de l'Arrêté susdaté).
Observez qu'aux termes de l'art. 419 du Code pénal , tous ceux qui , par des faits faux ou calomnieux , semés à dessein dans le public, par des sur-offres faites aux prix que demandaient les vendeurs euxmêmes, par réoiiions ou coalitions entre les principaux détenteurs d'une même marchandise ou denrée, tendant à ne la pas vendre , ou à ne la vendre qu'à un certain prix ; ceux qui , par des voies ou moyens frauduleux quelconques, auront opéré la hausse ou la baisse du prix des deurecs ou marchandises, ou des papiers et effets publics, au-dessus ou au-dessous des prix qu'aurait déterminés la concurrence naturelle et libre du commerce, sont punis d'un emprisonnement d'un mois au moins, et d'un au au plus, et
(1) F". l'Ordonnanco da Commerce, TU. II ; Pardessus, 118 et 134 ; Vincent, T. I, p. 44-53, 573-605.
(2/ Les actes du gouvernement des 19 avril 1801 (29 germinal , an IX) cl 16 juin 1802 (27 prairial au X), «ont les principaux règlements relatifs aux bourse* de commerce. Il faut y ajouter la loi du 19 mars 1801 (28 ventôse , an IX).— Vincent trace de la manière suivante le caractère des bourses i
P»m lc« grande* ville<; «l'un rommerre étendu ,
où la distance de* lieux nuirait a la rapidité de» affaires, si les partie* contractantes avaient & se chereber sans cesse ; dans les ports de mer , où le négociant a journellement affaire au marin descendant de son bord et étranger dans la ville , it s'est iutroduit uue habitude aussi naturelle que commode ; uu rendez-vous général s'est établi dans un lieu et à une heure fixe ; chacun s'y rend , sûr do trouver les personnes avec lesquelles il doit traiter. Ce rendet-vom est appelé ta Bourse (T. I, page 44- IV
d'une amende de i500 fr. à 1O : 00O fr. Les coupables peuvent de plus èlre mis, par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance «le la haute police, pendant deux ans au moins, et cinq ans au plus.
La peine est d'un emprisonnement de deux mois au moins , et de deux ans au plus, et d'une amende de 1000 fr. à 20.000 fr. , si ces manœuvres ont été pratiquées sur des grains, grenailles, finilies, substances farineuses, pain, vin, ou autre boisson. La mise en surveillance, qui pourra Être prononcée dans ce cas , sera de cinq ans au moins , et de dix ans au plus ( C. pén., 420).
Les paris faits sur la hausse ou la baisse des effets publics, sont punis des peines portées par l'art. 119 (C. pén., 421).
Sont réputées paris de te genre , toutes conventions de vendre ou de livrer des elfets publics, qui ne seront pas prouvés, par le vendeur, avoir existé a sa disposition au temps de la convention , ou avoir dii s'y trouver au temps de la livraison (C. pen., 422).
DES AGENTS DE CHANGE ET COURTIERS
Les agents de change et courtiers sont des agents intermédiaires, nommés par le Roi , auprès des Ronrses de commerce (Corn., 74, 73), et autorisés à s'interposer entre les négociants, pour faciliter leurs opérations. Pour faire connaître d'une manière précise les droits et obligations de ces agents, nous diviserons le présent chapitre en trois sections; nous rapporterons dans la première les dispositions qui sont communes aux agents de change et aux courtiers, et dans les deux suivantes celles qui sont particulières à chacune de ces deux classes.
Section î.
Des dispositions communes aux Agents de change et aux Courtiers.
Ne peuvent être agents de change, ni courtiers , ceux qui ont fait faillite, s'ils n'ont été réhabilités (Corn., 83); ainsi, s'ils ne sont pas agents de change ou courtiers, ils ne peuvent le devenir. S'ils le sont, ils doivent cesser leurs fonctions.
Les agents de change ou courtiers sont
assujettis à un cautionnement qui , suivant le plus ou moins d'importance des places de commerce , est de six à soixante mille francs pour les agents de change, et de deux à douze mille francs, pour les courtiers ( an. 9 de la Loi du 28 ventôse an 9).
Ce cautionnement est spécialement affecté à la garantie des condamnations qui peuvent être prononcées contre eux par suite de leurs fonctions : et lorsqu'il a été fait , d'après la présente disposition , quelques payements qui ont entamé le cautionnement, l'agent de change ou courtier est suspendu de ses fonctions , jusqu'à ce qu'il l'ait complété de nouveau (art. 12 de l'Arrêté du 29 germinal an 9 ). Sou nom est affiché à la Bourse, et y demeure tant qu'il est suspendu (art. 13 de l'Arrêté du 27 praiîial).
En cas de mort , démission ou destitution d'un agent de change ou courtier, le remboursement de son cautionnement ne peut être demandé, qu'en justifiant, par un certificat des syndics de la compagnie , que la cassatiou de ses fonctions a été annoncée et affichée depuis un mois à la Bourse , et qu'il n'est survenu aucune réclamation ( art. 17 de l'Arrêté du 27 prairial ).
» On a jugé, 1° à Paris, le 29 messidor an 12, que la non livraison, par un agent de change, d'effets publics qu'il s'est oblige de livrer, constitue un fait de charge.
Et 2°, en cassation, le 7 mai 1816, que le privilège de ceux qui ont obtenu des condamnations contre les agents de change, prime celui que le trésor public peut exercer à raison des amendes prononcées contre eux.
Les agents de change et courtiers sont tenus d'avoir un livre timbré, coté et paraphé comme ceux du commerce , sur lequel ils inscrivent , jour par jour, et par ordre de dates, sans ratures, interlignes, transpositions, abréviations, ni chiffres, toutes les conditions des ventes, achats, assurances, négociations, et en général toutes les opérations faites par leur ministère ( Com. 84 ).
Ce livre fera-t-il foi en justice? Non, à moins qu'il ne soit signé des parties (Com., 109 ) : mais au moins il pourra fonder une présomption ; et en le comparant avec
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les livres des parties, si elles en ont , il pourra prouver l'existence du marché. Si celle existence est d'ailleurs prouvée, le livre de l'agent de change peut servir à en faire connaître les caractères et les conditions.
Le livre exigé par le Code de commerce est indépendant des carnets particuliers, sur lesquels les agents de change et courtiers, doivent inscrire chaque opération, à mesure qu'elle est consommée (art. 12 de l'Arrêté du 27 prairial ). Ils sont tenus de présenter ces registres et carnets aux juges ou arbitres, s'ils en sont requis:
mais la tenue de ces livres ne les dispense pas de donner aux particuliers des reconnaissances des effets qui leur sont confiés ( Ibid.y art. 11 ).
Ils ne peuvent, dans aucun cas, et sous aucun prétexte, faire des opérations de commerce ou de banque pour leur compte.
Comme les fonctions d'agent de change mettent celui qui en est revêtu à porlée de connaître quelles sont les places sur lesquelles les lettres de change sout plus rares et plus demandées, un agent de change qui ferait en même temps la banque , pourrait prendre pour son compte toutes les lettres de change qui se trouveraient pour ces places, et les revendre ensuite, aux prix qu'il voudrait, à ceux qui en auraient besoin.
De même , si un courtier faisait le commerce pour son compte, il prendrait pour lui les marchés avantageux qui pourraient se rencontrer , etc.
Mais il faut, pour qu'il y ait contravention , que l'opération soit vraiment, pour cequi concerne l'agent de change oit le courtier, une opération de commerce ou de banque. Si donc un agent de change tire une lettre de change sur son débiteur , ou en prend une sur un lieu où il en a besoin pour ses propres affaires , il n'est pas en contravention. Il faut pour cela qu'il en fasse trafic. Savary, Parère 48, pense même que l'agent de change, à l'ordre de qui une lettre est passée, n'est pas en contravention, quand même il ne l'aurait prise que pour employer son argent (ce qui est peut-être aller un peu loin), mais qu'il est coupable, s'il l'endosse ensuite au profit d'un autre, parce que, dans ce cas, il y a vraiment négociation.
Remarquez , au surplus, qu'il s'agit ici
d'une simple prohibition, qui soumet l'agent et le courtier contrevenants aux peines portées par la loi , et non d'une véritable incapacité qui annulerait l'opération. En effet, il y a si peu nullité, que l'on a jugé en cassation, le 13 mars 1810, que celui qui a traité avec un courtier ou un agent de change, ne peut argumenter des dispositions de la loi pour se dispenser de satisfaire à ses obligations; et cela s'applique, à plus forte raison, à l'agent lui-même ( Savary, Parère précité). Autrement son délit lui serait avantageux.
Or , nemo ex delicto suo débet consequi émolument um.
Les agents de change et courtiers ne peuvent s'iuléresser , directement ui indirectement, soit par eux-mêmes, soit par personnes interposées, dans aucune entreprise commerciale. Ils ne peuvent recevoir ni payer pour le compte de leurs commettants ( Coin., 83 ). Je ne crois cependant pas qu'il faille entendre cela à la lettre. Il y a en effet beaucoup de circonstances dans lesquelles ceux qui négocient désirent rester inconnus. D'ailleurs, l'art. 15 du règlement de l'an 10 suppose que l'agent qui est chargé d'acheter pour un tiers, doit avoir reçu, préalablement, de ce tiers, l'argeut nécessaire pour payer ce qu'il achète. Je pense donc qu'il faut entendre ces mois, recevoir ni payer , dans le sens qu'un agent de change ne peut avoir un compte courant aveQ ses commettants, être chargé, en général, de recevoir et de payer pour eux. C'est une opération de banque qui lui est défendue. Mais je crois que , s il est chargé de vendre un effet, il peut en recevoir le montant pour le vendeur. S'il est chargé d'acheter , il peut et doit également recevoir les fonds d'avance de l'acquéreur, et par cfpséquent payer pour sou compte. Jugé à Bruxelles^ 29 janvier et SI juillet 1811 , que le payement fait au courtier qui a négocié une lettre de change emporte libération.
Il est également défendu aux agents de change et courtiers de se rendre garants tle l'exécution des marchés dans lesquels ils s'eulreinellent (Coin., 86).
lis ne peuvent donc donner d'aval. On présume, daus ce cas, qu'ils sont intéresses dans le marché. Ou ne garantit pas ordinairement une opération de commerce, sans y avoir un intérêt.
Mais ils peuvent se rendre garants de la vérité des signatures. Ils sont même , de droit, civilement responsables de la vérité de la dernière signature des effets qu'ils négocient ( Arrête du 27 prairial an 10, art. 14 ) ; et s'il s'agit de rentes sur l'État, ils sont également responsables de droit, et pendant cinq ans, de l'identité du propriétaire, de la vérité de la signature et des pièces produites ( Ibid., art. 16 ).
Ils ne peuvent avoir , entre eux , ni avec qui que ce soit, aucune société de banque ou en commandite (art. 10 de l'Arrêté du 27 prairial), le tout à peine de destitution, et d'une amende qui ne peut être au dessus de 3000 francs , et sans préjudice des dommages et intérêts des parties ( Corn. , 87 ), de préférence à l'amende ( Argument tiré des art. 2202 et 2203 du Code civil).
11 leur est défendu , sous les mêmes peines , de prêter leur nom pour une négociation à des personnes non commissionnées (art. 10 de l'Arrêté du 27 prairial ), ni négocier aucun billet ou lettre de change, ni vendre aucune marchandise appartenant à des personnes dont la faillite serait connue (art. 18 dudit ). L'amende, dans ces différents cas , est prononcée par le Tribunal de police correctionnelle ( Cou:.. 87 ).
Tout agent de change ou courtier destitué pour une des causes ci-dessus , ne peuHètre réintégré ( Com. , 88 ).
Ils ne peuvent, sous peine de concussion , exiger ni recevoir aucune somme au delà des droits qui leur sont attribués par le tarif arrêté par les Tribunaux de commerce : et ils peuvent se faire payer flesdils droits , soit après la consommation de chaque négociation , soit sur des mémoires tournis de trois en trois mois , des négociations faites par leur entremise, aux banquiers, négociants ou autres, pour le compte desquels ils les ont faites (art. 20 de l'Arrêté du 27 prairial).
Observez que l'indication de trois mois pour la fourniture des mémoires n'est qu'une règle d'ordre et qu'on n'a pas entendu elahbr une prescription.
En cas de faillite, les agents de change et courtiers sont, de droit, poursuivis comme banqueroutiers (Com., 80), et comme banqueroutiers frauduleux ( Motifs du Code pénal). D'après les défenses qui leur sonl laites, ils n'ont pas dû s'ex-
poser à des chances. Ils ne peuvent donc alléguer ni malheur, ni même une simple imprudence. Cependant il faut distinguer; toute faillite de leur part est bien réputée banqueroute frauduleuse, dans le sens qu'elle est punie des travaux forcésà temps, comme le serait la banqueroute frauduleuse d'un particulier. Mais s'il y a réellement fraude de leur part, ils sont punis des travaux forcés à perpétuité (C. pén., 104).
Il est, au surplus, défendu à toutes personnes, autres que celles nommées par le Couvernemeut , d'exercer les fouctions d'agent de change ou de courtier, soit dans l'intérieur . soit à l'extérieur de la Bourse, sous peine d'une amende qui ne peut excéder le sixième , ni être moindre que le douzième du cautionnement des agents de change, ou courtiers de la place, suivant que la négociation qui est l'objet du délit est du ressort des uns ou des autres ( art 4 de l'Arrêté susdaté , et 8 de la Loi du 28 ventôse an 9). L'amende, dans ce cas comme dans les précédents, est prononcée correctionnellement, payable par corps , et applicable aux enfants abandonnés ( art. 8 de ladite Loi ). L'entrée de la Bourse peut, en outre, être interdite aux contrevenants, qui sonl, en cas de récidive, et sans préjudice des peines ci-dessus, déclarés, par le Gouvernement, incapables de parvenir à l'état d'agent de change ou de courtier ( art. 6 de l'Arrêté susdaté).
Il est défendu sous les mêmes peines, et en outre , à peine de nullité de la négociation , à tout banquier, négociant ou marchand , de confier ses négociations , ventes ou achats, et de payer des droits de commissiou ou de courtage , à d'autres qu'aux agents de change et courtiers ( art. 0 et 7 dudit ).
Néanmoins il est pei mis aux particuliers de négocier, entre eux et par eux-mêmes, les lettres de change ou billets à leur ordre ou au porteur, et tous les effets de commerce qu'ils garantissent par leur endossement, et de vendre aussi par euxmêmes leurs marchandises (art. 4 dudit).
Ces dispositions sont applicables aux compagnies de banque ou de commerce qui émettent des actions ( art. 8 dudit ).
Il est au surplus enjoint aux procureurs généraux et royaux, de poursuivre, selon la rigueur des lois, tous agents de change , courtiers et négociants , OOOtre-
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venant aux lois sur les bourses de com- en cas de non livraison ou de non payemerce , et aux dispositions du présent ment d'une bourse à l'autre, sauf le délai Code; et ce, même par information, et sans nécessaire au transfert des rentes, ou auprocès-verbaux préalables, ni dénoncia- 1res effets publics dont la remise exige des tion des syndics et adjoints des courtiers formalités (art. 13 de l'Arrêté du 27 et agents de change ( Avis du conseil d'E- prairial).
L'agent de change est civilement responsable de la vérité de la dernière signa-
lai, du 17 mai 1809 ).
Sectiox II.
Des Droits et Obligations dos Agents de Change.
Les agents de change ont seuls le droit de faire les négociations des effets pu-
ture des lettres de change ou autres effets qu'il négocie (art. 14 dudit ). Il doit d'ailleurs, à peine de dommages et intérêts, garder le secret le plus inviolable aux personnes qui le chargentde négociations, à moins que les parties ne consentent à être nommées, ou que la nature des
blics et autres susceptibles d'être cotes opérations ne l'exige (art. 19 dudit ). ( Com., 76 ), ainsi que des actions émises par les compagnies de banque et de -commerce ( art. 8 de l'Arrêté du 27 prairial ).
I! n'est pas dit ici, comme plus bas qu'ils peuvent seuls faire ces négociations pour le compte d 'autrui , parce que les effets dont il s'agit ne sont négociables que par le ministère des agents de change. Ceux mêmes à qui ils appartiennent ne peuvent les négocier eux-mêmes; au lieu que
C'est d'après ce principe qu'il a été jugé à Paris, le 27 mai 1810,
1° Que les agents de change peuvent poursuivre, en leur nom, l'exécution des négociations qu'ils ont faites pour leur clients.
2° Que, rive rersâ, ils sont personnellement responsables du prix des effets publics qu'ils ont achetés par commission.
3° Enfin, que le défaut de payement de
les lettres de change, billets ou autres ce prix est un fait décharge pour lequel
effets de commerce, peuvent être négociés directement par le propriétaire : mais un autre qu'un agent de change ne peut les négocier pour le compte d'un tiers. Ainsi, je veux mettre sur la place deux lettres de change, l'une à mon ordre, et l'autre à celui de Jean. Je puis négocier la pre-
leur cautionnement est affecté par privilège.
Sectioî» III.
Des Courtiers de Commerce.
Les courtiers de commerce sont égalemière seuK et sans agent de change : mais ment des agents intermédiaires, qui s'enje ne puis négocier la seconde que par le tremetlent pour les achats et ventes de ministère d'un agent. marchandises, les contrats d'assurance, Us ont seuls le droit de faire, pour le d'affrètement, ou de transports, ainsi que compte d'autrui, la négociation de lettres pour l'interprétation des actes de comte Change , billetl , et de tous autres pa- merce passés en langues étrangères. Il piers commerçâmes et d'en constater le résulte de là, qu'il y a quatre espèces de cours. Us ont également le droit, mais courtiers :
concurremment avec les courtiers de Ceux de marchandises ( Voir l'art. 492
marchandises, de faire les négociations et Com., et les décrets des 22 novembre
le courtage des ventes ou achats de ma- 1811 et 17 avril 1812), lières métalliques : ils ont seuls, et à l'ex- Ceux d'assurances, clusion des courtiers, le droit d'en con- Les courtiers interprètes et conducteurs
stater le cours (Com., 76). de navires,
L'agent de change devant avoir reçu de ceux par qui il est chargé, les effets qu'il vend , ou les sommes nécessaires pour
Et les courtiers de transport par terre et par eau (Com. , 77).
Le même individu peut, avec autorisa-
payer ceux qu'il achète, est responsable, tion du Gouvernement, cumuler les foncâ l'égard de ceux avec qui il traite, de la lions dts trois premières espèces de courlivraison et du payement de ce qu'il a tiers, et même celles d'agents de change vendu et acheté. Son cautionnement est (Com., 81). Mais cette autorisation n'est affecté a celle garantie, cl peut être saisi, nécessaire que dans les villes où il y a tout
à la fois, agents de change et courtiers de différentes espèces. Dans celles où il n'y a que les uns ou les autres, le cumul est de droit (Avis du Conseil d'État du 3 prairial an 10).
Huant aux courtiers de transport, ils ne peuvent cumuler leurs fonctions avec aucune autre espèce de courtage (Corn., 82).
. S*- Des Courtiers de Marchandises.
Les courtiers de marchandises ont seuls, et exclusivement aux agents de change, le droit de faire le courtage des marchandises , et d'en constater le cours, lis exercent aussi, comme nous l'avons dit, concurremment avec les agents de change, le courtage des matières métalliques; mais ils n'ont pas le droit d'en constater le cours (Com., 76, 78).
Des Courtiers d'Assurances.
Les courtiers d'assurances sont chargés de négocier les marchés ou contrats d'assurance. Je suis porté à croire, d'après les dispositions générales de la loi et l'art. 4 de l'Arrêté du 27 prairial an 10, qu'ils ont le droit exclusif de négocier ces sortes de marchés. Ils en rédigent les actes ou polices concurremment avec les notaires. Ils attestent, par leur signature, la vérité de ceux faits sous seing privé ; et ils certifient le taux des primes pour tous les voyages de mer ou de rivière (Coin., 79).
Des Courtiers Interprètes et Conducteurs
de iïacires.
Les courtiers interprètes et conducteurs de navires font le courtage des affrètements. On connut que le mot conducteurs ne doit pas être pris ici dans le sens qu'on lui donne ordinairement, comme dans celte phrase, un conducteur de voiture. C'est le conductor des Latins, c'està-dire celui qui prend à loyer, parce que ce sont eux qui font les marchés d'affrètement ou de louage des navires.
Mais en ont-ils le droit exclusif? je le pense. On peut cepeudanl objecter coulre cette opinion, que l'article dit
qu'ils font le courtage des affrètements t sans ajouter le mot seuls; tandis
3u'une ligne plus bas, le même article it : ils ont seuls le droit de traduire.
D'où l'on conclut, par la règle» inclusio unius est exclusio alterius , que le mot seuls se trouvant dans la seconde partie et non dans la première, il ne parait pas qu'on ait voulu leur donner de droit exclusif pour le courtage, comme on le leur a donné pour les traductions. Mais on peut répondre que ce droit étant le résultat des dispositions générales de tous les règlements relatifs au courtage, il était inutile de répéter à chaque instant la même disposition. Il suffisait de dire qu'ils étaient courtiers ; c'était dire suffisamment qu'ils avaient le droit exclusif de faire toutes les opérations relatives au courtage. Mais les traductions des actes n'étant pas une conséquence des fonctions de courtiers, il fallait bien, si l'on roulait leur donner le droit exclusif de les faire , l'exprimer d'une manière formelle.
Au surplus, quand nous disons qu'ils ont le droit exclusif du courtage , nous n'entendons pas dire que les propriétaires de navires ne peuvent pas fréter ou donner à loyer leurs navires directement et par eux-mêmes , mais que , s'ils veulent se servir d'un intermédiaire, ils sont obligés de prendre un courtier. C'était la dis-
f>osition de l'art. 14, litre VU, lir. I de 'ordonnance de la Marine. Celte observation s'applique également aux courtiers d'assurances.
Ces courtiers ont en outre seuls le droit de traduire, en cas de contestation judiciaire, les déclarations, chartes parties, connaissements, contrats, et autres actes de commerce dont la traduction est nécessaire ; enfin , de constater le cours du fret ou nul is. Aux termes de l'art. 4 , lit. VU , liv. I de l'ordonnance de la Marine, les traductions données par eux ne font foi que lorsque l'interprète qui les a faites est convenu entre les parlies, ou nommé par le juge. On peut tirer argument , en faveur de celte opinion, de l'art. 1355 du Code civil , n° 2.
Dans les affaires contenlieuses de commerce, et pour le service des douanes, ils ont seuls le droit de servir de truchements à tous étrangers, maîtres de navires , marchands, équipages de vaisseaux , ou autres personnes de mer (Com., 80).
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Entre commerçants, et dans les affaires non contenlieuses, on peut se servir du truchement qu'on juge à propos. Mais dès que le service des douanes est intéressé , quand même l'affaire ne serait pas contenlieuse, on est tenu d'employer un courtier interprète.
S iv.
Dei Courtiers de transport par terre et par eau.
Les courtiers de transport par terre ou
par «au ont seuls, dans les lieux où ils sont établis, le droit de courtage de ces sortes de transports; et ils ne peuvent, ainsi que nous l'avons dit , cumuler dans aucun cas, ni sous aucun prétexte, avec ces Fonctions, aucune autre espèce de courtage (Coin., 82).
11 faut bien se garder de confondre ces courtiers avec les commissionnaires de roulage. Le courtier de transport est celui qui négocie le marché entre le propriétaire des effets à transporter, et le commissionnaire de roulage.
TITRE V
DES COMMISSIONNAIRES , FACTEURS ET PRÉPOSÉS
On entend en général par commissionnaire, celui qui agit pour le compte d'un tiers : ce tiers se nomme alors commettant*
Le mot commissionnaire, entendu dans ce sens, comprend également les facteurs et préposés. Cependant il y a cette différence dans l'usage, que le commissionnaire proprement dit est celui qui tient , pour son propre compte, une mai-* son de commerce, dont la principale partie est de recevoir et d'exécuter les commissions qui lui sont données par d'autres négociants. Le facteur ou préposé, au contraire, est celui qui a la gestion d'une maison de commerce, d'une entreprise, ou manufacture appartenant à un autre négociant, dont il reçoit un salaire quelconque, d'après les conventions faites entre eux. Celte distinction doit être observée avec soin dans le cours du présent Titre, parce qu'il en résulte des différences considérables dans le droit.
Le commissionnaire proprement dit agit sous son propre nom , ou sous celui de son commettant (Corn., 91). Dans ce dernier cas, c'est un mandataire ordinaire, dont les droits et obligations sont réglés par les lois civiles {Voyez le Code cir., Livre 111, titre XI II) (Com.,9i). Il y a cette différence que, quand le commissionnaire
(1) Le oonuDUiioaiuiire proprement dit ot , <Ua<
agit au nom de son commettant , ce dernier est censé agir lui-même par le ministère du commissionnaire, qui, lorsqu'il s'est renfermé dans les bornes de son mandat, ne contracte, envers ceux avec qui il traite, aucune obligation personnelle, à moins qu'il ne s'y soit formellement soumis , ou qu'il n'ait pas donné â la partie avec laquelle il contracte une suffisante connaissance de ses pouvoirs (Civ.,1997).
Au contraire, quand le commissionnaire agit en son nom , les tiers avec lesquels il traite ne connaissent que lui, n'ont que lui pour obligé, et peuvent le poursuivre directement , sauf son recours contre son commettant. Ils pourraient à la véritéagir aussi contre le commettant, mais du chef du commissionnaire seulement, et comme le représentant (Civ. , 1166); en sorte que, s'il ne lui était rien dû par le commettant, ils n'auraient aucuneaclion contre ce dernier; et s'il lui était dû quelque chose, ils ne pourraient y participer que contribuairement avec les autres créanciers. Si au contraire, il s'agissait d'un engagement contracté par un facteur ou préposé, le commettant en serait tenu directement et en son nom , comme nous le verrons chap. III (1).
Nous disions tan tôt que le commission-
lc commerce, celui qui agit sou» «on propre nom.
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naire qui agit au nom de son commettant ue contracte aucune obligation personnelle envers les tiers. Il y a cependant des exceptions à ce principe. Ainsi , en fait de lettre de change, crltii qui lire pour le compte d'un tiers, n'en est pas moins personnellement obligé (Coin.. 113). lien est de même en matière d'assurance. Dans l'usage du commerce , l'assureur ne connaît que celui qui fait le contrat, commissionnaire ou non , soit qu'il ait dit , ou non, qu'il agissait pour le compte d'autrui, soit qu'il ait nommé, ou non, la personne pour le compte de laquelle il agit. Il en est de même à l'égard de l'assureur, qui est toujours personnellement obligé, quand même il aurait déchiré agir pour le compte d'une personne dénommée. Cet usage est attesté par Emérigon , Traité des Jxsu-
II n'est jamais tenu de faire connaître pour qui il a négocié ; et méine, dans le» cas où la loi exige qu'il indique si, ou non, il agit en qualité de commissionnaire (Com., 532). il n'est pas tenu de dé- « larer autre chose que sa qualité , sans exprimer le nom de son commettant. Mais quant aux rapports direct* entre le commissionnaire et le commettant, les principes qui règlent ceux du mandant et du mandataire reçoivent leur application , sou» les modifications que commande la nature des choses. De là il résulte que le commissionnaire ne doit point garantir le commettant des suites de la négocialion . lorsqu'il l'a faite dans les limites de &cs instructions. Mais il peut se charger de cette garantie ; et cette stipulation se déduit de la manière dont les droits de commission ont été réglés, il y a deux mode» admis à cet effet dans le commerce : l'un est appelé du croire, et l'autre timple commission. Lorsque le commissionnaire perçoit 1111 du croire, il répond des débiteurs, et par conséquent, s'il reçoit en payement des effets négociables ou endossés par celui avec qui il traite , il doit en garantir le payement a son commettant par un endossement ou aval. Celte rétribution est ordinairement double de l'autre. Lorsqu'il reçoit une simple commission, il ue répond pas des personnes avec qui il traite, pourvu qu'il n'y ait ni tort, ni faute, ni imprudence de sa part, même quand il a accordé des termes , si cela ne lui «tait pas interdit. L'usage de* lieux peut seul déterminer quelle est celle des deux responsabilités que le commissionnaire doit supporter, lorsque, pour éviter la plus rigoureuse , il prétend n'avoir entendu exiger qu'une commission «impie.
Il ne faut pas conclure, toutefois , que le commissionnaire soit dispensé de rendre compte à sou commettant, ni qu'il puisse, sans être coupable d infidélité , exiger de lr;i plus qu'il n'a déboursé, ou lui compter moins qu'il n'a reçu. Mais la nature de* affaires, et l'usage des lieux, peuvent ledispenser de faire connaître le* personnes avec qui il a négocié , loisqu il répond de leur solvabilité, l il commettant de mauvaise foi pourrait abn rr de
rances f chap. V, sect. IV et Y. Il est probablement fondé sur la célérité requise en pareille matière, qui, le plus souvent, ne permet pas de vérifier si les pouvoirs sont en règle ; et sur ce que la plupart du temps , la personne pour le compte de laquelle on déclare assurer ou faire assurer, est entièrement étrangère au port , et n'y a aucun crédit.
Le commissionnaire peut être , ou un particulier, ou un corps moral, comme une compagnie d'associés. Dans ce dernier cas, la société agit également, soit au nom du commettant, soit en son nom propre, mais toujours sous sa raison sociale (Com., 91).
On connaît dans le commerce plusieurs sortes de commissionnaires (1) :
Ceux chargés d'acheter des marchan-
cclle espèce de renseignements, et faire, dans la suite, directement, des offre* de services aux correspondants de son commissionnaire* qu'il aurait connus par ce moyeu (Pardessus, 5G3 et ûti-4). — Vincens développe longuement cette proposition, que quand le commissionnaire a agi eu son nom , le commettant n'est pas tenu directement eu vers les tiers qui ne pourraient le poursuivre qu'en exerçant ies droit- cl actions que pourrait avoir contre lui le commissionnaire , leur débiteur (Livre VII, eh. MU).
(1) On a disputé sur le caractère qui distingue les commissionnaires et les courtiers, et quelque confusion a cet égard a servi pour tenter d'excuser les courtiers clandestins en les qualifiant de commissionnaires. Les éclaircissements donnés au commencement du chapitre précédent me sembleut jeter quelque jour sur celte prétention. On sait que le courtier ne peut agir qu'au nom d'autrui ; il lui est expressément défendu de contracter en son nom (Loin., 81 et 86). Le commissionnaire, au contraire, achète et vend en nom propre; il est le débiteur ou le créancier de celui avec qui il contracte. (Quiconque s'est ainsi engagé ne peut être accusé d'avoir tait le courtage , et l'on ne saurait s'y méprendre. Il est vrai que le Code de commerce suppose aussi que le commissionnaire peut agir au nom d'un commettant (Com., 91); mais, lorsque c'est dans le même lieu où le mandant se trouve et pourrait se présenter en personne, la même loi ôle au commissionnaire ses privilèges ordinaires (Com., 93j. Elle ne Toit dans les avances qu'il fuit qu'un prêt sur nantissement déguisé qu elle désavoue. Llle suppose donc qu'un commissionnaire est inutile quand le commettant est présent et ue cache pas son nom. Il faut alors pour intermédiaire entre les deux parties contractantes, nuu plus un troisième négociant qui ait part au traité, mais un simple porteur de paroles, un facteur. Tant qu'on jugera néce*sairc que le courtage resteuito profession distincte , exclusive, privilégiée, il sera évident que l'entremise dont il s'agit, si elle est simple . c«t précisément celle qui constitue le
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dises pour le compte «les négociants, dits commissionnaires acheteurs ;
Ceux chargés «le recevoir des marchandises et de les vendre pour le compte des propriétaires, dits commissionnaires vendeurs;
Ceux chargés de recevoir des lettres de change, pour on procurer l'acceptation et le payement à l'échéance, et envoyer les fonds à leurs commettants, ou en disposer suivant leur ordre; ces commissionnaires sont aussi quelquefois chargés d'acquérir des lettres de change , pour les faire passer à leurs commettants. Alais alors, ils doivent avoir soin de ne pas les faire Faire à leur ordre, parce qu'ils seraient obligés de les passer au profit de leurs commettants, par un endossement; et par là , ils deviendraient, comme endosseurs, solidairement responsables du payement. Ils doivent donc, dans ce cas, faire faire la lettre à l'ordre de leur commettant.
Ceux demeurant dans les villes d'entre- ' pot, et qui sont chargés de recevoir des marchandises, pour les recharger ensuite sur des voitures ou bâtiments, à l'effet de les expédier à destination. On les nomme ordinairement commissionnaires d'entrepôt.
Enfin , ceux qui se chargent de faire transporter des marchandises par terre ou par eau. On les désigne sous le nom d'entrepreneurs de roulage.
Le Code parait n'avoir voulu rien innover, en général, aux usages du commerce, relativement aux commissionnaires. Il s'est contenté seulement de fixer d'une manière précise les obligations des entrepreneurs de transports, sur l'étendue desquelles on n'était pas généralement d'accord. 11 contient de plus une disposition que l'intérêt du commerce a suggérée en faveur des commissionnaires vendeurs. C'est ce qui fait l'objet des deux chapitres suivants. Dans un troisième, nous traiterons de l'action donnée contre les commettants, pour l'exécution «les engagements contractés par leurs facteurs ou préposés.
CHAPITRE I
Du Privilège particulier accordé aux Commissionnaires vendeurs (1).
Comme il est souvent très-utile, pour favoriser les opérations du commerce, que les commissionnaires vendeurs fassent des avances sur les marchandises qui leur sont expédiées pour être vendues, le Code leur accorde un privilège pour le remboursement de leurs avances, avec intérêts et frais, sur la valeur desdites marchandises; et cela, quand même ces avances auraient précédé l'expédition des marchandises , si toutefois elles ont été laites dans la vue de ladite expédition {Cass., 23 avril 1810).
Néanmoins, pour que ce privilégeexislc, il faut les deux conditions suivantes :
La première, que la marchandise soit à la disposition du commissionnaire, soit dans ses magasins, soit dans un dépùt public ; ou, au moins, qu'il soit constaté, par un connaissement ou lettre de voiture, que l'expédition lui en a été faite (Coin., 95); en un mot, il faut qu'elles soient sorties des mains du propriétaire;
Et la seconde , que le propriétaire des marchandises ne réside ]}as dans le même lieu que le commissionnaire. Autrement les avances faites par ce dernier devraient être regardées comme un simple prêt sur nantissement, qui serait alors assujetti aux dispositions de l'article 4074 du Code civil; et ce, quand même les marchandises seraient déposées ou consignées dans les magasins du commissionnaire (Coin., 95). Ces dispositions du Code civil sont :
qu'il y ait un acte public ou sous seing privé, dûment enregistré, contenant la déclaration de la somme due, ainsi que l'espèce et la nature des choses remises en gage , ou un état annexé de leurs qualité, poids et mesure. Cependant ces formalités ne sont requises qu'en matière excédant la valeur de 150 fr.
Ce privilège accordé ici au commissionnaire est un d»oit exorbitant, et qui déroge formellement à l'art. 2074 du Code
métier de courtier : le* tribunaux l'ont j'ific. ain*i chargé de vendre , quand même il ne forait pa* (CVtr*., H août J818). — Vinccn*,t. IL p. 1 iii— 143. habituellement la profeuion de commissionnaire (I) Il faut entendre par là tout dépositaire (C<w., 23 avril 1810).
civil. On a bien voulu cependant l'établir en faveur des entreprises de commission, qui sont d'une très-grande utilité dans le commerce. Hais il est évident que le motif d'utilité n'existe qu'à l'égard des négociants éloignés, qui ont besoin d'avoir des personnes de confiance dans les lieux ou ils expédient des marchandises; et qu'il cesse, lorsque le propriétaire des marchandises cl le commissionnaire demeurent dans le même endroit. Pourquoi le premier ne garderait-il pas ses marchandises chez lui? Et si l'on accordait, dans ce cas, le privilège, ne serait-ce pas faciliter, à ceux qui voudraient prêter sur nantissement, les moyens d'échapper aux dispositions du Code civil ; dispositions qui n'ont d'autre but que d'empêcher , en cas de faillite, le concert frauduleux qui pourrait exister entre un débiteur de mauvaise foi, et quelques-uns de ses créanciers vrais ou simulés?
Si les marchandises expédiées ont été vendues par le commissionnaire, au nom et pour le compte du commettant , son privilège, pour le montant de ses avances, avec intérêts et frais, s'exerce sur le produit de la vente {Corn., 94). Je crois qu'il en serait de même quand le commissionnaire aurait vendu les marchandises en son propre nom (1).
I ne question assez importante est celle de savoir si le privilège que la loi accorde au commissionnaire vendeur pourrait être réclamé parle commissionnaire acheteur?
c'est-à-dire le commissionnaire qui a acheté des marchandises pour le compte d'un individu, a-t-il privilège sur ces marchandises pour le prix d'achat (2) ?
Si les marchandises sont encore entre ses mains, je crois qu'il peut les retenir, quixtam pignoris Jure (argument tiré
(1) F . »ur ce privilège du commissionnaire Tendeur, Vincent, T. II, p. 1*9— 132.
A côté du privilège du commissionnaire pour ses avance* sur la marchandise , il faut me lire celui «pic réciproquement on a donné au propriétaire (Corn., 581). En cas de faillite du commissionnaire, il reprend de sa marchandise teut ce qui se retrouve en nature; il revendique même le prit, si elle a été vendue, cl qu'il soit encore du par l'acheteur, pourvu que re prix soit distinct, non compensé ou confondu dans les comptes de l'acheteur et dn vendeur (\ incens, p. 132).
(2) Vincent. T. II, p. 132— 133, semble pencher vers l'affirmative : on avait, dit-il, mi» en doute un moment le privilège du commissionnaire
du Code civil, art. 1948). Voir un arrêt de Bruxelles, dans Sirey, 11, 117. Mais s'il les a expédiées, pourra-t-il user de la revendication dans les mêmes cas où elle est accordée au vendeur par l'article 141 du Code de commerce? La question a été jugée par l'affirmative, en Cassation , le 14 novembre 1810 , sur le fondement que le commissionnaire qui a traité en son nom personnel, est obligé personnellement à l'égard du vendeur, et qu'en payant le prix , il est subrogé au privilège de ce dernier, conformément à l'ait. 1231 du Code civil, n« 3.
Il est à remarquer que la Cour de Colmar avait refusé ce privilège, et que son arrêt a été cassé par celui dont il s'agit.
On ne peut se dissimuler que cette interprétation ne soit très-favorable , en ce qu'elle tend à protéger le commerce, dont la commission est un des moyens vivificateurs. Mais je pense néanmoins que l'arrêt de Colmar ne pouvait être cassé comme ayant contrevenu à l'art. 1231 du Code civil. En effet, en examinant l'espèce, et en la réduisant à son véritable point , il est clair qu'il ne pouvait y avoir subrogation.
J'ai défini la subrogation dans mon cours de Code civil , le c/iangettient de créancier sans notation de la dette.
Cette définition est , quant au sens, absolument la même que celle donnée par Rcnusson, de la Subrogation, ebap. 1 er , n°10, et par Dumoulin, qui, dans son traité cfe l'suris, n° 276, définit la suhrogalion , transfusio unius créditons in alium. Il ne peut donc y avoir subrogation , que quand les droits d'un créancier contre son débiteur sont transfères à une autre personne , qui devient alors créancière de ce même débiteur. 11 faut donc,
sur la marchandise qu'il a payée de ses propre» deniers et expédiée A un commettant qui tombe en faillite : car la revendication n'est donnée qu'au vendeur, suivant les termes de la loi, à l'art. 576 du Code de commerce. On a jugé qu'en cffel le commissionnaire n'est pas le vendeur, eu ce sens que son interposition et sa propre faillite n'empêcheraient pas l'exercice du droit du vendeur originaire ; mais qu'il a de son chef le privilège de la subrogation appartenant A celui qui étant tenu
C>ur un autre, a payé à sa décharge; ce qui est bien cas de celui qui , achetant pour son correspondant , lui a prêté son nom , sa responsabilité , et a payé de «a cai»« {Cau. , U novembre 1819).
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pour qu'il y ait subrogation, que le débiteur reste le même , et qu'il n'y ait que le créancier de changé. Maintenant établissons l'espèce dans laquelle a été rendu l'arrêt de Colmar.
Pierre mande à Paul d'acheter un objet appartenant à Jacques. Paul, sans faire mention de son mandat , achète l'objet désigné en son propre et privé nom. Que résulte-t-il de cette opération? Il résulte que Jacques a acquis une créance, et, pour sûreté de celte créance, un privilège sur la chose vendue. Mais contre qui peutil exercer cette créance et le privilège qui en est l'accessoire ? Est-ce contre Pierre? non sans doute, puisqu'il ne le connaît pas, et qu'il n'a traité en aucune manière avec lui. H n'a traité qu'avec Paul ; c'est Paul qui est son seul et unique obligé. Par conséquent, lorsqu'il reçoit de Paul son payement , il est impossible qu'il le subroge dans ses droits et actions contre Pierre, puisqu'il n'en a jamais eu contre ce dernier; en un mot , pour qu'il y ait subrogation , il ne suffit pas qu'il y ait changement de créancier, il faut encore que la dette et le débiteur soient toujours les mêmes , et , par conséquent,
3u'il n'y ait pas novation. Toutes ces conitions eiistent-eiles dans l'espèce? il est évident que non. Dans le principe, quelle était la dette? quel était le débiteur ? la dette était celle de Paul envers Jacques , pour raison du prix de l'objet vendu.
Le débiteur seul et unique était Paul.
Après le payement quelle est la dette? c'est celle de Pierre envers Paul, résultant de l'exécution du mandat qui lui a été donné.
Quel est le débiteur? c'est uniquement Pierre. 11 y a donc non-seulement changement de créancier , mais encore changement de dette et changement de débiteur. Il ne peut donc y avoir subrogation :
car il répugne que Jacques subroge Paul à une action qu'il avait uniquement contre le même Paul.
Et ce qui prouve que, dans l'espèce, Paul était le seul et unique obligé envers Jacques , c'est qu'il était devenu , par la vente , seul et unique propriétaire de l'objet vendu. Pierre avait à la vérité , contre lui , l'action directe du mandat , pour le forcer de lui rétrocéder l'objet acheté. Mais cette rétrocession est une véritable revente de la part de Paul , sur la lèlc duquel la propriété a reposé depuis
l'époque de la première vente jusqu'à celle de la seconde. Pour faire mieux sentir la vérité de ce principe, et les conséquences qui en résultent , supposons que l'ohjet du mandat soit un immeuble. 11 est constant que du moment de la première vente faite â Paul en son propre et privé nom , il est devenu seul et unique propriétaire de l'objet vendu ; d'où il résulte ,
1° Que si , par suite de l'action du mandat, il délaisse cet objet à Pierre , ce sera une véritable rétrocession, qui entraînera mutation de propriété, et conséquemment un second droit d'enregistrement.
2° Que si les biens présents et è venir de Paul étaient frappés d'une hypothèque générale , l'immeuble ne pourra passer à Pierre qu'avec la charge de cette même hypothèque.
3* Que si le même objet a été hypothéqué spécialement par Paul , antérieurement à la revente , l'hypothèque sera valable , et donnera au créancier le droit de suivre l'immeuble dans les mains de Pierre.
4° Que Jacques pourrait agir , â la vérité , contre Pierre , mais seulement par le droit de suite résultant du privilège ; d'où il suivrait que Pierre pourrait se libérer à son égard , en délaissant l'immeuble ; tandis que Paul , étant obligé personnellement envers Jacques, ne serait pas admis au délaissement.
Voudra-t-on insister et dire que Jacques n'a pu subroger, à la vérité, Paul dans un droit personnel qu'il n'avait pas contre Pierre, mais qu'ayant, par suite de son privilège, le droit de revendiquer la chose en toutes mains , dans les termes
Srescrits par le Code de commerce, ce roit a pu être transmis à Paul par une subrogation conventionnelle et légale?
Mais ne voit-on pas que le privilège de la revendication, accordé au vendeur, n'est qu'un simple accessoire de l'obligation personnelle contractée envers lui ; que toute obligation personnelle , dans l'espèce , est éteinte par le payement fait â Jacques , ainsi que nous venons de l'établir; et qu'il répugnerait à tous les principes que l'accessoire subsistât après l'extinction de l'obligation principale.
De tout cela, il faut dune conclure que mal à propos l'on a appliqué a l'espèce dont il s'agit le n° 3 de l'article 12ul du Code civil. Mais résulte-t-il également de
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là que la Cour de Colmar avait pu refuser le privilège au commissionnaire ? non :
mais c'est sous un autre rapport que la question doit être envisagée.
En effet, nous venons d'établir que, par la première vente faite à Paul, ce dernier élait devenu seul et unique propriétaire de l'objet vendu , et que celle propriété n'a pu passer à Pierre que par l'effet d'une seconde vente à lui faite par le commissionnaire Paul. Or, si ce principe est vrai, comme nous croyons l'avoir démontré, il s'ensuit que Paul était réellement vendeur à l'égard de Pierre , et qu'il pouvait conséquemment exercer contre lui le droit de revendication accordé au vendeur par les art. l>76 et o77 du Code de commerce.
Mais quid, si, dans la même espèce, Paul avait acheté au nom et comme mandataire de Pierre, et qu'il eût expédié les marchandises, après les avoir payées de ses propres deniers? pourrait-il revendiquer? Je pense qu'il serait difficile de lui accorder ce droit.
D'abord il ne l'aurait pas, dans le sys* tème de la Cour de cassation , puisque l'art, lâîîl n'accorde la subrogation qu'à celui qui est lui-même obligé , et qui a intérêt d'acquitter la dette. Or, dans l'espèce, Paul ayant traitécomine mandataire, et dans les termes de son mandat, n'avait contracté aucune obligation personnelle.
, On ne peut pas dire d'ailleurs qu'il est vendeur, puisque, dans l'espèce, il n'y a eu qu'une seule et même opération dans laquelle Pierre est censé avoir acheté directement de Jacques par le ministère de Paul.
Je ne vois donc pas de moyen de lui accorder de privilège. Il est vrai que ce cas est rare, et que le plus souvent, dans le commerce, les commissionnaires achètent en leur nom , parce que les vendeurs, qui ne connaissent qu'eux, qui n'ont ordinairement aucune relation avec les commettants, ne se soucient pas d'avoir avec ces derniers aucune discussion d'intérêts.
Je sais bien que Part. KJ9 dti Code de commerce accorde la subrogation légale à celui qui paye une lettre de change pour un autre , sans y être obligé; mais il y a ,
(I) Pardessus, 574, «1« termine ainsi la differenre cuire le voituricr, qu'il appelle entrepreneur île IramporU, et le comroi»>iounairc de Irauporl
pour ce cas , une raison particulière , qui n'existe pas dans l'espèce. Le défaut de payement d'une lettre de change, à son échéance, peut faire le plus grand tort au crédit d'un négociant ; et l'on a voulu prévenir cet inconvénient , en accordant la subrogation, pour engager les tiers à acquitter les lettres de change. Le. même motif n'existe pas ici. Le défaut de payement d'une facture n'entraîne pas le même résultat. Ce payement n'ayant pas d'échéance fixe, peut être relardé sans inconvénient : et d'ailleurs la facture n'étant pas un effet négociable , ne mérite pas la même faveur que la lettre de change.
Je pense donc en dernière analyse, qu'il serait sans doute très-utile pour le commerce que le commissionnaire eût un privilège dans ce cas , mais que cela ne pourrait avoir lieu qu'en vertu d'une décision législative, et que, dans l'état actuel des choses , il serait difficile de l'en faire jouir.
Voyez, sur cette question, Sirey, Décisions, 1811, p. 151.
CHAPITRE n
Des Commissionnaires ou Entrepreneurs DE TRANSPORTS PAR TERRE ET PAR EAU.
Les commissionnaires de transports sont des agents intermédiaires et particuliers, qui se chargent de faire transporter, par terre ou par eau, suivant l'occurrence > des marchandises appartenant à diverses personnes. On les nomme aussi, comme nous l'avons dit, entrepreneurs de roulage.
En gênerai, les marchés pour transport sont des contrais consensuels , synallagmaliques, et à tilrc onéreux, par lesquels une personne se charge, moyennant un prix convenu, de transporter ou faire transporter un objet quelconque, dans un lieu désigné.
Celui qui se charge de transporter luimême se nomme toiturier.
Celui qui se charge de faire transporter conserve le nom de commissionnaire , ou entrepreneur de roulage (1). Au
On nomme commissionnaire t{c transport , celui qui, en *on nom, mais pour le compte d'.nutrui, rail des marché* de IransjwrU avec de* voilure* ,
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surplus, les dispositions tlu présent Cha- qui ne préjuilicie en rien aux stipulations
pitre s'appliquent en général à lous ceux contenues dans la lettre de voilure que le
qui se chargent du transport d'effets, tels commissionnaire remet au voiturier. C'est
que les maîtres de bateaux , les entrepre- pour cela que nous disons dans le texte
neurs de voitures publiques (Com., 107), que lemarciiése formeentre l'expéditeur,
qui sont assujettis à des règlements parti- ou le commissionnaire et le voiturier; et
culiers, qui font la loi entre eux et les non pas, comme le dit l'art. 101, entre
autres citoyens ( Civ., 1786 ), et notam- l'expéditeur, le commissionnaire et lu
ment à l'obligation de l'enregistrement de voiturier; car, encore une fuis, lorsqu'il
l'argent, des effets, et des paquets dont ils y a un commissionnaire, la lettre de voi-
se chargent ( Civ., 178Î* ). ture forme bien contrat entre lui et le
Lorsque l'expéditeur (1) traite directe- voiturier, mais elle u'a que peu ou point
ment avec le voiturier, il n'y a qu'un mar- d'effet à l'égard de l'expéditeur, qui est lié
ché,et par conséquentqu'unseul contrat, envers le commissionnaire par le contrat
Mais lorsqu'il traite avec un commission- particulier qu'il a passé avec lui (3).
naire, il y a deux contrats ou marchés, La lettre de voiture est l'avis donné à
l'un passé entre lui et le commission- une personne de l'envoi qui lui est fait,
naire, et l'autre entre le commissionnaire Elle est ordinairement remise au voiturier.
et le voiturier (2). Elle doit être datée et signée par l'ex-
Dans les deux cas, le marché, soit en- péditeurou par le commissionnaire chargé tre l'expéditeur ou le commissionnaire et du transport. Elle doit éuoncer : le voiturier, soit entre le commission- Le nom et le domicile du commissionnaire lui-même et le voiturier, se forme naùp, s'il y en a un ; par la lettre de voiture ( Coin., 101 ) ; avec Le nom et le domicile du voiturier ; cette distinction cependant qu'entre l'ex- Le nom et le domicile de celui auquel péditeur et le voiturier, quand il n'y a pas les objets sont adressés ; de commissionnaire, ou entre le commis- La uatureet le poids, ou la contenance, sionnaire lui-même et le voiturier, le des objets à transporter, avec l'indication contrat se forme presque toujours par en marge des marques ou numéros desdits une lettre de voilure; au lieu qu'entre objets;
l'expéditeur et le commissionnaire, il se Le délai dans lequel le transport doit
forme par une convention «particulière , être effectue ;
pour conduire le» marchandise» de son commettant.
Dans l'usage . un grand nombre de personne»
ijui prennent ce titre., expédient le» marchandises par des individus à leurs gages, ou conviennent avec des voiluriersou bateliers , de prix particuliers et inférieurs a ceux qu'ils se font payer par le commettant. Ils sont alors de véritables entrepreneurs , et doivent être considérés comme tels , lorsqu'il se présente de» occasions de responsabilité.
(1) L'expéditeur est celui qui envoie les objets. Ainsi, dans un transport de marchandises , on distingue ordinairement quatre personnes : l'expéditeur, qui envoie le» marchandises ;le commitMionnaire de roulage, qui *c charge de les faire transporter ; /euoi/urirr, qui les transporte ; et le contiy notaire, à qui elles sont adressée».
(2) Le commissionnaire à qui un expéditeur s'est adresse , est, à l'égard de ce dernier , le véritable obligé, et s'il n'a pas fait de convention contraire, il répond du voiturier auquel il a confié les objets qui lui ont été remis, pour en faire opérer le transport. 11 faut cependant indiquer une différence qui résulte de la nature des choses. La perte . le vol , les avaries imputables au voiturier donnent lieu à la responsabilité du
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le simple retard ne nous semble pas devoir produire le» même» résultats. Le destinataire instruit, par la letlrc de voiture, du droit de retenue qu'il a contre le voiturier, doit l'exercer, et le commis-
ir de transport» ue ; parait pas devoir répondre du retard.
Du reste, comme nous venons de le dire, le commistionnaire peut stipuler dans la lettre de voiture qu'il ne sera pas responsable des avaries ou pertes de marchandises et effets, imputables au voiturier (Com., 98) : s'il est vrai que nul ne puisse stipuler l'affranchissement de ses propres faits, ce qui ne permet pas une telle stipulation de la part du voiturier, cliacun a le droit de stipuler qu'il ne répondra pas du fait «l'un autre dont il aurait élu garant par la nature du contrat.
Mais cette faculté d'exclure la responsabilité pour les faits du voiturier, ne nous semble point admissible en faveur de l'entrepreneur de transport qui emploie des agents : il doit dans tous les cas, répondre des personnes qu'il emploie (Pardessus. 576).
(3) La lettre de voiture forme un contrat entre l'expéditeur et le voiturier ou plutôt elle porte la preuve du contrat formé cnlr'eux et qui pourrait d'ailleurs se contracter par toute autre voie (Viuccu>, T. I, p. 62)2).
Enfin, le prix de la voiture, el la diminution qui, en cas de retard, doit êire faite sur ce prix (Corn., 102).
Le défaut de date , ou des autres énonciations requises, donnerait-il lieu à la nullité de la lettre? La loi ne la prononce dans aucun cas. Le tout est laisse à l'arbitrage du juge.
La lettre de voiture forme contrat également à l'égard de celui à qui les marchandises sont adressées, dans le sens que, s'il veut les retirer, il ne peut le faire qu'en remplissant les conditions portées dans cette lettre.
En matière de transport de marchandises ou autres effets, les principes généraux sont :
1° Que l'objet, une fois sorti des magasins du vendeur ou de l'expéditeur, voyage aux risques et périls de celui à qui il appartient , s'il n'y a convention contraire, et sauf recours, s'il y a lieu , contre le commissionnaire et levoiluiïer, ensemble ou séparément ( Corn. , "rDO ).
Les risques sont donc généralement pour l'acheteur, et ce quand même le commissionnaire ou le voilurier aurait été choisi par le vendeur. L'acquéreur pouvait les désigner lui-même, ou stipuler que la chose serait livrée à son domicile. S'il ne l'a pas fait, il est censé s'en être rapporté, à cet égard, au vendeur, qui est regardé comme son mandataire pour cet objet, et qui , en conséquence, n'est tenu qu'autant qu'il aurait commis quelque faute ou
négligence dans le choix du voilurier (Metz, 16 février 1816) (1).
2° Que les marches pour transport sont des contrats mixtes, c'est-à-dire, qui participent de la nature de deux sortes de contrats, le louage, el le dépôt nécessaire.
Du louage; relativement à l'obligation du consiguataire des effets, qui ne peut les retirer, comme nous l'avons dit, qu'en payant le prix convenu et les autres dépenses accessoires, tels que les frais de péage , ou de réparations occasionnées par le vice de la chose, ou par force majeure; si toutefois les effets sout rendus en bon état et dans le délai fixé par la lettre de voiture.
Outre l'action résultant de cette obligation , le commissionnaire et le voilurier ont encore un privilège pour leur remboursement , sur les objets transportés dont ils sont saisis ( Civ., 2102 ), privilège qui leur donne le droit de les faire vendre, avec la permission du juge , jusqu'à concurrence du prix de la voiture (Corn., 100) (2). Ce privilège cesse dès qu'ils ont remis les objets.
Du dépôt nécessaire ; pour les obligations du commissionnaire et du voiturier , qui sont soumis , pour ce qui concerne la garde et la conservation des objets , à la même responsabilité que les aubergistes (Civ., 1782) (3). Ils sont, en conséquence, tenus de la perle et des avaries des choses qui leur sout confiées , à i
(!) La marchandise voyageant aux risque* de l'acheteur, nne foi» qu'elle est «ortie de» m.Vms du Vendeur, a moins qu'il n'y ait convention contraire, quelquefois le» voiturier» ont opposé à l'expéditeur qui le* jmursuivait eu indemnité, qu'il n'avait ni intérêt, ni qualité, et que l'acheteur seul pouvait le* attaquer ; mai» celui qui expédie ne déchire point dan» la lettre de voilure si c'c»'. de la marchandise vendue ou qu'il envoie pour son propre compte : elle peut même être vendue, et voyager cependant à' «on risque par la convention spéciale que le Code prévoit; elle peut étrenfn»ée et lais- »éc a sa charge par celui .1 qui il croyait l avoir vendue ; autant de circonstance* dont il n'a pat informé le voilurier, et dont il ne saurait être tenu de lui apporter la justification. Si le voiturier a signé une lettre de voiture, ou ne peut l'ohligcr il rendre compte san» lui représenter ce liirc qui rengagerait envers le porteur ; mais, en le prtnlui- - ml , I expéditeur scmhlc avoir qualité tiès-sullisanlc pour attaquer le voiturier, si celui à qui la marchandise devait être rendue garde le silence (Paris, J6 décembre i8ll). — Vinccns, T. 1, p. 025.
(2) Cette disposition ne saurait être applicable au cas où il s'élèverait quelque contestation relative à de» avarie» ou autres fait» donnant lieu à la responsahili'é du voiturier, puisque le payement qu'il ohtiendrait par la vente de» marchandise», empêcherait , d'un coté, qu'on pût constater leur détérioration, et de l'autre, qu'où pût obtenir une indemnité par la retenue de son salaire.
Si , par quelque événeuieul, le prix de la vente de» marchandises ne suffisait pas pour payer ce qui est dû légitimement au voiturier, celui-ci n'en conserve pas moins sou action contre l'expéditeur qui ne pourrait s'en atfranchir , sou» prétexte que , par force majeure ou par de» cas fortuit», les choses ont élé dépréciée» de manière à ne pas suffire au payement (Pardessus, 549j.
(3; Lor»qne le voiturier 11c remet pas les chose» qui lui ont été confiée», il doit le» payer, au prix qu'elle» valaient au moment où la remise a dû s'rxécuVer ; et néaumoiu» si ceUe valeur avait diminué, le destinataire a droit d'exiger le prix qu'elles lui ont coûté, avec les dommages-intérêts. A défaut de factures ou autres renseignement» sur la quautité ou la qualité des choses contenues dam,
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qu'il n'y ait stimulation contraire (Coin- cela, et qu'il ait été volé la nuit, il est
inerce , 98) , ou qu'ils ne prouvent que ces tenu tle la perte.
perles ou avaries sont arrivées par cas for- 3° Que les voituriers, bateliers, ou tuir, ou par le vice de la chose (Corn., 103); leurs préposés , qui altèrent des vins, ou et ils sont responsables, â cet égard, non- toute autre espèce de liquide ou de inar* seulement de leur propre fait, mais en- chandisc, dont le transport leuraéléconcore de celui de leurs domestiques et fié , et qui commettent cette altération par préposés, et même des étrangers reçus le mélange de substances malfaisantes, par eux dans la voiture ou le bâtiment sont punis de la peine de la réclusion. ( Civ., 1953 ). Leur responsabilité coin- S'il n'y a pas eu mélange «le substances mence du moment que la chose à trans- malfaisantes, la peine est un emprisonporter a été remise à eux ou à leurs nement d'un mois à un an, et une amende préposés , soit sur le port , soit dans de 16 à 100 fr. ( C. pén. , art. 387 ). l'entrepôt ( Civ., 1783 ). Il faudrait pour- 4° Que la peine de la réclusion est égalant que les préposés fussent des per- lement prononcée par l'art. 380 du même sonnes préposées à la réception des effets Code , contre les mêmes personnes, quand et se trouvassent dans le lieu où se fait elles ont volé tout ou partie des choses cette réception. Car si elles étaient pré» qui leur étaient confiées pour être transposées à un autre objet , putà , au trans- portées.
port, comme un voiturier, le commis- S'il y a refus ou contestation à raison
siounaire ou l'entrepreneur ne serait pas de l'état des objets transportés, cet état
tenu (Cass., S mars 1311). est vérifié et constaté par des experts
Il importe de remarquer 1° que le Toilu- nommés sur requête par le président du
rier est tenu de toute faute, et que la pré- Tribunal de Commerce, ou, à défaut,
somption est contre lui , en sorte que, par le juge de paix. Le dépôt ou séques-
s'il y a avarie, ce n'est pas au propriétaire tre desdils effets peut être ordonné, aux
des effets à prouver qu'il y a eu faute de frais de qui de droit, jusqu'à la fin de la
la part du voiturier; c'est à celui-ci à contestation ( Com., 106).
prouver qu'il y a eu force majeure, ou vice de la chose.
2° Que le 'voiturier peut être tenu, même du cas fortuit, quand l'accident a été précédé d'une foule qui y a donné lieu : si , par exemple , il a voyagé de
Uutre leur responsabilité pour raison des pertes ou avaries, les commissionnaires et voituriers sont encore garants de l'arrivée des marchandises dans le délai porté par la letlre de voiture, sauf le cas de force majeure légalement cons-
nuil, n'ayant pas d'ordre exprès pour talé (Com., 97, 104) (1). II est d'usage,
les causes ou ballot» perdus, les juges peuvent prendre le serment du demandeur ( Pardessus, 541).
En cas d'avarie, le voiturier ne -peut se borner à offrir une indemnité proportionnée à la diminution de prix que l'avarie a causée; il est tenu de garder la marchandise pour son compte et de la payer en entier, à dire d'experts (Pardessus, 542).
(. impossibilité , de la part de l'expéditeur, d'exécuter rengagement qu'il a pris de donner des objet* à transporter , est une cause légitime de la résiliation du contrat (Com., 276). Aiusi, lorsqu'on a fait , avec un "voiturier , une convention pour qu'il transporte des marchandises dans un lieu , si quelque loi vient à défendre ce transport ; si la guerre, une interdiction prononcée par le gouvernement , ou toutes autres causes semblables , ne permettent plus qu'il s'effectue, la convention doit être résiliée de plein droit , sans dommages et intérêts de part ni d'autre : le transport n'ayant pas lieu, par suite d'événements dont aucune des partie» n'c»t responsable , chacune supporte les frais de » préparatifs qu'elle a pu faire. Mai» si un expë-
diteur avait fait marché avec un voiturier pour qu'il aille chercher certaines choses dan» un lieu , et qu'elles ne s'y trouvassent plus, parce qu'elle* auraient péri, ou autrement, il devrait le pria de transport convenu ( Pardessus, 550).
Lorsque, le transport étant commencé, un événemenl quelconque de force majeure empêche de le continuer, le voiturier, qui n'a pas reçu d'instructions sur la conduite à tenir, est en sa qualité de mandataire, naturellement investi du droit de faire, pour le dépôt et la conservation des marchandises, pour la rupture entière du voyage , ou sa continuation par une route différente, ce qu'un homme sage ferait pour lui-même. S'il prend une voie plus longue, il a droit à une indemnité ; car c'est, en quelque sorte, un déboursé qu'il fait pour l'exécution de son mandat. S'il décharge les marchandises dans le lieu d 'entrepôt le plus voisin de la destination à laquelle il ne peut parvenir ; s'il le+ramènc , ne trouvant rien de plus avantageux & faire, il doit être payé de tout ce qui lui a été promis, comme s'il eàt termine le voyage M., 551).
L'expéditeur peut changer d'avis. S'H prend ce
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comme nous l'avons dit, et pour prévenir touiedisciission sur les doinmages-inlérèls , de stipuler dans la lettre de voiture, pour le cas de retard, une diminution dans le prix du transport. C'est ordinairement le tiers.
On a jugé à Pau , le 23 février 1813 , que Ton ne devait s'en rapporter à la stipulation contenue dans la lettre de voiture , que lorsque le retard était peu considérable. Sertis, les juges peu veut arbitrer les dommages-intérêts ( Vass., Gtlec.
1814; Metz, 16 fév. 1816.
Lorsque le commissionnaire est poursuivi seul, il a son recours, tel que de droit, contre le voilurier. Mais il est soumis en outre à des obligations particulières :
11 est tenu, en premier lieu , d'inscrire sur son livre journal , la déclaration de la nature et de la quantité des marchandises, et, s'il eu est requis, de leur valeur (Corn., 96);
Il doit copier de suite , et sans intervalle , sur un registre cote et paraphé , les lettres de voilure des objets qu'il expédie ( Corn., 102 );
Enfin, s'il emploie des commissionnaires intermédiaires pour la réception et la réexpédition des marchandises , il est garant de leurs faits (Com., m (1).
Le troisième principe en matière de
parti avant le départ, il ne doit pat être précisément contraint à payer la tomme convenue pour le transport ; il n'est tenu qu'à det dommage* et intérétt qui sont fixés par le» juges , suivant les circonstance*. Mais «'il ne change d'avis qu'après le transport commencé, il doit payer la totalité du prix convenu.
Le retard qui a lieu par force majeure ou événement» imprévu», ett aux ritques de chacune det parties (Com., 277) ; le voilurier ne peut demander un supplément de prix. De son côté, l'expéditeur ne peut prétendre d'iiideofflUc pour le tort qu'il éprouve ; et s'il juge convenable de donner aux mardtandises une direction par d'autres moyens de transport , il doit payer la totalité du prix stipulé, quand même il prétendrait que la nouvelle voie ett plus courte ; néanmoins si, de fait, elle est plus longue , il doit payer un supplément. C'est encore d'après les circonstances que le» tribunaux peuvent décider si un obstacle de force majeure n'a dû être considéré par le voilurier que comme uuc néces- »ilé de retard, ou le porter à rompre le vovage et à agir comme il vient d'être dit , n» 551.
Les règle* qui sont données dans le deuxième livre du Code de Commerce, sur les transports par mer, peuvent, dans un grand nombre de ca», être appliquées à ceux qui sopèrcnl par voie de terre,
transport est que toute action contre le commissionnaire ou le voilurier, pour raison de la perte ou de l'avarie des marchandises, s'éteint,
1° Par la réception des objets transportés, accompagnée du payement du prix de la voiture ( Com. , 103 ). il faut le concours des deux circonstances, réception des marchandises, et payement du prix de la voiture. En effet , tous les jours il arrive qu'un négociant reçoit des marchandises, qu'il n'a pas le temps de vérifier à l'instant. Il fail ensuite procéder légalement à la vérification. Si elles se trouvent avariées , il peut, s il n'a pas payé le transport, exercer son recours.
Et 2° par le délai de six mois écoulés sans poursuites , pour les expéditions faites dans l'intérieur de la France; et d'un an , pour celles faites à l'étranger :
le tout à compter, savoir : pour le cas de perte , du jour où le transport des marchandises aurait dû êlr&effectué ; et, pour les cas d'avaries, du jour où la remise des marchandises a été faite; sans préjudice des cas de fraude ou d'infidélité ( Coin., 108), dans lesquels l'action ne se prescrit que par les délais ordinaires. Jugé en cassation, le 4 juilelt 1816, que celle prescription n'est pas applicable au transport d'effets appartenant à des personnes non commerçantes (2).
ou par la navigation intérieure (Pardessus, 553).
(1) Il ne faudrait pas considérer comme un commissionnaire intermédiaire celui que l'expéditeur aurait désigné au committionnairc primitif. La responsabilité n'a pas lieu dans ce cas, parce que ce GDiisignataire n'est pas un intermédiaire qu ait pu volontairement choisir le commissionnaire : c'est au contraire un préposé de l'expéditeur (Pardessus , 576).
(2) Si l'on prétend que, par une convention prouvée , ou même par une suite de sa préposition résultant des usages locaux, le voilurier a été tenu de remplir quelque» formalités dans l'intérêt de l'expéditeur, par exemple, de faire viser a des barrière» ou bureaux de passage, des aerjuiti-à-caution ou autres pièce» de cette nature , destinée» à opérer la décharge de l'expéditeur envers le fisc, l'action pour celle responsabilité n'est pas pre»crilc par le délai de six mois ou d'un an. Cette obligation du voilurier résulte d'une préposition spéciale, et le tort occasionné par lui, dans ce cas, ne peut être considéré comme une perte ou une ■varie (Catt., 26 juin 182.1;. Le» tribunaux pourraient , toutefois, apprécier le» circonstance» et les faits d'après lesquels un expéditeur se serait , dans ce cas , rendu non redevable à poursuivre le voilurier (l'ardcssu*, 546).
CHAPITRE III
De l'action donnée contre les commettants, pour l'exécution des engagements CONTRACTÉS PAR LEURS FACTEURS OU PRÉPOSÉS , DITE ACTION INSTITOIRE.
Quoique le Code ne parle point de cette espèce d'action , néanmoins , comme elle est d'un usage assez fréquent dans le commerce, j'ai cru devoir faire connaître les principes qui la concernent, d'après les lois romaines , et nos anciens usages.
On entend dans le commerce , comme nous l'avons dit, par facteur ou préposé, la personne commise pour la gestion d'une branche de négoce , d'une entreprise , ou d'une manufacture.
Cette commission, pour ce qui concerne les obligations respectives du commettant et du préposé , est regardée , soit comme un louage de services, soit comme un mandat, dont les effets sont réglés par les conventions des parties, ou, à défaut de conventions, par les dispositions des lois relatives à ces deux espèces de contrats.
Mous traiterons donc uniquement dans ce Chapitre, de l'action donnée aux tiers, pour raison des engagements contractes par les facteurs ou préposés.
Celte action peut s'exercer, non-seulement contre les préposés eux-mêmes , puisque nous supposons qu'ils ont contracte un engagement personnel , mais encore contre leurs commettants, quoique ceux-ci ne soient point intervenus aux contrats ; et dans ce dernier cas , elle prend le nom d'action institoire, actio institoria, disent les lois romaines, ff.
tit. de Institoriâ actione.
L'action institoire est donc celle qui est donnée contre le commettant, pour l'exécution des engagements contractés par le commis ou facteur, et relatifs à l'objet de commerce auquel ce dernier est préposé.
Cette action est ainsi nommée , du mot latin instilor , qui signifie celui qui est préposé à un commerce , une entreprise, ou une manufacture quelconque.
Elle a ele introduite en faveur dù commerce ; elle est d'ailleurs fondée sur l'é-
quité, et sur le consentement présumé du commettant. Celui qui met une personne à la tête d'une opération , est censé lui avoir donné tous les pouvoirs nécessaires pour la faire réussir : et d'ailleurs, comme il en relire tous les avantages, il est juste qu'il soit tenu des engagements. (L. 1. ff.
de Institoriâ actione ).
Pour faire connaître les principes relatifs à cette action , nous verrons dans une première section , quelles sont les personnes dont le fait produit l'action institoire ;
Et dans une seconde, quels sont les faits ou engagements d'où résulte cette action.
Section I.
Des . personnes dont le fait produit l'action institoire.
Les personnes dont le fait produit l'action institoire sont, comme nous l'avons dit, celles qui sont préposées à un commerce, une entreprise , ou une manufacture.
La qualité de la personne préposée est indifférente : quand elle serait mineure, ou femme mariée procédant sans autorisation , le commettant n'en serait pas moins tenu des engagementscontractés par elle pour l'objet de la commission (L. 7, \%\ et i,de/nstit.act. Code civil, arl.l9yÔ).
Mais si la qualité de la personne préposée est indifférente, quant à l'action des tiers contre les commettants, elle ne l'est pas , quant à l'action du commettant contre le préposé lui-même. En effet, le mineur et la femme mariée ne pouvant s'obliger que sous les conditions requises par les lois qui les concernent, il en résulte qu'à défaut de ces conditions, le commettant n'a d'action contre eux que , qualenùs locupletiores facti sunt (Civ., 1312, 1990) (1).
Il n'est pas nécessaire qu'il y ait un acte qui constate que la personne a été préposée. Le fait qu'elle gère le commerce ou l'entreprise suffit pour rendre le maître de l'affaire responsable des engagements contractés par elle L. 11, § 2, de Instit.act.).Si donc un individu est connu notoirement pour gérer une entreprise, ou une branche de commerce pour le compte d'un négociant, tout ce qu'il fait
(1) Pantowt*. Ml.
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intrà fines prœpositfonis , oblige le négociant , comme si l'affaire avait été faite j>ar ce dernier.
Quid, si le commettant est mort , les faits «lu préposé, quoique postérieurs h son décès , obligent-ils sa succession ?
D'abord , l'affirmative n'est pas douteuse, si le décès est ignoré de ceux qui ont traité arec le préposé, puisque, dans les affaires civiles ordinaires, ces actes seraient obligatoires à l'égard des néritiers (Civ.,
Mais la faveur du commerce a fait décider que l'action inslitoire pourrait être exercée dans ce cas contre la succession du commettant, quand même le décès serait connu des deux parties , et quand même les héritiers seraient mineurs (L. 1 7, § 5 , ff. de înstit. act. ). Et , en effet , comme c'est la' succession qui doit tirer tout l'avantage de l'opération , il est juste
ÎpiVIle soit tenue des engagements. D'aileurs, même dans les affaires civiles, le mandataire est tenu d'achever la chose commencée au décès du mandant , s'il y a péril en la demeure (Civ., 1991 ). Or, cette raison s'applique dans toute sa force aux opérations commerciales. Il serait presque toujours grandement préjudiciable aux intérêts d'une succession , de suspendre tout à coup un commerce , ou une entreprise en pleine activité. Si donc l'on assujettit le préposé à continuer la gestion, il faut bien décider en même temps que la succession est tenue de ses engagements (1).
(}uid , si le fait du préposé est poslérienr à l'acceptation de la succession ?
L'héritier, eu général, est tenu, tant qu'il n'a pas révoque le préposé, et rendu publique la révocation (L. 11, de Instit. act.).
Mais observez que , pour que l'action soit donnée contre le commettant , il faut qu'à l'époque où il a préposé la personne dont le fait donne lieu à l'action, il ait été lui-même capable de s'obliger. Si donc il était alors mineur, l'action ne serait donnée contre lui qu'autant qu'il aurait dès lors rempli les conditions et formalités exigées par l'article £ du Code de Commerce, pour être réputé majeur. Autrement, il ne serait tenu des faits du préposé que, quatenùs locupletior factus esset.
(L. L. 9, 10 et 11, $ 1, de Instit. act.),
(1) Pardessus 561.
Ceci ne contredit pas les principes que nous venons d'établir relativement aux engagements contractés par le préposé, pendant la vacance de la succession , échue même à un mineur. En effet, dans ce dernier cas, on suppose que la commission a été donnée valablement par celui de la succession duquel il s'agit. En la donnant, il s'est obligé à ratifier et à exécuter tous les engagements que contracterait le préposé. Cette obligation fait partie des charges de la succession ; et la minorité de l'héritier ne le dispense pas d'en être tenu , quand il accepte. Dans notre espèce, au contraire, la commission n'a pas élé donnée valablement , puisque nous supposous que le commettant était incapable de s'obliger. Il ne peut donc y avoir, de sa part, obligation présumée d'exécuter les engagements du préposé :
et s'il en est tenu , quand il en a profilé, c'est par suite de ce principe de droit naturel , que nemo débet locupletari cum alterius jacturâ.
Il faut bien remarquer que la responsabilité du commettant se borne aux actes passés par celui qu'il a préposé , et ne s'étend pas aux engagements contractés par ceux que le préposé lui-même aurait pu commettre. La loi 7, de Instit. act., disant que le commettant n'est tenu des engagements contractés par celui que le préposé sVst substitue, qu'autant qu'il lésa ratifiés, décide . par la même, qu'il n'en est pas tenu, s'il ne les ratifie pas. Mais il faut remarquer que, dans ce cas, celui qui a traité avec le substitué, n'a pas, a la vérité, l'action inslitoire contre le commettant, mais qu'il l'aura contre le préposé, qui devient lui-même commettant à l'égard de celui qu'il s'est substitué ( Pauti sententiarwm, lib. IL tit. 8. $ ultim).
En cela l'action inslitoire diflère de celle dite exerciloire , dont il sera question dans le livre suivant, et qui se donne contre l'armateur d'un navire, pour l'exécution des engagements contractés, nonseulement par le capitaine, mais encore par celui que ce dernier s'est substitué.
Nous verrons dans le Livre II les motifs de cette différence.
Il resuite de ce qui vient d'être dit , que les engagements contractes par les facteurs ou préposes , intra fines prœpositionis , produisent deux sortes d'obligations , celle du préposé , qui est la principale . et celle
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du commettant, qui peut, sous quelques ments contractés par le préposé, pourvu
rapports, en être regardée comme Tac- qu'ils aient trait à l'affaire, à l'entreprise ,
cessoire; il faut donc, appliquer à cette ou au genre de commerce qui lui est con-
dernière, ce qui est dit au titre du eau- fié, intra fines prœposilionis (L. S, $11,
tiùnnement , relativement à l'extinction do Inst. act.). Ainsi, le négociant qui a
de l'obligation accessoire, par suite de mis une personne à la tète d'une fabrique
l'extinction de l'obligation principale, de toile , par exemple , n'est pas tenu des
Mais elle est en même temps solidaire ; et engagements qu'elle aurait pu contracter
en cela elle diffère du simple cautionne- pour achats de fer, cuivre, ou autres
ment. Si le commettant n'était que eau- choses semblables, à moins que ces objets
tion , il pourrait opposer le bénéfice de n'aient été achetés pour le service de la
discussion aux tiers qui viendraient récla- fabrique même (1).
mer contre lui l'exécution des engage- Quant aux emprunts d'argent, ils n'o-
ments consentis par son préposé; c'est à bligent le commettant qu'autant que l'acte
dire qu'il pourrait, en remplissant cer- d'emprunt contient la déclaration de la
laines formalités, exiger d'eux qu'ils dis- cause pour laquelle il a été fait, et que
entassent préalablement les biens du cette cause est effectivement relative à
préposé, et qu'ils ne revinssent l'attaquer, l'affaire à laquelle l'emprunteur est pré-
qu'en cas d'insuffisance de ces mêmes posé (L. 1, $ 8, ff. de E.tercitoriii ac-
biens (Civ., 2021 et suiv.). Mais comme, tione). Mais aussi, lorsque ces deux cir-
ainsi que nous l'avons dit, il est censé constances existent, le commettant est
retirer toute l'utilité des actes faits par le tenu , quand même le préposé aurait di-
préposé, il doit être tenu des engage- verti les deniers, ou lesaurait employés à
ments, comme s'il les avait contractés «on usage particulier. Débet sibi impu-
lui-même. tare cur talent prœposuorit ( L. 1 , \ 9 ,
de exeî'c. act.). Il faut cependant toujours
Sectioit II. excepter le cas de fraude. Si donc il était
notoire que la c;»use déclarée n'existait Des faits ou engagements d'où résulte pas, ou si la somme empruntée excédait /'action institoire. considérablement celle qui , d'après toutes les règles de la vraisemblance , pou- Cette action résulte de tous les engage- vait être employée à l'objet énoncé dans
(1) L'étendue et la durée do» pouvoirs des préposés «ont déterminée», soit par le genre d'occupations habituelle» de ce» agents, et de ce qu'il» ont déjà fait sans opposition ou avec l'approbation du préposant, toit d'après ce qu'il est d'usage do confier à ceux qui ont de semblables emplois. Ainsi , le facteur, préposé en termes généraux à un établissement commercial , est autorisé à tout ce quo rend nécessaire la direction qui lui est confiée: et si celui qui l'emploie prétend y avoir apposé certaine* limitations, il doit prouver que le lier» qui a traité avec le facteur, les a connues. Le commis voyageur, annoncé avec cette qualité, ou muni de documents qui la lui attribuent, a le droit de vendre , d'acheter ou de recevoir des commission» , selon le genre des opérations du commerçant dont il est l'agent ; et c'est d'après les termes de la convention qu'il aurait faite , ou les circonstances , qu'on jugerait l'effet que l'engagement pris par lui doit avoir à l'égard de la maison qui l'emploie (Cats., 19 décembre 1821, 18 novembre 182!)). Celui qui est envoyé dans le* marchés ou foires, pour y effectuer des achats ou ventes, n'oblige le préposant qu'aux actes, sans lesquels il n'aurait pu remplir sou mandat ; et . par e.emple, il ne peut , •an* autorisation spéciale, faire de*, emprunts. Les simples commis ou apprentis PfiqiOaii au débit , dan» le» boutique* ou magasin», sont réputés avoir
le droit d'y vendre des marchandées , d'en recevoir le montant , et d'en donner quittance. Mai» il ne peut, en général, leur être fait de payements valables, aillent qu'aux magasins et boutique*. Si, iiéanmoin*, il* étaient porteur», toit de la marchandise, soit des litres ou des factures, dont on leur compterait le montant , la quittance ou l'acquit signé d'eux serait valable , parce qu'a leur qualité de préposé* se joint le fait qu'il* ont le titre entre le* maint, ce qui tuffit pour valider le payement qu'où leur ferail de bonne foi. Le* commis au v écriture» et à la tenue des livre* n'obligent leur préposant qu'en ce tens, que tout ce uu'ils ont inscrit dans le» livres, registres et autre* écritures qui, dan» l'usage, ne sont pa* revêtu* de la signa* turc du commerçant, est réputé écrit par lui. Tdais la signature qu'il» apposeraient k de* acte» de correspondance, même avec la formule par procuration , n'obligerait le préposant qu'autant que de» circulaire*, uu pouvoir exprès, ou une constante approbation , aurait annoncé qu'il* ont ce droit (Cats., _'.! ventosc, au ! _ Dans aucun cas cet préposé» , quelles que soient leur* fonctions , ne sont réputés autorisés , sans un pouvoir écrit ou spécial, à tirer, accepter, endosser, signer des lettres «le change , effets de commerce, ou virement* en banque (t'ardetans, 561,— f. Misai Vincent, T. I, p 5(i8 et CAi).
INSTITl TES DE DROIT COMMERCIAL.
le contrat , le juge pourrait très-aisément présumer un concert frauduleux entre l'emprunteur et le préposé, et refuser au premier tout recours contre le commettant, (L. 7 in principe et § 2 ff. de Exereit. act.).
Observez, 1° qu'il est indiffèrent, quant à l'obligation du commettant, que le préposé ait contracté l'engagement en son propre nom , ou au nom de son commettant : ce dernier est tenu dans les deux cas. La seule différence, c'est que, quand le préposé a contracté en son propre nom , il s'oblige lui-même en même temps qu'il oblige son commettant (L. 17, $ 1 , de Instit. act.). Mais s'il a contracté au nom et comme fondé de procuration de sou commettant , il n'y a plus qu'une seule obligation, celle du commettant, lequel est censé, dans ce cas, avoir contracté et s'être obligé seul par le ministère de son préposé, qui n'est tenu en aucune manière (1).
Ouaml le préposé a agi au nom de son commettant, celui-ci pourrait-il réciproquement exiger des tiers, directement, et en son nom, l'exécution des contrats qu'ils ont passés avec son préposé? Les lois romaines décidaient qu'il ne le pouvait pas stricto jure, mais que, ex tpquitatc, l'action devait lui être donnée, en cas d'insolvabilité du préposé (L. 1, in /in. L. 2 , ff . de Instit. act. ). Il n'y a pas de doute que celte décision ne doive être admise dans notre droit.
Mais prenez garde que j'ai dit, exiger directement et en son nom , parce qu'il ne pouvait être douteux que le commettant, que nous supposons, dans l'espèce, créancier de son préposé, ne pût , en celte qualité, etdu chef de son débiteur, exercer tous les droits de ce dernier (Civ., 116C).
Mais il y aurait cette différence, que si le commettant n'agissait que du chef de son préposé, il n'aurait de droit sur ce qui pourrait revenir à ce dernier que comme
(1) Partlewm, 56t.
(2; JMrf.
tout autre créancier ; et , en cas de déconfiture , il serait obligé de venir à contribution; au lieu que, s'il agit directement et en son nom , il prend pour lui seul tout le profit de l'action , sans être tenu de le partager avec les autres créanciers.
Il y a encore cette différence entre le cas où le préposé contracte en son nom et celui où il contracte au nom de son commettant, que, lorsqu'il contracte en son nom, l'action institoire n'a lieu, comme nous venons de le dire, qu'autant que la cause de l'engagement concerne l'affaire à laquelle il est préposé; au lieu que , quand il contracte comme fondé de procuration, il oblige son commettant, quelles que soient la nature et la cause de l'engagement, pourvu toutefois qu'il n'ait pas excédé les bornes de son mandat.
Observez 2° , que ce n'est pas seulement en contractant que les préposés obligent leurs commettants, mais que ces derniers sont également responsables civilement des délits et quasi-delits commis par leurs préposés dans l'exercice des fonctions qu'ils leur ont confiées (L. 5, $ 8, de Instit. act. Civ. , 1381) (2).
."»° Enfin, que les préposés obligent leurs commettants, tant que dure leur commission ; et elle est censée toujours durer, même après révocation , s'il est probable que cette révocation ne pouvait être connue decelui avec lequel ils onteontracté (L. 11, $$3,5 et 4, de Instit. act.).
Dans tous les eas où il y a lieu à l'action inslitoire, s'il y a plusieurs commettants, ils sont tenus solidairement (3). Cela était ainsi chez les Romains(L. 13,^2,rfe/«*/i/.
act.). et doit avoir lieu. à plus forte raison, chez nous, puisque d'après nos lois commerciales, les négociants qui font ensemble une affaire de commerce, sont présumés associés, etqu'en général, les associés sont tenus solidairement de tous les engagements relatifs à la société.
(3) Pardewu, 561.
DE LA PRECVB DES MARCHÉS
En matière de commerce , les achats et Tentes (1) se prouvent,
Par des actes publics ou sous seing privé; ces derniers ont date certaine à l'égard des tiers , sauf le cas de fraude (2).
Par des bordereaux ou arrêtés d'agents de change, ou de courtiers, dûment signés par les parties; c'est une dérogation à l'ancien usage, d'après lequel les agents de change et courtiers avaient foi et serment
en justice (Arrêt du Conseil du 24 septembre 1724, art. 27). Aujourd'hui, il faut en outre la signature des parties.
Par factures acceptées (3),
Par la correspondance ,
Par les livres des parties; on a jugé à la Cour d'Appel de Paris, le 8 décembre 1808 , que les livres du commissionnaire, chez lequel étaient déposées les marchandises vendues depuis le dépôt et sans
(1) Et en général ton» les contrats entre commerçants, et ayant trait au commerce, pourvu cependant que la loi n'exige pas un genre de preuve particulier, comme dan» le contrat d'assurance.
Xola. La Cour de Cassation a jugé, le 5 février 1812, que cette disposition devait être restreinte aux achats et ventes. Mais elle a jugé le contraire par ses arrêts du 1» août 1810 , et du 1 1 novembre 1813.
(2) On ne sutvr.nl pas sans modification en matière commerciale le principe du droit civil, qu'un acte n'acquiert date certaine que par la mort d'un des signataires, par l'enrcgisl rement , ou par renonciation dans un acte enregistré (Civ., 1328). La célérité des affaires ne pourrait s'accommoder de ces formalités. Il existe , dans le commerce , un moyen particulier de s'assurer de la véritable époque n laquelle un engapement a été contracté : c'est la mention qui en est faite sur les livres (Pardessus , 246).
En ce qui concerne les actes synallagmatiques, il n'est pas nécessaire de les rédiger en autant d'originaux qu'il y a de parties intéressées , lorsqu'ils ont pour objet quelque négociation commerciale intervenue entre de* commerçants ; car dès que ces transactions peuvent être prouvées par la correspondance, les factures, les bordereaux revêtus d'une simple signature, la preuve testimoniale même, sans limitation a une certaine somme, et les simples présomptions, il n'y a pas de motif raisonnable d'exclure la preuve qui résulterait d'un écrit signé des parties , quoique non rédigé en autant d'exemplaires qu'il y a de parties intéressées , ou qui ne mentionnerait pas sa rédaction en cette forme.
Il n'eu faillirait excepter que le ras (Corn., 39) où elle serait spécialement exigée en matière commerciale, comme nous le verrons pour les actes de société ; et alors on sr conformerait au droit <-»mmun , pour décider quand r«*sr la faculté
d'exciper de la nullité, et quels indices peuvent fournir ces actes irréguliers (Cast., 16 fév. 1814).
En ce qui concerne les actes unilatéraux , contenant engagement de payer une somme à titre de prêt, dépôt (Coll., 12 janv. 1814), de cautionnem ent (Catr., 21 août 1827), ou de livrer une certaine quantité de choses appréciables , ils doivent être écrits en entier, de la main de l'obligé , ou revêtus d'une approbation en toutes lettres (Civ., 1526) , écrite de sa main, indiquant la somme ou la quantité due, lorsque le souscripteur n'est pas commerçant, encore bien que I objet de l'engagement soit commercial ; car ce ne sont pas les actes qui ont le commerce pour objet que la loi affranchit de la formalité d'une approbation, ce sont les commerçants, pour quelque objet qu'ils s'engagent. Cependant les lettres de change, les divers engagements maritimes, quoique souscrits par un non commerçant , ne sont pat assujettis à celte règle , parce que les lois commerciales qui traitent tle ces négociations , sur lesquelles le droit civil n'a rien déterminé, n'exigent point cette approbation du signataire {Cast., 10 messidor an 10, 27 janv. 1812, 15 janv. 1814). — Pardessus, 245.
(3) On appelle factures , des états détaillés indiquant la nature, quantité , qualité et prix des choses vendues, mises en dépôt, etc.
Ces factures servent à prouver les ventes , lorsqu'elles sont acceptées. Mais il ne nous parait pas nécessaire que l'acceptation soit écrite (Cast., 21 avril 1830); car ce serait alors une sorte d'acte sous signature privée , et la loi suppose une différence entre ce» deux espèces de preuves , puisqu'elle les désigne séparément. Cette acceptation peut donc être établie par témoins, et même par tous les autres indices qui porteraient à croire que la facture a été renie sans réclamation 'Pardessus. 2ïX .
déplacement, pouvaient faire foi de la vente.
Enfin , par la preuve testimoniale , si le Tribunal juge à propos de l'admettre (Com., 109).
Ainsi le tribunal n'est pas forcé d'admettre cette preuve, comme il est forcé d'admettre les autres. Quid, à l'égard des présomptions? D'abord le tribunal doit admettre les présomptions légales , sauf la
preuve contraire dans les cas où elle est admise. Quant aux autres présomptions , comme aux termes de l'art. 13253 du Code civil, les tribunaux peuvent les admettre dans tous les cas où la preuve testimoniale est admissible , et qu'elle l'est dans toutes les affaires commerciales, il s'en suit queles juf.es de commerce peuvent, dans toute affaire, faire usage des présomptions non établies par la loi {Cass. t 1" août 1810).
TITRE VII
DE LA LETTRE DE CHARGE
Pour donner une idée nette et précise de la lettre de change, il est essentiel de faire préalablement connaître ce que c'est que le contrat de change, dont la lettre de change est le principal moyen d'exécution.
Le contrai de change est ainsi nommé , parce qu'on échange l'argent ou les marchandises qu'on donne dans une place, contre une somme d'argent équivalente, à recevoir dans une autre pince. Il peutètre défini : un contrai consensuel, synallagmatique, et à titre onéreux, par lequel une personne, moyennant une roleur quelconque qui lui est promise ou payée, s'oblige de remettre a une autre, un pouvoir a l'effet de recevoir une valeur équivalente (2) , d'une tierce
(1) y. l'Ordonnance du commerce, Tit. V.
(S) Toutes chose* ne sont pas indistinctement susceptibles d'circ la matière du contrat de change; cet avantage n'est accordé qu'aux monnaics. l e but d'utilité et d'intérêt commercial qui a (ait m veiller ce contrat ne serait pas rempli » il
personne, dans un autre lieu, et dans un temps convenu.
' Nous disons : A. Un contrat consensuel, c'est-à-dire, qui est parfait par le seul consentement, même avant qu'aucune des parties ait rien livré à l'autre. Ainsi , dès qu'il a été convenu entre nous que vous me fourniriez une lettre de change de tant, sur tel lieu , moyennant telle somme , le contrat , quoique non encore exécuté, est parfait; et il y a obligation de votre part de me fournir la lettre , et de la mienne, d'en compter la valeur.
En disant que le contrat de change est parfait par le seul consentement, nous suivons l'avis de La Serra, chap. V, et de Pothier, n° 5t. 11 est fondé sur ce qu'autrement il n'y aurait pas de sûreté dans le commerce de banque, atteudu qu'une personne, après être convenue d'un change avec un banquier qui aurait pris ses mesures en conséquence , viendrait ensuite se désister de la convention, parce qu'elle aurait trouve à traiter à meilleur prix, ou bien parce que léchante serait venu à baisser dans l'intervalle.
Mais je pense qu'il faut excepter avec La
pouvait avoir pour objet des marchandise* ou antre* matière* susceptibles, soit de détérioration , soit de pertes provenant de leur vice propre, soit de variations dans leur qualité intrinsèque (Pardessii*, 32», .
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Serra , le cas où celui qui a promis la valeur aurait juste sujet de craindre que la lettre ne fut pan acquittée , et que son recours contre le tireur ne devint inutile, à cause du mauvais état des affaires de celui-ci(Argutn. tiré de l'art. 16î53duC.civ.). Il en serait de même à l'égard du tireur
3ui aurait donné terme pour le payemeut e la valeur, et qui pourrait refuser la lettre, s'il avait juste sujet de craindre de ne pas en être payé, (lôid.. art. 1615) (1).
Il y a du reste cette différence entre l'obligation de fournir la lettre et celle d'en payer la valeur, que la première est de faire et la seconde de donner ; d'où résultent des effets différents, ainsi que nous le verrons par la suite (2).
Pourrait-on prouver le contrat de change par témoins? Oui . si le tribunal le juge ainsi (Coin., 109). Mais prenez bien garde qu'il s'agit du contrat de change en luimême, c'est-à-dire de la convention de fournir des lettres de change à tel taux ; . car la lettre de change elle-même ne pourrait être suppléée par la preuve testimoniale. '
B. Synallagmatique , c'est-à-dire, qui produit action en faveur des deux parties, ainsi qu'il résulte de ce qui vient d'être dit.
C. A titre onéreux, ou, ce qui est la même chose, intéressé de part et d'autre, parce q*e le contrat de change a lieu ordinairement dans l'intérêt des deux parties. Celui qui remet l'argent à Paris pour avoir une lettre de change sur Lyon, trouve probablement de l'avantage à avoir de l'argent à Lyon , plutôt qu'à Paris ; et celui qui fournit la lettre de change est ceusé aimer mieux recevoir de l'argent à Paris, que de le recevoir à Lyon. Quelquefois, il est vrai, celui qui fournit la lettre de change n'a pas d'intérêt à faire passer de l'argent dans un lieu plutôt que dans un autre, par exem-
(t) PardMtM, 324.
'•!< L'engagement de celui qui promut de tirer une lettre de change n'o»t réellement, tout le rapport de la confection de l'acte, qu'une obligation de faire. S'il réfute d'exécuter ce à quoi il »'est obligé, celui à qui U lettre a clé promite n'a qu'une action pour obtenir des dommage* et intérêt* (Civ., 1142). — La nature des chotc* ne permet, ni que celui A qui la promesse a été faite toit autorité à tirer lui-même une lettre à «on profit, au lieu et plare de celui qui »'y était obligé, ni que le-» tribunaux, en jur ant niai fondé le refu- du
pie, si c'est un banquier. Mais il a toujours un intérêt à fournir la lettre de change, puisqu'il lui est dû pour cela le droit de commission dont il a été question dans une des notes précédentes.
C'est là ce qui constitue une des principales différences entre le contrat de change, et le simple prêt, qui n'a ordinairement lieu que pour l'utilité de l'emprunteur. Il y a entre ces deux espèces de contrat d'autres différences encore qui ne sont pas moins remarquables :
Dans le prêt, l'on ne rend jamais moins qu'on n'a reçu ; dans le change , on peut rendre moins, d'après le cours du change, la rareté des espèces, etc.
Le prêt doit, à moins de convention contraire, être rendu dans le lieu où il a été fait ; la remise de place en place est.de , l'essence du contrat de change.
Il est de l'essence du prêt, que l'emprunteur reçoive et rende ensuite; il est possible que le tireur ne reçoive la valeur de la lettre qu'après qu'elle a été acquittée, etc., etc., etc.
D. Une personne s'oblige : celle qui s'oblige à fournir la. lettre se nomme lê tireur.
E. De remettre à une autre : celui à qui la lettre doit être fournie, et qui promet d'en payer la valeur, se nomme te donneur de valeur, ou simplement le donneur. On le nomme aussi te preneur, parce que c'est lui qui prend, ou à qui l'on remet la lettre.
F. Un pouvoir : c'est ce pouvoir que l'on nomme lettre de change. La lettre de change s'appelle aussi traite o\\ remise.
Elle est traite , considérée par rapport au tireur; et remise, considérée par rapport à celui à qui elle est fournie, et qui en remet la valeur dans un lieu, pour la renvoyer dans un autre.
G. Dans un autre lieu; parce qu'il est de l'essence du contrat de change qu'il
défendeur, déclarent que leur jugement vaudra lettre de change , ou que le» fond* qui devaient servir de provition à la lettre de change, non encore tirée, «ont la propriété du demandeur.
Il n'en e*l pas de même de celui qui »'c*l obligé à prendre une lettre »ur tel lieu . moyennant (elle valeur. S'il refuse d'exécuter son engagement , celui qui a promis cette lettre peut la lui offrir, revêtue des forme* rcqui*e*ou convenue* ((.iv.,1264), et obtenir contre lui condamnation de la somme ttipuléc pour prix de celle délivrance Pardessus. 326 et 327).
y ait remise «le place en place , c'est à-dire que la lettre soit payable dans un autre lieu que celui où la valeur a été fournie (Com., 110). Il est évident, en effet, que si le payement devait être fait au même lieu . ce ne serait plus un contrat de change, mais un simple prêt d'argent, et la lettre de change ne serait plus qu'un simple mandat. En conséquence, les dispositions relatives à la lettre de change ne seraient plus applicables; il n'y aurait pas lieu a la contrainte par corps, si les signataires n'étaient pas négociants : le délai ne serait plus fatal ; la prescription de cinq ans ne pourrait plus être opposée : la personne qui aurait donné le mandat pourrait le révoquer, former opposition à son exécution, etc., et cela, quand même la lettre porterait ces mois, par cette présente lettre de change : comme aussi , quand ces mots n'y seraient pas , ce n'en serait pas moins une lettre de change, si toutes les conditions nécessaires étaient observées. Plus valet quod aclum , quàm quod dfclum intelligitur.
(Voyez Savary, Parères 102, 10o et 107).
Trois personnes figurent ordinairement dans le contrat de change, savoir : le tireur, le donneur, et celui qui doit payer la lettre. Quelquefois cependant, il parait n'y avoir que deux personnes, par exemple, quand la lettre de change est payable a l'ordre du tireur lui-même (Com., 110).
Mais, dans ce cas, il n'y a vraiment contrat de change, que quand le tireur a passé son ordre à un tiers qui lui remet la valeur, et qui devient alors propriétaire de la lettre ( Décision du Grand-Juge et du Ministre des finances, du 51 octobre 1808).
Savary , Parère 20, et partie 1 , liv. III, chap. X, prétendait même, mais à tort, que ces sortes d'actes ne pouvaient jamais devenir lettres de change. Mais observez que, dans ce cas, le tireur quoiqu'ayant endossé la lettre , ne pourrait réclamer le bénéfice accordé aux endosseurs ordinaires par l'art. 168. L'endossement fait par lui ne fait que suppléer l'indication qu'il aurait drt faire dans la lettre de change elle-même, de celui au profil duquel elle est tirée, et n'empêche pas qu'il ne doive être regardé uniquement connue tireur , et sujet, en cette qualité, à l'action indéfinie du porteur, s'il n'a pas fait provision.
Souvent il y a dans la lettre de change plus de trois personnes comme nous allons le voir tout à l'heure.
Avant d'aller plus loin , nous croyons utile de dire quelques mots du change (1).
On entend par là , le commerce d'argent
3ui se fait de place en place, par le moyen es lettres de change, en donnant de l'argent dans une ville et recevant une lettre ou pouvoir pour en retirer la valeur dans une autre ville. L'opération du change est extrêmement utile aux négociants, qui, sans cela , seraient obligés, quaud ils ont de l'argent à faire passer dans une place , de l'envoyer par des voitures, et par conséquent de payer les frais, et de courir les risques du transport. Ainsi, je dois faire passer 1000 écus à Lyon : au lieu de les envoyer en espèces par la messagerie, je tâche de trouver un négociant à qui il soit dû 1000 écus à Lyon. Je lui remets mes 1000 écus. Il me donne une lettre de change de pareille somme sur son débiteur de Lyon. J'envoie celte lettre par la poste à mon correspondant en cette place, qui touche l'argent, et en fait l'usage convenu entre nous. Celte opération comme l'on voit, évite deux transports : celui de l'argent que j'aurais dû faire passer à Lyon, et celui de l'argent que le débiteur de Lyon aurait été obligé d'envoyer à l'aris. Mais comme il serait difficile à un particulier, et même àt un simple négociant, de connaître au moment du besoin, les personnes qui ont de l'argent à envoyer ou à recevoir dans telle place, l'un s'adresse à des agents connus pour négocier ces sortes d'opérations , que l'on nomme banquiers, et qui, moyennant un droit de commission , fixé par les usages du commerce à tant pour cent , se chargent de procurer des lettres de change sur les différentes places.
C'est en raison de cette utilité du change , que la lettre de change, qui en est le principal moyen, jouit d'une très-grande faveur dai#le commerce. Biais pour que les privilèges accordés par la loi à celle espèce d'actes , aient lieu , il faut qu'il y ait réellement change, c'est-à-dire remise d'argent de place en place. Autrement, le motif de la faveur n'existant plus , la faveur doit cesser. Tel est le fondement de plusieurs dispositions du présent titre.
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qui , sans celte observation , paraîtraient peut être singulières.
Quant à la hausse ou à la baisse du change , elle provient de deux causes. La première est la différence d'aloi dans les monnaies. En effet, un souverain peut bien augmenter la valeur relative des monnaies courantes du pays qu'il gouverne, sans en augmenter la valeur réelle. Ainsi, l'on pourrait, à la rigueur, dire en France, par exemple , que la pièce , actuellement de cinq francs , en vaudra six. Mais comme celte loi ne peut avoir d'effet, que dans le pays pour lequel elle est faite , il s'ensuit qu'on n'y aura point d'égard dans les autres pays, et qu'on n'y donnera pas plus d'argent pour avoir une quantité quelconque des nouvelles pièces de six francs , qu'on en donnait auparavant pour avoir la même quantité de pièces de cinq francs.
La seconde cause de la variation du change vient du plus ou moins d'abondance d'argent dans les deux pays, et du plus ou moins de rareté des lettres de change sur la même place ; ce qui lient à des idées d'économie politique que nous ne pouvons développer ici.
Quoi qu'il en soit , il est certain qu'il y a un point où une quantité de monnaie d'un pays représente réellement telle quantité de monnaie d'un autre pays , considérée indépendamment de la variation du change. Pour faire entendre ceci, supposons, par exemple, que 100 marcs banco de Hambourg représentent réellement, et eu valeur intrinsèque, 188 francs de France. Toules les fois qu'en donnant 188 francs à Paris, je pourrai me procurer une lettre de change de 100 marcs sur Hambourg, on dira que le change est au pair. Si je suis obligé d'en donner 190, on dira que le change de Paris sur Hambourg est haut. Si je puis avoir la même lettre pour 186 francs, on dira qu'il est bas. Cet exemple suffira pour faire connaître ce que c'est que la variation du change, et la différeneequi se trouve souvent entre la somme donnée pour avoir la lettre de change , et celle qui doit être payée par celui sur qui elle est tirée.
Le contrat de change peut avoir lieu entre toutes personnes capables de contracter, quand même elles ne seraient négociants , banquiers , ni marchands ; et elles u'en sont pas moins soumises , pour
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tout ce qui concerne le payement de la lettre de change , à la juridiction des Tribunaux de Commerce, et à la contrainte par corps ( Corn., 632 ). C'est une disposition particulière résultant de la faveur accordée à celte espèce de contrat, et qui est néanmoins susceptible de quelques exceptions.
Ainsi l°Les femmes et filles, non marchandes publiques, ne peuvent former le contrat de change, quand même elles sont majeures et usent de leurs droits. L'incapacité tient au sexe. Et , en effet , un des avaniages des lettres de change, est de rendre ceux qui les ont négociées contraignables par corps. Or, d'après l'article 2066 Civ. . les femmes et les filles non marchandes ne sont pas susceptibles de cette contrainte. Pour pouvoir faire le contrat de change, il faut qu'elles soient marchandes publiques ; un simple fait de commerce isolé ne leur donnerait pas celle capacité.
H suit de là que la signature des femmes et filles , non marchandes , sur lettre de change, ne vaut, à leur égard, que comme simple promesse ( Coin. , 113 ). Par conséquent elle ne les rend pas justiciables des Tribunaux de Commerce, contraiguables par corps , ni passibles des dispositions des lois commerciales. Mais remarquez que , pour que la lettre de change vaille, même comme simple promesse , à l'égard de la femme non marchande, il faut qu'elle ne soit pas mariée, ou, si elle l'est , qu'elle soit autorisée de son mari ou de justice. Autrement, l'acte serait entièrement nul à son égard ( Civ., 223 ).
Ce n'est du reste qu'à leur égard que leur signature est considéréecomme une simple promesse. La nullité du contrat de change est établie uuiqueinent dans leur intérêt. Les autres personnes intervenues dans la négociation ne peuvent en tirer avantage ; et par conséquent , l'acte conserve, à leur égard, tous les caractères d'une lettre de change, ( - pendant l.ocré .
sur les art. 113 et 114 Corn., parait penser que, si c'est le tireur qui esl incapable, et que la lettre de change ne soit pas acceptée, elle est nulle en entier, desortequ'elle ne vaudrait pas comme lettre de change , même à 1 égard île l'endosseur. Je ne partage pas celte opinion. Il n'y a pas, à la vérité , île contrat de change entre Je tireur et le preneur. Mais comme, entre le
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)>n neur et celui au profil duquel il endosse, il se forme un second contrat de change, un troisième entre le premier et le second endosseur, et ainsi de suite, et que ces contrais sont censés intervenus entre personnes capables , ou ne voit pas pourquoi ils ne subsisteraient pas à leur égard , ainsi que paraissent le porter textuellement les art. 113 et 114.
i° La lettre de change souscrite par un mineur non réputé commerçant, est nulle à son égard et ne vaut pas même comme simple promesse. Le mineur, lors même qu'il est émancipé, ne peut emprunter sans autorisation du conseil de famille.
Néanmoins, le donneur a le droit d'exiger de lui, mais par la voie civile seulement, et non devant les tribunaux de commerce, la restitution des valeurs qui ont pu lui être fournies, en prouvant toutefois que le mineur en a profité (Coin., li t ; Civ., 1322). Cette restitution n'a pas lieu en vertu du contrat qui est nul, mais d'après la règle d'équité , qui ne veut pas que personne s'enrichisse aux dépens fraatfuL
Ce que nous avons dit du mineur est également vrai de l'interdit et de celui à qui il a été donné un conseil judiciaire.
Le contrat de change peut être considère sous deux rapports; entre le donneur et le tireur, et entre ce dernier et celui qui doit acquitter la dette.
Knlre le donneur et le tireur, c'est comme nous l'avons dit, une espèce de contrat d'échange. On peut aussi le considérer comme un contrat de vente, par lequel, au moyen de la valeur fournie par le donneur, et qui est le prix de la vente , le tireur s'engàge à lui fournir une lettre de change, dont il lui garantit l'acceptation et le payement.
Entre le tireur et celui qui doit payer la lettre, c'est un véritable mandat. Le tireur lui mande de payer pour son compte, ou pour le compte d'un tiers, t. Ile somme à telle personne.
Os deux contrats, ou plutôt ces deux branches du contrat de change, sont indépendantes tlu contrat qui intervient entre le porteur de la lettre et celui qui •luit la payer: lequel contrat ne se forme que par l'acceptation de ce dernier.
Nous avons vu , plus haut , qu'il était de la nature du contrat , et par conséquent de la lettre de change, qu'il y figurât
trois personnes : le donneur, le tireur, et celui qui doit la payer. Dans ce cas, et lorsqu'il n'y a que ces trois personnes , la lettre est tirée au profit du donueur, qui en est propriétaire. Mais souvent il arrive qu'elle est tirée au profil d'un autre que lui; et alors, il y a réellement quatre personnes.
Mais remarquez que , dans ce cas , aux termes de l'art. 1121 du Code civil , celui au profit de qui la lettre est tirée n'est par partie au contrat, au moins jusqu'à ce qu'il ait déclaré vouloir en profiler ; jusque-là, le contrat existe uniquement entre le tireur et le donneur de valeur ; et il peut être résolu par le concours de leurs deux seules volontés.
Quelquefois aussi, le tireur, dans la crainte de quelque événement qui pourrait empêcher que la lellre ne fût acquittée par celui sur qui elle est tirée, indique par la même lettre une autre personne qui doit l'acquitter à défaut, ou au besoin.
C'est alors une quatrième ou cinquième personne qui figure dans la négociation.
En outre , comme le principal avantage de la lettre de change consiste dans la circulation rapide et facile de cet effet , il a été reçu que la propriété pourrait en être transférée d'une manière extrêmement simple, c'est à savoir, par uu simple ordre de payer , mis au dos par le propriétaire de la lettre, et que l'on appelle à cause de cela , endossement. Celui au profit duquel cet ordre est passé , étant devenu par là te véritable propriétaire de la lettre , peut la transmettre de la même manière, et ainsi de suite; d'où il résulte qu'il peut } avoir un nombre indéfini d'endosseurs pour une même lettre.
Enfin , l'exécution du contrat de change peut, comme celle de tous les autres contrats, être cautionnée par loule personne qui consent à garantir le payement de la lellre à son échéance, sans cependant en avoir jamais eu la propriété. Celle espèce île cautionnement se nomme ara/.
Cela posé , nous verrons en premier lieu ce que c'est que la lettre de change, et quelle est sa forme légale.
Nous traileions 2°, de la propriété de la lettre de change , du moyen de la transmettre par l'endossement, et des obligations contractées par l'endosseur;
3° De l'aval ;
4° Des droits et obligations résultant
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du contrat qui intervient entre le tireur et le donneur;
8° Des droits et obligations résultant du contrat qui intervient entre le tireur et celui par qui la lettre de change doit être payée , et entre ce dernier, lorsqu'il Ta acceptée , et le porteur ;
6° Enfin , de l'extinction des obligations résultant de la lettre de change.
DE LA LETTRE DE CHANGE ET DE SA POEME
I>a lettre de change est , comme nous * l'avons dit, le moyen d'exécution du contrat de change, de la part de celui à qui la valeur est fournie. Elle peut être définie le mandat donné, arec les formes légales, par une personne à son correspondant dans un certain lieu, de payer à un tiers ou à son ordre , une somme d'argent, en échange de la râleur que le mandant a reçu de ce tiers ou d'une autre personne.
ETTKE DE liliAiNGh, etc. 7»
Nous disons avec les formes légales.
Ces formes sont :
Que la lettre de change soit datée ;
Qu'elle énonce la valeur fournie, et la manière dont elle a été fournie ,
Le lieu d'où elle est tirée, et celui du payement ;
La somme à payer;
Le nom de celui qui doit payer;
L'époque à laquelle le payement doit s'effectuer ;
A qui , ou à l'ordre de qui le payement doit être fait ;
Si elle est délivrée par 1", 5 e , 4" , etc. ;
Enfiu , elle doit être signée par le tireur (Corn., no;.
Nous allous reprendre ces diverses formalités, en faisant auparavant remarquer que si elles n'ont pas été observées, la lettre sera nulle ou ne vaudra que comme promesse suivant les circonstances.
A. La lettre de change doit être datée , c'est à dire énoncer le jour , le mois et l'année où elle est faite (£).
B. Elle doit énoncer , Vespcce et le mon-
(1) No» loi» ne peuvent prescrire la forme Je» lettres de change ou de leur» endossements que pour celles qui sont créées ou endossées en France. Il faut bien recevoir telle» qu'elle* sont celle» qui nous viennent de l'étranger, conformément aux usages qui y sont reçus ; mais il s'agit de savoir quelle en est la conséquence quand ce» usages s écartent des nôtres.
On tient généralement que la forme est suffisamment valable, quand elle est réputée telle au pays d'où vient ta lettre, et que, quand aux effet», c'est la loi du pays où elle est payable qui les régit (IWnta, 28 nov. 1809).
D'âpre» le dernier de ce» deux principe», les droits el les obligations du porteur d'une lettre de change sur l'étranger, sont réglés en France contre lui et ses gar.inU , sur les statuts relatifs h l'échéance, aux jours de grâce, aux protêts, du pays où la lettre était payable. Un protêt levé au dehors au jour qui serait la juste échéance d'une lettre sur la France, mais qui ne le serait pas dans le lieu du payement, serait un protêt nul et sans effet même envers le tireur et les endosseurs français. On « jugé qu'il en éuit de même quand la lettre était tirée du dehor» »ur la France, à co point , que pendant la durée du calendrier décadaire, une lettre sur Paris, à deux mois de date, datée d'un jour du calendrier grégorien , dans un pays qui n'admettait pas le nôtre, a été échue le soixantième jour, conformément au comput décadaire, et le protêt n'a été valable que sur cette règle (Ctus., 18 brumaire an XI).
Mai» un cndos»emcnt non daté, venant d'un pays où la loi n'exige pas la date, e»t-il régulier eu France / S'agit-il dans cette occasion d'une forme,
ou en faut-il considérer l'effet? On a fait remarquer que le Code civil reconnaît ceux d'un testament fait au dehors dans les formes , hétérogène» pour nous, qui sont reçues ches l'étranger. Il semble que cet exemple déciderait la question. Néanmoins une cour a rejeté comme irrégulier un endossement de cette nature ( Trêves , 30 frimaire an XIV). Il est vrai qu'on aa»ure(/'. Sirey, T. 10, 3. 1), que cette Cour a bientôt après réformé sa jurisprudence. Je ne connais pas d'autre décision: et en attendant , le commerce , en recevant des effeli du dehors dans le» formes qui y sont usitées, parait généralement s'en croire la propriété dùment tran»féréc. (Yincena, T. Il, p. I82et 183).
(2) La date est requise non-seulement pour que le tireur ne puisse pas dissimuler l'incapacité dont il serait frappé, mais encore pour que, dans aucun cas, il ne puisse nuire à ses créanciers , s'il était sur le point de faillir. fcn effet, un commerçant, dans co cas, pourrait tirer des lettre» de change dont le défaut de date ne permettrait pas de vérifier le véritable instant de souscription, et de suivre l'emploi. Par cette considération, l'antidate est considérée comme un faux (Com., 13») entre le tireur et le preneur , lorsqu'elle a eu pour objet de causer un tort à ■ autrui (Pardessus, 333;,
Aucun moyen ne peut être employé pour couvrir le vice provenant du défaut de date. Ainsi, l'authenticité d'un acte dans lequel la lettre serait énoncée, ne pourrait servir a la régulariser en lui donnant la date certaine de cet acte. D'un autre roté, la vérité de cet te date ne peut être détruite que par la preuve de sa faus*ete, laquelle preuve doit être faite par celui qui Incontesté ; car une antidate daus une lettre <k change est au moins une fraude,
tant de la valeur fournie, si c'estcn argent (valeur reçue comptant), en marchandises (valeur reçue en marchandises ) , en compte ou de toute autre manière.
La valeur, en compte, a lieu lorsque le tireur est débiteur du preneur d'une somme plus forte que le montant de la lettre. Alors on dit, valeur reçue en compte, ou simplement, valeur en compte; ce qui signifie que le tireur a porté dans son compte avec le preneur, le montant de la lettre , en déduction de ce qu'il doit à ce dernier, ou en d'autres termes, a débité le preneur de ce montant.
Après avoir indiqué les principales ma* nières dont la valeur peut être fournie et exprimée, la loi ajoute en termes généraux , ou de toute autre manière : Par exemple, valeur en fermages (1), en une créance sur telle personne, en son billet. Cette dernière énonciatiun indique que le preneur n'a pas payé comptant le montant de la lettre , mais qu'il a en fait un billet à terme. Il faut observer, dans ce dernier cas, que la propriété de la lettre de change n'est censée transmise au preneur, que du moment que le billet fait par lui a été acquitté ; et qu'à défaut de payement, le tireur peut revendiquer la lettre, et saisir les fonds entre les mains de l'accepteur (Civ., 1654). Mais la Serra remarque avec raison, chap. V, que le tireur n'a cette faculté qu'à l'égard du preneur, et tant que la lettre est restée entre ses mains; mais que, si elle a été passée au profit d'un tiers , il ne peut se dispenser de la faire payer, sauf son action contre le preneur, en payement du billet. 11 en est, en effet, dans ce cas, de la lettre de change, comme d'une marchandise
3 ni ne peut plus être revendiquée pour éfaut de payement du prix, dès qu'elle est sortie des mains de l'acheteur. J'ajoute qu'il faulen outre les deux conditions suivantes, pour que la revendication ail lieu.
La première, que le billet porte formellement : valeur reçue en une lettre de chunge de telle somme sur telle personne ;
et la fraude ne se présume pas (Pardessus, 353).
(1; Il n'y a aucune rai*ou pour que la valeur ne puisse pas consister en une chose étrangère aux opérations commerciales {Cas*., 15 déc.
1829), pourvu que cette chose soit appréciable. Ainsi on pourrait tirer des lettre* de change dont vu reconnaîtrait avoir reçu la valeur en uu im-
Et la seconde , que la lettre de change porte également : valeur reçue en son billet de telle somme. Si ces deux indications n'existaient pas, rien ne prouverait que le montant de la lettre a été fourni en un billet et que le billet représenté est précisément celui qui a été donné en payement de la lettre.
. Quid, si l'on n'a pas exprimé en quoi la valeur a été fournie , par exemple , s'il est dit simplement, valeur reçue d'un tel. On décidait, dans l'ancien droit, que la lettre de change était nu Ile, et que celui au profit de qui elle était tirée, n'en était pas propriétaire; en un mot, que ce n'était qu'un simple mandat, révocable à la v volonté du tireur , ou de ses créanciers.
( Savary , Parère 46 ). Je crois qu'il en serait de même aujourd'hui , aux termes de notre article , qui exige impérativement que l'on exprime en quoi la valeur a été fournie. Cependant il a été jugé à Aix, le 9 fév. 181 5, et à Angers, le 2 août 1 8 1 6, que le défaut dénonciation de la valeur pouvait être suppléé par les registres du preneur. Mais la Cour de Cassation a jugé, le 24 juin 1812, qu'en matière d'endossement, ce qui est la même chose, le porteur n'était pas recevable à prouver , autrement que par l'endossement, de quelle manière la valeur a été fournie :
et je crois ce dernier arrêt plus conforme aux principes de la matière (2).
Toutefois , il faut remarquer avec Savary , (Parère 46) , que la nullité n'existe qu'entre le tireur et le preneur ou ses ayants cause , mais non à l'égard de celui auquel l'ordre aurait été passé par un endossement régtilier , et pour une valeur exprimée. Dans ce cas, la propriété de la lettre est censée transférée par l'endosseur, non pas en qualité de propriétaire, puisqu'il ne l'est pas, mais comme mandataire du propriétaire, ainsi que nous le verrons plus bas. Cette observation s'applique à tous les cas où la valeur fournie r^'est pas exprimée, ou l'est d'une manière insuffisante.
Remarquez aussi que toutes les fois que
meuble, en un retour de partage, en prix de coupes de h«i« vendus par un propriétaire (<'«/*., «nov. 1825), en bons offices (latt., 13 VCBtusw an 13), sauf dans ce dernier cas, l'application des règles du droit commun sur les actes de libéralité (Pardessus, 310).
(2) ParsUMai , 310.
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le contrat de change est nul , l'acte, quoique ne pouvant être qualifié lettre de change , est néanmoins un litre suffisant pour donner au porteur le droit d'exiger du tireur le remboursement de ce qui lui a été payé.
S'il n'y avait pas de valeur fournie, il n'y aurait pas de contrat de change, mais un simple contrat de prêt, dans lequel le preneur serait l'emprunteur, le tireur serait le prêteur, et le change, s'il y en avait eu de payé, serait l'intérêt ; ce qui dénaturerait le contrat.
De ce qu'il est nécessaire qu'il y ait eu une valeur fournie, il résulte que ces expressions, d'ailleurs peu usitées, valeur en moi-même, valeur entendue, ne suffiraient pas pour constituer une véritable lettre de change (C'a**., 28 juillet 1813).
Ces mots, valeur en moi-même, signifient que le tireur est créancier de celui sur qui il tire la lettre, et qu'il entend que le montant de ladite lettré acquittée vienne en déduction de sa créance. Mais comme ils n'indiquent pas qu'il ait été fourni aucune valeur par celui au profit de qui la lettre est tirée, ils ne peuvent remplir le vœu de la loi ( Savary, Parère, 55). Mais il a été jugé avec raison à Turin, le 51 mars 1815, que cette indication était suffisante, lorsque la lettre était à l'ordre du tireur, qui, en l'endossant ensuite, avait indique l'espèce de valeur reçue (1).
Quant aux mots valeur entendue, comme ils ne signifient autre chose, sinon que la valeur n'a pas été fournie, ils portent avec eux la preuve de leur inefficacité (2). Cependant quelques auteurs pensent que cette énonciation pourrait être déclarée valable suivant les circonstances.
11 en est de même de ces mots, valeur entre nous.
(1) Pardessus, 340 ; Vinccn», T. II, p. 180.
(2) Pardessus, 3 10; Vinccn» , T. Il, p. 177.
(3) La loi n'exige pas expressément cette énonciation, qui du reste est ordinairement comprise dans la date. Dans la règle et l'usage, une lettre de change est présumée souscrite au domicile du tireur (Ceus., 28 février 1810). — Pardessus , 535.
(4) Pardessus, 532. — Un domicilié de Lyon peut aussi tirer une lettre de change sur un domicilié de la même ville, payable a Mar-.nl h , et la lettre n'en sera pas moins régulière, soit que le lire donne son acceptation à Ljon , |x>ur paver à
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C. Le lieu d'où elle est tirée (5) , et celui du payement, afin que l'on puisse juger s'il y a remise d'un lieu dans un autre.
Quelle distance doit-il y avoir entre les deux places? Il est évident qu'on n'a rien du fixer à cet égard. C'est aux tribunaux a juger par les circonstances, si les parties ont voulu éluder la loi par une remise simulée, et s'il y a lieu d'appliquer l'article 112.
Est-il nécessaire que les deux places soient villes de commerce? Non. C'est pour cela que le Code s'est abstenu de se • servir du mot place , et y a substitué le mot lieu. Mais il est certain que la supposition sera présumée plus aisément , si c'est le lieu où la lettre de change doit être payée qui n'est pas place de commerce (Pothier, n° 55).
Quid, si la lettre est tirée d'un lieu sur un autre, mais que, par l'acceptation, elle soit indiquée payable dans le même lieu que celui d'où elle a été tirée? De droit t strict', cette circonstance est indifférente. .' L'acte a eu, dans le principe, le caractère d'une lettre de change : le mode d'acceptation n'a pas pu le lui ôter; mais toujours sauf lè cas de fraude, qui, dans une pareille hypothèse , se présume aisément (4).
Quid, si l'acte, sans contenir aucune supposition de lieu, était tiré d'un lieu, et payable dans le même lieu? Ce serait un simple mandat qui ne jouirait point de la faveur accordée à la lettre de change, et qui en conséquence, s'il n'était pas signé par un négociant, ne serait point de la compétence des Tribunaux de commerce, n'entraînerait point la contrainte par corps , etc.
D. La somme à payer : cette énonciation peut être faite en toutes lettres ou eu chiffres (5). Mais il est plus prudent de
Marseille, soit que n'acceptant pas, il y ait lieu à poursuivre le tireur en garantie. A plus forte raiton , un domicilié de Kouen , momentanément à Paris, peut tirer, dans cette dernière ville, une lettre de change sur un domicilié de Rouen : en fait , il est bien vrai que cette lettre sera payée dans le même lieu où demeure le tireur, mais ce lieu ne sera pas celui où la lettre a été tirée (Pardessus , 532).
(5) Il ne serait pas impossible que par erreur on énonçât dans la lettre de change une somme plus forlc'quc la véritable. Celui qui l'a tirée ne peut faire valoir cette exception contre les lien \*>r-
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l'écrire en toutes lettres, pour éditer les altérations. Il parait résulter de ces expressions de la loi qu'une lettre de change ne peut être stipulée payable autrement qu'en argent. C'est une conséquence «les détails que nous avons exposés plus haut , relativement au contrat de change.
B. Le nom de celui qui doit payer.
— Le tireur peut-il tirer sur lui-même?
Je pense que cela se peut, pourvu qu'il y ait remise de place en place. Jugé que oui, en cassation, après partage. le 1 er mai 1809. La Serra parait être de cet avis.
( le huitième exemple cité par lui, chap. IV ) (1).
Ea lettre de change peut être tirée sur un individu, et être payable au domicile d'un tiers (Corn.. 111 ). Dans ce cas, elle doit énoncer celui sur qui elle est tirée, et le domicile où elle doit être payée.
Oun l si , dans ce cas , l'individu sur qui elle est tirée demeure dans le lieu même d'où elle est tirée, mais que cependant le domicile indiqué pour le payement soit différent? Je pense qu'il importe peu que le domicile de l'accepteur soit te même que celui du tireur, pourvu que le lieu du payement soil différent. Et en effet, il y a toujours, dans ce cas, remise d'un lieu sur un autre (2).
F. L'époque du payement. — Quid, si l'on avait oublié d'indiquer l'époque du payement? Je pense qu'elle serait payable de suite, ou au moins après le délai nécessaire pour se transporler au lieu du payement, à raison d'un jour par deux myriamètres et demi ( Argum. tiré des art. 122 et 165$ ). El remarquez que les endosseurs ne seraient pas recevables à se plaindre. Ils auraient à s'imputer d'avoir négocié un effet pareil.
L'époque du payement peut être fixée de plusieurs manières ( Coin. . 129 ).
a. D'abord à vue : la lettre est payable aussitôt qu'elle est présentée (Corn., 150).
b. A un ou plusieurs jours, un ou plusieurs mois, une ou plusieurs usances de rue : dans ce cas, les jours, mois, ou usances de délai, courent du lendemain de la date de l'acceptation, ou de celle du protêt faute d'acceptation ( Coin., 151 ). Les mois sont tels qu'ils sont fixés par le calendrier Grégorien :
l'usante est un espace de trente jours (Corn.. 152).
Ouelle est l'échéance d'une lettre tirée le 28 février, dans une année non bissextile et à un mois de date? Échoit-elle le 28 ou le 51 mars? Jugé en cassation que c'est le 28 mars (Arrêts des 15 août 1817, et 21 juillet 1818) (5).
tenr* ; il petit seulement agir contre le preneur avec qui il a traité, comme » il lui avait payé par avance plus qu'il ne devait Paul/ suis 554).
(I) Pardessus, 555, émet un avis différent. Le tireur ne doit pas, dit-il, se désigner lui même pour acquitter le montant de la lettre. On ne pourrait voir, dans un acte aiusi rédigé, qu'une obligation directe, revêtue de» apparence* d'une lettre de change, et qui aurait seulement l'effet deshillols l«t thermidor an 11, t«t septembre 1807).
Celui nui aurait promis des lettres de change ne serait donc pas fondé à prétendre qu'il a rempli son obligation en livrant de* lettres tirées sur luimême, parce que, dans noire droit et dan* l'acception ordinaire de* mois , on entend, par lettre de change, l'écrit adrcs*é à un tiers, de qui le porteur puisse aller requérir l'acceptation.
Il ne faut pa», toutefois, en conclure que ce soit tirer sur soi-même, que de tirer sur un commissionnaire , on même, si l'on a deux maisons de commerce distinctes et dan* des villes différentes, de tirer de l'une sur l'antre. Mai* •« considérerait comme tirée sur soi-même la lettre de change qu un individu aurait tirée sur son commis, ou même sur sa femme avec laquelle il est en communauté, encore qu'il l'eût autorisée à accepter. Il faudrait en dire autant de la lettre que le commis, eu exprimant celle qualité , aurait tirée sur
C'est dan* l'intérêt de celu i an profit de qui nnc lettre de change doit être tirée, que nous avons dil qu'il n'était pas obligé de se contenter de celle que le tireur aurait faite sur lui-même, parce que, dans la ré.ilité, ce n'est pas cela qu'il entendait acquérir : il était présumé, en stipulant une lettre de change, en vouloir nne qui offrit nu titre distinct du tireur. Mais on ne pourrait en conclura que le tireur qui aurait tiré sur lui-même eût lu droit d'invoquer l'imperfection de la lettre, dans son intérêt, pour se refuser à remplir ses obligations, ou pour repousser les poursuites du porteur (Cass., Ur mai 1809; 14 mai 1828).
(2) t 'oyez page 81. noie 4.
(5) Pardessus, 185. — Si le mois dans lequel tombe lequanlième d'échéance, étant pluscourt que celui de la date, u'offre pas un jour correspondant à cette date, le terme est fixé au dernier jour de ce mois. Ainsi une dette souscrite le 51 décembre, h deux mois, écherra le 28 ou le 29 février, selon que l'année se trouvera être ou n'être pas bissextile (Pardessus, 185 - Vincens, T. 11, p. 172 175).
(In admet généralement que le moi* déterminé , dans une lettre de change, se compte de quantième à quantième correspondant, ce t|ui fait décider par la Cour de cassation de France et par la plupart des au i. ne, qu une lettre datée du 28 février, dans une année non bissextile, sera payable le 28 cl non le 51 mais. Frémciy, eh. 25, combat
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Pour la France l'usance est de trente jouis, quand même les mois seraient de trente-un. On peut voir dans Jotissc, sur Part, li du titre ) r de l'ordonnance de 1673, comment se compte l'usance dans les différentes villes de l'Europe, Mais il faut se rappeler ce que nous avons déjà dit , que pour uue lettre tirée à usance, de Hambourg, par exemple, sur Paris, l'usa n< c se règle d'après l'usage de Paris , et non d'après celui de Hambourg; et vice verstl, pour celle tirée à usance de Paris sur Hambourg, l'usance se compte d'après l'usage de Hambourg.
c. A un ou plusieurs Jours , un ou plusieurs mois, une ou plusieurs usances de date : dans ce cas, les jours, mois ou usances de délai courent du lendemain de la date de la lettre.
d. A jour fixe ou déterminé :
l'échéance est au jour même fixé par la lettre de change,
e. Enfin en foire : la lettre est payable le jour de la foire, si elle ne dure qu'un jour ; ou la veille du jour fixé pour la clôture de la foire, si elle dure davantage ( Com. 133 ).
Il faut observer, en général, à l'égard de l'échéance de lettres de change,
1° Que suivant la règle, Dies tennini non computatur in termina, les délais fixés pour le payementdoivent être francs, c'est-à-dire que le jour d'où l'on part ne doit point être compté (1), et que l'on ne peut poursuivre judiciairement le paye-
ectte opinion : la règle qu'il faut compter île quantième à quantième, n'est applicable selon lui que quand le moi» déterminé se trouve en partie sur un moi» de l'année, en partie sur le mou suivant.
Mai» si la lettre dont je suis porteur est du 28 février, c'est-à-dire du dernier jour de ce mois, le délai d'un mois ne commence qu'avec le premier moment du mois de mars, et ne doit par conséquent finir qu'avec le dernier jour du même mois, tel qu'il est fixé par le caletidrier Grégorien ; autrement le délai n'aurait duré qu'une fraction du mois ; autrement il faudrait dire que le mois de mars forme plus d'un mois de compte.
(I) Par conséquent, dans une lettre payable à un ou plusieurs moi» de terme, oo fait le calcul en partant du jour où l'engagement a été souscrit, qui ne compte pas , jusques cl compris le jour correspondant du mois qui devient celui de l'échéance. Ainsi une lettre de change datée du 3 janvier, payable à trois mois de date, sera échue le S avril ; une lettre payable a deux mois, datée du 39 juin, sera échue le 29 août (Com., 131) ; car dans le premier cas , les trois mois commencent le i janvier : dans le second, les deux mois commencent le
ment , qu'après que le dernier jour du terme est entièrement expiré. Ainsi, comme nous venons de le voir , dan* les lettres à tant de jours, de mois, ou d'usances de vue, ou ne compte que du lendemain du jour que la lettre a été acceptée, ou protestée faute d'acceptation ; do sorte qu'une lettre de change payable à vingt jours de vue, et acceptée le premier décembre, n'échoit que le 31, et ne peut être protestée que le 22. Dans celles à tant de jours, etc., de date, on ne compte également que du lendemain du jour de la date ( Com.. 132 ). C'est par* la même raison que le protêt faute de payement ne peut être fait que le lendemain de l'échéance ( Com., 162 ).
2° Que tous délais de grâce, de faveur, d'usage, ou d'habitude locale, pour le payement des lettres de change , sont abrogés ( Com., 133 ).
3° Que si l'échéance tombe un jour férié légal, la lettre de change est payable la veille ( Com., 134 ). Dans le même cas, le protêt se fait le lendemain du jour férié ( Com., 162 ).
G. A qui , ou à l'ordre de qui elle doit être payée (2). — 11 n'est pas de l'essence de la lettre de change qu'elle soit à ordre. Seulement, quand elle n'est pas à ordre, elle n'est pas négociable ( Savary, Parère, 82 ); mais s'il y a remise de place en place, c'est toujours une lettre de • change (3). Du reste elle peut être, comme nous l'avons dit, payable à l'ordre
30 juin (CVw/., 27 déc. 1811). — Pardessus , 183.
(2) Celte énoncialion est tellement essentielle que si la lettre indiquait simplement celui qui en a compté la valeur, sans mander au liré de lui en payer le montant, ou ne pourrait y suppléer par la présomption que le tireur a entendu que la lettre fût payable à cette personne ; car il arrive fréquemment que le prix d'une lettre de change est fourni par un autre que celui au profil de qui elle esl tirée. Cette omission serait une imperfection qui empêcherait de considérer I acte comme une véritable lettre de change. Il résulterait seulement de la manière dont il serait rédigé , que celui qui a compté la valeur pourrait contraindre le tireur à
lui donner une autre lettre régulière , ou agir con- 1 tre lui, pour le cas d'inexécution de la convention de change (Pardessus, 338).
(3) {.'ordre est indispensable pour que la lettre puisse circuler. Nais le mot ordre pourrait être remplacé par un équivalent, pourvu que cet équivalent ne *oit susceptible d'aucune acception capable d'exclure l'intention de transférer la propriété (Pardcssu», 339).
de celui qui a fourni la valeur, ou d une autre personne, ou du tireur lui-même.
Mais dans ce dernier cas, nous avons vu également qu'elle n'était vraiment lettre de change que quand le tireur avait passé son ordre au profit d'une tierce ju rsonne. Cependant un arrêt de cassation du 28 février 1810, a jugé qu'il y a lettre de change , même avant l'endossement. Cet arrêt me parait subversif de tous les principes du contrat de change.
Il parait, d'après la manière dont est conçu l'avant-dernier alinéa de l'art. 110,
Sue l'on n'a pas entendu que l'on pût lire une lettre de change payable au porteur (1).
H. Si elle est dêlicrëe par première, 2 e , etc. Pour l'intelligence de cette disposition, il faut savoir que, lorsqu'il est à craindre que la lettre de change ne vienne à s'égarer dans le trajet du lieu où elle est fournie, à celui du payement, par exemple, si elle est tirée d'un lieu sur un autre lieu fort éloigné, il est d'usage d'en faire plusieurs exemplaires, en indiquant sur chacun si c'est le premier, le second, le troisième, etc. (2). Celte indication est absolument nécessaire, parce qu'autrement, celui sur qui la lettre est tirée pourrait croire qu'il y en a deux ou davantage, de la même somme, tirées par le même au profit du même, et par conséquent, les accepter et les payer toutes, tandis que le tireur n'aurait reçu réellement que la valeur d'une seule.
Mais lorsque l'indication existe, le payement de la première annule de plein droit l'effet des autres. Quant à celui fait sur une seconde, troisième, quatrième, etc., il n'est valable que quand l'exemplaire sur lequel on a payé porte que le payement fait sur icelui annule l'effet des autres (Corn. , 147 ).
(!) Pardessus, 338.
('2) Cependant, s'il n'exisie qu'un seul exemplaire, aucune indication ne non* parait nécessaire, t." ne lettre de change est présumée seule ou première lorsqu 'elle n'a pa» une autre dénomination : il ne faut pat que l'omission d'une désignation, superflue dans ce cas, fournisse prétexte d'en refuser le payement : c'est au tireur à preudre ses précautions lorsqu'il délivre plusieurs exemplaires, l.a nécessité de cette mention n'est pas indispensable à la validité de la lettre ; mais elle a pour objet d'avertir le tiré, et de le rendre responsable, s'il acceptait ou s'il pajail imprudemment deux exemplaires de la mOmc lettre ; ou d'eu faire rc-
Cettc mention existe presque toujours; mais enfin , si elle n'existait pas ; le payement serait-il nul ? Je ne le pense pas, du moins les négociants jjue j'ai consultés me l'ont assuré.
Observez que, lorsqu'il y a plusieurs exemplaires de la même lettre, l'acceptation peut être sur l'un, et les ordres sur l'autre, en indiquant toutefois, sur ce dernier, où l'on trouvera l'exemplaire accepté (Pothicr, n° 37).
Si deux exemplaires avaient clé mis en circulation, sans indication de première et seconde, et quelle tiré les eut acquittés tous les deux, il aurait le droit d'exiger du tireur le remboursement de toutes les sommes qu'il aurait payées, puisque ce serait la négligence du tireur qui l'aurait induit en erreur.
Quoiqu'il n'ait été délivré qu'un exemplaire dans le principe, s'il vient à s'égarer, le tireur est obligé d'en fournir un second, comme nous le verrons par la suite (Com., 154).
I. Enfin la lettre de change doit être signée par le tireur, soil qu'il la tire pour son propre compte , ou par ordre et pour le compte d'un tiers (Com., 111).
Voici un exemple du cas où la lettre est tirée par ordre et pour le compte d'un tiers : Je suis domicilié à Orléans; Pierre, de Lyon, qui est mon débiteur de 3000 fr., m'écrit de tirer celle somme sur son banquier à Paris. Je tire effectivement la lettre au profit de Jean, et j'y déclare que je la tire d'ordre et pour le compte de Pierre. Il est clair que celte dernière énoncialion a pour principal motif de faire connaître au banquier de Paris que c'est le compte de Pierre, et non pas le mien , qu'il doit débiter du montant de la lettre, quand il l'aura payée; mais qu'à l'égard du preneur et de ceux auxquels la lettre
tomber le* suites sur le tireur qui aurait oublié de faire la mention.
Chacun des deuxième, troisième, quatrième exemplaires de la lettre, uc devant faire cl ne faisant effectivement qu un avec le premier, il» doivent être parfaitement conformes. Si toutefois, par inadvertance, l'un d'eux contenait quelque omission, la régularité du second ou du subséquent serait une rectification suitisante : la volonté du tireur ne manifesterait clairement, dans celte circonstance, par la régularité des autre» exemplaires ; cl, dans ce cas, l'imperfection uc serait pas réparée par de» preuves étrangère» à la lettre de change (Pardessus, 3<"J.)
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sera passée, celle énoncialion ne change Pierre en est-il moins le tireur de la lettre ? rien à leurs droits contre moi. En consé- Paul en est-il moins le seul et véritable
que née, pour déterminer, dans ce cas, accepteur?et l'énoncialion Faite par Pierre l'étendue de mon obligation, il Faut dis- peut-elle avoir un autre effet que de Faire linguer: à l'égard de celui sur qui la lettre connaître à Paul qu'il devra porter le de change est tirée, je suis tenu unique- montant de la lettre au débit du compte
ment de justifier que j'avais mandai de de Pierre, qui ne sera plus alors sôn
Pierre pour tirer. Mais à l'égard du pre- créancier que de 1000 fr. ? Il me semble,
neur et des endosseurs, je suis tenu per- d'après cela, que l'arrêt de Paris avait jugé
sounellement, ainsi que celui pour le conFormément aux principes. Au surplus,
compte duquel la lettre a été tirée (Coin., il ne parait pas que la Cour de cassation
115), de garantir le payement de la lettre, ait elle-même un avis bien arrêté sur ce
La Cour de cassation s'était prononcée point, puisqu'elle a jugé , le 19 déc. 1821 ,
contre* cette doctrine. Mais notre inter- que le mandant n'était tenu en aucune
prélalion a été consacrée par l'art. 1 er de manière envers le porteur. J'avoue que la
la loi du 19 mars 1817. décision de ce dernier arrêt ne me parait
IYuta. La Cour de cassation a jugé , le pas soutenable. 16 août 1809, que Celui qui a donné ordre Mais on demande : si celui sur qui la de tirer une lettre de change pour son lettre de change est tirée, n'ayant pas compte, eu était censé le co-accepteur, et provision, et ne voulant pas avoir affaire que par conséquent il était tenu indéfini- à celui pour le compte duquel elle est liment d'en garantir le payement. rée, déclare qu'il l'accepte ou qu'il la paye L'arrêt de Paris, cassé par cet arrêt, pour le compte du tireur lui-même, auraavait jugé que, dans le cas proposé, le l-il une action contre ce dernier? La raimandant devait être regardé comme tireur, son de douter est que, d'après ce que nous et n'était tenu qu'autant que les poursui- venons dédire, le tireur n'est tenu envers tes requises par la loi auraient été Faites, l'accepteur que de la justification du manou qu'il n'y aurait pas eu provision. dat qu'il a reçu, pour tirer la lettre, et Il s'agissait, à la vérité, d'une affaire nullement de l'indemniser du payement, antérieure au Code; mais l'on pensait sous Or, on ne voit pas d'abord comment l'ac- POrdonnance, que le mandant était, dans cepteur, par la seule déclaration qu'il ce cas, le seul tireur; qu'il était seul accepte pour le compte du tireur, peut obligé, et que le mandataire ne l'était en imposer à ce dernier une obligation , et aucune manière (Savary, Parère 45). acquérir contre lui une action qui n'exis- Celle doctrine, qui était celle de l'arrêt de tait pas auparavant. Cependant, Scacchia Paris, était conForme aux principes du décide l'affirmative, et Pothier approuve droit civil sur le mandat. Le seul change- son opinion (n° 106), et avec raison. En ment apporté par le Code en cette matière, effet, puisque le tireur, en cas de non c'est que le mandataire et le mandant doi- payement, serait personnellement tenu , vent actuellement , d'après l'article 11 S, comme nous venons également de le dire, être regardés tous deux comme tireurs envers le porteur de la lettre, il est certain solidaires. que celui qui l'a payée pour son compte, L'arrêt de cassation dit « que la lettre a géré utilement ses affaires , négocia uti- » dont il s'agissait, portant que le mon- liter gessit, puisqu'il lui a épargne les » tant devait en être payé par l'accepteur, frais et les désagréments d'un retour. » au compte du mandant, ce dernier de- D'ailleurs il est de principe que toute lel- » vait être regardé comme, le véritable tre de change, protestée à défaut de paye- » accepteur, par l'intermédiaire de celui ment, peut êlre payée par tout intervenant » sur qui la lettre était tirée, ou plutôt, pour le tireur ou pour l'un des endosseurs, » comme coacccpleur avec lui. >♦ et que l'intervenant, dans ce cas, est sub- Mais n'en est-il pas de même dans toute rogé aux droits du porteur (Com., 158, lettre de change? Pierre, créancier de Paul 159). 11 Faut donc décider, dans le cas d'une somme de 5000 Fr., tire sur lui une .proposé, que l'accepteur aura une acletlre de change de 2000 Fr. au profit «le tion directe en remboursement contre le Jacques, et mande par la même lettre, à tireur.
Paul, «l'eu passer le montant à son compte. Nous avons énuméré les diverses énon-
dations que la lettre de change doit contenir. Toutes ces énonciations doivent être sincères. Toute supposition , soit de nom, soit de qualité, soit de domicile, soit du lieu d'où la lettre de change est tirée, ou de celui dans lequel elle est payable, lui dterait le caractère de lettre de change , et la réduirait à la qualité de simple promesse (Corn., 112) (1). Par conséquent, si les signataires n'étaient pas négociants, ils ne seraient justiciables des Tribunaux de commerce qu'autant que la lettre aurait pour cause une opération de trafic, banque, ou courtage (Com., 656). Il faudrait l'approbation exigée par l'art. 1526 du Code civil. L'endosseur ne serait tenu de l'insolvabilité du débiteur, qu'autant qu'il s'y serait engagé formellement, et ce, conformément aux art. 1695, 1694 et 1695 du même Code (Com., 17 fév. 1817). Le protêt tardif n'empêcherait pas le recours du prêteur, etc. Je crois cependant que la nullité de l'acte, comme lettre de change, ne pourrait être opposée aux tiers de bonne foi, qui n'auraient pas connaissance des suppositions. Il eu serait autrement si la lettre portait avec elle la preuve de son imperfection, putà, si l'on y avait omis une énonciation essentielle. Je pense qu'alors personne ne pouvant l'avoir ignoré, la nullité pourrait être opposée par tous, et à tous. Dans tous les cas, elle ne pourrait être opposée par ceux mêmes qui ont commis les suppositions : cependant
si le porteur en était complice, je crois qu'elles pourraient lui être opposées par le tireur qui les aurait commises : in pari causâ, melior est conditio rei quàm créditons, sauf toutefois l'action dite condictio sine causâ, en faveur de celui qui aurait payé quelque chose contre celui qui aurait reçu. Mais remarquez que la lettre change imparfaite ne peut valoir comme simple promesse qu'autant qu'elle contient toutes les conditions nécessaires pour constituer Une obligation. Si donc elle ne renferme aucune mention de la valeur fournie, comme une obligation sans cause est nulle (Civ., 1151), elle ne vaut pas , même comme simple promesse, à moins que le porteur ne justifie légalement de la cause, c'est-à-dire de la valeur fournie.
CHAPITRE II
De la propriété de i.a Lettre de Change, et du moyen de la transmettre PAR L'ENDOSSEMENT.
Le premier propriétaire de la lettre de change est toujours celui au profit de qui elle est tirée, soit que la valeur ail été fournie par lui ou par un tiers (2). Mais il peut, comme nous l'avons dit. transférer celte propriété à qui bon lui semble, par la voie de l'endossement ( Com., 156 ).
(1) La supposition de personne* existe : 1° lors-
3 ne celui qui tire une lettre signe ou fait signer, u nom d'un faux tireur, une lettre qu'il accepte ou qu'il fait accepter par un véritable tiré ; 2« lorsqu'un tireur véritable tire sur un individu non existant ; 5» lorsqu'une lettre réellement tirée par uu individu existant, sur un autre aussi existant, présente un preneur supposé et sou* le faux nom duquel est souscrit le premier endossement qui fait entrer cette lettre en circulation. Cet suppositions peuvent, dans certains cas, et suivant ce qui résulte des circonstances, être considérées comme des feux.
Il n'en serait pas de même de la supposition de lieu , à moins de circonstances qui prouveraient qu'elle cause un tort réel à des tiers , et qu'elle a été commise avec intention de l'occasionner. Quant à la supposition de valeur , il n'y aurait pas lieu de considérer telle la déclaration d'une valeur au lieu d'une autre. Mais s'il était reconnu par les juges qu'aucune autre valeur n'a été fournie, ils pourraient , d'après les circonstances , décider , entre les parties qui ont concouru à celte énonriation d'une fausse cause, comme si une valeur n'avait pa* été fournie au tireurpar celui de qui elle parait
avoir été reeuc(£7m., 25janv.18î5; 20nov.18l7).
Ces suppositions peuvent être établies par de* preuves prises hors de l'acte dont il s'agit. Ce ne serait pas le cas d'invoquer la règle qui prohibe la preuve testimoniale contre et outre le contenu aux actes (Civ., 1541). Le plus ou moins .1 influence qu'aurait cette preuve dépend de l'appréciation des tribunaux ; la qualité des parties devrait snr- •tout être prise en comiJerat.ou {C'ait ., 20 juin 1810, 1" août 1810).
Dès que ces suppositions ont été reconnues, l'acte qui les contient est considéré comme si, dès sa formation, la vérité des faits avait été respectée. Ainsi l'écrit présenté comme lettre de change par une supposition , soit de lieux , soit de l'existence d'une des parties essentielles à sa formation, n'obligerait pas moins celui qui l'aurait créé, s'il en résultait qu'il ait pris, nioyeunaut un équivalent, l'engagement de faire payer une somme.
Mais un tel acte n'étant pas uuë véritable lettre de change, le droit perçu par l'un des contractants pour prix de change devrait être restitué ou imputé -m le capital , en ce qui excéderait le taux d'intérêts permis (Pardessus, 459 et 4G0J.
(2) Viucens, T. Il, p. 202.
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L'endossement est donc la cession que celui au profit de qui la lettre de change est tirée fait à une autre personne, de la propriété de ladite lettre. Le cédant se nomme endosseur.
L'endossement est ainsi appelé, parce qu'il se met au dos de la lettre dont lu propriété est transférée. Mais pourrait-elle se transmettre par une autre voie, parVxemple, par un transport ordinaire? Sans doute ; on a voulu étendre, et non restreindre le droit commun. D'ailleurs, si la lettre était perdue, et que l'on voulût en faire le transport, il faudrait bien s'y prendre de cette manière. Mais ce transport aurait-il, comme l'endossement, l'effet de saisir sans signification ? Je ne le pense pas. Cet effet de l'endossement, exorbitant du droit commun, a été établi pour favoriser la circulation rapide de la lettre de change.
Le transport ordinaire détruit cette rapidité de circulation. Il ne doit donc pas
(1) Pardessus , 543, semble croire que l'endossement doit nécessairement être fait sur la lettre : il en conclut qu'il ne saurait être fait par acte notarié; en sorte que l'endosseur qui ne saurait pas signer n'aurait d'autre ressource que de faire faire l'endossement par uu fondé de pouvoir. — toutefois, Pardessus explique ainsi son opinion, dam le u" 545 •' « Quelque ccrtaiucqucfùlladate d'une cession séparée, quand même elle serait signifiée au débiteur, elle ne pourrait être opposée a celui qui se présenterait à l'échéance, porteur de la lettre, en vertu d'un endossement, quoique d'une date postérieure : la preuve testimoniale n'en serait pas admise. Mais on seul très-bien qu'il n'en est ainsi que dans l'intérêt de ce tiers porteur. Si le propriétaire, ou le fondé de pouvoir du propriétaire d'une lettre de change, l'avait cédée à quelqu'un par une autre voie que l'endossement , une telle cession, prouvée par l'un des moyens admis dans le commerce, ne pourrait être contestée par l'un ou par l'autre de» contractants » (Cas t., 17 décembre 1827).
(2) Pardessus croit, au contraire, que l'endossement, quoique inscrit sur la lettre de change, peut être rayé, tant que l'auteur de cette négociation ne s'en est pas dessaisi. Une erreur ou une négociation projetée, mais rompue, peut en être la cause. Mais une fois que la lettre est sortie des mains de l'endosseur, revêtue de l'endossement, il est clair aue celui au profit duquel il est souscrit ne peut plus être privé de son droit par l'annulation de cet endossement (343). — Vincens, T. Il, p. 219 et 220, critique particulièrement l'opinion de Delvincourt sur ce point. « Au sujet des endossements, on trouve, dit-il , dans le Parfait Xè'joctant, par Savary, un singulier préjugé, qu'il est plu. singulier encore de retrouver dans un ouvrage moderne (Intl. eomm , par Dclviuccurt). Un y pose en fait que celui qui endosse une lettre de
jouir du privilège de l'endossement. Lucre est de cet avis. 11 faut tenir également que l'endossement mis au dos de la lettre, quoique d'une date postérieure, serait préféré à l'eudossemeut par acte séparé (1).
Mais le propriétaire d'une lettre, qu'il aurait endossée au profit de Pierre, pourrait-il bâtonnet* sou ordre, et en passer un second au profit de Paul? Savary ( Parère 2î ) décide la négative. Cette opinion, qui parait singulière au premier coup d'oeil, est cependant fondée en principe. L'eudossemeut seul transfère la propriété, sans acceptation de la part de celui au profit île qui il est fait. Pierre, dans le cas proposé, était donc devenu propriétaire de la lettre, par le fait du premier endossement passé à son profit, que nous supposons valable, et causé pour valeur fournie. 11 n'a pu être privé, sans son fait, de celte propriété (i).
change se dépouille si bien de la propriété dès le moment qu'il a signé, qu'il n'a plus le droit d'effacer sou endossement, et qu'il faut pour l'aunuler que celui â qui il La cndo»é le lui rétrocède. ■ — Mais pour qu'un octroi sub»isle, il faut le concours des volontés ; pour qu'une cession oblige, il faut qu'elle soit acceptée. Si celui à qui je cède un effet n'en veut pas et me le renvoie, il n'y a pas de contrat; et il n'est ni de raUon, ni d'usage qu'il soit forcé à m'endos»er mon propre effet, et en devienne garnnt aux preneurs futurs, parce qu'il m'a plu d'y mettre son nom arbitrairement.
Sans doute, si le lui ayant cédé, je le prenais de ses mains par dol , et que j'en retranchasse la cession que je lui avais souscrite, ce serait une voie de fait punissable ; mais hors cela , mou endossement, non accepté par celui à qui je le remettais , est sans effet, et dans l'usage ou le raye sans difficulté.
A plus Forte raison , tant que le titre n'est pas sorti de mes mains .j'en dispose, et je puis retrancher l'endossement que j'y avais mis à l'insu de celui à qui je le desliuais. En fait de créauec , la délivrance se fait par la remise du titre ; tant qu'il est en mon pouvoir , la cession u'csl pas exécutée, et je uo suis pas dépouillé de la propriété.
Il y a des gens qui, si un effet endossé par cuv. leur rovieut par la circulation, effacent leur premier endossement et tous les successifs, pour en disposer de nouveau en vertu de la première cession qu'ils en avaient eue. On ne voit pas que cela fasse de mal a personne; c'est indifférent aux antécédents, puisqu'ils n'ont ni droit, ni action cou- Ire les »ignataires postérieurs; cela libère ceux dont l'endossement est effacé ; et quant aux futurs possesseurs, ils n'ont pis lu droit d'exiger plus de garants que ceux qu'on leur offre : c'est à eux à prendre ou à refuser la lettre te'.le qu'elle leur »>t présentée.
Au surplus, la propriété de la lettre est frauduleux de la part du failli. Mais il transférée de telle manière par l'endos- n'est annulable , a l'égard du porteur, sèment, qu'elle est censée n'avoir jamais qu'autant qu'il est prouvé qu'il y a eu appartenu à aucun des précédents pro- fraude de sa part ( Com., 4415 ). priétaires. En conséquence, comme nous Mais enfin, si l'ordre n'est pas daté, et le verrons à la fin de ce titre, l'accepteur que l'endosseur vienne à faillir, de quand ne peut opposer au porteur, lors de la l'endossement sera-l-il présumé fait ? Deprésentation au payement,d'autres excep- puis la faillite, sauf la preuve contraire tions que celles qui sont personnelles au de la part de celui au profit de qui la letporteur lui-même, et nullement celles qui tre a été passée. C'est l'avis de Savary sont particulières au tireur ou aux en- (Parère 71). L'endosseur elle cessionnaire dosseurs (1). sont en faute tous deux; ils doivent être
Occupons-nous maintenant de la forme placés dans la position la plus défavorable,
légale de l'endossement. Ils ont à s'imputer de n'avoir pas pris les
L'endossement doit être signé par l'en- moyens que la loi leur offrait,
dosseur, et daté du jour, du mois et de Au surplus, comme l'endossement va-
l'année ( Com. , 137 ): Toute antidate est lable contient réellement un second con-
prohibée, à peine de faux (Com., 139) (2). trat de change, passé entre l'endosseur et
La date est nécessaire pour plusieurs celui au profit de qui l'ordre est passé, raisons : la première, parce que. si l'en- l'on a dû naturellement exiger pour l'endossement était fait après l'échéance de la dossement les mêmes formalités que pour lettre, il ne transférerait pas la propriété, la lettre de change, cl m; vaudrait que comme procuration On a demandé si le défaut de date de pour en toucher le montant au nom et l'endossement pouvait être suppléé parmi pour le compte de l'endosseur. C'est au aval daté, mis au bas de l'endossement, moins ainsi que le décide Savary ( Pa- ou par un protêt faute d'acceptation , fait rère 3G). Cet auteur pense que, dès à la requête de celui à qui l'ordre a été qu'une lettre de change est^chue, elle passé par l'endossement non daté. San'est plus négociable. On pourrait peut- vary ( Parère 16), et Pothier, n° 59, être soutenir que l'endossement, après sont d'avis de la négative. Ils se fondent l'échéance, ne vaut que comme procura- sur ce que l'endossement non daté ne valion à l'égard des tiers, et même à l'égard Iant que comme simple procuration, et du débiteur de la lettre. Mais , à l'égard n'ayant pas transféré la propriété de la de l'endosseur lui-même, si l'endossement lettre, l'endosseur, qui a conservé cette était régulier, et qu'il annonçât la valeur propriété, ne peut en être dépouillé par un fournie, je crois qu'il serait non receva- aval, ni par un protêt, qui sont, quant à ble à réclamer la propriété de la lettre, lui, res inter altos acta. Cependant la Cour de cassation a jugé, L'endossement doit énoncer la nature le 28 novembre 1821 , qu'un endossement et le montant de la valeur fournie en payepostérieur à l'échéance avait transféré la ment de la cession , et le nom de celui à propriété (3). qui la cession est faite, ou, ce qui est la
La seconde raison qui rend la date né- même chose, à qui l'ordre est passé (Com.,
cessaire, c'est qu'en cas de faillite de la 137).
part «le l'endosseur, il serait impossible L'Ordonnance, Til. V, art. 23, exigeait
de reconnaître si l'endossement n'a pasété l'énonciation du nom de celui qui avait
fait depuis la faillite, et si, conséquent fourni la valeur. On sent que ce peut fort
ment, il n'est pas nul (Com., 442). bien n'être pas la même personne que
{toid, s'il résulte de la date de l'endos- celle au profit de qui l'ordre est passé ; de
sèment qu'il a été fait dans les dix jours même que la valeur de la lettre de change
qui ont précédé la faillite? Il est présumé .peut être fournie par une personne, et la
(1) Pardetsttt, 347.
(i) La date ne peut être uippotée par une simple formule de relation, imitée al>u*ivcrocnt dan* quelque» lieui, et exprimée par le* «noU ut relro, ou autre* wml.UM.-s Catt,, 2 prairial an 13, 2â juin
1817, 14nov. ÎMI.-Pardessu», 345) — Vinceo»
trouve cette jurisprudence étrangement révère (T. Il, p. 181).
(S) PardeMU», 3. r »l et 352, émet une opinion conforme h celle de IMvinmnrC.
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lettre être tirée au profit d'une autre.
Notre article n'exige que le nom de celui au profit de qui l'ordre est passé. Doit-on toujours tenir, comme sous l'Ordonnance, que l'endossement serait nul s'il n'énonçait pas le nom du donneur de valeur ? Je pense que non. Ici, tout est de rigueur, et c'est précisément pour cette raison que l'on ne doit pas étendre les dispositions de la loi. Odia restrfngenda.
Observez, à cette occasion, 1° que si l'endossement fait mention de deux personnes, l'une qui a fourni la valeur, et l'autre au profit de laquelle l'ordre est passé, c'est toujours cette dernière qui est propriétaire de la lettre, sauf le recours de l'autre contre elle, s'il y a lieu.
Observez en second lieu, qu'il n'est pas nécessaire que toutes ces énonciations soient de la main de l'endosseur. Elles peuvent être écrites par celui même au profit de qui l'ordre est passé ; il suffit de la signature de l'endosseur, et même sans approbation de l'écriture. L'art. 1326 du Code civil n'est pas applicable au commerce (1).
Faut-il, pour la validité de l'endossement, qu'il y ail remise de place en place?
La loi ne l'exige pas. Cependant, quand la lettre est à l'ordre du tireur, comme le contrat de change n'est parfait dans ce cas que par l'endossement, et qu'il n'y a de contrat de change qu'autant qu'il y a remise de place en place, il s'ensuit que cette remise est nécessaire pour la validité île l'endossement, mais dans ce cas seulement.
L'endossement qui n'est pas conforme aux dispositions de la loi ne transfère pas la propriété de la lettre de change. Il ne vaut que comme simple procuration, et la lettre continue d'appartenir à l'endosseur ( Corn. , 138 ) (2). 11 en est de même, et à plus forte raison, de l'endossement en blanc. Mais comme il peut être rempli de
(il Pardessus, 346.— Cast., 95 nov. 1807, 98 mars 1821 , 34 avril 1827.
(2; L'endossement irrégulier n'est point, à proprement parler, une négociation , ce mot désignant une cession à titre intéressé ; d'où l'on doit conclure que si une lettre de change était assujettie par les lois à quclcpie formalité fiscale, ou à l'acquittement de quelques droits, avant d'élre négociée, on ne serait point obligé de les remplir avant «l'y apposer un endossement irrégnlier {Cast., 2 brumaire an X, 16 juillet 1808, 24 mai 1809). — I'arde«su« . "53.
toute autre main que de celle de l'endosseur, on sent que le porteur peut, quand il le voudra, faire d'un endossement en blanc un endossement légal (3). Cependant la difficulté peut se rencontrer, par exemple, à l'égard d'effets endossés en blanc, et trouvés après un décès, ou après une faillite. A la véritécet article du Code, conforme, cependant, à l'opinion de Savary, (Parères 33 et 37), ne s'exécute pas avec rigueur, Voir, à ce sujet, un arrêt de la Cour d'appel d'Orléans, du 10 février 1809 (4).
Toujours est-il que l'endossement irrégulier ne transfère pas la propriété de la lettre. Ainsi le signataire de l'endossement est toujours censé propriétaire de la lettre. Il résulte de ces principes que le montant de la lettre peut être saisi à l'échéance par les créanciers de l'endosseur ; que ce même montant peut être compensé avec lui, etc. Mais remarquez qu'il n'y a que lui ou ses ayants cause qui puissent réclamer la propriété de la lettre : l'accepteur, par exemple, ne peut exciper de l'irrégularité de l'endossement, pour se défendre de payer au porteur, sauf qu'il peut opposer à celui au profit de qui l'ordre a été ainsi passé toutes les exceptions qu'il pourrait opposer au signataire de l'endossement irrégulier (f(M*., 29 mars 1813) (3).
L'endossement en blanc ne vaut que comme procuration et cette procuration, peut être révoquée : mais comme on vient de le dire, il est bien aisé de la transformer en un endossement légal ; d'où il résulte que, si l'endosseur ne veut pas réellement transférer la propriété, mais seulement donner pouvoir de toucher le montant de la lettre, il ne doit pas se contenter de mettre sa signature au dos, mais il doit la faire précéder de ces mots , pour acquit, ou de ceux-ci , pour moi, vous payerez à tel, sans ajouter valeur reçue
(3) Les intéresses seraient admis à prouver que le porteur a abusé du blanc seing (Pardessus, 346).
(4) Vinccns , T. Il, 223 et 294 , pense que l'endossement en blanc ne peut plus être légalement rempli après la faillite du signataire, parce que cet endossement n'est en lui-même qu'un mandat, et que le mandat cesse par la faillite du constituant.
(5) Pardessus, 351.
comptant. Il petit même dire à tel, ou à son ordre. Il donne par là à ce tel, le pouvoir de se substituer une autre personne, à l'effet de recevoir le payement de la lettre. Mais ils ne sont toujours que ses mandataires, et ils lui doivent compte de la somme touchée par eux. Par conséquent il peut recevoir lui-môme et donner quittance, et alors celui au profit de qui Tordre est passé ne peut rien demander ( Calmar y 15 juin 1810 ).
Quand l'endossement ne vaut que comme procuration, celui au profit de qui il est fait pourrait-il transmettre la propriété de la lettre par un endossement régulier? Je pense que oui. La loi dit simplement qu'il vaut comme procuration ; mais elle ne détermine pas l'étendue du
Kuvoir qui en résulte; et comme une tre de change est destinée à être négociée, on peut présumer aisément que le pouvoir va jusqu'à autoriser la négociation, sauf le recours de l'endosseur pour la restitution de la valeur fournie à celui qui l'a négociée ( Ctawf., 20fév. 1816 (1).
De ce qui vient d'être dit ressort la différence que l'on doit mettre entre le porteur et le propriétaire de la lettre ( Polluer, n° loi ). Le porteur est toujours celui auquel la lettre est passée par le dernier endussement. Mais quant a la propriété, il faut distinguer : si l'endossement vaut comme cession, le porteur est en même temps propriétaire. Mais s'il ne vaut que comme procuration, c'est l'endosseur qui est toujours propriétaire, et le porteur n'estque son mandataire. En cette qualité, il peut faire faire le protêt à sa requête. Mais il ne pourrait exercer lui-même le recours : il faut que les assignations soient données a la requête du propriétaire, parce qu'en France on ne plaide pas par procureur ( Cas*., 19 juillet 1822 ).
Dans les cessions de créances ordinaires, le cessionnaire n'en devient proprié-
(1) Pardessus, 554, décide la question dan» le même sens, pourvu, dit-il, que le» terme» do l'endossement irrégulicr ne soient |>a» limités au simple droit de recevoir, ce qu'on esprime assez souveut par les mol» valeur en recouvrement. Il ajoute, nu 555, que si celui au nom de qui la lettre a été passée par un endossement irréjjulier, en avait réellement fourni la valeur, il serait admis à en faite l.i preuve contre wn endosseur {CiUf., 21 déc. >815. 10 mars 1084).— \ incens, T. Il, p. 222, croit aussi
taire par la simple cession qu'à l'égard du cédant. Pour que la cession ait le même effet à l'égard du débiteur et des tiers , il faut en outre qu'elle ait été signifiée à ce débiteur ( Civ., 1689, 1690 ).
Mais par une disposition particulière aux lettres de change, et qui est fondée sur la circulation rapide de ces sortes d'effets, destinés à être fréquemment transmis d'un lieu à un autre, celui au profil duquel l'ordre est passé, est saisj de plein droit, et par l'effet seul de l'endossement valablement fait; de tous les droits et actions de l'endosseur, sans qu'il soit besoin de faire aucune signification, soit à celui sur qui la lettre est tirée, soit à tout autre.
Cette cession est toujours censée faite avec garantie de fournir et faire valoir; ou plutôt, il se forme un nouveau contrat de change entre l'endosseur, et celui au profit duquel il passe son ordre, en sorte que chaque endosseur devient tireur à l'égard celui au profit de qui il endosse (2). Si donc ce dernier ne peut parvenir à faire accepter la lettre, ou à s'en faire payer à l'échéance, il a, de droit, son recours contre son endosseur : et comme, par l'endossement, tous les droits et actions que l'endosseur avait contre le tireur ont été cédés à celui au profit duquel l'ordre a été passé, il peut agir également et directement contre le tireur. Son action, dans ce cas, est solidaire (Com. 118), et sans préjudice de celle qu'il a , aussi directement, contre celui sur qui la lettre de change est tirée, si toutefois il l'a acceptée; laquelle action est également solidaire ( Com., 140 ).
Quand nous disons que l'action de celui à fyui la lettre a été endossée, contre son endosseur, contre le tireur et l'accepteur, est solidaire , nous voulons seulement dire qu'il peut poursuivre celui d'entre eux qu'il voudra en payement du montant total de la lettre. Car du reste,
que celui qui est porteur en vertu d'un endossement irrégulier, peut aussi bien négocier et aliéner que recevoir ou poursuivre sur le débiteur ; que par conséquent, »'il cède la lettre par un endossement régulier, il en transfère la propriété.
(2) Il y a cependant celte différence actuellement , que le défaut dfe formalité» , à l'écliéauco, libère l'endokscur dans ions les cas ; au lieu qu'il M lilsère le tireur proprement dit que quand d a fait provision.
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ce n'est qu'improprement qu'elle peut le tireur, que contre tous les endosseurs
être appelée ainsi. En effet, pour qu'il y précédents, ait vraiment solidarité entre plusieurs débiteurs, il faut qu'il n'y oit eu qu'un seul CHAPITRE III. contrat, qu'une seule obligation contrac-
téc par eux tons. Or, cette unité de con- De l'Aval (1). trat, d'obligation, n'existe pas ici. Ils
sont, à la vérité, tenus chacun de la tola- L'aval est l'acte par lequel une per-
lité de la dette, mais en vertu de con- sonne se rend purement et simplement
trats différents, et par des actions diffe- cautiondu payement d'une Iettrede change
rentes. L'accepteur est tenu, en vertu du ( Corn., 141 ).
contrat particulier formé par son accep- Nous disons purement et simplement,
tation. Le tireur est tenu, en vertu du pour distinguer l'aval de l'endossement,
contrat de change passé entre lui et le dans lequel l'endosseur n'est garant du
donneur de valeur; et enfin, chaque en- payement que par suite de la cession qu'il
dosseur est tenu envers l'endosseur su h- a faite de la propriété de la lettre à un
séquent, en vertu d'un autre contrat de tiers qui lui en a compté le montant, au
change passé entre eux seulement. Il n'y lieu que le donneur d'aval n'a jamais été
a donc pas unité de contrat ni d'obliga- propriétaire de la lettre, n'en a pas touché
lion; mais on se sert du mot solidaire, le montant, et n'en garantit le payement
breritatis causâ, et parce que le droit qu'en venu de l'acte de cautionnement
résultant de toutes ces obligations réu- qu'il a souscrit.
nies, en faveur du porteur, est presque 11 parait qu'anciennement on pouvait le môme que si le tireur, les endosseurs donner l'aval , ou pour le tireur, ou pour et l'accepteur, s'étaient obligés solidaire- un des endosseurs, ou pour l'accepteur, ment envers lui. Il y a cette seule diffé- Le pourrait-on encore? Le Code ne le dérence que, s'il y avait vraiment solidarité, fend pas. Locré, sur l'art, 142, est d'avis le porteur pourrait agir, en premier lieu, de l'affirmative. Nous verrons toutâ l'heure contre celui qu'il voudrait choisir; au quel serait l'effet de cette distinction, lien qu'il est tenu de s'adresser d'abord â Quia", s'il y a pliisieursdonncurs d'aval? l'accepteur; et ce n'est qu'en justifiant du ils sont tenus chacun pour le tout; mais, refus faitparcedernier, qu'il peutalorss'a- en cas de payement fait parl'un d'eux, il a dresser à celui qu'il veut choisir, du tireur son recours centre lesaulres, chacun pour ondes endosseurs, qui sont tous vraiment, leur part ( Civ. , 2025, 2033 . dans ce cas, ses débiteurs solidaires. L'aval peut être donné sur la lettre Celui au profit duquel Tordre est passé, même et il est valable quelle que soit sa étant devenu, par l'effet de l'endosse- forme ( Cuss., 30 mars 1819). Il peut ment, propriétaire de la lettre, peut en aussi être donné par acte séparé, et il a le transmettre la propriété par la même même effet dans les deux cas, contre voie à une autre personne , à l'égard de le sentiment d'Heineccius, Elcm. j'ur. laquelle il devient second endosseur, et Camb., cap. 6, lOet 11, et de Pothier, ainsi de suite. Toutes ces cessions u'té- n° 123. Ces auteurs pensaient que, quand Heures ont le même effet, et produisent l'aval était fait par acte séparé, il n'était les mêmes recours et actions que la pre- qu'un cautionnement ordinaire, qui ne inière , en sorte que le porteur de la let rendait pas le donneur d'aval justiciable tre, c'est-à-dire celui au profit duquel des Tribunaux de commerce, ni contraiest fait le dernier endossement, peut, à gnable par corps, à moins qu'il ne fût défaut d'acceptation ou de payement de la négociant, ou l'associé de celui qu'il avait part de celui sur qui la lettre de change cautionné (2).
est tirée, agir solidairement, tant contre L'aval est au surplus de la môme na-
(1) Ce mot ett un abrégé de à t/nloir, parce un aval. (Argument tiré de Part. 142, qui porte
que c'est une promesse de faire valoir. Au surplus, que Pavai peut être fait par un acte réparé),
je ne partage pat l'opinion de ceux qui, en matière (2) Il arrive le plu* souvent qu'on se contente
de lettre de change, distinguent le cautionnement d'un écrit séparé, soit pour garantir spécialement
d«» l'aval. Je crois que tout cautionnement, toute telle lettre de change, soit pour garantir lesleltres
garantie du payement d'une lettre «le change , est de change qu'une personne pourrait Urer en vertu
ture que Ions les autres cautionnements, S'il a donné son aval pour un des ensauf que le donneur d'aval ne peut de- dosseurs, il ne peut agir que contre l'acmander le bénéfice de division, ni celui cepteur, le tireur et les endosseurs qui de discussion. — Le bénéfice de division précèdent celui qu'il a cautionné. Car ce a lieu généralement quanti il y a plusieurs dernier est garant envers tous ceux qui le cautions pour une même dette. Il peut suivent.
être défini une exception par laquelle une Enfin, s'il a cautionné l'accepteur, il est
des cautions, assignée en payement de évident qu'il n'a de recours à exercer con-
toute la dette, peut demanderque le créan- tre qui que ce soit. Car l'accepteur est
cier dirige son action en même temps garant du payement de la lettre envers tous
contre les autres cautions solvables, cha- les signataires. Si cependant le tireur n'a-
cune pour sa part et portion. — Ce béné- vait pas fait provision, comme l'accepteur
«ce a lieu en manière civile ( V. les ar- pourrait le poursuivre en remboursement
ticles 2026 et 2027 Civ. ) — Le béné- du montant de la lettre, le donneur d'a-
fice de discussion est une exception par val aurait le même droit,
l'effet de laquelle une caution , assi- Du reste les obligations du donneur
gnée en payement par le créancier, peut, d'aval peuvent être modifiées par la con-
en remplissant certaines conditions, l'o- ventiou. Ainsi le donneur d'aval pourrait
bliger de discuter préalablement les biens stipuler qu'il ne sera poursuivi qu'après
du débiteur principal. — Pour l'effet de discussion de tous les autres signataires;
cette exception, et les conditions à rem- qu'il ne pourra être poursuivi que pour
plir pour pouvoir l'opposer, V. les arti- partie du montant de la lettre; qu'd ne
des 2021, 22, 23 et 24 Civ. sera pas justiciable des Tribunaux de
Le donneur d'aval ne jouit donc pas de commerce; qu'il ne sera pas contraigua-
ce double bénéfice. Il est, dans tous les ble par corps, etc. Enfin, il peut, comme
cas, tenu solidairement avec les tireur et nous venons de le dire, donner son aval,
endosseurs, et par les mêmes voies, si ou indéfiniment , ou seulement pour un
toutefois il n'a été convenu autrement ou plusieurs des obligés au payement. Et
entre les parties. Ainsi, il est conlraigna- dans ce dernier cas, il n'est solidaire qu'a-
ble par corps, quand même il ne serait vec celui ou ceux qu'il a cautionués; et
pas négociant; son engagement ne se près- leur libération emporte la sienne, quand
critque par cinq ans. On pensait ancien- même la lettre de change ne serait pas
nement que l'action contre les donneurs encore définitivement acquittée, d'aval se prescrivait par trois ans (Savary,
partie 1, liv. III, chap. VI; et Jousse, sur CHAPITRE IV. l'article 20 du titre V de Y Ordonnance),
Mais aussi, il peut opposer les mêmes Des Droits et Obligations résultant
déchéances que le tireur et les endosseurs. du contrat qui intervient entre
En un mot, il est subrogé aux droits du le tireur et le donneur de valeur. porteur, sauf les distinctions suivantes :
S'il a cautionné purement et simple- Le contrat de change étant une con-
ment le payement à l'égard du porteur, il vention, est susceptible de l'application de
peut exercer ie même recours que lui, et la règle générale, d'après laquelle lescon-
contre les mêmes personnes. veillions légalement formées tiennent lieu
S'il a donné son aval pour le tireur, il de lois à ceux qui les ont faites, et ne
est évident qu'il n'a d'action que contre peuvent être révoquées que de leur con-
l'acccpteur. Car le tireur étant lui-même lentement mutuel (Civ., 1134).
garant du payement de la lettre envers Ce contrat, pour ce qui concerne les
tous les endosseurs, ne peut exercer contre obligations respectives du tireur et du don-
eux aucune action ; et sa caution ne peut neur, participe singulièrement, comme
pas avoir plus de droit que lui. nous l'avons dit, de la nature du contrat
«l*un crédit ouvert 'Catt., 21 juin I81G). Le* effet* «qu'il produit *onl les même* que * il était dotitié sur l.i lettre ;l'ardet*u*, 31).'»). — A**ex ordinairement la signature de celui <pii donne son a» al sur la lellre de change e*l procédé de* mol* : pour
aval. Mai» aucune forme spéciale n'étant déterminée, il y a lieu de croire «|ue l'utagc .le la donner par une *iiuiilc signature n'est point abrogé {C'ait., r.tï mars IHI'J).- l'ardcsm. ."'JU.
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île vcnle, ctsnrtout de la vente de créance: de change dont il a reçu la valeur, et
la chose vendue est la lettre de change, même quand il ne l'aurait pas reeuc, s'il
et le prix la valeur fournie; il est, en a donné terme et délai pour le payement
conséquence, susceptible de l'application ( Civ. 1612). Si néanmoins, dans ce der-
d'une grande partie des règles établies nier cas, il était survenu , depuis le con-
pour le contrat de vente. Irai, dans la fortune du donneur, un
C'est sous ce rapport que nous envisa- changement tel que le tireur put craindre
gérons principalement les obligations res- de n'être pas payé, il pourrait exiger une
pectives du tireur et du donneur de va- caution, et jusque-là refuser la lettre
leur, qui ferout l'objet des deux Sections ( Civ., 1613 ).
suivantes. Ce cas excepté, et faute par le tireur
de fournir la lettre au temps convenu, le
Section I. donneur peut demander la résiliation du
t. . . » , „ contrat avec dommages et intérêts ( Civ.,
Des Obligations du donneur de valeur. u ^ )m „ ne pelll ? c b omme le lireur , d e I
Par le contrat de change, le donneur, mander à son choix l'exécution du con-
de valeur ne contracte qu'une seule obli- tra ^ ou la résilisation avec dommages et
galion principale , celle de payer la valeur intérêts. La raison de différence, c'est que
convenue pour le prix de la lettre de l'obligation du preneur est une obligation
change. Ce payement doit être fait au rao- <*« donner, à l'exécution effective de la-
menl où la lettre lui est fournie, à moins quelle on peut être contraint par saisie de
qu'il ne lui ait été accordé terme et délai se » biens, emprisonnement de sa per-
pour le payement (Civ., 1631 ). Faute, sonne, etc.; au lieu que l'obligation du
par le donneur, de payer la valeur pro- tireur est une obligation de faire, dont on
mise, le tireur a le choix, ou de poursui- ne peut forcer l'exécution réelle, mais
vre l'exécution du contrat, ou d'en de- qui, en cas d'inexécution, se résout tou-
mander la résiliation avec dommages et }*>urs en dommages et intérêts, intérêts (Civ., 1181, 1631). Ia lettre de change doit être fournie
Outre cette obligation, le donneur en payable au temps, au lieu et à l'ordre
contracte encore une accessoire, qui est fixe 8 par la convention, celle de présenter ou faire présenter la Si la lettre de change se trouve égarée,
lettre, au moment de l'échéance, à celui le lireur est tenu d'en fournir un second
sur lequel elle est tirée : si celui-ci refuse exemplaire ( C|B1. , 134 ) , sur lequel il a
de la payer, il doit constater le refus par »»«n d'indiquer que c'est une seconde ,
un acte extrajudiciaire, nommé protêt, payable seulement si la première ne l'a
et dénoncer ce refus au tireur et aux été (Corn., 110).
endosseurs s'il y en a; le tout, dans les J'ai entendu proposer la question sui-
délais prescrits (l).Nous verrons plus bas va nte : Le donneur de valeur devient-il
quelle est la peine du défaut de protêt, ou propriétaire, par le seul fait de la lettre
de dénonciation du protêt. ou tl « contrat de change, de la somme que
le tireur peut avoir entre les mains du
Section II. l ' re ' *' e manière que la saisie-arrêt faite
par un créancier du lireur, postéricurc-
Des Obligations du Tireur. meilt a j a (lale de i a | eUre de c |, anj r tN niajs
Par le contrat de change, le tireur con- avant l'acceptation , soit nulle et de nul
tracte trois obligations principales : celle eff et? L'affirmative ne me parait pas don-
de fournir la letlre de change ; celle de *eusc. Il est certain qu'en délivrant la
la faire accepter; et celle de la faire payer, lettre de change, le tireur cède au donneur la créance qu il a droit d'exercer
c j. contre le tiré. A la vérité, dans les cas or-
, ' . dinaifes. une pareille cession n'aurait
De robliyation tle fournir la Lettre de t p cffet à,p t ;g ar( | ,| e s tiers qtfeprès qu'elle
Change. aurait été signifiée au débiteur. Mais comme
Le tireur est tenu de fournir la lettre ce principe du droit civil ne s'applique
, pas aux effets de commerce, il en résulte
(I) Vinccn», T. Il, p. 205. que, dans l'espèce, le donneur devient, à
l'égard des tiers, propriétaire de la somme vu assurer le payement : c'est ce qui est
ilue par le tiré, par le seul fait de la de- appelé, dans le commerce, la provision
livra uce de la lettre » comme le cession- (Com.,116).
naire d'une créance ordinaire le devien- Nous venons de dire que le tireur doit
draît par la signification du transport; avoir fait provision au moment où la lettre
avec cette différence cependant, que, dans est présentée à l'acceptation. Cela parait
ce dernier cas, le cessionnaire devient contraire à la disposition de l'article 116,
propriétaire, même à l'égard du débiteur, qui semble n'exiger la provision qu'au ino-
qui ne peut plus se libérer entre les mains ment de l'échéance. Mais on peut répondre
du cédant, taudis qu'en fait de lettre de que, dans cet article, qui n'est peut-être
change, tous les payements faits de bonne pas d'ailleurs très-exactement rédigé, on
foi par le tiré avant la présentation de n'a considéré que deux époques, celle où
la lettre, sont valables, et ne peuvent être la lettre est tirée, et celle du payement ; et
contestés. Cependant le contraire parait l'on a entendu dire simplement qu'il n'é-
avoir été jugé à Toulouse, le 17 avril lait pas nécessaire que la provision existât
1821 (1). à la première époque. D'ailleurs, il est
'évident que l'art. 116 se réfère principa-
$ II. lement à l'article 170, qui décharge le
De l'Obligation de procurer l'acceptation * V ™^t \™^™2ft?™^Z
de la Lettre de Change. * ' a P«* du porteur qui n a pas rempli
9 les formalités requises a défaut de paye-
L'acceptation d'une lettre de change est ment ; or , dans ce cas , il est certain qu'il
la déclaration faite par celui sur qui elle suffit qu'il y ait provision à l'échéance
est tirée qu'il la payera à son échéance, seulement.
L'effet de l'acceptation valable est de don- 11 est, au surplus, tellement vrai que la
ner au porteur de la lettre le droit d'en provision doit être faite avant l'échéance,
exiger le payement directement de l'ac- que si la lettre est présentée auparavant à
ceplcur. 1 acceptation, et que celui sur qui elle est
Comme il importe beaucoup, pour la tirée n'accepte pas, le porteur peut de
facilité de la circulation de la lettre de 6iiite exercer son recours, tant contre le
change, que l'ow soit certain d'avance tireur que contre les endosseurs, et exiger
qu'elle sera acquittée, à son échéance, au d'eux caution que la lettre sera payée à
lieu convenu, on a donné au propriétaire l'échéance ( Com., 120 ). de la lettre le droit d'exiger cette déclara- La provision doit être faite par le tireur
lion , et par conséquent imposé au tireur seul, si la lettre est pour son compte per-
l'obligalion de la lui procurer. sonnet : ou , dans le cas contraire, par le
Mais d'uu autre côté , comme le contrat tireur, et par celui pour le compte de qui qui se forme par la lettre de change entre la lettre de change est tirée, sans que celé tireur et celui sur qui elle est tirée, est pendant le tireur pour le compte d'auun véritable mandat de payer une somme trui cesse d'être personnellement obligé d'argent, et que, pour pouvoir exiger (Com., 115 ), mais envers les endosseurs l'exécution d'un tel mandat, il faut être et le porteur seulement ( Loi française réellement créancier du mandataire d'une du 19 mars 1817, art. 1 er ). somme pareille, exigible au moment de Le tireur pour le compte d'aulrui reste l'échéance de la lettre, il s'en suit que, donc personnellement obligé. Ceci est , pour que le tireur puisse prendre bonne- comme nous l'avons déjà remarqué, une tement rengagement de procurer l'accep- dérogation aux règles ordinaires du mania lion de la lettre de change, il faut qu'il dat, d'après lesquelles le mandataire, qui ail, au moment où elle est tirée, ou qu'il a traité au nom de son mandant, n'est soit sûr qu'il existera à sa disposition, tenu personnellement en aucune manière, entre les mains de celui sur qui il tire, quand il s'est renfermé dans les bornes du au moment où la lettre sera présentée à mandat, ou que le mandant a ratifié l'opél'acceptation , une somme suffisante pour ration. Il résulterait de ces règles, que,
(I) Parde»*u» , 1275, croil atif*i que la cestian vision, lorsque celte prov ision a été faite *pcYialcd'uue lettre de change opère la saisine de la pro- roenl pour le payement de la lellrc de change.
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lorsque la lettre est tirée pour le compte d'un tiers, la provision devrait être uniquement à la charge du tiers pour le compte duquel la lettre est tirée, et non à la charge du tireur. Mais la disposition de notre article a été introduite en faveur du commerce, parce qu'il est possible que celui pour le compte de qui la lettre est tirée soit inconnu dans la place d'où elle est expédiée.
L'acceptation, de la part de celui sur qui la lettre de change est tirée, est une présomption que la provision existe. Hais cette présomption ne fait preuve contre lui qu'à l'égard des endosseurs et du porteur , et non à l'égard du tireur. Ainsi celui qui a une fois accepté, ne peut, vis-à-vis du porteur et des endosseurs , se défendre de payer, en disant que la provision n'a pas été faite. Mais il peut toujours exiger du tireur le remboursement de la lettre; et c'est alors à celui-ci à prouver qu'il y avait provision (Com., 117).
Soit qu'il y ait ou non acceptation, le tireur est toujours tenu, en cas de dénégation, de prouver que la provision existait à l'échéance (Com., 170) : sinon, il doit garantir le payement de la lettre , quand même le protêt n'aurait était fait ni dénoncé dans les délais prescrits (Com., 1 1 7), aiusi que nous le vert-ons dans le $ suivant (1).
Nous avons dit que le porteur de la lettre avait droit d'en exiger l'acceptation avant l'échéance. C'est en effet un droit qu'il exerce, et non une obligation qui lui est imposée. Car il faut bien observer
(1) Pardessus, 589, 591.
(2) L'acceptation peut être requise par tout porteur de la lettre, quand même il n'aurait aucun endossement régulier ou même irrégulicr en sa faveur, parce que l'acceptation n'est qu'une «impie adhésion au mandat de payer, pour l'exécution duquel l'accepteur sera libre, sans doute, de prendre des précautions nécessaires, mais qu'il peut, sans risque*, inscrire suri» lettre, quel qu'en •oit le porteur Pardessus, 5«1).
(5) La condition de requérir l'acceptation pi ni avoir été imposée au premier preneur lorsque la lettre a été négociée ; il se trouve eu quelque sorte placé dans la position du porteur, à qui la loi impose ce devoir. S'il n'a pas requis l'acceptation dans le délai convenu , ou lorsqu'il n'y eu a pas de fixé, dans celui que les circonstances déterminent, et que le tiré ne paye pas ou élève à l'échéance des difficultés qu'il c'aurait pu opposer si l'accepUilion eût été requise au temps codvcuu , il |»cul élrc condamné à des dommages et iutéréU envers celui
que. s'il y a obligation pour le tireur de procurer l'acceptation de la lettre, la présentation à l'acceptation est de pure faculté pour le porteur, qui peut en conséquence s'en dispenser, et se contenter de présenter la lettre au payement, à l'échéance (2).
Cela est si vrai que, lors même que, dans le cas de faillite de l'accepteur, il a fait protester avant l'échéance, ainsi qu'il en a le droit d'après l'art. 163, ce ne serait pas du jour de ce protêt que courrait le délai de quinze jours, dont il est question dans l'art. 1615, mais du jour du second protêt fait à l'échéance (Cass. % 16 mai 1810). Et en effet , le droit accordé au porteur, par l'art. 165 , est de pure faculté. Il peut , à sa volonté , l'exercer ou ne pas l'exercer, comme il peut y renoncer, quand il l'a exercé, et faire un second protêt à l'échéance.
Il faut cependant excepter le cas où la lettre est à vue, ou à un ou plusieurs jours, mois ou usanecs , de vue. En effet, comme c'est alors la date de la présentation qui fixe le jour du payement, et que, d'un autre côté, il ne serait pas juste que le retard du porteur devint préjudiciable au tireur et aux endosseurs, la présentation au payement, si la lettre est â vue, à l'acceptation si elle est à un certain terme de vue, dok avoir lieu dans un délai prescrit, sous peine, pour le porteur, de perdre son recours contre les endosseurs, et même contre le tireur, si ce dernier a fait provision (3).
Si le porteur d'une lettre de change à
qui lui a imposé celle obligation. Si c'est le tireur, il a pu avoir des motifs fondés de s'instruire du fait de l'acceptation : par exemple, *i les valeurs destinées à l'acquit de la lettre étaient, entre le tiré et lui, l'objet de quelque difficulté que l'acceptation du tiré aurait terminée, ou que son refus aurait mis le tireur dans le cas île faire juger à temps utile. Si c'est un endo«seur, il a pu, par de justes motif* de défiance contre le tireur, avoir iutérét de s'assurer si le tiré en qui il avait confiance accepterait, afin d'exercer un recour* utile contre le tireur en cas de refus ; et les retards du porteur ont pu rcudre ce recour* sans effet , si le tireur a failli depuis cette époque. Le porteur ne perdrait pas saus doute de plein droit son recour* contre ceux île qui il tient la lettre ; mais il pourrait être repoussé par l'exception fondée sur le dommage qu'il doit réparer.
Lorsque le porteur n'a la lettre entre les mains qu'à litre de dépositaire et de commissionnaire , il doit faire tout ce qu'exigent les intérêts du dépo-
vue, ou à tant de jours, de mois, etc., de établissements français au continent et vue , n'était pas obligé de présenter la let- aux Iles des Indes occidentales; tre dans un délai prescrit, il pourrait ne Enfin de delix ans , si elle est tirée du le faire qu'au bout de plusieurs années, continent et des lies des Indes orientales etpendantee temps,le tireur serait obligé surlespossessionsEuropcennesdeFrance; de tenir les fonds toujours prêts entre les ou réciproquement, du continent et des mains de celui qui doit la payer, de courir lies d'Europe sur les possessions ou étales risques d'une faillite , etc. C'est ce qui blissements français au continent et aux a déterminé cette disposition qui n'exis- Iles des Indes orientales : le tout, sauf tait pas, et qui était demandée par les né- stipulation contraire (Loi française prénociants. Voyez la Serra, chap. VI, et la citée, de mars 1817, art. 2). loi 39, ff. de Solutionibus , citée par cet La même déchéance a lieu contre le auteur. , porteur d'une lettre de change à vue , à Le délai est de six mois, à compter de un ou plusieurs jours, mois ou usances, la date de la lettre, si elle est tirée du de vue , tirée de la France , des possescontinent ou des lies de l'Europe, et paya- sions ou établissements français , et payable dans les possessions Européennes de ble dans les pays étrangers, qui n'en France ; on ne dislingue pas si elle est ti- exigera pas le payement ou l'acceptation rée de France ou de l'étranger. A la vérité, dans les délais ci-dessus prescrits pour si la lettre est tirée de l'étranger, on a dû chacune des distances respectives (Loi suivre les lois du pays pour la forme et française précitée, de mars 1817, art. 2, la rédaction de la lettre. Mais quant au in fine).
payement, nous avons vu que l'on devait, Les délais ci-dessus, à l'exception de
«tans ce cas, se conformer aux lois fran- celui de six mois, sont doublés, en cas
çaiscs, au moins à l'égard des signataires de guerre maritime (Coin., 160).
résidant en France. n „ , ^ ,
Le délai est de huit mois, si la lettre Du Modc d acceptation.
est tirée des Échelles du Levant, ou des L'acceptation peut être exprimée par
côtes septentrionales de l'Afrique, sur les un seul mot, accepté , avec la signature
possessions Européennes de France; ou de l'accepteur (Corn., 122).
réciproquement, du continent ou des lies Je ne pense pas Cependant que le mot
de l'Europe sur les établissements fran- accepté soit sacramentel, tellement qu'il
cais aux Echelles du Levant, ou aux côtes ne puisse être remplacé par d'autres ler-
septentrionales de l'Afrique ; mes équivalents, comme ceux-ci, je paye-
D'un an , si elle est tirée des côtes occi- rai à l'échéance, ou autres semblables,
dentales de l'Afrique jusques et compris Mais je crois que le législateur a voulu,
le Cap de Bonne Espérance, sur les pos- en indiquant ce mode simple, proscrire
sessions Européennes de France, ou ré- des modes d'acceptation déjà proscrits par
ciproquement, du continent et des Iles l'Ordonnance , comme , accepté pour ré-
dc l'Europe sur les possessions et éta- pondre à temps, etc., lesquels doivent
blissements français aux côtes occidentales passer pour refus d'accepter, et donnent
de l'Afrique ; lieu au protêt faute d'acceptation. Il est
Aussi d'un an , si elle est tirée du con- cependant toujours bon de se servir de la
tinent et des lies des Indes occideutales forme indiquée parla loi, afin d'éviler
sur les possessions Européennes de France; les procès qui pourraient s'élever sur la
ou réciproquement, du continent et des question de savoir si les mots employés
lies de l'Europe sur les possessions et sont équivalents ou non (1).
sant ou du commettant , conformément aux pouvoir» exprès ou présumés qui dérivent de ses rapports avec ce dernier.
l)ans le cas où la loi, la convention, ou la qualité du porteur, lui imposent l'obligation de requérir l'acceptation , elle doit être demandée uon-*eulement au lire, mais encore, a son défaut, au» personnes indiquées au besoin (Corn. . 173), dans l'ordre et suivant les termes précis des différentes indications (Pardessus , 358) .
(I) Pardessus, 366. — I.c mot vu n'équivaudrait pas généralement au mot accepté, parce qu'il peut, en quelques circonstances, être écrit dans toulc autre intention «pic celle de s'obliger au payement. Si la lettre est tirée a un certain nombre de jours de vue, le porteur peut avoir intérêt à obtenir du tiré la preuve qu'il s'est présenté tel jour, afin que le délai de vue commence a partir de ce jour, pour requérir le payement (Pardessus, 366). — Dans l'opinion de Vincctis, T. Il, p. 252, le mol accepté
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L'acceptation pourrait-elle avoir lieu par un acte séparé? Je ne vois rien qui s'y oppose. A la vérité, cela deviendrait plus gênant, parce que l'acceptation devrait circuler avec la lettre; il faudrait y rapporter la substance de la même lettre, etc. Mais c'est l'affaire des parties qui , pouvant choisir un mode plus facile , en ont préféré un plus incommode (1).
Il est prudent d'ajouter à son acceptation le montant de la somme contenue dans le corps de la lettre, et ce, pour éviter les falsifications qui pourraient être commises après l'acceptation; il parait même que c'est l'usage du commerce à Paris.
Quid, si le tire, sans accepter la lettre,
est sacramentel : l'assertion contraire est, dit-il, inconciliable avec le texte du Code.
(1) Pardessus, 367; Vincent, T. II, p. 361.
(2) S'il est vrai que l'acceptation soit un acte libre de la part de celui à qui elle c»t demandée, il peut ae faire, et il arrive souvent, que le lire ait pris d'avance rengagement de la donner. 11 peut d'ailleurs se trouver débiteur envers le tireur de sommes que celui-ci s'est cru en droit d'appliquer h la lettre qu'il tirait ; et, dans l'un et l'autre cas, il peut se faire que son refus d'accepter it injuste ou mal fondé. Par exemple : Pierre qui est en termes de négociation avec Paul, et se propose de lui donner des lettres de change sur Jean, peut d'avance , cl par précaution , écrire à Jean , pour savoir s'il peut tirer sur lui, et s'il acceptera ; et, sur sa réponse affirmative, Pierre peut tirer les lettres annoncées. (lu bien Paul, à qui Pierre annonce son intention de lui donner des lettres de change sur Jean, peut écrire à ce dernier pour s'informer s'il acceptera les lettres que Pierre tirerait sur lui ; et sur la réponse affirmative, Paul peut prendre les lettres annoncées.
Quelque précises qu'aient été «es réponses , on ne doit pas les considérer comme une acceptation, parce que Jean n'a pas promis de payer telle ou telle lettre, ou d'accepter telle délégation faite sur lui, et dont on lui donnait avis : il a seulement, ou attesté le fait qu'il était débiteur , ou promis d'accepter à découvert. Mais, s'il était débiteur, il ne s'est pas interdit la faculté, soit de se libérer envers son créancier ou envers tout autre ayant cause de ce dernier, soit de faire avec lui des négociations ultérieures qui lui donneraient des droits de compensation ou de rétention. S'il n'était pas débiteur, il n'a pas abdiqué le droit de changer de volonté par de justes motifs : sa réponse n'a signifié rien autre chose, sinon que, si à l'époque a laquelle on lui présentera les lettres a l'acceptation, il n'avait aucune raison légitime , il ne refuserait pas l'acceptation; mais, en fait, il ne l'a pas réellement donnée (Cats., 16 juin 1807). (
Des déclarations faites ainsi ne pourraient donc équivaloir à une acceptation, ni eu produire les effets : le tireur n'aurait pas droit, en remettant au porteur la réponse du tiré , de soutenir qu'il a
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écrit au tireur qu'il la payera? Jugé en Cassation, le 16 avril 1823, que le porteur n'a pas d'action contre l'accepteur.
Et en effet, dans ce cas, ce n'est que vis-à-vis du tireur que le tiré est obligé.
C'est à l'égard de tous autres , res inter alios acta ; et si le porteur a une action contre lui, ce ne peut être que du chef du tireur, et comme exerçant ses droits (2).
La loi dit que l'acceptation doit être signée ; je ne pense pas cependant que l'on doive conclure de là que récriture soit exigée pour l'acceptation , comme solennité, c'est-à-dire, qu'une acceptation non écrite serait tout à fait nulle : je pense avec l'othier, n°43, que l'écriture est exigée seu- •
rempli sa promesse de procurer l'acceptation; cl le porteur de la lettre ne pourrait la faire considérer, à l'égard de celui qui a fait celte réponse , comme une acceptation expresse. — La seule conséquence d'une promesse ainsi faite, serait de faire condamner celui qui l'aurait faite à des dommage*-} intérêts, s'il refusait, sans motifs légitimes, de donner une acceptation de la manière indiquée par la loi (Lots. y 22 ventôse an XII). Les circonstances serviraient a apprécier les motifs du refus (Pardessus, 56'2 et 363).
Mais le cas ne serait plus le même, si après que la lettre de change est tirée, le tiré avait promis de l'accepter. Si cette promesse acte faite au porteur, elle devra être considérée comme une acceptation faite par acte séparé, ce qui n'est pas contraire à la loi. Si elle a été faite au tireur, il nous semble qu'elle pourrait être obligatoire , surtout lorsque la lettre est tirée pour le compte d'autrui. Le porteur qui aurait en mains la promesse faite par lettre, pourrait la faire valoir dans son intérêt (Pardessus, 367). — Vincens, T. Il, p. 193, dit que la promesse d'accepter, faite au tireur, sous-eutciid la promesse que ce dernier fera les fonds ; car dans tout contrat bilatéral, la condition résolutoire est sous-entendue (Civ., 1184). Celai qui ne veut plus prêter sou acceptation, quoiqu'il l'eut promise, est d'ailleurs, ajoute-t-il, dans le cas du mandataire en général , qui peut renoncer au mandat , même sans indemnité de sa part, quand il ne peut l'exécuter sans éprouver un préjudice considérable.
Le tireur pour le compte d'autrui n'est envers le mandataire qu'un premier porteur; il semble dès lors que lorsque le mandataire lui écrit qu'il accepte ce mandat, et que la lettre sera payée, cette promesse, étant faite à un tiers, devrait être obligatoire et irrévocable, ou soumettre aux dommages celui qui y manque. Cependant , il a été jugé plusieurs fois que celui qui écrit que la lettre sera payée pour le compte d'un tel, ne le fait que dans
le sens du contrat bilatéral, c'est-à-dire, en -
entendant s il en fait les f onds, et que cette réponse laisse au mandataire le droit «le se rétracter jusqu'à l'acceptation matérielle {Cass., 16 juin 1807; Bruxelles, 23 déc. 1809).— Vincens, T. 11, p. 199 et 200.
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lemenl comme preuve, c'est-à-dire que si l'acceptation est déniée, elle ne peut être prouvée que par écrit; mais, si elle est avouée par l'accepteur, il ne peut se défendre de payer, par la raison qu'il n'a pas accepté par écrit. On peut même, par conséquent, lui déférer le serment sur le fait de son acceptation (1).
Il n'est pas nécessaire que l'acceptation soit datée, parce qu'à quelque époque que l'acceptation ait été faite, la lettre payable à jour fixe n'est toujours payable qu'au terme fixé. II en est autrement quand la lettre est a un ou plusieurs jours, mois, on usances, de vue. Comme c'est alors, ainsi que nous venons de le dire, la date de l'acceptation qui constate celle de la présentation, et qui fait courir conséquemiucnt le délai de l'échéance, l'acceptation doit être datée; sinon la lettre devient exigible après le délai y exprimé, mais à compter de sa date ( Com., 122 ).
Ainsi une lettre est tirée le 1 er février 1823, à 20 jours de vue. Elle est présentée à l'acceptation le 19 février.
Si l'acceptation est datée, l'échéance de la lettre se trouve portée au 11 mars; mais s'il n'y a pas de date à l'acceptation , les
20 jours courent du lendemain «le la date de la lettre, et l'échéance est fixée au
21 février.
Lorsqu'il y a plusieurs exemplaires de la même lettre de change, il suffit que l'acceptation soit sur un seul. Mais, dans ce cas, l'accepteur doit avoir soin de ne payer qu'en retirant l'exemplaire accepté, afin de ne pas être exposé à payer deux fois, comme nous le verrons par la suite ( Com., 148 ).
Si la lettre de change est payable dans un autre lieu que celui de la résidence de l'accepteur (2) , l'aceeptalion doit indiquer le domicile où le payement doit
(1) Pardessus, 365. — Si la lettre est tirée sur deux personnes, lu siRiiature de l'une n'uhlige pas l'autre, » moin» qu'elle* ne soient associées; maii si toute* deux acceptent , quoique sans exprimer de solidarité. !a solidarité existe (Pardtsius, 367).
(2) C'ot an domicile du tiré que l'acceptation doit être demandée , «an» considérer le lieu où la lettre est pavahlc. ttu ne doit pas confondre ces deux choses, puisque rien n'empêche qu'un mandataire ne s'engage dans un lieu a exécuter son mandat dan* un autre (Pardessus, 360).
(3) Pardessus, 368.
(4) Ce n'est qu'à la restitution que l'accepteur
êlre fait, ou les poursuites dirigées ( Com., 125 ).
Locré, sur l'art. 123 Com., prétend que celte disposition est de pur conseil, et que l'adresse «le la lettre de change doit suffire. Il me semble cependant qu'il peut se trouver des cas dans lesquels celte indication serait indispensable ; soit, par exemple, une lettre de change ainsi conçue:
« Caen , ce
» II. Au 30 août prochain, il vous plaira » payer à Versailles, à M. ou à son
i> ordre , la somme de (rois mille francs.
» A M. Durand, négociant à Paris.
Signé Pierre. »
Si l'on suppose maintenant que la lettre est présentée, pour l'acceptation , au sieur Durand de Paris, il est nécessaire qu'il «lésigne dans l'acceptation, à quel «lomicile il faudra se présenter dans Versailles, pour le payement, et pour faire les diligences. Faute par lui de donner cette indication, il y aura refus d'acceptation, et l'on pourra protester (3).
La lettre de change doit être acceptée au moment «le sa présentation, ou au plus tard dans les vingt-quatre heures. 11 est d'usage de déposer les traites pendant 24 heures chez ceux qui doivent les accepter, afin de Icurlaisser le temps de vérifiers'ils doivent accepter ou non. Si la lettre n'est pas rendue dans ce délai, acceptée ou non, celui qui l'a retenue est passible de dommages et intérêts envers le porteur (Com., 125) (4).
La Serra, chapitre X, pensait que la rétention de la lettre équivalait à l'acceptation. Polluer , n° 46, pensait, au contraire, que cela ne devait donner lieu qu'à des dommages et intérêts. Le Code a adopté celle dernière opinion. Elleditfère de celle de la Serra, en ce que, si le rélen-
fait de la lettre acceptée qu'il contracte avec le porteur. On tient en conséquence que, quand même il aurait écrit et signé son acceptation , il peut le hiffer tant que la lettre n'est pas sortie de ses mains, comme tout contractant peut annuler ce qu'il a écrit, jusqu'à ce qu'il ail livré sa signature, ou se rétracter de ce qu'il a fait écrire dans un ai te puhlic au moment qu'on le dresse et jusqu'à l'apposition de la signature du notaire. Mais la suppression d'une acceptation une fois livrée est inadmissihlc ; c'est une libération frauduleuse (Yinceos, T. Il, p. S57).
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lion n. lire est supposé accepteur, il peut, comme nous le verrons par la suite, être poursuivi pour le payement à l'échéance, directement, et même de préférence aux tireur et endosseurs, en sorte que, quand même le tireur aurait été en faillite au moment où la lettre a été tirée, il n'en serait pas moins tenu de la payer ( Corn., 121 ). Si, au contraire, on décide que celui qui a retenu la lettre n'est passible que des dommages-intérêts du porteur, il en résulte qu'il faut que celuici justifie d'un dommage souffert, par suite de la rétention, par exemple, que cela l'a empêché de recourir contre le tireur et les endosseurs, pour en obtenir caution du payement à l'échéance, et que, pendant le délai qui s'est écoulé, ils ont fait faillite. Mais s'ils sont Solvables, ou s'ils étaient déjà en faillite au moment où la lettre retenue a été présentée à l'acceptation, alors il est certain que la rétention n'a causé aucun préjudice au porteur, et qu'il nepourra,en conséquence, exercer aucun recours contre le rétentionnaire.
L'acceptation ne peut être conditionnelle ; autrement, elle est regardée comme un refus, et donue lieu au protêt faute d'acceptation (1).
Polluer, n° 47, et la Serra, chap. VIII, proposent cette espèce, sur laquelle leur avis me parait susceptible de quelque modification.
Pierre tire sur Jean une lettre de change de 3000 fr.. au profit de Jacques. Au moment où la lettre est présentée à l'acceptation, Jean se trouve créancier de Jacques d'une somme de 5000 fr. Ces auteurs pensent que, dans cette hypothèse, Jean peut accepter de cette manière, accepté, pour payera moi-même:
ce qui est, de sa part, une déclaration qu'il entend compenser le montant de la lettre avec ce qui lui est dù par Jacques.
(I) Si toutefois le |H>rtctir se contentait d'une acceptation nous comlition ou avec «les restriedou», ou si , n'ayant pas fait le protêt , il était censé y avoir consenti, il ne pourrait demander a l'accepteur rien de plu» que ce que celui-ci a promis, et ne serait pas fondé a prétendre, à l'époque du payement, qu'il doit être fait suivant les indications écrites par le tireur, et que les modifications ou conditions insérées dan* l'acceptation doivent être réputées non écrites (Pardessus, 371).
Une lettre est tirée pour compte d'un tiers; le tiré ne veut pas l'admettre pour le compte de edui-ci; mais il conscut à l'admettre peur le compte
Ces mêmes auteurs ajoutent que, quand même la lettre se trouverait entre les mains d un tiers porteur, au profit duquel elle aurait été passée. Jean pourrait toujours accepter de la même manière. J'ai dit que cet avis me paraissait susceptible de modification. En effet, il résulte des principes établis dans ce titre, que le contrat qui se forme entre le tireur et celui sur qui la lettre est tirée, est un véritable mandat de payer le montant de la lettre à celui qui s'en trouvera porteur au moment de l'échéance, mandat dont celui sur qui la lettre est tirée ne peut refuser l'acceptation, quand il est débiteur du tireur, d'une somme égale au montant de la lettre. Or, il est certain que par le mode d'acceptation susdit, celui sur qui la lettre est tirée déclare qu'il ue l'acquittera pas réellement à son échéance , mais qu'il en portera le montant au crédit du compte du donneur de valeur; ce qui certes n'est pas la même chose pour le tiers porteur. Par conséquent, à l'égard de ce dernier, il est con- - ^ m slant que le mode d'acceptation propose ' ■ y équivaut à un refus, et qu'il doit donneri^^j» lieu au protêt, ainsi qu'au recours en^^ garantie; d'où il arrivera que le tireur, qui est parfaitement en règle, puisqu'il n'a tiré que sur une personne qui avait à lui des fonds suffisants pour payer, se trouvera cependant, par un fait qui lui est étranger , exposé à un recours en garantie, sans néanmoins pouvoir de son côté, agir contre l'accepteur, puisque l'on suppose que ce dernier a pu valablement accepter de cette manière.
On croit répondre à cette objection , en disant que le recours en garantie s'arrêtera au donneur exclusivement, et ne s'étendra pas jusqu'au tireur. On donne pour raison de cette disposition, que le donneur ne pourrait certainement se
et à la charge du tireur , et , comme on dit , pour l'honneur de signature : il l'accepte avec cette explication; mais elle doit être donnée dans un protêt qui constate le refus à légard du donneur d'ordre. Sans doute comme possesseur de la lettre, peu importe au porteur pour quel compte le tiré l'accepte et la paye : mais, comme comandataire subrogé du tireur , il manque à son mandat s'il agrée ce changement de disposition , s'il consent qu'au lieu d'une dette du tiers , le tiré fasse de cette lettre une dette personnelle du tireur (Viacens, T. U, p. SI et &».
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plaindre d'une acceptation pareille, ni exercer de recour» contre le tireur, parce qu'à son égard la lettre est censée acquittée, puisqu'il se trouve libéré d'autant : que ceux au profit de qui la lettre a pu être passée, tenant tous leur droit du donneur, mediatement ou immédiatement, ne peuvent avoir plus de droit qu'il n'en a lui-même, qu'ils ne peuvent empêcher une compensation qu'il ne pourrait lui-même empêcher, et que conséquemment ils n'ont aucun recours à exercer contre le tireur. Mais ne voiton pas que ce système tend à détruire entièrement la confiance si nécessaire dans le commerce , et à oter à la lettre de change la plus grande partie de ses avantages? Ne peut-il pas arriver, en effet, que le donneur de valeur ne jouisse que de peu de crédit, et que ce soit le nom et la solvabilité du tireur seul qui aient déterminé le porteur à prendre la lettre de change? N'est-ce pas tromper cruellement sa confiance que de lui ôter, dans ce cas, le recours contre le tireur? Mais , ira-t-on peut-être encore, quand on erra une lettre de change acceptée de cette manière, on ne la prendra pas.
Mais une lettre de change ne peut-elle pas être négociée avant l'acceptation ?
N'est-il pas même possible qu'elle ne soit pas acceptée du tout? Et, dans ce cas, lorsqu'elle sera présentée au payement, celui sur qui elle est tirée n'aura-t-il pas, dans le système de la S<Tra et de Pothier, le droit d'opposer la compensation, même au tiers porteur? Et enfin,
(t) Pardessus, "7 J. partage l'opinion de Delvincourt. L'acceptation pour payer A toi-même ne serait admissible, selon lui, ipic quand la lettre de change serait payable à vue, et ne trouverait encore entre le» main» de celui dont (c tiré est créancier. Dan» ce cas , le porteur qui ne voudrait pa* recevoir une acceptation dan» laqur-llc seraient insérées de* réserve» uniquement dirigées contre lui, ne serait point rerevable à recourir contre le tireur, car ce» réserve» ne proviendraient d'aucun fait imputable au tireur.
\iricen», T. Il, p, 204 — 266, «'élève avec forre contre l'opinion de Dupuis de la Serra et de Polhicr. Cest, dit-il, le plu» énorme nbu» de» principe» du droit. Quoique le» compensation» (.'opèrent d'elles même», même à l'in«u de» intéressé», où en serait le commerce si la lettre do change s'éteignait de droit avant son échéance, dans le» main» de quiconque »crail débiteur fortuit de celui qui doit la payer , en telle manière que ce porteur oc put eu faire qu'une veute nulle,
pour renverser ce système, ne suffit-il pas de rappeler ce principe, que nous avons posé plus haut, que celui au profit de qui une lettre de change a élé endossée, est censé en avoir été toujours le seul propriétaire, et que la lettre est présumée n'avoir jamais apartenu à aucun de ceux entre les mains desquels elle s'est trotivée précédemment.
De ces différentes observations, je conclus que le système de ces auteurs ne peut tout au plus être adopté, qu'autant que la lettre, au moment de la présentation à l'acceptation, est encore entre les mains du donneur de valeur; et encore y aurait-il difficulté, en ce que le payement de la lettre de change ne pouvant être fait avant l'échéance, sans le consentement du créancier, on ne peut le forcer à consentir la compensation avant celte époque : mais au moins est-il bien sûr que , du moment qu'elle a été endossée, elle est devenue la propriété de celui au profit duquel l'ordre a été passé, et que la compensation ne peut plus lui être opposée que de son chef(l).
La même modification s'applique au second cas prévu par les mêmes auteurs, d'une saisie faite par un créancier du donneur de valeur , entre les mains de celui sur qui la lettre est tirée.
On peut accepter pour une somme moindre que celle portée en la lettre; et alors le porteur doit faire prolester pour le surplus (Corn., 1124 J. Dans le même cas, il faut avoir soin d'énoncer, dans l'acceptation, la somme pour laquelle on
suivie dan» le circulation de reventes sans effet / Il faut avoir été bien étranger au commerce pour supposer qu'il en est ou qu'il pourrait en être ainsi; pour imaginer une prétendue règle aussi opposée à i'e**ence de la lettre de change; mais cette idée est repnussée par toutes les lois spéciale» do la matière, et »an» réplique par celle qui exige l'acceptation pure et simple. Si, de l'accepteur au porteur, le premier, pour s'assurer la compensation , s'avisait d'accepter payable à ce porteur seul, ou à soi-même, choses aujourd'hui très-rarement essayées, ce serait une acceptation conditionnelle ; et je ne doute pas que le porteur n'eût le droit de faire prolester cl n'eût son recours contre ses antécédents, y compris le tireur.
Au re*te, il n'y a de compensai ion qu'entre les dettes également exigible* (Civ., 1291.) La lettre de change ne l'est pas avant son échéance. On ne peut pa* forcer le porteur à recevoir payement avant le temps; donc, on ne peut prétendre de droit la compensation avant qu ille soit échue.
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accepte. Autrement, et lorsqu'il n'y a aucune énonciation , l'acceptation est censée faite pour le montant total de la lettre.
Mais le porteur e§t-il obligé de prendre cette acceptation restreinte? Je pense que oui, parce qu'il n'en doit résulter pour lui aucun préjudice. En faisant protester pour le surplus, il obtiendra du tireur ou des endosseurs caution que ce surplus sera payé a l'échéance dans la même place sur laquelle la lettre a été tirée, ce qui est la seule circonstance importante pour lui. D'ailleurs, si l'acceptation restreinte lui cause, par événement, quelque préjudice, ce sera tout au plus le cas d'une action en dommages-intérêts.
Quidù une lettre payable à huit jours de vue, est acceptée pour être payée à vingt jours? cela équivaut à un refus, et donne lieu au protêt.
Toutes les fois qu'il y a refus d'accepter, de la part de celui sur lequel la lettre de change est tirée, le porteur peut
(1) Nous disons qac le porteur peut constater le refus d'accepter, parce qu'en effet, le plus souvent, le porteur n'étant ohligé ni par la convention de change, ni par la loi , ni par ses rapports avec le propriétaire de la lettre, à requérir l'acceptation, n'est tenu de protester qu'autant qu'il le croit du son intérêt. Mais dans le cas où il est tenu delà requérir, il doit aussi en constater le refus.
Le délai dans lequel ce protêt doit être fait n'est déterminé que dans le seul cas où la loi impose expressément l'obligation de requérir l'acceptation des lettres ù vue (Corn., 1B0 }. Dans les autres, il n'est point ti\< , et c'est d'après les circonstances et les conventions des parties ou les rapports qui existent entre elles , que les tribunaux pourraient se décider ( Pardessus, 381 I.
Lorsque le tiré accepte pour une somme moindre que celle que porle la lettre, la loi ordonne que le porteur fasse protester pour le surplus (Com. ,121). C'est le seul cas où elle fasse du protêt de non-acceptation un devoir au porteur. Nulle part même elle ne prescrit rien sur la nécessité de rapporter le protêt de non acceptation ; mais si l'on est libre de ne pas faire accepter, je ne doute point que lorsqu'on a requis l'acceptation , qu'on a éprouvé un refus, et que.ee refus est constaté par le protêt, on ne soit obligé d'en faire usage pour avertir les antécédents et le tireur. Dans 'l'idée du commerce en général, et d'après la grande latitude laissée à l'équité des juges, on regarderait facilement comme privé de sa garantie contre les endosseurs, ou du moins passible des dommages survenus , celui qui n'aurait pas communiqué promptement le protêt sur une acceptation pour une somme inférieure, et à plus forte raison celui qui se serait contenté de cette acceptation sans protêt; de même celui qui userait de celle négligence sur une acceptation avec prolou-
faire constater ce refus, par un acte que l'on nomme protêt faute d'acceptation (Coin., 119) (1).
Du Protêt en général, et de celui faute d'acceptation en particulier.
Le protêt (à) est , en général , un acte solennel , fait à la requête du propriétaire de la lettre de change, ou du porteur d'tcelle, au nom et comme procureur du propriétaire, à l'effet de constater le refus fait par celui sur qui elle est tirée, de Tac cepler ou de la payer ( Coin., 175 ).
Le protêt peut donc être fait à la requête d'un fondé de pouvoir du propriétaire. Ceci parait déroger aux régies «le procédure , d'après lesquelles on ne peut , en général , plaider par un mandataire.
Mais la raison est que le protêt n'est pas une demande, comme nous le verrons ci-après (3).
Nous avons dit que le protêt est un acte
gation de terme , ou sur une acceptation conditionnelle , ou sur un refus absolu ; car il importe au tireur et à ses garants qu'informé de la résistance de son débiteur ou mandataire, il aille promptement se régler avec lui pour le bien de tous ( Vincens , T. 11. p. 253 et 254 ).
(2) Ce mol vient de protester, parce que , dans cet acte, le porteur, après avoir sommé celui sur qui la lettre de change était tirée , de l'accepter, ou d'en payer le montant, suivant que le protêt est faute d'acceptation ou de payement , finit par protester, en cas de refus, de tous dépens, dommages et intérêts, change et rechange, etc.
Remarquez que le protêt doit toujours être fait suivant l'usage du pays où le payement doit être effectué ( la Serra, chap. XIV ).
(3) 11 y aune différence entre le protêt faute d'acceptation cl le protêt faute de payement. Le premier peut être dressé à la requête du simple détenteur de la lettre, sans qu'il en soit porteur par un endossement quelconque. Le second ne peut être fait par le porteur à sa requête, qu'autant qu'il tienne la lettre par un endossement régulier ou irrégulicr. Mais celui qui ne serait que simple détenteur de la lettre , et à qui le payement ne pourrait être fait valablement , n'aurait pas un pouvoir suflisaiil pour faire un protêt faute île payement à sa requête ; un tel acte ne pourrait être invoqué par le propriétaire de la lettre do change , pour éviter la déchéance prononcée h. défaut de protêt. Toutefois, la détention de la lettre l'autorise suffisamment à charger un officier iuslrumcntaire de faire le protêt à la requête de celui que le dernier endossement constitue porteur ; car à quelque titre qu'il ait cette lettre dans les mains, il doit veiller à la conservation des droits qui en résultent (Pardessus, 381 , 418 et il 2 ).
solennel. On appelle ainsi tout acte qui exige <ies solennités particulières, sans lesquelles il est censé ne pas exister, et dont l'omission emporte nullité. Ainsi, le contrat de mariage est un acte solennel, parce qu'il doit être nécessairement fait devant notaire. Sous seing ju ive, il serait nul. Il en est de môme de la donation entre-vifs, de l'hypothèque conventionnelle, etc.
(Juant au protêt, il doit être fait par deux notaires, ou par un notaire et deux témoins, ou par un huissier et deux témoins ( Com., 173 ).
Le notaire ou huissier est tenu, à peine de destitution, et de tous dépens, dommages-intérêts des parties, de laisser copie exacte des protêts à ceux à qui il les signifie, et de les transcrire en entier, jour par jour, et par ordre de dates, sur un registre particulier, coté, paraphé et tenu dans les formes prescrites pour les répertoires (Com., 170).
On a jugé plusieurs fois en cassation, et notamment le 2 juin 1817, que l'action en recours des parties contre le notaire ou huissier qui n'a pas laisse copie du protêt, n'est pas de la compétence des Tribunaux de commerce.
On pensait anciennement que cette copie devait être signée par le porteur ou son fondé de pouvoir. Celle formalité ne parait point exigée aujourd'hui.
La transcription des protêts sur un registre , a pour but d'en assurer la conservation. Les originaux des actes de protêt étant sujets à être envoyés par la poste, peuvent se perdre aisément.
Le registre est tenu dans les formes prescrites pour les répertoires. Voici quelles sont ces formes : « Les répertoires » seront visés, cotés et paraphes par le » président, ou, à son défaut, par un » autre juge du Tribunal civil de la rési- » dence ( du notaire ou de l'huissier ) : » ils contiendront la date, la nature et >• l'espèce de l'acte, le nom des parties, et » la relation de l'enregistrement » ( Loi du 25 ventôse an XI, art. 50).
Dota. Ce registre n'est pas, comme
(1) Les diverse* autres formalité» des actes extra-
jndiciairet, déterminée» par le Code de procédtire civile , doivent être observées. Leur violation annule le protêt dans les même» ca» où le» exploits •ont frappés de nullité , et par conséquent cette nullité , dans Ions les cas où elle peut être imputée à i'oHificr instrumentant-, donne lieu à If
le sont les répertoires , soumis au visa du receveur de l'enregistrement ( Instructions de la régie du 9 mars 1809).
Le protêt faute d'acceplatiou contient la transcription littérale de la lettre de change, des endossements, et des recommandations qui y sont indiqués. — On entend par recommandations , les personnes qui sont indiquées, au besoin, pour accepter et payer la traite, à défaut de celui sur qui elle est principalement tirée. En langage commercial, ou appelle cela simplement les besoins. Aller au besoin , c'est-à-dire, se présenter chez la personne indiquée pour payer au besoin.
Ce protêt contient ensuite la sommation d'accepter. — 11 énonce la présence ou l'absence de celui qui doit accepter, le refus d'accepter , avec les motifs s'il en a été donné, la signature du refusant, ou sa déclaration de ne pouvoir ou ne vouloir signer (1).
Ces diverses énonciations sont-elles requises à peine de nullité du protêt? 11 parait qu'on n'a voulu prononcer en général, dans ces matières, aucune nullité; mais laisser le tout à la prudence des Tribunaux de commerce, qui décideront ex œguo et bono. Si le protêt est déclare nul, quel sera le résultat ? C'est que le porteur ne pourra exercer le recours doul il est question dans l'art. 1G4, Com. Mais s'il a été remboursé volontairement par l'un des endosseurs, celui-ci pourra -l-il repéter? La négative a été jugée en Cassation, le 7 mars 1815, et ce, sur le fondement qu'il y a toujours obligation naturelle. 11 me semble que l'on pourrait distinguer :
si l'endosseur a paye sur la dénonciation du protêt, et qu'il ait pu probablement en ignorer la nullité, il me semble que l'on pourrait lui accorder la répétition.
Il peut dire qu'il u'a payé que parce qu'il a cru lui-même avoir un recours contre son cédant, etc. Seciis, dans le cas contraire.
Le protêt est fait et signifié, Au domicile de celui sur qui la lettre de change est tirée, s'il est connu ; sinon",
poursuivre en dommages-intérêts devant le* tribunaux civila. On., ut aux omissions qui faites, dans la copie, de quelque» endossée autre» énonciations de la lettre , les circonstance» seule» serviraient à décider, selon le tort qui en résulterait pour celui qui en excipe ( * »U*,4I9;.
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â son dernier domicile connnn. — Quia*, si, depuis la confection de la lettre, le tiré a change de domicile? Si son domicile actuel est connu, le protêt doit y être fait; sinon il sera valablement fait au domicile indiqué dans la lettre ( Casa,, 1814).
S'il y a une personne indiquée au besoin , le protêt doit être fait également , et par le même acte, au domicile de la personne indiquée.
L'Ordonnance n'exigeait pas formellement que le protêt fût signifié aux personnes indiquées au besoin. C'était cependant l'avis de Potliier, n° 157 : on l'a adopté, et avec raison. En effet, le porteur est obligé de requérir le payement : peut-il dire qu'il l'a suffisamment requis, lorsqu'on lui a indiqué deux personnes pour le faire, et qu'il n'en a sommé qu'une (1) ?
Mais il faut bien prendre garde que la double signification n'est requise que lorsqu'il y a réellement une personne indiquée pour payer au besoin. Car s'il n'y avait qu'un domicile élu, il suffirait d'une signification à ce domicile, sans aucun égard au domicile réel , ou à l'éloignement de celui sur qui la lettre est tirée. Si, par exemple, la lettre est tirée sur M. Lefèvre, négociant à llouen, mais payable au domicile de M. Durand, négociant à Paris, il suffira de faire sigui-
(1) La Cour de cassation a décidé, le 21 nurs 1829, qu'au* termes de l'art. 173, Coin., le porteur n'est tenu de faire protester qu'au besoin indiqué par la lettre, c'est-à-dire par le tireur, et non à celui qui a été indiqué par un endosseur ( Fréroery, chap, 24 ).
(2) L'officier iuttrumenlaire doit se présenter à celui sur qui la lettre est tirée, soit qu'il ait donné, soit qu'il ait refnsé l'acceptation. Dans le premier cas, c'est au domicile qu'avait cet individu lors de l'acceptation; dans le second, c'est à celui qu'il avait lorsque la lettre qu'on proteste a été tirée. Cependant, si cette lettre était payable dans un lieu autre que le domicile du tiré , te protêt doit être fait à celui qui aurait été indiqué par l'accepteur; d'où il suit que si une lettre de cette espèce n'a pas été acceptée, le protêt faute de payement doit être fait au domicile du tiré (Pardessus, 421).
Si l'accepteur avait, de son chef, désigné dans l'acceptation un autre lieu que son domicile, pour le payement de la lettre , ce serait la qu'il faudrait •e présenter. La réception d'une acceptation, ainsi modifiée, opère un contrat qui oblige toutes les personnes substituées par les endossements successifs au\ droits de celui qui a présenté la lettre a l'acceptation.
Lorsque la lettre a été acceptée par un tiers
fier le protêt à M. Lefèvre, au domicile de M. Durand. Il y a plus, c'est que si le porteur, au lieu de signifier le protêt à ce domicile, le signifiait au domicile réel de M. Lefèvre, et ce, dans les délais fixés par l'art. 1015 Corn., à raison de l'éloi|;ncment de ce domicile, le protêt serait nul, comme n'ayant pas été fait le lendemain de l'échéance , et le porteur perdrait son recours. On a même jugé à Bordeaux, le 11 janvier 1811, que, dans ce cas, la signification du protêt au domicile réel était absolument nulle (2).
La raison de différence, c'est que, dans le cas du besoin, on ne peut s'adresser à la personne indiquée qu'autant que l'autre a refusé d'accepter ou de payer. 11 faut donc commencer par constater son refus par un premier protêt.
En cas de fausse indication de domicile, le protêt est précédé d'un acte de perquisition.
L'acte île protêt faute d'acceptation est ensuite notifié par le porteur de la lettre au tireur et aux endosseurs, qui sont alors, respectivement et solidairement, tenus d'effectuer le remboursement de la lettre avec les frais de protêt, et de rechange s'il y a lieu , ou de donner eaulion qu'elle sera payée à l'échéance.
On entend par frais de rechange , ce qu'il en coûte au porteur d'une lettre
intervenant, il faut protester tant au domicile du tiré qu'à celui de ce tiers (Corn., 173). En effet, de ce que l'intervenant s'est obligé au payement de la lettre, à défaut d'acceptation par le tiré, on ne saurait conclure que ce dernier ne fût point débiteur du tireur ; et sa qualité de personne indiquée suffit pour qu'on doive s'adresser à lui (Pardessus , lit).
Quant au protêt faute d'acceptation, il doit être fait au lieu où l'acceptation doit être requise, et non à celui que la lettre indique pour le payement, s il était autre que le domieilu du tiré (Pardessus, 331).
Voici sur ce point les règles données par Vincens, T. Il, p. 253—231). — Le protêt faute d'acceptation peut être fait au domicile que le tireur aurait indiqué dau* la lettre ailleurs qu'au domicile réel du tiré ; mai* il pourrait aussi être fait au domicile réel du tiré; car l'acceptation petit être donnée partout ou le tiré se trouve : on doit donc pouvoir protester partout où on lo rencontre. Quant au protêt faute «le payement, il serait nul s il était tait autre part qu'au domicile élu pour le payement, parce que le tiré devant y avoir fait ses fonds, n'est pas tenu de les avoir ailleurs avec sa personne (('an., 31 juillet 1817).
protestée faute de payement, pour se procurer le montant de ladite lettre chez un banquier, auquel il donne en payement une lettre de change sur celui qui lui a négocié la première. Il sera question ci-après, plus en détail, du rechange.
Xous avons dit qu'après la notification du protêt, le tireur et les endosseurs sont respectivement tenus de donner caution ou de rembourser. Ainsi le porteur assigne le dernier endosseur, et en obtient caution. Cet endosseur peut assigner le précédent, et en obtenir également caution, et ainsi de suite, en remontant, jusques et y compris le tireur. Mais remarquez qu'après le protêt faute d'acceptation , le porteur qui ne fait aucunes poursuites jusqu'à l'échéance, n'est tenu pour cela d'aucune peine ; il pouvait même se dispenser de présenter la lettre à l'acceptation ; à fortiori, etc.
Mais si l'un des endosseurs a préféré payer, pourra-t-il exiger son remboursement du tireur , ou de l'un des endosseurs précédents; ou sera-t-il tenu de se contenter d'une caution ? 11 est certain qu'il ne pourra exiger son remboursement.
Chacun des obliges ne l'est que sous l'alternative. Il est le maître de choisir le mode qu'il juge le plus convenable (1).
Celui qui préfère payer, peut-il retenir l'intérêt du commerce jusqu'au jour de l'échéance? Je ne le pense pas. Ce serait une indemnité ; et il ne lui en est pas dû , puisqu'il avait un moyen d'éviter le payement. D'ailleurs, le porteur a pu s'arranger pour ne recevoir ses fonds qu'à l'échéance. Il est très-possible que, jusque-là, ils restent oisifs entre ses mains (2).
Le porteur pourrait-il exiger une caution de chaque endosseur? Je ne le pense pas : je crois qu'il peut s'adresser à celui du tireur ou des endosseurs, qu'il voudra choisir; mais que, dès qu'il a reçu une caution jugée valable, ou acceptée par lui, il n'a plus rien à demander. Le tireur et tous les endosseurs étaient bien tous solidairement tenus de fournir une caution.
Mais dès qu'un d'entre eux a satisfait à l'obligation , tous les autres sont libérés (3).
Du reste la caution fournie, sur le protêt faute d'acceptation , est également so-
(1) Pardc«us, 383; Vincent, T. 11, p. 345.
(S) Pardessus , 382.
lidaire ; mais seulement avec celui qu'elle a cautionné ( Com. , 120 ). De ce qu'elle est solidaire, il résulte qu'elle ne peut opposer le bénéfice de discussion, c'est-àdire, qu'elle ne peut demander qu'avant de la poursuivre, on attaque celui qu'elle a cautionné (Ci?., 2021). Mais elle n'est solidaire qu'avec lui, ajoute l'article.
Cette rédaction n'est pas tout à fait exacte; car il semblerait en résulter qu'elle est bien la caution des autres signataires, mais qu'elle n'est pas leur caution solidaire, ce qui n'est pas : car elle n'est en aucune manière leur caution, et elle ne contracte à leur égard aucune obligation.
Si donc celui qu'elle a cautionné vient à être libéré, par exemple, par le payement fait par un endosseur précédent , elle est également libérée en entier, et ne peut point être poursuivie par celui qui a remboursé la lettre.
De V acceptation par intervention.
Lorsqu'il y a protêt faute d'acceptation, la lettre de change protestée peut être acceptée par toute personne intervenant, soit pour le tireur, soit pour l'un des endosseurs.
Il faut pour cela qu'il y ait protêt; et en voici la raison. Celui qui accepte et paye une lettre de change par intervention, est, de droit, subrogé aux droits et actions du porteur contre le tireur et les endosseurs.
Or, de droit commun, celui qui paye pour un autre , sans y être obligé, ou sans y avoir un intérêt, n'est point subrogé de pleiu droit aux droits et actions du créancier. Il faut qu'il y ait subrogation expresse de la part, soit du créancier, soit du débiteur (Civ., 1219elsuiv.). La faveur du commerce a faitderogtr à cette disposition, afin d'engager les tiers à faire honneur à la signature des personnes qui sont obligées de garantir l'acceptation. Mais l'on sent d'après cela,,que la dérogation ne doit avoir lieu qu'autant qu'il est certain que la lettre ne sera pas acceptée ou payée par celui sur qui elle est tirée; ce qui ne peut être constaté que par un protêt.
Quid, si cependant l'acceptation par intervention avait lieu avant le protêt? Je pense que, dans ce cas, l'accepteur de-
(3) Pardessus, 383.
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vrait être regardé comme le ncgotiorum gestor de celui sur qui la lettre de change était tirée, et que, dans le cas où il la payerait par suite de son acceptation , il n'aurait aucun recours contre les endosseurs. Il n'en aurait contre le tireur, qu'autant que celui sur qui la lettre était tirée en aurait eu lui-même, c'est-à-dire, si. le tireur n'avait pas fait provision : et il n'en aurait, au contraire, contre le tiré, qu'autant que celui-ci aurait eu provision; parce que l'on peut' dire que, dans ce cas, il a géré utilement ses affaires, en le libérant de l'action que le tireur ou le porteur de la lettre avaient contre lui.
La lettre peut être acceptée par intervention par toute personne (1), même par celui sur qui elle est tirée ; si, par exemple, il n'a pas entre les mains de fonds appartenant au tireur, et qu'il en ait à l'un des endosseurs, il refusera d'accepter la lettre au compte du tireur, la laissera protester, et l'acceptera ensuite pour l'honneur de tel endosseur : et s'il paye il aura recours, contre cet endosseur, cl les endosseurs précédents, ainsi que contre le tireur, tandis, qu'en acceptant purement cl simplement, il n'aurait eu de recours que contre le tireur, et tous les endosseurs eussent été libérés, parce qu'à leur égard l'acceptation pure et simple établit la preuve de la provision (Corn., 1 17) (2).
L'intervention est mentionnés dans l'acte de protêt , et elle est signée par Tin-
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ter venant (Corn., 126), qui est tenu en outre de la notifier sans délai à celui pour qui il est intervenu (Corn., 127). Il y est tenu sous peine de dommages-intérêts.
L'intervenant est, dans ce cas, le negotiorum gestor de celui pour qui il intervient. Il doit donc faire tout ce qu'exige l'intérêt de ce dernier. Or, il est de l'intérêt de celui pour l'honneur duquel il a accepté, d'être instruit du refus «l'accepter, et de l'acceptation par intervention, afin qu'il puisse prendre, en conséquence, ses mesures contre le tireur et les endosseurs qui le précèdent, et exiger d'eux la caution dont parle l'art. 120 (3).
L'acceptation par intervention ne préjudicie point aux droits du porteur de la lettre, contre le tireur et les endosseurs*.
Il peut toujours les poursuivre, comme si la lettre n'eût pas été acceptée (Corn., 128j. Cela est tout simple. Il ne serait pas juste qu'un homme de paille , qui viendrait accepter par intervention , peut-être même frauduleusement , pût empêcher les poursuites du porteur (4). Mais, dira-t-on, l'acceptation par intervention est donc inutile ? En droit , cela est vrai. Mais de fait , elle est très-utile , et sert très-souvent à empêcher les poursuites. Que pourrait, en effet, exiger le porteur, pour raison du refus de l'acceptation? Une caution solvable. Kh bien, si l'intervenant vaut cette caution, il ne poursuivra pas (îî).
11 faut conclure de là que, si l'accepteur
(1) Plusieurs personnes peuvent se présenter pour accepter une lettre par intervention. Il est evident que celle dont I acceptation éteint le plus d'engagements , doit être préférée, mais qu'avant tout, la préférence est duc à la personne qui a été indiquée au besoin, il faut en effet remonter, en pareil cas, au\ règles du droit commun. L'acceptation par intervention, de la part de celui qui u'y est ni obligé par quelque promesse, ni engagé par quelque invitation de la part de celui pour qui il accepte, est une sorte de gestion d'affaires officieuses, un quasi-contrat. Mais lorsqu'il s'agit de décider qui a droit de faire une chose, entre celui qui eu est chargé et celui qui s'offre pour la faire sans invitation ou sans mandat , il est évident que la préférence est due au premier (Pardessus, 385).
(2) Pardessus, 584 , croit que l'acceptation donnée par le tiré, après protêt, ne serait pas, à proprement parler, une intervention. Elle produirait, dans l'intérêt du tiré, les effets de celle qui est faite par intervention, en ce qu'elle lui donnerait droit de recourir contre l'endosseur pour lequel il aurait accepté, et contre tous les signataires précédents ; mais clic n'autoriserait pas le porteur à réclamer le remboursement ou la caution,
puisqu'il aurait obtenu co qui lui était promis. — L'acceptation par intervention ne pourrait être faite ni par le tireur, ni par les endosseurs, car elle ne peut l'être que par un tiers, d'après l'article 126 Corn. Tenus de procurer l'acceptation, et déjà obligés au payement, ils ne peuvent prétendre qu'ils acquittent leur engagement en réitérant leur promesse —Le besoin pourrait accepter par intervention.
(3) Selon Vincens, T. Il, p. 296 , l'intervenant, qui ne notifierait pas sans délai sort acceptation, serait déchu de son recours en garantie.
(4) Néanmoins, celui qui serait assigné pour donner caution ou rembourser pourrait éviter l'effet de celte demande, en justifiant que la personne qui a accepté pour lui , ou pour un signataire qui lui doit garantie, a la solvabilité suffi, santé pour être caution en matière commerciale (Pardessus, 587).
(5j Ou demande jusqu'à quand dure l'obligation de l'accepteur par intervention. Le porteur , s'il ne s'est pas préscnté,nu terme , pourra-t-il , après l'échéance, contraindre l'iutervenant à payer, comme il y contraindrait le mandataire direct qui aurait accepté? et, en ce ca«, c et intervenant au-
intervenant ne paye pas, le porteur, qui pouvait être arrêté par «les oppositions, veut conserver son recours, doit faire D'ailleurs elles ne seraient pas fort utiles, signifier le protêt faute de payement à Car elles ne pourraient avoir d'effet qu'aucelui sur qui la lettre est tirée; qu'il ne tant qu'elles seraient faites sur celui qui lui suffirait pas, et qu'il serait même nui- se trouverait propriétaire de la lettre, au tile, pour son recours, qu'il le fit signi- moment de l'échéance; et, avec un enfier à l'intervenant. dossemcnt, cette propriété est si facile à
transmettre! On a voulu, en outre, pré-
§ III, venir les fraudes d'un accepteur de mauvais* foi , qui ferait former des oppositions
De l'Obligation de faire payer la Lettre entre ses mains par des personnes apos-
de Change. tées, afin de relarder le payement de la
lettre. Cette dernière considération doit L'obligation contractée par le tireur faire rejeter l'opinion de ceux qui prétende faire payer la lettre de change fournie , dent que l'article 149 ne doit être entendu ou, en cas de non payement, d'en que des oppositions faites avant l'érestiluer la valeur avec dommages-inté- chéance, et que le payement d'une lettre rêts, étant le principal objet du contrat de change échue peut être arrêté par de change , nous en traiterons avec dé- une saisie.
tail; et nous verrons en conséquence, Mais le tireur qui n'aurait pas reçu le
quand, comment, à qui, par qui, la let- montant de la lettre, pourrait-il au moins
tre de change doit être payée; et enfin, former opposition? La Serra , chap. V,
en cas de non payement, quels sont les le pensait, pourvu toutefois que la lettre
droits et devoirs du porteur. n'eût pas été négociée ; et cet avis était
aussi celui de Savary, {Parère 102). Ce-
Qvand la lettre de change doit-elle pendant notre article ne parait pas avoir
être payée? admis cette exception (1).
Dans les obligations ordinaires, le terme
La lettre de change doit être payée à est toujours censé apposé en faveur du
son échéance, sans que les juges puissent débiteur (Civ., 1187). En conséquence,
accorder aucun délai (Corn., 137), et sans quoique le créancier ne puisse exiger le
que le débiteur puisse retarder le paye- payement de la dette avant le terme, le
ment sous aucun prétexte. Il ne peut débiteur peut néanmoins le forcer de le
même être admis d'opposition au paye- recevoir auparavant. Il n'en est pas de
ment, de la part de qui que ce suit, ex- même dans la lettre dédiante. Comme il
cepté dans deux cas : si le propriétaire serait souvent incommode à un négociant,
de la lettre de change est en faillite , ou qui a pris ses arrangements pour se trou-
si elle est réclamée comme ayant été per- ver au lieu du payement, à l'échéance de
due (Com., 149). la lettre, d'être obligé de recevoir ses
Le motif de ces dispositions se conçoit fonds auparavant, on présume que le
aisément. Le grand avantage de la lettre terme est apposé, aussi bien en faveur du
de change, c'est sa circulation rapide, et créancier que du débiteur; et en consé-
la certitude d'avoir ses fonds à l'échéance , quence, le porteur de la lettre ne peut
si l'accepteur est solvable. Or, cette cerfi- être contraint d'en recevoir le payement
tude n'existerait plus, si le payement avant l'échéance (Com., 140) (2). Mais s'il
ra-t-il ta garantie contre cetni dont il a honore la signature et contre le* coobligés supérieur* , au delà de l'échéance et par conséquent plu- longtemps que le porteur ne l'aurait eue? Quelque* négociant*, pour éviter ce» doute», écrivent, en contractant ce» tories d'acceptations, qu'elle* ne tiendront que jusqu'à l'échéance. Cette condition semble de droit et inutile à exprimer. L'acceptation directe cil nue Mafbaùm d'éli e débiteur, ou de vouloir «Vre présumé tel, de la somme tirée. Ainsi , jusqu'à prescription , l 'accepteur doit élrc
tenu. Il «s .lit , on «'t ail censé avoir la Mwmie en
main; mai* l'accepteur intervenant n'a rien de pareil : son acceptation est un véritable aval, >our lequel il lie doit être poursuivi que comme e* tireur* et endosseur*; c'est une caution volontaire donnée pour celui dont il honore la signature ; il ne doit pas être tenu plu* longtemps que le débiteur pour lequel il a répondu ; c'ett encore ce que le Code aurait dû marquer (Vincent, T. Il, p. 298).
(1) Cette exception e»t rcpouwéc par Pardct- Mi*, 415.
(Si PartUHiQi, 109.
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y a consenti , le débiteur ne peut répéter (Civ., 1186).
Il y a cependant une différence essentielle entre le cas où celui qui doit acquitter la lettre, a payé à l'échéance, et celui où il a payé auparavant, même du consentement du porteur : c'est que, dans le premier cas, le payement fait sans opposition , est présumé valable , et le débiteur libéré (Com., 1415), quand même la lettre n'aurait pas été payée au véritable propriétaire, sauf à celui-ci à prouver que le payement a été l'effet du dol, ou au moins de l'extrême négligence du débiteur ; car il n'y a ici qu'une présomption du nombre de celles qu'on appelle Juri's, c'est à dire qui dispense bien celui qui a payé de prouver la validité du payement, mais qui n'exclut pas la preuve contraire , comme nous allons voir (1).
Si, au contraire, l'accepteur a payé avaut l'échéance, celte précipitation, peu ordinaire dans le commerce, fait présumer le dol : et s'il y a contestation, c'est à lui à prouver que celui auquel il a payé, était le véritable propriétaire (Com., 144). Si d'ailleurs, il eût attendu jusqu'à l'échéance pour payer , il eût été possible que le véritable propriétaire formât opposition.
Nous venons de dire que le débiteur qui paye à l'échéance est présumé libéré quand même la lettre n'aurait pas été payée au véritable propriétaire. On ne peut opposer à cette décision l'axiome de droit : Omni» gnarus débet esse conditionis ejus cum guo contrôlât. Quand on contracte, on a, ou l'on doit avoir le
(1) Celte présomption n'exclut pas les exceptions qui résulteraient d'une imprudence ou d'une faute (jrave, et à plu* forte raison, d'une connivence. Le débiteur à qui le porteur d'un effet de ce, genre en demande le payement , est donc intéressé à s'assurer de sa qualité, en vérifiant s'il existe, sur l'effet, un ordre en sa faveur, et s'il est bien réellement la personne que désigne le dernier ordre : puisque, dans ce cas, le payement n'est qu'une présomption de libération , c-t qu'une erreur l'exposerait au moins à des contestations, il a droit d'exiger que ce porteur fasse connaflrc son identité. H s'ensuit qu'il peut refuser le payement, si l'ordre passé au nom de celui qui se présculc exclut formellement la faculté d'exiger ce payement , ou s'il n'en existe aucun en sa faveur, encore bien qu'il en soit porteur physique, car le pavement qu'il lui ferait ne serait valable qu'autant un il serait bien prouvé que le propriétaire de la rrésliwe a yait remis son lilreà ce porteur pour «>n
temps de s'informer de la condition de celui avec lequel on traite, et comme on a pu le connaître , on n'est pis excusable de s'être laissé tromper. Mais, ici, l'accepteur n'a contracté qu'avec le tireur. Le plus souvent le porteur de la lettre lui est absolument étranger. Peut-on l'obliger de prendre des informations sur son compte? En aurait-il le temps? Et si on lui en accordait la faculté, ne pourrait-il pas en abuser pour retarder le payement?
Il résulte de là que les espèces posées par Pothier, n«» 168 cl 169, doivent être décidées d'un manière absolument contraire à l'opinion de ce jurisconsulte.
Mais quid y si par un faux commis sur la lettre de change, on a grossi la somme, et que l'accepteur ail payé la somme falsifiée? Aura-l-il son recours pour ce qu'il a payé, ou seulement pour le montant réel de la lettre? Je pense avec Pothier, n» 99, et d'après la Loi 26 , $ 6, ff. manda ti , qu'il ne peut avoir tic recours que pour le montaut réel de la leltre. L'opinion contraire, soutenue par Scacchia, aurait trop d'inconvénients, en ce que par là, ceux sur qui une lettre serait tirée , se croiraient dispensés de toute précaution et de toute surveillance. Si , cependant , le tireur avait donné lieu par sa faute à la falsification, comme si, par exemple, il avait laissé du blanc, s'il avait écrit la somme en chiffres , et que la falsification ait été faite de manière à tromper une atlenlion ordinaire, il n'y a pas de doute qu'il ne fût tenu d'indemniser l'accepteur (2).
Quid, si la lettre n'est pas simplement
faire payer (Ceut., 10 prairial, an XI).— Pardessus, 197.
(i) Pardessus, 449 , examine aussi cette question. La leltre falsifiée a été véritable dans son principe, dit cet auteur : l'accepteur n'a pas été trompé sur la vérité de la signature du tireur; seulement, il a cru que cette signature lui mandait d'accepter telle somme, au lieu de telle autre. Il faut encore suivre la règle qui veut que chacun supporte la peine de son imprudence. Si le tireur a envoyé un avis énonçant la véritable somme pour laquelle il tirait, celui qui a imprudemment accepté la lettre falsifiée ne peut répéter que la somme primitivement indiquée. Si la lettre est tirée acceptable, ou payable tans avis, le tiré qui a accepté, trompé par une falsification susceptiblo d'en imposer à des personnes d'une prudence ordinaire, a droit de répéter du tireur tout ce qu'il a payé , parce que celui-ci est coupable de n'avoir pas pri* asser de précautions.— Si le tiré taceepté
falsifiée ? mais tout à fait fausse? U est bien évident que l'accepteur n'a aucun recours contre le tireur (1).
Il faut observer que, si l'une des personnes obligées au payement de la lettre , tombe en faillite, la lettre devient exigible, et les autres obligés sont tenus, si le porteur l'exige, de payer immédiatement, ou »Ie donner caution que le payement aura lieu à l'échéance (Coin., 448).
Quidy si c'est le tiré qui tombe en faillite et qu'il n'ait pas encore accepté?
L'article n'est pas applicable. 11 n'y est question que des personnes obligées nu payement. Or, le tiré ne devient obligé que par l'acceptation. Mais il y aura lieu au protêt faute d'acceptation , et à l'application des articles 119 et 120.
Observez que la faculté de donner caution, accordée dans ce cas aux coobligés du failli, est une exception à la rigueur du droit, d'après laquelle, la dette solidaire étant exigible, pour l'un des codébiteurs, doit l'être pour tous. Mais l'on ■ n'a pas voulu contraindre tous les obligés à tenir perpétuellement leurs fonds prêts pour le payement de la lettre ; et d'ailleurs il n'en résulte aucun préjudice pour
une lettre fausse ou falsifiée, il est obligé au payement envers l'accepteur de bonne fui. Il faut seulement remarquer que ebacun répond de la vérité de la signature de celui qui lui a endossé l'effet. Aiusi le porteur qui aurait reçu la lettre du faussaire, sous un faux nom, serait sans droit d'exiger le payement. Si c'était l'acceptation qui eût été falsifiée, ce serait à l'accepteur à le faire prononcer, et alors il serait exempt de payer. Si l'on a laissé intacte l'acceptation, mais que le faux porte sur la somme que l'accepteur avait négligé d'énoncer, il faut d'abord qu'en vertu de son acceptation indéfinie, il indemnise le possesseur de bonne foi, et c'est seulement contre le faussaire qu'il peut •'inscrire , car ce n'est pas son acceptation qui est fausse; on en a fait seulement un usage abusif im-
tiutable à sa négligence. — Il faut remarquer que 'accepteur d'une lettre fausse serait tenu moins rigoureusement, à l'égard desendosscursanlérieurs a l'acceptation et qui n'ont pas agi sous la foi de cette acceplatiou, qu'à l'égard des endosseur* postérieurs. Du reste, quand une pièce est arguée de faux , la connaissance doit en être renvoyée aux tribunaux civil», avant de vider les questions commerciales (Vincens , T. Il, p. 2G2— 261j.
(1) Pardessus , 450.
(2) Vincens, T. Il, p. 270 — 273, pense que l'obligation de rembourser avant l'échéance, ou de donner caution, n'existe pour les signataires d'une lettre de change qu'en cas de faillite du débiteur direct , c'est -à dire de l'accepteur, et non en cas de faillite d'un endosseur.
le porteur, puisque la caution assure le
payement à l'échéance (2).
Comment la Lettre de Change doit-elle être payée?
La lettre de change doit être payée dans la monnaie qu'elle indique (Com., 145).
—Je ne pense pas cependant que l'on ait voulu dire par là que le payement doit être fait avec les pièces mêmes de la monnaie indiquée, mais bien en monnaie du pays, au cours du change avec celle indiquée. Du moins cela parait résulter de la discussion ( Voyez Locré, sur l'art. 115, Com.) Si donc une lettre de change est indiquée payable en piastres, l'accepteur peut la payer en monnaie de France, représentant, au cours de la place, la quantité de piastres indiquée. Mais alors quel cours suivra-t-on? Sera-ce celui du jour où la lettre a été tirée, ou celui du jour du payement? Jl parait résulter d'un arrêt du conseil d'État, du 19 février 1726 , rapporté par Jousse , dans son Recueil , tom. III. p. 508, que l'on doit suivre le cours du jour de l'échéance , à moins de stipulation contraire (5).
(3) Lorsque l'espèce de monnaie a été convenue, le débiteur ne peut en olfrir une autre pour se libérer. Si , toutefois, il ne s'agissait que du choix entre les rooutiaies nationales , les tribunaux pourraient, d'après l'état de la législation existante, apprécier les motifs d'intérêt que le créancier aurait pour que la convention fût exécutée A la lettre. Il pourrait arriver, en effet, qu'elle violât indirectement les lois en vigueur. Par exemple , s'il existait, en concurrence avec le numéraire métallique, un papier-monnaie que le créancier aurait voulu interdire nu débiteur d'employer dans son payement, il faudrait vérifier si , lors de lu convention, la loi permettait ou prohibait de stipuler que le payement ne pourrait être fait qu'en telles ou telles espèces , et même se conformer aux lois qui, en créani ce papier-monnaie, annuleraient toutes clauses prohibitives antérieurement stipulées. Celle du 18 septembre 1790 en a fourni un exemple. Lorsque le législateur fait à cet égard des dispositions qui ne seraient pas exactement conformes aux véritables règles du crédit public, fondé sur l'inviolable exécution des obligations , les tribunaux ne peuvent refuser de s'y conformer exactement (Com., 12 juillet 1793; 5 oct. 1793 ; 5 frimaire an II, !«* pluviôse au II; 2 pluviote an II; 6 germinal an II). — \ incens, T. Il, p. 287
Si la stipulation porte sur des monnaies étrangères, par exemple, si un engagement est payable en une certaine quantité de piastres, aucune considération d "intérêt public ne peut priver le créau-
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Nous disons, du jour de C échéance, et non pas tlu jour du payement , parce que les retards que le porteur aurait pu mettre dans la présentation de la lettre, ne peuvent préjudicier à l'accepteur, qui a dû tenir ses fonds prêts au moment de l'échéance. Si donc, dans l'intervalle, il est survenu une diminution dans les espèces, le porteur sera tenu de recevoir son payement en espèces diminuées, mois au cours qu'elles avaient au jour de l'échéance, et cela pour deux raisons :
La première , c'est qu'il n'a pas été au pouvoir de l'accepteur de se libérer. Dans les créances ordinaires, l'on connaît le plus souvent son créancier, et l'on peut lui faire des offres. Ici , le porteur est presque toujours inconnu'à l'accepteur.
La seconde raisou, c'est qu'il arriverait souvent que, si l'on craignait une diminution d'espèces, on relarderait la présentation d'une lettre de change, afin d'attendre que la diminution soit arrivée.
(Juid, si les espèces ont, au contraire ,
u'T du droit d'exiger l'exécution rigoureuse de la convention. Ainsi , quoique telle pièce d'or d'Espagne soit, suivant ta loi de ce pays, l'équivalent de tant de piastres , le débiteur qui a promis telle somme en piastres , ne doit pas être admis à se libérer eu pièces d'or : il donnerait une cho*e pour une autre. La convention des parties fait leur loi, et ce» piastres n'étant point marquées du sceau de l'autorité publique de France, sont , dans toute l'acception du mot, une marchandise (Cass., 28 messidor an V).
Il est naturel d'en conclure que, dans ce cas, le débiteur ne peut donner , en monnaie française , l'équivalent de ce qu'il a promis en monnaie d'Espagne. Mai* le créancier n'aurait, en cas de refus, d'autre ressource que de demander une condamnation en payement du prix de celte marchandise, et des dommages et intérêts, condamnations qui net pourraient être liquidées par les juges, et exécutées par les officiers ministériels de France, qu'en une certaine quantité de monnaies françaises , à laquelle serait évaluée la monnaie d'Espagne, promise et non livrée. Ce que le* juges feraient, co condamnant le débiteur, est devenu permis dans l'usage, sans qu'une condamnation soit nécessaire. Ainsi, le débiteur d'une obligation, payable en monnaie étrangère, peut offrir une somme que le cour* du change, ou un arbitrage dont le motte est bien connu dans le commerce, sert à déterminer. Mais il peut , en outre, être tenu à des dommages et intérêts, si quelque* circonstances prouvaient suffisamment que le créancier avait stipulédans l'intention d'être réellement payé en cette monnaie étrangère, et que le défaut d'exécution de l'obligation l'expose à une perle véritable (Pardessus, 204).
(1) Si rengagement a été formé entre deux
augmenté? Je pense que la lettre doit être payée en espèces au cours du jour du payement réel et effectif. La raison de différence avec le cas précédent, c'est • que, de droit commun et ordinaire, les payements se font en espèces au cours du jour où ils sont faits. Si l'on a admis une disposition contraire dans le cas cidessus, c'est pour empêcher les fra'udes.
C'est donc une exception qui ne doit pas être étendue au cas dont il s'agit, dans lequel on ne peut supposer de fraude, et qui doit être, d'après cela, décidé par le droit commun.
()uid, si la lettre est payable à vue ? il est clair que, dans tous les cas, le payement se fait en espèces au cours du jour du payement même, à moins qu'elle ne contienne stipulation contraire; ce qui arrive le plus souvent, et ce que l'on exprime en disant : en esjyéccs au cours de ce jour : ce qui indique qu'il faut suivre le cours du jour où la lettre a été tirée (1).
sujets du même gouvernement, par une présomption qui existe toujours dans le silence de la convention, le payement est censé stipulé en monnaie de ce gouvernement, et doit être reçu en la monnaie qui a cours au moment qu'on l'effectue (Civ., 1895), quand même la pièce de métal qui se nommait cinq francs, lors de la convention, se trouverait, au moment de l'échéance, portée ktix francs, par une loi. La législation française eu a offert un exemple dans les actes du gouvernement des 18 août et 12 septembre 1810, qui ont diminué la valeur pour laquelle les pièces de monnaies frappées en livre* tournois avaient jusqu'alors été admises en payement, d'après la loi du 6 mai 171)9 (17 floréal an VII). Il u'y aurait d'exception que si une convention non interdite au jour du contrai, ou non annulée par une loi postérieure, permettait de décider que la quantité de monnaie promise a été considérée comme marchandise ou lingot* (Civ., 1896) (Pardessus, 205).
Quia', si ce changement est arrivé entre le jour de l'échéance et celui de la présentation du créancier? Si le litre est un effet négociable, dont le ! débiteur ne puisse connaître le véritable possesseur, il est justeque la diminution soit aux risques du créancier, lorsqu'elle est anlérieure au jour où il aurait du se présenter.
Ce* principes ne s'appliquent point à l'obligation do payer une certaine quantité de la monnaie d'un Etat étranger; peu importent les variations qu'elle a éprouvée». Cette monnaie n'ayant pu être considérée que comme des lingots, Je débiteur doit payer avec de* pière du poids et de la qualité (Civ., 18<>7) qui existaient à l'époque de la convention Cass., 17 frimaire an V; 28 messidor an V ); sinon, être eondamué à des dommage»- intérêts (Pardc^us, 206;.
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Kllc doit être payée en totalité. Si cependant le porteur a consenti à recevoir un ou plusieurs à-comptes, ils sont à la décharge du tireur et des endosseurs.
Mais il est tenu de faire protester pour le surplus (Coin., 130).
l'ar conséquent il aura son recours pour ce surplus. Il parait qu'on pensait anciennement que le porteur, qui avait reçu un à-compte de l'accepteur, était censé avoir suivi sa foi, et avoir renoncé à tout recours. Cette jurisprudence, contraire tout à la fois aux intérêts du porteuret à ceux des signataires de la lettre, a été avec raison abrogée par le Code.
A qui la Lettre de Change doit-elle être payée ?
La lettre de change doit être payée au porteur, qui eu est toujours présumé propriétaire (1). Il importe peu que le payement soit fait sur une 8% 5 e , 4 e , etc.; il est toujours valable, pourvu, comme nous Pavons dit, que l'exemplaire acquitté porte que le payement fait. sur icelui annule l'effet des autres (Com., 1 47); et en outre, pourvu que cet exemplaire soit celui qui contient l'acceptation : sinon , le débiteur n'est point libéré à l'égard du tiers porteur de l'exemplaire accepté (Com., H8). On ajoute le mot tiers, parce que si le porteur de l'exemplaire accepté est le même que celui auquel la lettre a été payée, il est bien évident qu'il ne peut en demander une seconde fois le payement. Mais comme il peut l'endosser en fraude au profit d'un tiers, l'on sent qu'une personne de mauvaise foi pourrait très-facilement abuser de cette circonstance.
Çuid. pour ce qui concerne le tireur?
L'accepteur est libéré à son égard, sauf qu'il est tenu de le garantir des poursuites
(1) Lorsque celui qui reçoit le montant tic la lettre rie change en «.-(ait porteur par endossement, il importe peu. peur la validité" de la libération du débiteur, que ce porteur eût reçu celle lettre par un endossement régulier ou par un endossement irrégulier Si l'en<l« ssernent était régulier, le porteur reçoit, en qualité de propriétaire et cessionnaire des droits créés p.ir la lettre de change ; s'il était irrégulier, c'est comme mandataire de celui à qui la lellre appartient (Pardessus, 399).
(2) Le déhiieur qui paye a droit d'assurer la preuve de sa libération. Si le titre de la dette est uu effet négociable par cndossomcul, il peut c»i-
qui pourraient être dirigées contre lui par le porteur de l'exemplaire accepté.
Le tiré qui n'a pas retiré son acceptation n'est pas libéré envers le porteur de l'exemplaire accepté , quand même il représenterait la quittance de celui qu'il a payé. En acceptant , il s'est engagé à payer au porteur de son acceptation. Tant qu'elle . n'est pas retirée, on peut le contraindre an payement ; il a seulement son recours contre celui qu'il a payé; mais il n'en a aucun contre le tireur, si la provision existait. Si elle n'existait pas, il n'a recours que pour le simple montant de la lettre.
Il doit s'imputer d'avoir payé indûment, et de s'être par là exposé à payer deux fois (2).
Si le porteur de la lettre de change l'a perdue avant qu'elle fût acceptée , il peut en poursuivre le payement sur une 2', 3«, 4 e , etc. (Com., 1150 ).
Dans ce cas, il n'est pas astreint â donner caution; parce que, dès que nous supposons que l'exemplaire perdu n'était pas revêtu de l'acceptation , celui sur qui elle est tirée n'est lié envers personne, en particulier. En payant sur un exemplaire quelconque, il est censé accepter la lettre sur cet exemplaire; et il est vrai de dire qu'alors il a retiré l'exemplaire accepté.
Mais si l'acceptation se trouve sur l'exemplaire perdu, il ne peut exiger le payement , même sur une 2 e , 3 e , 4" , etc. , que par ordonnance du juge, et en don • nant caution ( Com., 131 ) (3) de garantir l'accepteur de toutes les poursuites qui pourraient être faites contre lui par le porteur de l'exemplaire accepté, c'est-àdire par celui auquel l'exemplaire accepte aurait pu être négocié, et qui aurait alors titre valable pour poursuivre l'accepteur.
L'ordonnance du juge n'est pas ici une simple ordonnance du Président, mais
ger que l'effet soit revêtu d'un acquit, et, dans le cas d à-compte, qu'il en soit fait mention sur le til ré. Le seul fait que le débiteur aurait entre ses mains un titre de celte espèce, ne serait pas en lui-même une preuve de libération ; et, d'un autre côté, une quittance séparée n'aurait aucuuc râleur contre le lier» porlcur du tilrc en vertu d'une cession régulière (Catt., 5 avril 1826). — Pardcasus, 210.
(3) Pour les qualités que doit avoir cette caution, voyez le» article» 2018 et 2019 du Code
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un jugement du Tribunal. La décision est bien aussi importante que lorsqu'il s'agit de condamner l'accepteur au payement d'une lettre de change dont l'exemplaire accepté est représenté.
L'engagement de la caution fournie dans ce cas est éteint après trois ans écoulés sans demande ni poursuites juridiques ( Corn. , 188 ).
Observez, 1° que cette prescription court contre toutes sortes de personnes, même mineures et interdites; et 2° qu'on ne peut pas déférer le serment à la caution , quand la prescription est accomplie, comme dans le cas de l'article 189. La raison de différence est que, dans ce dernier article, la prescription est établie en faveur des débiteurs mêmes de la lettre, qui , s'ils n'ont pas réellement payé, certant de lucro captando ; au lieu que la caution , dans tous les cas , certat de damno vitando.
11 peut paraître, au surplus, étonnant que l'engagement de cette caution ne dure que trois ans; car, d'un côté, il est certain que celui qui a reçu indûment le payement de la lettre, peut être poursuivi en restitution pétulant cinq ans,
f»ar le véritable propriétaire; et que de 'autre, le porteur de l'exemplaire accepté peut également agir pendant cinq ans, contre l'accepteur; et cependant, l'on décharge la caution au bout de trois ans ; et l'on ôtc par là à l'accepteur la sûreté qui lui avait été donnée, et d'après laquelle seule il avait pu être condamné à payer. Il est difficile de rendre d'autre raison de cette disposition singulière, sinon qu'elle existait dans l'Ordonnance, et qu'il ne parait pas qu'il en soit résulté, de fait, aucun inconvénient.
Pour concilier cette espèce de contradiction , quelques personnes avaient pense que l'accepteur qui paye après que toutes les formalités ont été observées, était présumé valablement libéré, aux termes de l'art. 145, et que la caution n'était exigée que dans l'intérêt du porteur de l'exemplaire accepté, qui viendrait réclamer de celui qui a reçu , la restitution de la somme indûment payée, en sorte que , dans cette opinion , le porteur n'aurait de recours contre l'accepteur, qu'autant qu'il prouverait que le premier payement a été fait, par collusion, entre lui et celui qui l'a reçu. Mais alors, pourquoi la
loi dispense-t-elledc la caution dans le cas de l'art. 180 . où il n'y a pas acceptation, et l'exige-t-elle dans le cas de l'art. 181, uniquement parce que la lettre de change perdue est acceptée ? C'est dire bien formellement que la caution est exigée principalement dans l'intérêt de l'accepteur; surtout quand on rapproche ces dispositions de l'art. 1481, qui déclare en général et sans exception, que celui qui paye une lettre de change, sans retirer l'exemplaire accepté , n'est point libéré à l'égard du tiers, porteur dudit exemplaire (1).
Remarquons que la prescription de trois ans ne s'applique pas à la caution qui a cautionné par un aval, ainsi que le prétendaient Savary et Jousse , et dont l'engagement n'est prescrit actuellement que par cinq ans.
S'il n'a pas été délivré dans le principe plusieurs exemplaires de la lettre de change , le porteur peut, si c'est à son profit que la lettre a été originairement tirée, s'adresser directement au tireur, qui est tenu de lui fournir le second exemplaire dont il a besoin pour se faire payer. Mais si le porteur a acquis la propriété de la lettre par la voie de l'endossement, il doit s'adresser au dernier endosseur : c'est celui de qui il a acquis, et qui ne peut contester la cession qu'il lui a faite lui-même de la lettre. On sent qu'il n'en est pas de même des endosseurs précédents qui n'ont pas traité avec lui , et qui peuvent ne pas le connaître. Le dernier endosseur est tenu de lui prêter son nom et ses soins (son nom, s'il faut faire des poursuites, ses soins , s'il est possible d'obtenir le second exemplaire à l'amiable), pour agir envers l'endosseur précédent, et ainsi en remontant d'endosseur en endosseur, jusqu'au tireur de la lettre. Les frais de correspondance et autres sont supportés par le propriétaire de la lettre ( Corn., 184 ).
Observez que cette obligation de l'endosseur existe, quand même, par le fait, le porteur n'aurait point de recours contre lui , putà , par le défaut de protêt dans le délai fixé par la loi. Sic jugé, avec raison, à Turin , le 9 juillet 1813.
Si celui qui a perdu la lettre de change, acceptée ou non, ne peut s'en procurer
(1) PardcsMH, 411, professe l'opinion combattue ici par Uclv'mcourt.
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un second exemplaire, il peut en exiger le etmème,aprèsIeprotètfauledepayemcnt,
payement, en justifiant par ses livres de elle peut être payée par toute personne
la propriété de fa lettre (1), en obtenant intervenant pour le tireur, ou pour l'un
une ordonnance du juge, et en offrant des endosseurs.
caution ( Coin. , 132 ), comme ci-dessus. Remarquez, dans ce dernier cas, une Ici on exige un jugement et une eau- différence. Quand la lettre a été payée lion , dans le cas même où la lettre n'au- par une des personnes obligées au payerait pas été acceptée, parce que le por- ment, ou qui en sont garantes, il est inteur n'a pas de titre. lWaut donc , 1° qu'il différent qu'elle ait été, ou non, proteslée. justifie de sa propriété; 2° que le juge Celui qui paye est toujours subroge, en déclare que la justification est suffisante ; vertu de l'art. 1231, Civ., n° 3. Mais 5° enfin , comme le juge peut se tromper quand elle est payée par un tiers étranger ou être trompé, et que rien de tout cela à* l'obligation, il faut qu'il y ait protêt ne peut préjudiciel- aux droits du vérita- pour qu'il y ait subrogation; et cela, pour ble propriétaire, il faut qu'il y ait eau- les mêmes raisons qui out déjà clé raption pour sûreté de la restitution. Mais portées ci-devant, il est évident que cette caution n'est pas Quid, si elle était payée avant protêt exigée ici seulement dans l'intérêt de par un tiers? Je pense qu'elle devrait être celui sur qui la lettre est tirée, puisqu'il présumée payée à la décharge de l'accepta pas accepté. Elle a donc lieu égale- teur ; que les endosseurs seraient libérés, ment dans l'intérêt du tireur , qui est lié ainsi que le tireur, s'il avait fait provision ; par sa signature, et aussi du propriétaire et que le tiers qui aurait payé n'aurait de la lettre, en cas d'insolvabilité du ti- de recours que contre l'accepteur, reur , et de celui auquel le payement a Le payement par intervention peut être été fait. fait par toute personne, même par celui S'il y a refus, il conserve ses droits par sur qui la lettre est tirée : s'il n'a pas un acte dit acte de protestation. Cet acte provision, et qu'il ne veuille pas payer est revêtu des mêmes formes que le pro- au compte du tireur, il peut laisser protêt, sinon qu'il ne contient pas la trans- tester, et payer par intervention pour cription de la lettre, des endossements, celui «les endosseurs qu'il veut choisir; et recommandations , etc. Il est fait le len- alors il a recours, non-seulement contre demain de l'échéance de la lettre, signifié le tireur, mais encore contre l'endosseur aux mêmes domiciles que le protêt, et pour lequel il a payé et ceux qui le prénotifié aux tireurs et endosseurs, dans cèdent; au lieu que, s'il eût payé pour le les formes et délais qui vont être déter- compte du tireur, il n'aurait eu de recours minés pour le notification du protêt faute que contre lui, et tous les endosseurs de payement ( Corn., 133 ). eussent été libérés. Mais il est bien entendu que. pour quecelui sur qui la lettre Par qui la lettre de change doit-elle est tirée puisse payer par intervention, il être payée? faut qu'il n'ait pas accepté purement et
simplement. Car alors, il est censé avoir
La lettre de change peut être payée, accepté pour le compte du tireur, et il ne
non-seulement par celui sur qui elle est peut refuser de payer pour lui (2).
tirée , mais encore par les personnes indi- L'intervention et le payement sont con-
quées au besoin, par les endosseurs, statés dans l'acte de protêt ou à la suite dit-
ainsi que par ceux qui ont mis leur aval; dit acte (Coin., 138): mais comment et par
(î) Ici la loi suppose que le demandeur a inscrit, ■ur des livre» régulièrement tenu», la lettre de change, aussitôt qu'elle lui cet parvenue, avec Ici endossements dont elle était revêtue. S'il n'est pas commerçant, et qu'il ail conservé de» renseignement* à l'aide desquels il puisse établir l'existence de la lettre, ses droits et le fait qu'elle doit être acquittée par celui à qui il s'adresse, il semble que, par identité de motifs, dont I application dépend d'ailleurs de la prudence du tribunal, il doil obte-
nir la même faveur. Le commerçant qui n'a pas tenu ses livre» en règle, le non commerçant qui n'a pas pris le» précautions que nous venons d'indiquer, en supportent la peine (Pardessus, 410).
(i) Si le tiré avait accepté la lettre tirée contre lui, il ne pourrait plu» la payer par intervention ; car, puisqu'il doit pour lui-même et pour son propre compte, il ne peut pas payer pour le compte d autrui (Pardessus, 405).
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qui? Quand c'est .1 ans l'acte de protêt, je pense ce que doit être par l'huissier :
quand c'est à la suite de l'acte, ce ne peut être que par une reconnaissance de payement donnée par le porteur de la lettre.
L'intervenant est subrogé, de plein droit, aux droits et actions du porteur, contre celui pour lequel il est intervenu et ses garants; et il est tenu des mêmes formalités pour conserver son recours (Com.,159).
Je n'ai pas dit en général qu'il est subrogé aux droits du porteur, parce que le porteur non payé pourrait exercer son recours contre le tireur et tous les endosseurs, au lieu que l'intervenant pour un endosseur, ne peut exercer de recours contre les endosseurs postérieurs à celui pour lequel il est intervenu. Et en effet c'est cet endosseur lui-même qui est censé avoir payé par le ministère de l'intervenant, et en payant, avoir libéré tous les endosseurs postérieurs.
JVota. 11 a été jugé en Cassation, 9 dcc. 1812, que l'intervenant n'est pas obligé de dire pour qui il intervient I .
L'effet ordinaire du payement fait par Taccepteur d'une lettre de change, est de libérer tous les endosseurs, ainsi que le tireur, quand il a fait provision. Mais lorsque la lettre est payée par intervention , il faut distinguer, quant â l'effet du payement :
(1) Dans ce cas, il est censé avoir voulu acquérir les droits du porteur contre tous les signataire» (Pardessus, 405).
(2) Si plusieurs intervenants voulaient payer pour un même signataire, l'ordre de présentation devrait seul être suivi, à moins que l'un de ceux qui veulent payer ne prouve qu'il est directement chargé par le signataire pour qui il intervient de se présenter et de payer. Ainsi, lorsque plusieurs intervenants se présentent pour le tireur, le tiré qui n'avait pas accepté, mais qui veut payer par intervention, est préférable, parce qu*il a reçu du tireur un mandat direct de payer : ainsi, celui que le signataire pour lequel il s'agit de payer, a indiqué au besoin, est préférable à celui qui n'aurait pas été indiqué (Pardessus, 406; Vincens, T. II, p. 301 et 302).
Nous avons jusqu'à présent supposé que le porteur acceptait volontairement le payement qui lui était offert par intervention. Il n'est pas impossible qu'il s'y refuse et qu'il préfère exercer lui-même les droits de recours, droits auxquels serait subrogé l'intervenant qui payerait. Il nous semble que ce cas, qui n'est pas sans quelque difficulté , peut être décidé par l'application cl la combinaison des principes généraux. Nul ne peut
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Si le payement est pour le compte du tireur, tous les endosseurs sont libérés; le tireur, étant garant de tous les endosseurs, ne peut exercer contre eux aucun recours.
S'il est fait pour le compte d'un endosseur, tous les endossenrs postérieurs sont libérés, car chaque endosseur est censé tireur à l'égard des endosseurs qui le suivent, sauf qu'il n'est pas obligé de justifier de la provision.
Lorsqu'il y a concurrence pour le payement d'une lettre de change par intervention , et que celui sur qui elle était originairement tirée, et qui a refusé de l'accepter, est un des concurrents, il doit être préféré. Cela doit s'entendre cependant du cas où il consent à payer pour le compte du tireur. Car si c'est pour le compte d'un endosseur, je pense qu'il ne doit être préféré , qu'autant que le payement offert par lui , opère plus de libérations.
A défaut du tiré, on doit préférer celui qui, en payant, opère le plus de libérations (Corn., 159). Ainsi celui qui offrira de payer pour le compte du tireur sera préféré , parce qu'il libère tous les endosseurs. Après lui , ce sera celui qui interviendra pour le compte du premier endosseur; ensuite celui qui intervient pour le second endosseur, et ainsi de suite (2).
cire contraint de céder ses droits, mais aussi nut ne peut nuire volontairement à autrui. Sî l'intervenant ne veut, par son offre, faire rien nuire chose que d'acquérir le bénéfice d'un compte «le retour, on ne voit pas pourquoi il pourrait forcer le porteur à lui abandonner cet avantage ; mais s'il déclarait, en réponse au refus dn porteur, qu'ayant des fonds appartenant à relui pour qui il veut intervenir, ou étant en compie courant avec lui, il entend se rembourser purement et simplement de ce qu'il va avancer, sans frais de rechange ni compte de retour, le refus du porteur devrait être jugé mal fondé. Dans les cas mêmes où, d'après notre opinion, le porteur serait rccevablc i refuser, nous pensons qu'il ne pourrait exercer ses recours que delà même manière qu'aurait pu le faire l'intervenant. Par exemple, Pierre est porteur d'une lettre revêtue de buit endossements; lor« du protêt, faute de payement, Jacques se présente et offre de payer pour Paul tireur; nous pensons que Pierre eu s'y refusant est réputé avoir renoncé à ses recours contre les endossement», et n'avoir voulu conserver que ce que Jacques aurait acquis, c'est-à-dire une action contre le tireur (Pardessus, 407).
Celui qui avait accepte par intervention, n'est
Des droits et devoirs du porteur de ta peuvent se dispenser du payement immé-
letlre , en cas de nott payement. diat , en donnant caution que la lettre
sera payée à l'échéance (Corn. , 448 ).
Le porteur d'une lettre de change qui Remarquons que c'est une faculté pour
veut, en cas de non payement , exercer le porteur de faire protester au moment
son recours contre le tireur et les endos- de la faillite du tiré. Il peut ne pas en
seurs, doit exiger le payement de la lettre user et ne faire protester qu'à l'échéance ;
le jour de l'échéance ( Corn., 161 ) ; et , mais s'il fait le protêt au moment de la
s'il y a refus, le faire constater fe lende- faillite, est-il tenu de le renouveler à
main de l'échéance au plus tard , par un l'échéance? Je ne le pense pas (S); mais
acte que l'on nomme protêt faute de paye- alors il aura dù exercer son recours dans
ment. Si le lendemain du jour de l'é- la quinzaine de la date de ce protêt
encan ce est un jour férié légal, le protêt ( Corn., 1055 ); mais s'il a fait un second
est fait le jour suivant ( Corn., 162 ) (1). protêt à l'échéance , je pense que le délai
Nous supposons des lettres payables fatal de quinzaine, fixé par ledit article,
en France. Pour celles payables dans i'é- ne courra que du jour du second protêt ,
tranger, il est évident qu'il faut se con- parce que. comme nous avons dit ci-des-
former, pour le protêt, à la loi ou à l'usage sus, le droit accordé au porteur par
du lieu où elles sont payables. l'art. 163 est de pure faculté, qu'il peut
Observez que le 1 er jour de l'année C6t l'exercer ou ne pas l'exercer, et qu'il peut
fête légale, et qu'en conséquence le protêt y renoncer, s'il le juge convenable; autre-
des effets échus le 51 décembre ne peut ment il faudrait aller jusqu'à prétendre
être fait que le 2 janvier ( Avis du con- que si le premier protêt est nul, le porteur
seil d'État, approuvé le 20 mars 1810 ). a perdu son recours , tandis qu'il l'eût
Quel est le délai pour faire enregistrer? conservé s'il n'eût pas fait de protêt du
On n'a pas voulu donner de décision fixe tout, ce qui n'est pas soutenable (3).
à cet égard , ( ta régie donne un délai Pcut-ou négocier une lettre de change
de trois jours pour les exploits ) , non après la faillite de l'accepteur? Oui. Elle
plus que sur la question de savoir si le n'est censée échue qu'à l'égard de l'ac-
défaul d'enregistrement annulerait le cepteur, et non à l'égard du tireur et des
protêt. Le tout est laissé à l'arbitrage du endosseurs, qui sont seulement tenus, si
juge. 11 est, au surplus, certain qu'un on l'exige, de donner caution pour le
enregistrement tardif pourrait , en cas de payement à l'échéance (Corn., 448). Mais
contestation, jeter de véhéments soupçons si celui qui a négocié la lettre, connaissait
sur la vérité de la date du protêt. ou devait connaître la faillite, on pensait
Si celui sur qui la lettre de change est qu'il était tenu d'en garantir le payement
tirée fait faillite avant l'échéance, alors, pendant cinq ans, même sans protêt ni
aux termes de l'articlelISSdu code Civil, dénonciation ( Savary , Parère 69 ). On
la lettre de change est censée échue, et le pourrait décider la même chose encore
porteur peut la faire dès lors protester, aujourd'hui, d'après les art. 1276, Civ.,
et exercer son recours ( Corn., 163). Mais, et 368 et suivant, Com. (4).
dans ce cas, le tireur et les endosseurs On a jugé à lfrtM:e//c*, le 3 janvier 1809,
pas, lor» du payement, préféré a ceux qui offrent de fait, t'il n'y avait pat eu de faillite, lort même
payer par intervention, a moin» qu'il n'opère plut qu'il ni pat clé renouvelé {Cats., 16 mai 1810).
de libérations (Vincent, T. Il, p. 300). —L'opinion de Vincent ett conforme à celle de
Quaud la loi dit que le tiré trra préféré aux au- Delvincourl (T. II, p. 370).
tret intertenant*, cela doit t'cnlcndrcdu catoù il (4) C'est l'avit de Pardessus, 435. Celui, ditoel
offre de payer purement et timplement pour le auteur, qui a cédé la lettre après la faillite de
tireur; hort de la, tout ce qu'il peut prétendre, l'accepteur n'a pat fait, a proprement parler, une
peu
c'est la préférence à libéralious égales (Vincent, opération de change; il a seulement cédé un titre T. Il, p- 302). qui ne donnait qu'un droit d'obtenir det dividen-
Ik
(1) De même qu'un protêt tardif ne satisferait de» dans la faillite du débiteur, suivant les règles it à l'obligation du porteur, de même un protêt que nous expliquerons dans la sixième partie; il it avant le lendemain de l'échéaucc ne serait pas n'est donc pas fondé à opposer la
valable «Pardessus, 427). Gestionnaire qui n'aurait pas fait, on ne lui aurait
(9) Pardessus, 427. pas dénoncé le protêt à temps utile (l'eut., 31
(3) Pardessus, 428, croit même que le délai ne juillet 1817 ; 20 déc. 1821).
courra que du jour où le protêt aurait pù être Mai* il ne faut pas étendre trop loin cette cx-
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que le porteur d'un effet protesté pouvait exiger caution, pour le payement des effets de la même personne, non encore échus. Je crois que cela doit dépendre des circonstances, et surtout de la cause du protêt.
Le protêt faute de payement est fait dans les même formes, signifié aux mêmes domiciles, et doit contenir les mêmes indications que le protêt faute d'acceptation. Il contient en outre la transcription de l'acceptation , la sommalion de payer; et, s'il y a une acceptation par intervention , le protêt doit être signifié par le même acte au domicile de l'accepteur intervenant (Corn., 173, 174).
Le protêt faute de payement est de rigueur pour le porteur qui veut exercer son recours, tellement qu'il ne peut en être dispensé ni par le protêt faute d'acceptation, ni par la mort ou faillite de celui sur qui la lettre de change est tirée (Corn., 163).
Le protêt faute d'acceptation ne saurait .-dispenser du protêt faute de payement. Il est possible que celui sur qui la lettre est tirée ait, depuis le protêt, reçu du tireur des fonds suffisants pour le payement.
D'ailleurs, la caution qui a dù être donnée, conformément à l'art. 120, ne peut être poursuivie qu'autant que la lettre n'est pas acquittée à son échéance ; et le défaut de payement ne peut être constaté que par un protêt.
La faillite du tiré ne dispense pas davantage du protêt, quand même elle serait publique et affichée, et qu'il serait, en conséquence, bien constant que la lettre ne sera pas payée. Les actes solennels en général ne se suppléent pas , et ne se font pas par équipollenl , surtout lorsqu'ils sont destinés à donner connaissance de quelque fait aux tiers ( Arg. tiré de l'article 1071, Civ.). D'ailleurs la faillite, quelque publique qu'elle soit, a pu, pour raison d'éloignement ou autre,
ception ; celui qui a cédé ainsi la lettre tic change après la faillite de l'accepteur, peut l'avoir acquise avant cet événement; à l'égard de ceux qui |« lui ont cédée, il n'a droit de recourt que »oas la condition d'un protêt ou d'une dénonciation a temps utile ; et comme son cessionnairc , en ne rempli***"! point les formalités prescrites, lui a enlevé les moyens d'exercer ce recours, il semble qu'il devrait être repoussé par suite des principes qui obligent quiconque a fait tort à autrui, à le
rester inconnue aux tireur et endosseurs.
En cas de mort du tiré, où doit être fait le protêt? Je pense qife c'est au domicile du défunt ; et qu'il doit être signifié aux héritiers ou représentants un tel % en son domicile à, etc. (Argument tiré de l'art. 447, Pr.).
Quids si les héritiers présents répondent qu'ils sont dans les délais pour délibérer? Cette réponse doit être pris« pour un refus, et donner lieu au recours contre le tireur et les endosseurs i ), ainsi qu'à la saisie conservatoire des effets de la succession , si toutefois le défunt avait accepté, conformément à l'art. 172, Com.
Quidy si le porteur est héritier de l'accepteur? Il faut distinguer : s'il est héritier bénéficiaire, il doit toujours faire le protêt, parce qu'il ne confond pas sa créance avec la succession (Civ., 802). Mais à qui devra-t-il signifier le protêt? Aux autres héritiers, s'il en existe; sinon, au curateur au bénéfice d'inventaire, s'il y en a un de nommé (Pr., 996).
Mais quid, s'il n'y a ni héritiers ni curateur? Le cas est embarrassant, attendu que le délai du protêt est trop court pour faire nommer un ctirateur. Je penserais que , pour éviter toute difficulté, l'héritier présumé pourrait, dans ce cas. signifier le protêt aux représentants le défunt et au domicile de ce dernier; ou même, qu'il pourrait se le signifiera lui-même, comme a personne étrangère , et ce , par analogie de ce qui se fait en cas de saisie-arrêt.
Si le porteur est héritier pur et simple de l'accepteur, il faut encore distinguer :
s'il est héritier unique, il n'est pas besoin de protêt; la lettre est censée acquittée, Aditio hœreditatis pro sotûtione cedit, L. 93, § 2 , ff. de solutionibus. S'il a des cohéritiers, comme la confusion n'a lieu que pour partie, il devra leur signifier le protêt, chacun pour sa part.
Pour compléter ce qui a été dit plus haut, ajoutons que le protêt faute de paye- .
réparer, qui punissent par des dommages-intérêts ceux qui n'ont pas fait ce à quoi ils étaient obligés, soit par les termes, soit par la nature de la convention, et qui privent un créancier, garanti par cautionnement, de toute action contre la caution, lorsque, par son fait, il a rendu impossible la subrogation de ses droits au profit de celte caution (Civ., 1142, 1383, 2037) (Pardessus, 435).
(1) Pardessus, 124.
IXSTITUTES m DROIT COMMERCIAL
ment ne peut être suppléé par aucun aulre acte , si ce n'est par celui , dit acte de protestation , en cas de perle de la lettre de change, ainsi «pic nous l'avons dit précédemment (Corn., 175).
Si donc le porteur, au lieu de faire le protêt, avait assigné l'accepteur, et même l'avait fait condamner, cela ne suppléerait pas le protêt , eût-il même dénoncé les poursuites dans le délai prescrit pour la dénonciation du protêt; et il n'en perdrait pas moins son recours contre les endosseurs , et même contre le tireur, si ce dernier avait fait provision. 11 faut avouer que cela tient un peu à subtilité. Mais comme toiites*ces dispositions sont de rigueur, il faut s'y conformer exactement.
Au surplus, quand on dit que le protêt ne peut être suppléé par aucun autre acte, il faut entendre un acte fait par le porteur seul , ou par lui avec l'accepteur seulement. Car s'il était fait un acte par le porteur, mais de concert avec les endosseurs, ou l'un d'eux, ou s'il existait la preuve qu'ils l'ont prié de ne pas faire de poursuites , il est certain que cela suppléerait au protêt, à l'égard de ceux qui auraient concouru à l'acte, ou qui auraient fait cette prière (1).
On a jugé à Rouen , le 8 juillet 1811 , que l'huissier chargé de faire un protêt , et qui fait un acte insuffisant pour y suppléer, est tenu de l'action en garantie à l'égard des parties, et en Cassation^ le 15 mai 1816, que ce recours n'est pas de la compétence des Tribunaux de commerce.
Qttkf* si le porteur est empêché par force majeure de faire le protêt? Il parait qu'anciennement on pensait qu'en cas de preuve évidente d'impossibilité, le porteur devait être relevé de la déchéance (Savary, Parère 70; Pothier, n° 144). Il semble résulter de la discussion que le conseil n'a rien voulu décider à cet égard,
(1) Mai» il ne parail pas qu'un pût invoquer une pareille clause contre les endosseurs subséquents, ni qu'ils pu»sent » en prévaloir le* un* à l'égard des autre*. C'e*t une restriction au droit commun qui ne peut s'étendre Jt d'autre* personnes qu'à celles qui *'y sont soumises (Pardessus, 425).
(2) Il ne serait pas juste, dit Pardessus, 425, quele porteur fut, dans ce cas, déchu de *c* action* en Garantie, cl les Tribunaux doivent avoir égard aux circonstance» jw»ur juger du mérite de l'acceptation (Cau., 28 mar» 1810, 25 janvier 1821).— Cette opinion c»t au*»i celle de Vinccn», T. Il, p. 209-
mais qu'il a entendu remettre le tout â ta sagesse des Tribunaux ( Voyez Locré sur l'art. 164, Corn., et l'avis du conseil d'État, approuvé le 27 janvier 1814) (2).
Les effets du protêt légalement fait sont :
1° De donnerait porteur le droit, en obtenant toutefois la permission du juge, de faire saisir conservatoircment les effets mobiliers des tireur, accepteur et endosseurs (Corn., 172), ainsi que de ceux qui ont mis leur aval (Com., 142) .
La permission du juge s'obtient sur requête, et sans assignation préalable. Autrement ce serait manquer le but de la disposition. Pendant les délais de l'assignation , les effets disparaîtraient.
S'agit-il ici du juge civil ou du juge de commerce? Du juge de commerce; arrêt du Parlement de Paris du 19 september 1755, rapporté par Jousse, 3 e vol.
du Recueil , page 698.
La saisie n'a lieu que conservatoirement. Ainsi on ne pourra exécuter qu'après avoir obtenu jugement, et fait déclarer la saisie valable. C'est la même chose que la saisie gagerie en fait de loyers {voyez art. 819 et suiv., Pr.). Mais remarquez que cette saisie conservatoire n'empêcherait pas la déchéance , même à l'égard des saisis , s'il n'y avait pas protêt et dénonciation de protêt.
2° De donner également au porteur le droit d'exercer son recours en garantie, pour la restitution de la somme principale portée dans la lettre de change , avec les intérêts à compter du jour du protêt (Com., 184); des frais de protêt et de notification de protêt, avec les intérêts de la somme à lequelle montent ces frais, mais à compter du jour de la demande seulement (Com., 185).
Ainsi quant à la somme principale, les intérêts courent du jour du protêt. C'est une exception à la règle de droit, d'après
215. Cet auteur croit, du reste, que les juge* ne doivent relever le porteur de la déchéance que quand il y a eu un véritable ca* fortuit et un ©b*tacle insurmontable. Cela s'applique non-seulement au ca* de défaut de protêt, mai* a celui ou le porteur ayant protesté, a été empêché par force majeure de notifier ce protêt et d'exercer son recours dans le délai légal.— La force majeure profite au porteur en retard, austi bien contre les endosseur* que contre le tireur qui a fait provision (Viucens.T. 11, p. 218).
LIV. I. TIT. VU. DE LA LETTRE DE CHANGE , etc
laquelle les intérêts d'une somme d'argent ne sont dus qu'à compter du jour de la demande (Civ., 1155). Or, un protêt n'est pas uue demande. Mais cela a été introduit en faveur du commerce, et parce qu'en fait de lettre de change, le porteur est autorisé à compter sur la rentrée de ses fonds à jour fixe.
Mais quant aux iutérêts de la somme â laquelle s'élèvent les frais, la raison que nous venons de donner n'existe point :
on rentre dans le droit commun , et les intérêts ne courent que du jour de la demande. •
Le porteur de la lettre prolestée peut exercer son recours ,
(mi individuellement contre le tireur ou l'un des endosseurs, à son gré (1) ,
Ou collectivement coutre eux tous (Com., 164).
Dans ce dernier cas, devant quel Tribunal assignera-t-il? Je pense qu'il peut assigner devant le Tribunal de l'accepteur.
C'est lui qui est le débiteur principal : les autres ne sont que ses cautions solidaires.
Mais en même temps, comme ils sont tous défendeurs, il pourra assigner devant le Tribunal de l'un d'eux â son choix (Pr., 59), (Paris, 14 sept. 1808). Mais observez que ces dispositions ne sont applicables au tiré, qu'autant qu'il a accepté (Angers, 5 janvier 1810).
ouid , s'il n'y a pas eu d'acceptation?
Cela ne fait rien : la compétence du juge, en matière de commerce , se détermine par le lieu où le payement devait être fait ( Pr., 420). Mais il pourra les assigner
(1) Dans ce cas, on a le choix du Tribunal du lieu du payement, ou de celui du débiteur poursuivi. Si c'est le cédant direct du porteur, on peut l'attaquer au lieu de la vente et livraison de l'effet (Pr., 420) (Vincens, T. Il, p. 328, 329).
(2) Vincens, T. 11, p. 325.
(3) Si le protêt d'une lettre de change avait été communiqué aimablement dans le délai utile, et que celui qui aurait reçu cette communication eût, dans le même temps, promis du payer, avec prière de ne point en faire la dénonciation juridique, ou avec déclaration qu'il tient le protêt pour signifie, celui qui se serait ainsi engagé ne pourrait pas se prévaloir du défaut de cette dénonciation, parce que ce serait revenir contre son propre fait (t'a//.. 10 nov. 1812, 20 juin 1827;.— Le porteur aurait, coutre lui, une action qui ne se prescrirait plus que par cinq ans à compter du jour du protêt , si la dispense de le signifier était antérieure à l'échéance, ou du jour de la promesse, si elle était postérieure. Mais une promesse do payer
aussi devant le juge du lieu où la lettre a été tirée (Pr., 420) (i).
Ces actions en recours ont lieu sans préjudice des poursuites que le porteur peut également diriger contre l'accepteur, lequel est passible des mêmes condamnations que le tireur et les endosseurs.
Le recours s'exerce en faisant notifier le protêt à celui ou ceux que l'on veut poursuivre en garantie; et, à défaut de remboursement, en les faisant citer en jugement dans le délai que nous indiquerons ci-après. ^
11 paraîtrait résulter de là qu'il faut absolument deux actes, l'un pour notifier le protêt, et l'autre pour citer. Mais (a citation suppléerait-elle la dénonciation du protêt? Mon : cette dénonciation a pour but de mettre l'endossenr attaqué à portée de recourir contre les endosseurs précédents. Il ne peutexercer ce recours qu'eu leur faisant notifier le protêt; et comment le pourra-t-il , s'il ne lui a pas été notifié à lui-même (5) ?
Remarquez que la citation ne peut être donnée qu'à la requête du propriétaire de la lettre, à la différence du protêt, qui peut être fait à la requête du porteur, lequel peut, comme nous avons vu, n'être pas le propriétaire ; pu ta , si l'endossement passé à son profil ne vaut que comme procuration (4).
Le délai pour exercer le recours , lorsque la lettre de change était payable daus l'éteudue du territoire continental de France en Europe , est de quinze jours , à compter du jour du protêt, et nou com-
qui aurait été donnée purement et simplement, et sans prière ou consentement, pour ne pas signifier le protêt, quand même elle serait avouée , pourrait n'être pas considérée comme devant produire le même effet ; parce qu'il serait présumable que cette promesse était subordonnée à la coudition que le porteur se mettrait en règle, et agirait en justice, à défaut de payement amiable dans le délai légal (Ctut., 24 vendémiaire an XII).— Pardessus, 433.
(4) Pardessus est d'avis différent, no 430. L'action en recours ne peut, dit-il, être repoussée par celui ou ceux contre qui elle est dirigée, sous prétexte que le porteur n'aurait, en sa faveur, qu'un endossement irrégulier; à moins que cet endossement ne rendit le porteur directement mandataire ou détenteur a titre précaire à l'égard de celui qu'il poursuit {Cats., 27 vendémiaire an XI), ou à moins que ce dernier u'eût une pareille exception à faire valoir, du chef de l'auteur de l'endossement irrégulicr (Catt. t 29 mars 1813). u
pris ledit jour, si l'individu poursuivi esï domicilié dans la distance de cinq myriamètres du lieu où la lettre de change était
}>ayable : et, s'il demeure au delà , le déai est augmenté d'un jour par deux myriamètre» et demi excédant les cinq myriamètres (Corn., 16»).
Il faut donc, si l'individu poursuivi est domicilié dans la distance de cinq myriamètres que la citation soit donnée dans les quinze jours. Si donc on laissait expirer le quinzième jour, sans citer, il y aurait déchéance {Cass., 22juin 1812). {>uid t si le dernier jour de la quinzaine est férié, pourrait-on citer encore le lendemain?
On peut argumenter, pour l'affirmative, de la disposition de l'art. 162 , qui donne un jour de plus pour faire le protêt , quand le lendemain de l'échéance de la lettre est un jour férié. Je pense, néanmoins, qu'il faut tenir la négative, mais que l'on peutdonner la citation le dernier jour, quoique férié, toutefois avec la permission du juge (Pr., 1037). Quant à l'article 162, il est évident que c'est une exception fondée sur ce que le délai n'étant que d'un jour, si ce jour est férié , il a dù en être donné un autre. Biais quand le délai est de quinze jours , on a pu prévoir que le dernier était férié , et prendre ses précautions en conséquence. C'est l'avis d'Éinerigon ( des Assurances , ch. XIX, sect. XVI). Et cela a été ainsi jugé en Cassation, le 6 juillet 1812 (1).
Si la lettre de change, tirée de Franoe, était payahle hors du territoire continental de France en Europe, les tireur et endosseurs résidant en France doivent être poursuivis dans les délais ci-après ,
Savoir : De deux mois, pour les lettres payables eu Corse , dans les lies d'Elbe et de Capraia , en Angleterre , et dans les É ats limitrophes de la France;
De quatre mois, pour celles payables dans les autres États de l'Europe ;
De six mois, pour celles payables aux Echelles du Levant, et sur les eûtes septentrionales de l'Afrique;
D'uu an, pour celles payables aux côtes occidentales de l'Afrique jusques et compris le Cap de Bonne Espérance , et dans les Indes occidentales;
El de deux ans, pour celles payables . dans les Indes orientales :
(t) Ca/,., 85 oov. 1824 ; PardcMtu, 428.
Le tout , à compter de la date du protêt.
Les mêmes délais sont observés, et dans les mêmes proportions , pour le recours à exercer contre les tireur et endosseurs , résidant dans les possessions françaises hors d'Europe.
Les délais de six mois, un an et deux ans , sont doublés en cas de guerre maritime (Corn., 166).
Remarquez que ces délais ne s'appliquent qu'aux tireur et endosseurs, et non à l'accepteur qui peut toujours être poursuivi pendant cinq ans. Ils ne s'appliquent d'ailleurs aux premiers que quand ils résident en France. Quant à ceux qui demeurent à l'étranger, il faut suivre â leur égard les lois du pays où ils résident.
Si le porteur de la lettre exerce son recours tout à la fois contre le tireur et les endosseurs, il jouit, à l'égard de chacun d'eux , du délai qui vient d'être déterminé (Corn., 167). 11 ne peut cumuler les délais. Si, par exemple , il assigne l'endosseur qui précède celui qui lui a passé la lettre, il ne peut pas réclamer, d'abord le délai qu'il aurait eu contre son propre endosseur, et en outre celui que ce dernier aurait eu contre l'endosseur précédent. Il ne peut réclamer que celui qui est déterminé par la loi , relativement à lui et à l'endosseur qu'il assigne {Cass., 7 sept. 1818 et 29 juin 1819).
Quid, si tous les signataires de la lettre ont fait faillite, le porteur est-il colloqué dans chaque masse , pour le total de la lettre , ou pour ce qui lui reste dû , déduction faite de ce qu'il a reçu dans les autres masses? Nous verrons la réponse à celle question au litre des faillites.
Si le porteur n'assigne qu'un ou plusieurs des tireur et endosseurs , il faut distinguer : si c'est le tireur qu'il assigne, celui-ci n'a aucun recours â exercer contre les endosseurs, puisqu'il est leur garant à tous. Biais si c'est un endosseur , ce dernier peut exercer son recours, tant contre le tireur que contre les endosseurs qui le précèdent (Corn., 164); et il jouit, pour l'exercice de ce recours, des mêmes droils et délais que le porteur de la lettre , sauf qu'ils ne courent , à son égard , que du lendemain du jour qu'il a été cité en justice par le porteur ( Com. , 167 ) (2). Il peut donc les poursuivre ou
(2) S'il a remboum- amiaUuutut. <lc m an, ire
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collectivement ou individuellement à son peut être comparé à l'acceptation, dans le
choix. Chaque endosseur, en effet, est sens que celui qui paye une lettre de change
Sorteur à l'égard de ceux qui le précè- est censé à plus forte raison l'accepter. Mais ent, comme il est tireur à l'égard de ceux il y a cette différence , que l'acceptation a qui le suivent ; sauf qu'il n'est pas obligé toujours lieu avant l'échéance , c'est-à» de prouver que la provision existe. Au dire dans un temps pendant lequel les reste, ils peuvent tous, comme garants, endosseurs savent très-bien que la lettre être assignés devant le Tribunal où la n'est pas encore payée, et qu'ils en sont cause principale est pendante ( Pr., 181 , garants. Mais quand l'échéance est passée, 420 ). sans qu'il ait été fait contre eux aucunes A défaut par le porteur d'avoir fait le poursuites, ils ont dû croire que la lettre protêt faute de payement, ou, après avait été payée; et s'il y a, dans ce cas, le protêt, de l'avoir notifié et d'avoir quelqu'un à punir, ce doit être certaineexercé son recours, le tout dans les dé- ment le porteur qui ne peut éviter le lais ci-dessus fixés , il est déchu de tout reproche de négligence, droit contre les endosseurs (Corn., 168), Quant au tireur, s'il n'y a pas provint même contre le tireur, si ce dernier sion(2), il ne peut opposer la déchéance, justifie qu'il y avait provision à l'échéance quand même la lettre aurait été acceptée. ( Com. , 170 ). Nous avons vu que l'acceptation n'établit Cette déchéance a lieu même contre le la preuve de la provision qu'à l'égard des porteur mineur ou interdit, sauf son re- endosseurs. A l'égard du tireur, elle ne cours contre qui de droit (1). Elle peut fait que la supposer; et, si elle est déêtre opposée en tout état de cause. Arrêt niée, c'est à lui à en prouver l'existence déjà cité de la Cour de cassation du ( Com., 117 ) (5). Il en est de même de ses 29 juin 1819. cautions, et de ceux qpi ont donné leur Remarquons qu'elle peut être oppo- aval pour lui. Arrêt déjà cité de Limoges, sée parles endosseurs, soit que la lettre 18 juin 1810.
ait été acceptée ou non. Le tireur seul Observez en outre que le défaut de pro-
est tenu de prouver sa provision, dit vision ne relève le porteur de la déchéance
l'art. 117, Com. qu'à l'égard du tireur. D'après l'ordon-
Mais, dira-t-on, ils sont garants du nance, elle le relevait, même à l'égard
défaut d'acceptation. Or, quaud la lettre des endosseurs. Une lettre de change,
n'a pas été acceptée , le refus de payement disait-on , est réellement la cession d'une
équivaut au refus d'acceptation. créance du tireur sur celui qui doit payer
Cela est vrai. Aussi les endosseurs sont-ils la lettre ; ladite cession faite par le tireur, garants en général du défaut de payement , à celui au profit de qui la lettre de change même quand il y a eu acceptation ; et s'ils est tirée. Ouand ce dernier l'endosse au sont relevés de cette obligation dans le profit d'un tiers, il est censé lui céder cas dont il s'agit, c'est parce que le por- cette créance; et ainsi de tous les autres teur est en faute, et qu'il ne doit pas endosseurs. Or. tout cédant de créance dépendre de lui de prolonger indéfini- est obligé, de droit, de garantir l'exisment leurs risques par sa négligence , et teuce de la créance cédée , au moment où de les exposer par là au danger d'une il la cède (Ci?., 1693). Mais il n'y a vraifaillite de la part de leur cédant, on du ment de créance du tireur contre celui tireur lui-même. Sans doute le payement sur qui la lettre est tirée, que quand il
Iu'une assignation ne lui ait pas été" donnée, to (1) Pardeatu», 429.
élai «tant lequel il e*t tenu d'exercer ton recours ( Pour qu'il y ait provision, il fout, aux terme*
contre ses garant* collée livement et individuelle- de l'art, lit), Com., que le tiré «oit redevable au
ment, doit compter seulement du jour qu'il a rem- tireur d'une tomme au maint iijale au moulant de
bourté fa//. , 9 ma» 1818;, soit réellement, toit la lettre. U'où il *uit que ti cette somme était
par voie de compensation, compte-courant, etc., moindre, ce serait comme s'il n'y avait pat provi-
pourvu que cedélai n'excède pat celui qu'il aurait > du tout (Vincent, T. 11, p. 335).
eu pour former son action, t'il avait été asti- (3) Cette preuve devrait être faite par la cor-
pné par le porteur, dans le temp» qne la loi ac- retpondanec et par Ici livre» (Vincent, T. II, corde à celui-ci (Cait., 10 novembre 1819, 7 sep- p. 336). tembre 1815. 29 juin 1819).— Pardcuus. 4M — Vincent, T. 11, p. 330.
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y a provision. Donc, quand la provision
n'a pas élé faite , chaque endosseur a cédé une créance qui n'existait pas. Donc il doit être tenu indéfiniment. Ce raisonnement n'a pas été adopté. On a pensé que la provision était uniquement du fait du tireur , et que c'était lui seul qui devait être responsable de son existence.
IMais remarquez que , quand la lettre a été tirée à l'ordre du tireur lui-même , et qu'il l'a endossée au profit d'un tiers, il ne peut réclamer , comme endosseur , le bénéfice de cette disposition. Nous avons établi précédemment qu'il était dans ce cas réellement et uniquement tireur, et, en cette qualité , sujet à l'action indéfinie du porteur, s'il n'a pas fait provision (1).
Si la lettre est payable à un autre domicile que celui du tiré, suffit-il de prouver que la provision existait entre les mains de celui-ci? Il a été jugé à Paris, le 17 mai 1811 , qu'il fallait que la provision existât au lieu désigné pour le payement.
Cet arrêt a été cassé et l'affaire renvoyé à Rouen , où elle a^été jugée dans le sens contraire à l'arrêt de Paris, le 31 mars 1813 (2).
Observer , au surplus , que la déchéance a lieu contre le porteur , dans les cas cidessus exprimés, quand même il aurait pris la voie du rechange ou de la retraite dont il va être parlé. Il doit faire concourir les deux moyens.
Il faut cependant excepter un cas, où l'endosseur est tenu indéfiniment, quoiqu'il n'y ait pas eu de protêt : c'est quand la lettre n'a pas été prolestée à l'échéance , et qu'elle a été négociée depuis. Celui au profit duquel l'endossement a élé fait n'est pas tenu de faire le protêt, puisque le délai est expiré; et il peut, néanmoins, poursuivre son endosseur pendant cinq ans. C'est l'opinion de Savary, part. 1, liv. III, chap. VI. Mais il ne peut poursuivre que son endosseur. Tous ceux qui ont négocié la lettre avant l'échéance sont libérés par le défaut de protêt, ainsi que le tireur, s'il a fait provision.
Ouid, si la provision existait, mais qu'avant l'échéance, le tiré soit tombé en en faillite? Jugé à Paris le 18 novembre
(1) Pardc.su., 435.
(2) Vincent, T. Il, p. 337, 339, critique celte jurisprudence : *elon lui, le principe évident est que, dan» le. lettres à domicile, le débiteur est
1813, que la provision est censée ne plus exister. On s'est pourvu, et le pourvoi a été rejeté, le 7 février 1816.
Quand la déchéance a-t-elle lieu au profit du donneur d'aval? S'il adonné son aval pour une personne désignée, il suit sa condition, et il est libéré quand elle l'est elle-même. Quid, s'il a cautionné simplement le payement? Je crois qu'il n'y a déchéance, à son égard, que quand elle existe mèmeà l'égard du tireur (Com., 142). Voir un arrêt de Limoges du 18 juin 1810, etunarrêtde Cassation du 50 mars 1819.
La même déchéance qui peut être opposée au porteur peut l'être également à chaque endosseur par les endosseurs précédents, ainsi que par le tireur qui a fait provision, après l'expiration des délais ci-dessus prescrits, chacun en ce qui le concerne ( Com., 169).
Néanmoins le tireur , ou celui des endosseurs qui a reçu , soit de l'accepteur, soit même du tireur, si c'est un des endosseurs, par compte, compensation, ou autrement, à quelque époque que ce soit, les fonds destinés au payement de la lettre de change, ne peut plus opposer la déchéance au porteur ( Com., 171). La raison en est simple. Pourquoi cette déchéance est-elle établie ? C'est uniquement en raison du dommage que la négligence du porteur pourrait occasionner aux signataires de la lettre, qui auraient pu, s'ils eussent été instruits du refus de payement, faire leurs diligences, soit contre l'accepteur, soit contre ceux qui devaient les garantir. Or, dans l'espèce, ils n'éprouvent pas de dommages, puisqu'ils ont touché les fonds destinés au payement.
D'ailleurs, dans ce cas, certant de lucro captando; on doit leur préférer le porteur qui certat de damno vitando.
Dans aucun cas, la déchéance ne peut être opposée par celui sur qui la lettre de change était tirée, s'il l'a acceptée, ou s'il avait provision au moment de l'échéance ( Com. , 170). 11 ne peut opposer que la prescription de cinq ans dont il sera parlé ci -a près. C'est que l'accepteur d'une lettre de change n'est pas un garant, une caution,
censé m transporter lui-même au lieu indiqué pour les éteindre. Une lettre à domicile est comme une lettre fournie .ur le domicilialaire, pour compte du tiré ou accepteur apparent.
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dont la condition doive suivre celle du débiteur principal. Car alors, il devrait être libéré en même temps que le tireur. L'obligation de l'accepteur est elle-même une obligation principale, qui subsiste indépendamment de toute autre. Il peut être poursuivi quand il a accepté , parce qu'il s'est obligé par là au payement : il peut l'être, quand il a provision , quand même il n'aurait pas accepté, parce qu'ayant en main les fonds suffisants, le payement de la lettre ne lui cause aucun préjudice.
D'ailleurs le porteur conserve toujours la qualité de cessionnaire du tireur. 11 ne peut plus à la vérité exercer contre lui de recours en garantie. Mais il n'en peut pas moins exercer les droits qui lui ont été cédés. Or , au nombre de ces droits , se trouve celui de contraindre au payement celui qui a provision (1). Mais l'accepteur qui a payé pendant les cinq ans a-t-il un recours, quand les Formalités requises n'ont pas été observées? 11 n'eu a aucun , dans aucun cas, contre les endosseurs, llu'yapoinldecoutratentre eux et lui; et d'ailleurs, par cela seul qu'il a accepté, il est censé , vis-à-vis des endosseurs, avoir reçu la provisiou (Com., 1 17). Mais il n'est pas douteux qu'il n'ait un recours contre le tireur , quand la provision u'a pas été faite. Il est, comme nous l'avons dit, son mandataire , et il peut exercer l'action de mandat pour se faire indemniser du préjudice que lui a causé l'exécution du
(1) Celle action contre le tiré qui n'a pai accepté, mais qui a reçu provision, ne résulterait pas de la lettre tic change, puisque n'ayant point accepté, le tiré n'a contracté aucune obligation directe. Le porteur agirait comme mandataire dans son propre intérêt cl comme exercaut les droite du tireur dont il justifierait que le tiré est débiteur. — De son coté, le tiré pourrait, dans ce cas, faire valoir contre le porteur toutes les exceptions qu'il pourrait opposer au tireur, si celui-ci agissait directement contre lui. Ainsi il ne serait point tenu de payer, s'il avait des compensations à opposer au tireur, même pour cause postérieure à la date de la lettre de change ; ou si de toute autre manière, avant que le porteur eût agi contre lui, il s'était dessaisi, par ordre ou pour le compte du tireur, des fonds destinés au payement de la lettre.
Par une juste conséquence de ee principe, si quelques créanciers du tireur avaient fait, entre les mains du tiré, des saisies-arrêts sur les valeurs appartenant à celui-ci dont il était détenteur, il pourrait, puisqu'il ne se serait pas rendu débiteur direct par une acceptation, refuser de payer jusqu'à ce qu'on lui en rapporte mainlevée, sauf au
mandat, c'est-à-dire le payement de la lettre.
Comme il pourrait arriver que le recours en garantie contre le tireur et les endosseurs ne fût pas suffisant dans l'intérêt du porteur , qui a dû compter qu'il recevrait le montant de la lettre de change au lieu désigné pour le payement, et qui a pu prendre des engagements en conséquence, on a remédié à cet inconvénient en lui accordant ce que le Code de commerce appelle le rectiange.
Du Rechange (8).
Le rechange s'effectue par une retraite,
La retraite est une nouvelle lettre de change tirée par le porteur de celle protestée faute de payement , sur le tireur , ou sur l'un des endosseurs de ladite lettre, au moyen de laquelle retraite, il se rembourse du montant de la première, des frais , et du nouveau change qu'il paye (Com., 178) (3). C'est ce nouveau change payé par le porteur de la leltre originaire, qui est, à proprement parler, le rechange.
llemarquez que la faculté de tirer une retraite ne préjudicie point à l'obligation de remplir les formalités ci-dessus prescrites. A défaut de ces formalités , la retraite n'empêcherait pas la déchéance (4).
nuit/, si le porteur de la lettre protestee ne trouve de lettre de change ni sur le
porteur à débattre ses intérêts contre les opposants au payement, et à invoquer, s'il y a lieu, des droits exclusifs à la provision (Pardessus, 416).— V incens, T. Il, p. 356 -368.
(S) Foyez l'Ordonnance du commerce, Tit. VI.
(3) En tirant une retraite, le créancier ou porteur subroge à tous ses droits et à toutes ses poursuites le preneur de la lettre nouvelle. Celuici, ou tout autre à qui elle parvient par l'endosse* ment, uon-seulcmcnt peut la faire protester si le tiré ne l'acquitte pas, mais il peut le poursuivre en Tertu des titres de la créance originaire représentée par la retraite à l'appui de laquelle ils sont produits ; de sorte que la retraite est tout à la fois pour son porteur une lettre de change ordinaire, qui lui donne les droits accoutumés envers eeux qui l'ont tirée et endossée, et une cession de tout les droits attachés à la première lettre de change dont le non payement occasionne la nouvelle, droits qu'il peut exercer contre tous ceux qui y restent coobligés. Ledébiteur sur qui la retraite est prise, et qui ne l'acquitterait pas, serait passible de tous les frais et dommages qui en résulteraient (Vinccns, T. Il, p. 305 et 306).
(4) Pardessus, 439.
tireur, ni sur aucun des endosseurs? On pensait, dans l'ancien droit, qu'il pouTait en prendre sur toute personne , et qu'il pouvait même prendre de l'argent à intérêt. Je pense qu'il en serait de môme aujourd'hui. L'article 164 lui donne une action en garantie ; cequi doit comprendre l'indemnité de tout le dommage que le non payement de la lettre lui fait éprouver. Cependant, remarquez que cette action ne va pas jusqu'à l'indemniser de tout le gain qu'il aurait pu faire , si la lettre eût été payée. Il faut à cet égard suivre les distinctions apportées par les art. 1 1 80 et 1151 Civ.
Le nouveau change se règle par le cours du change du lieu où la lettre devait être payée, sur celui d'où elle a été tirée, lorsque la retraite est faite sur le tireur. Par conséquent, si le porteur de la lettre protestée, au lieu de prendre une retraite sur le lieu d'où la première a été tirée, en prend une sur une place où le change soit plus considérable il ne peut toujours réclamer le rechange, que conformément au cours du lieu où la lettre était payable sur celui d'où elle a été tirée; pourvu, cependant, qu'il y ait un commerce ordinaire et réglé entre les deux places. Car autrement, ou doit lui passer le rechange pour le lieu le plus voisin (1) , ou même quelquefois ou doit lui en passer plusieurs.
Ainsi , Pélersbourg n'a point de change réglé sur Paris. C'est ordinairement par l'intermédiaire de Hainbourgque le change a lieu. Il résulte de là que le porteur d'une lettre protestée de Paris sur Pélersbourg peut prendre en retour une lettre de Pélersbourg sur Hambourg , et si elle n'est pas payée , en prendre une seconde de Hambourg sur Paris : dans ce cas, par conséquent, il peut exiger deux re-
(1) Pardessus, 438.
(S) Dan» le sens du Code, le capital de la lettre de change est la tomme qui y est écrite ; cl quaod il s'agira d'une lettre en fraucs, on ne pourra l'entendre autrement ; mais pour les lettre* sur l'extérieur, et en monnaie étrangère, il semhle raisonnable, quand il doit y avoir remboursement mus retraite, d'adopter pour valeur le prix qui en avait , été payé, et que le veodeur, à la résiliation du contrat, rende tout juste ce qu'il avait reçu, et l'intérêt en sus (Vincens, T. II, p. 330).
(3) Le porteur qui jouit du rechange ne peut prétendre l'intérêt (pie du jour où celui qui doit rembourser cwt en demeure ; et malgré le silence de la loi, il semble que ce no peut être qu'ainsi ; car le change d'une place sur une autre est l'in-
changes. Mais la Serra observe avec
raison, chap. XV, qu'en tirant de Pélersbourg sur Hambourg , le porteur doit en prévenir le tireut, ou celui sur qui il fait la retraite, afin qu'il fasse, s'il le peut, les fonds à Hambourg pour le payemenl de la première retraite, et qu'il évite, par là, le rechange de Hambourg sur Paris.
Lorsque la retraite est faite sur l'un des endosseurs, le rechange se règle par le cours du lieu où la leltredevait être payée, sur le lieu où elle a été remise ou négociée par l'endosseur sur lequel s'effectue la retraite (Com.,179). Le rechange ne peut être cumulé, c'est-à-dire que, quel que soit le nombre des endosseurs, il peut-être supporté qu'un droit de rechange par chacun d'eux , ainsi que par le tireur ( Corn., 183 ); mais ce droit peut être différent pour chacun d'eux, comme nous le verrous plus bas.
La retraite doit être accompagnée d'un compte de retour (Com., 180), auquel est jointe la lettre de change protestée , et l'original, ou une expédition du protêt (Com., 181).
Le compte de retour comprend,
Le principal de la lettre de change proteslée (2), avec les intérêts à compter du jour du protêt faute de payemenl ( Com. , 184 ) , jusqu'au jour où les fonds sont rentrés (3);
Les frais de protêt, et aulres frais légitimes, tels que commission de banque , courtage , timbre et port de lettres.
11 énonce le nom de celui sur qui la retraite est faite , et le prix du change auquel elle a été négociée , certifié par uu agent de change, ou par deux commerçants dans les lieux où il n'y a pas d'agents de change. Si la retraite est faite sur l'un des endosseurs domicilié dans
demnité proportionnée à- la distance des lieux et i la perle de temps jusqu'au remboursement.
Exiger l'intérêt du temps nécessaire pour aller d'uue place à l'autre et le rechange, ce serait donc se faire payer deux indemnités pour un seul dommage. Quant aux autres endosseurs qu'on rembourse sans rechange, il parait qu'ils peuvent se prévaloir de cette loi, et prétendre l'intérêt du jour de leur déboursé jusqu'à celui de leur entrée ; de sorte que le tireur viendrait à supporter le premier rechange du porteur et l'intérêt depuis le jour du premier remboursement jusqu'au moment où il paye lui-même. Cependant, l'usage d'exiger l'intérêt n'est pan général, quand il n'y a pas demeure (Vincens, T. Il, p. 319 et 3*0).
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une autre place que celle d'où la lettre a été tirée, elle est accompagnée en outre d'un certificat constatant le cours du change du lieu où .la lettre originaire était payable sur le lieu d'où elle a été tirée (Coin., 181).
Ce certificat est nécessaire , quand même la retraite serait faite sur un en- . dosseur domicilié dans une autre place; parce qu'en définitive le tireur ne doit qu'un rechange, celui constaté par le certificat, comme nous allons le voir dans la note suivante.
Mais , quid, si le lieu où la lettre était payable n'est point place de commerce, et que conséquemment il n'y ait pas de cours, ce que lu loi suppose, lorsqu'elle dit qu'il pourra ne pas y avoir d'agents de change? Je pense que l'on doit prendre le change du lieu le plus voisin.
Il n'est point dû de rechange, si les certificats ci-dessus ne sont pas joints (Corn., 186).
Il ne peut être fait qu'un seul compte de retour sur une même lettre de change.
Il est remboursé, soit directement et en premier lieu par le tireur, soit d'endosseur à endosseur respectivement, et définitivement par le tireur (Corn., 182).
Pour entendre cette disposition , il est nécessaire d'entrer dans quelques détails.
Il faut d'abord reconnaître, en principe, que dans une lettre tirée, par exemple , de Paris sur Hambourg , l'obligation du tireur ne consiste qu'à faire payer la lettre à Hambourg; ou, à défautde payement, à en rembourser le montant à Paris, en indemnisant le porteur du rechange de Hambourg sur Paris seulement.
Si donc, dans l'intervalle, la lettre est négociée dans différentes places , ce ne peut être que pour l'intérêt et aux risques de ceux qui la négocient; et cela ne peut rien ajouter à l'obligation du tireur. Supposons maintenant que la même lettre, tirée par Paul de Paris , sur Pierre de Hambourg, au profit de Jacques d'Anvers, soit négociée par ce dernier à Ânvcrs , au profit de Lefèvre d'Amsterdam, passée par celui-ci à Durand de Hambourg , et quelle soit ensuite protestée; Durand prend une retraite et fait un compte de retour sur Lefèvre d'Amsterdam; celui-ci peut bien prendre une retraite également sur Jacques d'Anvers , cl ce dernier sur le tireur Paul de Paris. Mais le compte
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de retour doit être le même à l'égard de tous, c'est-à-dire que chacun de ceux sur qui la retraite est faite n'est tenu que de rembourser le principal de la lettre protestée , et les frais faits à Hambourg pour se procurer la première retraite , sauf le rechange, à l'égard duquel la disposition est différente, comme nous Talions voir tout à l'heure.
Remarquons , en effet , qu'abstraction faite du rechange, les frais à faire pour se procurer une retraite de Hambourg sur Amsterdam ne sont ni plus ni moins considérables que ceux qu'il aurait fallu faire pour s'en procurer une sur Paris; ue, si la lettre fût restée entre les mains e celui au profit duquel elle avait été originairement tirée, il n'aurait pu demander au tireur que les frais de la retraite de Hambourg sur Paris; que la négociation faite par lui à Anvers n'a eu lieu que dans son intérêt, et parce qu'il a mieux aimé recevoir à Anvers une somme qu'il ne devait toucher qu'à Hambourg; que si, en conséquence, cette négociation occasionne une augmentait de frais, celte augmentation doit êtrro sa charge; qu'il en doil être de même à l'égard de chaque endosseur , attendu que toutes les négociations faites dans les places intermédiaires sont absolument étrangères au tireur, et qu'elles ne peuvent, comme nous l'avons dit, rien ajouter à son obligation primitive. Tel est le motif de la disposilion de l'art. 182, portant qu'il ne peut être fait qu'un seul complede retour sur la même lettre, c'est-à-dire, celui des frais faits dans le lieu où elle était paya- , ble ; ledit compte devant être remboursé d'endosseur à endosseur respectivement , et définitivement par le tireur; et tous les frais faits dans les places intermédiaires devant être supportés par les endosseurs qui y ont négocié la lettre.
Nous avons, jusqu'à présent, en parlant des frais de retraite, fait abstraction du rechange, parce qu'à cet égard, la disposilion n'est pas tout à fait la même. Ce n'est pas que les rechanges puissent être cumulés. L'art. 183 Corn, porte que chaque endosseur n'en doit supporter qu'un seul, ainsi que le tireur. Mais remarquez la différence de rédaction des deux art. 182 et 183. Le premier indique évidemment qu'il ne peut être fait qu'un seul compte de retour sur la même lettre, et que
c'est le même qui est remboursé d'endosseur à endosseur respectivement , et définitivement par le tireur. L'article 183 dit bien également qu'il ne peut être supporté qu'un seul rechange , soit par chaque endosseur, soit par le tireur, mais il ne dit pas que ce soit le même rechange : ceci a encore besoin d'explication.
Reprenons l'espèce ci-dessus. Durand, porteur de la lettre proieslée, prend une retraite de Hambourg sur Lefèvre d'Amsterdam ; Lefèvre en prend uned'Arasterdam sur Jacques d'Anvers; et Jacques en prend une sur le tireur Paul à Paris. De là il arrivera qu'il y aura trois rechanges à payer : celui de Hambourg sur Amsterdam; celui d'Amsterdam sur Anvers, et celui d'Anvers sur Paris. Nous disons que chaque endosseur n'en doit supporter qu'un seul , non plus que le tireur; mais que ce ne sera pas le même. Ku effet , il est constant, en premier lieu, que Lefèvre d'Amsterdam doit à Durand le rechange de Hambourg sur Amsterdam : mais ensuite Lcftyjfr eu prenant la retraite sur Jacques d'Amers, peut-il exiger de lui :
1° le changede Hambourg sur Amsterdam , que lui, Lefèvre, a remboursé à Durand; et 2° celui d'Amsterdam sur Anvers, qu'il a du payer pour se procurer la retraite sur Jacques? Non, il n'en peut exiger qu'un seul, et ce sera celui de Hambourg sur Anvers. H en doit être de même à l'égard de Jacques, qui, en prenant la retraite sur le tireur Paul à Paris, ne peut exiger de lui que le change de Hambourg sur Paris; et cela par suite du principe posé au commencement de cette note. Car de même que le tireur ne peut être passible des frais occasionnés par les négociations intermédiaires, mais seulement de ceux résultant de la retraite de Hambourg sur Paris; de même chaque endosseur, qui est vraiment tireur à l'égard de ceux qui le suivent, sauf la disposition relative à la provision, n'est
(1) Cette diipoiitioo du Code de commerce est diversement entendue par le» auteur*. Selon Pardessus, 445, celui qui tire une retraite, ne peut y comprendre que le rechange- du lieu d'où il la tu t , sur celui où la lettre lui a été remise ou endossée. — D'après Vincent, T. Il, p. 307 et suit., ce terait le rechange du lieu où e«t domicilié l'endosseur que I on poursuit sur le lieu où cet endosseur a remit la lettre à ton endossé immédiat.
également passible que du change de Hambourg sur le lieu où il a négocié la lettre. Ainsi, Lefèvre d'Amsterdam doit le rechange de Hambourg sur Amsterdam ; Jacques doit celui de Hambourg sur Anvers; et Paul doit celui de Hambourg sur Paris (1).
On voit par là, comment doit être entendue la disposition de l'art. 183. C'est pour la même raison que l'art. 181, après avoir dit que l'on doit joindre au compte de retour un certificat constatant le prix du change auquel la retraite a été négociée, ajoute que, quand cette retraite est faite sur l'un des endosseurs, il faut y joindre, en outre, un certificat constatant Je cours du change, du lieu où la lettre était payable sur celui d'où elle a été tirée, parce que, comme nous venons de le démontrer, c'est de ce seul change que le tireur est passible en définitive. Cependant celte disposition n'est pas encore suflisante:on eût dû, dans le cas supposé, exiger le certificat du cours des changes du lieu où la lettre était payable sur tous les lieux où elle a été négociée, depuis le tireur jusqu a l'endosseur sur lequel la retraite est faite. On voit, en effet, par l'espèce ci-dessus, que, si la retraite est faite sur Lefèvre, il est essentiel de connaître, non-seulement le changede Hambourg sur Paris, qui sera supporté par le tireur, mais encore celui de Hambourg sur Anvers, qui devra être supporté par l'endosseur Jacques.
L'article 6 du titre VI de l'Ordonnance portait que, quand le tireur avait donné, par la lettre, pouvoir de la négocier dans certaines places, il était passible des rechanges qui avaient eu lieu dans les placer indiquées, et que tous les rechauges quelconques étaient à sa charge, quand le pouvoir de la négocier était indéfini.
Cette disposition subsisterait-elle encore aujourd'hui? Je ne vois rien qui s'y oppose.
Elle ue renferme rien de contraire aux bonnes mœurs, ni aux lois commerciales.
Ainsi, si une lettre de change, tirée de Pari* tur Marseille, a été remise successivement a Kouen, à Lyon, puis à Marseille, et que le porteur prenue retraite tur l'endosseur de Kouen, le rechange dû par cet endosseur ne serait pot celui de Marseillo sur Rouen, mais celui de Lyon sur Rouen. — Fréluery, Ch. 25, critique le système consacré par le Code de commerce.
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Lorsque le porteur a été remboursé à l'amiable par son endosseur, ce dernier peut-il faire un compte de retour, et une retraite, soit sur un des endosseurs précédents, soit sur le tireur? Je n'y vois aucune difficulté : l'endosseur qui a payé, est subrogé à tous les droits du porteur ; il peut donc faire la retraite et le compte de retour, mais comme le porteur l'aurait pu faire, c'est-à-dire, du lieu où la lettre était payable sur celui d'où elle a été tirée, et non pas du lieu où elle a été négociée à lui endosseur, sur celui d'où elle a été tirée. Ainsi, Pierre tire une lettre d'Amsterdam sur Paris , au profit de Jacques. Jacques la négocie à Anvers au profit de Paul. Paul n'étant pas payé de la lettre à Paris, la renvoie à Jacques d'Anvers, qui la lui rembourse à l'amiable :
je pense que Jacques pourra faire sur Pierre un compte de retour, comme Paul l'aurait pu faire, c'est-à-dire, de ce qu'il en aurait coûté pour avoir une lettre de Paris sur Amsterdam.
CHAPITRE V
DU CONTRAT QUI INTERVIENT EJtTRE LE TIREUR ET CELUI SUR QUI LA LETTRE DE CHANGE EST TIREE , ET ENTRE CE DERNIER ET LE PORTEUR.
Section I.
Du Contrat qui intervient entre le tireur de la lettre de change, et celui .sur qui elle est tirée.
Nous avons vu au commencement de ce Titre , que le contrat qui intervient entre le tireur de la lettre de change et celui sur qui elle est tirée, était un véritable mandat de payer le montant de la lettre de change à celui qui s'en trouverait porteur au moment de V échéance. Or le contrat de mandat ne se forme que par l'acceptation du mandataire (Civ., 1984).
II faut donc, pour que celui sur qui la lct-
(1) Le tire qui serait débiteur du Tireur, sPraitil par cette «eule circonstance tenu d'accepter la lettre dan» tou» le* cas, sous peine de dommagesintérêts / l'as toujours. D'abord, la bonne harmonie et la bonne foi du commerce ne permettent pas à un créancier de tirer sur son débiteur, sans être d'accord arec lui, sans lui avoir euvoyc un compte au moyen duquel il soit i même de véri-
tre de change est tirée, soit obligé envers le tireur, qu'il y ait de sa part acceptation du mandat. Mais il y a cette différence entre l'acceptation proprement dite , qui forme le contrat entre le porteur de la lettre et celui sur qui elle est tirée, et l'acceptation qui forme contrat entre ce dernier et le tireur, que la première doit être expresse, et faite d'après le mode prescrit par la loi , tandis que la seconde peut résulter d'un simple consentement donné à ce que la lettre soit tirée. Elle peut même être tacite : par exemple, si la personne a reçu du tireur des fonds pour acquitter la lettre. Dans les deux cas , celui sur qui la lettre est tirée , contracte envers le tireur l'obligation d'acquitter la lettre à son échéance , et doit en conséquence le garantir de toutes les poursuites qui pourraient être exercées contre lui par suite du non payement.
II y a plus : quand même il n'y aurait consentement exprès ni tacite de sa part, si au moment du protêt faute de payement, il se trouve débiteur, envers le tireur, d'une somme exigible, égale au montant de la lettre, comme alors c'est par l'efFet du non payement de sa propre dette que la lettre de change se trouve protestée, il peut être également déclaré responsable envers le tireur de tous les événements résultant du protêt.
Nous disons qu'il peut être déclaré responsable. Cela est facultatif. C'est au juge à examiner s'il a pu payer, s'il a été suffisamment prévenu par le tireur, etc. Un pensait même anciennement que l'on ne devait point tirer une lettre de change sur une personne sans l'avoir prévenue, et sans avoir obtenu son consentement au moins tacite , quand même cette personne aurait été débitrice du tireur d'une somme égale et même supérieure au montant de la lettre : je regarde cela comme uue déférence qui doit être maintenue.
Je parlerai de nouveau de cet objet dans le quatrième livre (1).
Ce n'est du reste qu'envers le tireur
fier ce qu'il doit. D'un autre côté, l'acceptation rendant l'accepteur débiteur direct de la lettre, l'expose à des poursuites auxquelles toutes dettes ordinaires, même commerciales, ne donnent pas lieu ; elle lui otc l'avantage de recourir à l'indulgence «les juges pour obtenir quelque délai, ou de s'acquitter avant le terme (Corn., 114 et 157); le défaut de payement de cette lettre peut le dis-
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seulement que le tiré serait responsable dans ce cas, et non envers les endosseurs, ni envers le porteur, avec lesquels il n'a pas contracté, puisque nous supposons qu'il n'a pas accepté la lettre. Remarquez en outre que, si la dette dont il est tenu envers le tireur n'est pas commerciale, il ne peut être poursuivi commercialement dans ce cas, môme par le tireur, comme il pourrait l'être, s'il avait accepté la lettre. Mais dans le cas où il peut être poursuivi commercialement, pourrait-il l'être devant le Tribunal où le tireur est traduit? Jugé l'affirmative en Cassation, là juillet 1814. Et en effet, il est en quelque sorte garant du tireur, puisque l'on suppose qu'il a en main , au compte du tireur, de quoi payer la lettre.
Si dans les différents cas énoncés plus haut, le mandant a droit d'exiger du mandataire qu'il justifie de l'exécution du mandat, le mandataire, de son côté, peut agir contre le mandant, pour se faire indemniser de ce que lui a coulé l'exécution du mandat. Si donc, au moment de l'échéance, l'accepteur de la lettre était débiteur du tireur d'une somme égale ou supérieure au montant de ladite lettre, la compensation a lieu de plein droit, du moment du payement, et l'accepteur est libéré d'autant.
Si l'accepteur n'était point débiteur du tireur, ou qu'il ne le fût que d'une somme inférieure au montant de la lettre, il peut agir contre lui , pour se faire rembourser ce qu'il a payé en son acquit.
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Sectioh II.
Du Contrat qui intervient entre le Porteur de la Lettre, et celui sur qui elle est tirée,
II est de principe que les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes, et qu'elles ne peuvent nuire aux tiers qui n'y ont point figuré (Civ., 11615). Or, il est évident que, jusqu'à l'acceptation de la lettre de change , tout se passe entre le tireur, le donneur de valeur, et les endosseurs, s'il y en a. Les conventions faites entre eux ne peuvent donc avoir d'effet qu'à leur égard, et ne leur donnent aucun droit contre celui sur qui la lettre est tirée. Mais, quand la lettre est acceptée, cette acceptation forme contrat entre le propriétaire de la lettre et tous les endosseurs, d'une part, et l'accepteur de l'autre. Ce dernier est censé, par là, accéder à l'obligation du tireur, ou plutôt se rendre débiteur principal du montant de la lettre (Com., 121), dont le tireur et les endosseurs ne sont plusque les garants solidaires (Com., 118) (1). Ils sont ses garants solidaires, et non pas ses codébiteurs: il y a cette différence que, dans le cas des codébiteurs solidaires, le créancier peut s'adresser à celui qu'il veut, sans être obligé d'attaquer l'un plutôt que l'autre; tandis que, dans le cas de garants solidaires, le créancier est obligé de s'adresser d'abord au débiteur principal, c'est à dire à l'accepteur; et il ne peut recourir aux garants qu'après avoir fait constater le refus de payer de la part du débiteur.
traire de» juge* devant lesquel* il aurait été traduit, si une «impie action càt élé dirigée contre Ini. Or, le créancier ne peut aggraver le sort, ni changer la condition de «on débiteur, ce qui arriverait cependant s'il était libre de tirer sur lui une lettre de change, par cela seul que sa créance serait de nature commerciale (Pardessus, 364).— Viucena, T. Il, p. 11)1, 192, croit que si le tiré n*r*t pas commerçant, on ne peut dan» aucun cas l'obliger à contracter par son acceptation une obligation commerciale. Si même le tiré est commerçant, il pense que l'acceptation n'est obligatoire qu'entre banquiers et négociants commissionnaires i dan« ce cas, l'argent remis est ordinairement exigible a volonté ; le débiteur n'est qu'un délenteur, une sorte de dépositaire.
(I) Si l'accepteur se trouve être débiteur du tireur , ce dernier ne peut plus exiger de lui qu'il s'acquitte avant l'échéance de la lettre, qu'en lui laissant, a titre de provision, une tomme suffisante
pour la payer, non-seulement parce que cette somme est le gage de l'obligation à laquelle l'accepteur s'est soumis, pour lui et sur sa demande, mais encore parce qu'il est à présumer que le tireur n'a pas eutendu se réserver la facuité d'exiger tout ce qui lui était dû, sans laisser de quoi acquitter la lettre. 11 en serait de même si, au lieu de sommes d'argent, le tireur avait, entre les mains de l'accepteur, des marchandises ou des effet» dont il paraîtrait par la correspondance, ou par toute autre preuve, que les partie* ont entendu appliquer le prix ou le montant recouvré à l'acquittement de la lettre (Pardessus, 379).
Si le tiré a ac cepté sans avoir de valeurs, ce qu'on nomme accepter à découvert, il ne peut exiger que les fonds nécessaires au payement de la lettre lui soient remis d'avance par le tireur, à moins qu'il n'ait fait des réserves, ou qu'il n'ait averti celui-ci qu'il n'accepterait qu'à celte condition (Pardessus, 380).
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L'accepteur d'une lettre fausse, qui en découvrirait la fausseté après l'acceptation , est-il tenu de la payer? Dans les principes rigoureux du droit civil, cela pourrait faire question. Mais, comme nous l'avons déjà observé, ces principes ne peuvent s'appliquer dans toute leur étendue aux transactions commerciales. Je pense donc, à cet égard, que, si la lettre a été négociée depuis l'acceptation, les juges devront examiner scrupuleusement s'il y a quelque apparence que le porteur actuel ait eu connaissance du faux quand il a pris la lettre; et que, dans le cas de la négative , ils doivent condamner l'accepteur à payer, sauf son recours, s'il y a lieu. C'est à lui à s'imputer d'avoir accepté une lettre fausse : le porteur peut dire avec avantage qu'il s'est peu embarrassé des signatures du tireur, des endosseurs, etc., qu'il ne connaissait pas, ou en qui il n'avait nulle confiance; qu'il n'a vu que celle de l'accepteur ; que celle signature étant vraie et certaine, sa confiance ne peut être trompée, etc. Que l'on observe d'ailleurs que le porteur n'est rigoureusement tenu de connaître que la signature de l'endosseur, qui lui a transmis la lettre; que l'accepteur au contraire doit connaître la signature du tireur. Si donc la signature du dernier endosseur est véritable, et que celle du tireur soit fausse, c'est l'accepteur seul qui est en faute de l'avoir méconnue. Par la même raison , si celui sur qui la lettre est tirée ne l'accepte pas, ou si, après l'avoir acceptée, il ne la paye pas, le porteur a son recours contre son endosseur, celui-ci contre l'endosseur précédent, et ainsi de suite, jusqu'à l'auteur du faux. Mais ce dernier pourrait- il opposer la prescription de cinq ans? Je ne le pense pas. Il ne peut opposer que celle résultante du Code criminel, art. 657.
Mais, quid, si la lettre est présentée au payement par celui qui en était porteur au moment de l'acceptation, et que je suppose de bonne foi? La raison de douter se tire de ce que le porteur ne peut dire que c'est la signature de l'accepteur qui l'a déterminé à prendre la lettre, puisqu'il en était déjà porteur, quand elle a été présentée à l'acceptation. Mais néan-
(1) Pardessus, 449, croit aussi que l'accepteur ne peut refuser à payer , et qu'après avoir
moins, je pense que l'accepteur est toujours tenu de payer : le porteur peut dire avec avantage encore que l'acceptation l'a entièrement tranquillisé sur le sort de la lettre ; que, si elle n'eût pas été acceptée, il se fût pourvu contre son endosseur; que, pendant le temps qui s'est écoulé depuis l'acceptation, les circonstances ont pu changer; que les preuves du faux ont pu dépérir, etc. (1).
Quid, dans l'espèce suivante?
Une lettre a été délivrée en plusieurs exemplaires. L'un d'eux a été présenté à l'acceptation et accepté. A l'échéance, l'accepteur paye, et retire l'exemplaire sur lequel il croit voir son acceptation. Mais la signature était fausse. Le porteur de l'exemplaire vraiment accepté se présente.
On demande :
1° Si l'accepteur est obligé de payer une seconde fois? l'affirmative ne peut souffrir aucun doute.
3° S'il aura une action en répétition contre celui qui a reçu le premier payement, et que l'on suppose de bonne foi ?
Je suis également de l'avis de l'affirmative. Il est certain que l'accepteur n'avait contracté aucun engagement envers le 'porteur de la fausse acceptation. En le payant, il a donc payé ce qu'il ne devait pas.
L'acceptation faite par une personne capable de s'obliger, ne peut être annulée que pour les causes qui annulent les conventions dans les cas ordinaires.
Ces causes sont la violence, le dol et l'erreur. Mais il faut bien observer qu'aux termes de l'art. 1111, Ci v., la violence est une cause de nullité, quoiqu'elle ait été exercée par un tiers, autre que celui au profit duquel la convention a été faite; tandis que, d'après l'article 1116, le dol n'est une cause de nullité que quand il a été commis par la personne même avec laquelle on a contracté : or, nous avons vu que celui sur qui la lettre est tirée contracte, en l'acceptant, l'obligation de la payer, non-seulement envers celui qui la présente à l'acceptation, mais encore envers celui qui s'en trouvera porteur à l'échéance. De ces divers principes il résulte que l'acceptation Faite par violence est nulle à l'égard de tous; pourvu toute-
payé it n'a aucun recours contre le tireur supposé.
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fois que l'accepteur, aussitôt que la violence a cessé, ait donné avis par les journaux, ou autre voie quelconque publique, de la contrainte exercée contre lui : au contraire, l'acceptation faite par dol n'est point nulle à l'égard de ceux qui n'ont as participé au dol, sauf le recours de accepteur contre celui qui l'a trompé.
Quant à Terreur, elle est assez difficile à imaginer. On peut cependant supposer qu'il y a deux tireurs du même non, et que celui à qui la lettre a été présentée, a accepté pour l'un, croyant accepter pour l'autre. Mais je ne pense pas que celte cause de nullité puisse être invoquée. C'est à l'accepteur à prendre ses précautions : il doit connaître la signature de celui pour lequel il accepte.
L'acceptation valablement faite ne peut être rétractée sous aucun prétexte, même celui de la faillite du tireur survenue à l'insu de l'accepteur, et avant qu'il ait accepté (Corn., 131) (1).
Cest une suite du principe que l'erreur dans les motifs de l'obligation de la part de l'un des contractants, n'annulle pas la convention ( Polhier, des Obligations en général^ n°20). H faut cependant excepter le cas où il y aurait dol prouvé de la part du porteur; si, par exemple, l'accepteur ayant des doutes sur la situation actuelle du tireur, et voulant s'en assurer, le porteur qui connaissait la faillite l'en avait empêché en lui procurant de faux renseignements sur la solvabilité prétendue du tireur. Pothier, n° 118, prétend même que le silence seul gardé par le porteur sur la faillite du tireur, qu'il connaissait, suffit pour qu'il y ait dol de sa part, et pour lui ôter toute action contre
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Paccepteur. Cicéron décide également dans ce sens une question qu'il examine dans son Traité des Offices : mais je doute que cette opinion, quelque équitable qu'elle paraisse, soit admise dans les Tribunaux.
Mais, si l'accepteur connaît la faillite, doit-il accepter, même quand il a provision? Ce qui donne lieu à cette question, c'est que, d'après un principe que nous aurons occasion de répéter souvent au titre des faillites, une fois la faillite ouverte, aucun créancier, non privilégié, n'a le droit d'être payé de préférence à un autre. Or, si celui sur qui la lettre est tirée a des fonds appartenant au tireur, il suit de ce principe qu'ils appartiennent â tous les créanciers de ce dernier, et que celui sur qui la lettre est tirée n'a pas le droit d'en disposer plutôt en faveur de l'un que de l'autre. Par conséquent, il semble qu'il faudrait dire avec la Serra, chap. IX, que, s'il est prouvé que l'accepteur connaissait la faillite, quand il a accepté, il est bien tenu envers le porteur pour le montant total de la lettre; mais qu'à l'égard des autres créanciers du tireur, il est tenu de restituer à la masse les fonds destinés au payement de la lettre , comme s'il ne l'avait pas payée, et sauf à exercer dans la faillite les mêmes droits qu'y aurait exercés le porteur de la lettre, si elle n'eût pas été acquittée. Mais, s'il a accepté de bonne foi, alors, comme il est toujours tenu d'acquitter la lettre, les fonds qui lui ont été remis à cet effet par le tireur sont devenus sa propriété, et ne peuvent être saisis par les agents de la faillite, qu'autant que la lettre se trouverait n'être pas acquittée à l'échéance (2).
(1) 11 y » plan s si, par quelque événement, la lettre «e trouvait entre les main* d'un porteur qui
Permettrait h l'accepteur de rayer son acceptation, obligation de ce dernier n'en subsisterait pat moins; parce que l'acceptation qu'il avait donnée ne l'obligeait pas simplement cuver* le porteur, mais qu'elle formait également un contrat dont le tireur et les endosseurs qui ont négocié la lettre, comme il arrive souvent avant l'acceptation, tout fondés à réclamer les effets et l'exécution ; et qu'enfin cette faculté deviendrait un moyen de fraude et de collusion entre le porteur, qui pourrait priver du droit d'agir contre l'accepteur les endosseurs, qu'il poursuivrait cependant en ga. rantic.
Mais le tiré qui aurait trop précipitamment accepté, et qui voudrait révoquer son acceptation avant que la lettre qui en est revêtue toit rendue
a la circulation, pourrait la rayer ; car tant que la lettre est dans ses mains, on peut dire qu'il a le droit de délibérer, et de modifier une première rcsolulion par une seconde (Pardessus, 377}.
(S) Il peut y avoir des cas où la prudence commanderait le refus d'acceptation, même a celui qui aurait reçu provision et promis d'accepter, par exemple, la faillite du tireur. La prudence commande dans ce cas au tiré de ne contracter aucun engagement sans avoir mis les syndics de cette faillite à même de contester les prétentions du porteur (Pardessus, 564;.
Frémery consacre sou chapitre 21 a l'examen de la question de savoir si le tiré peut accepter, lorsqu'il connaît la faillite du tireur. Par une pareille acceptation, le tiré, dit cet auteur, favorise le porteur aux dépens des autres créanciers du tireur, auxquels il cause sciemment un préjudice
CHAPITRE VI
De l'bxtinctjon des Obligations résultant du Contrat ou de la Lettre de Change.
Les obligations résultant du contrat ou de la lettre de change, s'éteignent.
1° Par le payement valablement fait, sauf le cas de subrogation, quand il a lieu : en cas de subrogation, le porteur est bien satisfait et désintéressé; mais l'obligation n'est pas éteinte, puisqu'elle subsiste en faveur de celui qui a paye ;
2° Par la novalion valablement effectuée entre le porteur et l'accepteur de la lettre de change ;
5° Par la remise;
4° Par la compensation;
5° Par la confusion;
6° Et par la prescription.
Nous avons parlé du payement au * Chap. IV, Sect. II, § III.
La novalion est la substitution d'une nouvelle dette à l'ancienne, qui se trouve en conséquence éteinte (Civ., 1271). Si donc le porteur de la lettre, au lieu d'exercer son recours, comme il en avait le droit, s'est contenté d'une nouvelle obligation souscrite par l'accepteur, l'existence de cette obligation anéantit celle résultant de la lettre de change, et libère, en conséquence, le tireur et les endosseurs, quand même les délais pour le recours en garantie ne seraient pas encore expirés (Civ., 1281). Mais il faut observer que la novation ne se présume pas; il n'est pas, à la vérité, nécessaire que les par lies aient déclaré expressément qu'elles entendaient faire novalion; mais il faut au moins que l'intention de l'opérer résulte clairement de l'acte (Civ., 1273).
Si par exemple le porteur a reçu en payement de l'accepteur un billet valeur reçue comptant, dans ce cas, il y a ce que les jurisconsultes appellent fictio brevis
en disposant de» fond» de leur débiteur failli. Frémery conclut que »i le tiré accepte malgré le» défense» qui lui sont faites, ou la faillite lui étant connue, il le fait à »e» risque* et est soumis à l'ac-
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tnanûs : le porteur est censé avoir reçu de l'accepteur le montant de la lettre de change, et lui avoir ensuite prêté la même somme sur son billet. Voyez dans Pothier, n° 189, une espèce dans laquelle ce jurisconsulte examine s'il y a eu novation, et se prononce, avec raison, pour la négative.
La remise est l'acte par lequel le Créancier déclare qu'il lient la dette pour acquittée, quoiqu'elle ne l'ait pas été réellement.
La remise peut être expresse ou tacite.
La remise expresse, qui est aussi appelée conventionnelle, est celle qui résulte d'une déclaration formelle du créancier ou de son fondé de pouvoir spécial ; ladite déclaration acceptée par celui à qui la remise est faite.
Il faut qu'elle soit acceptée , d'après le principe, res eodem modo dissoivi debent, quo fuerant colligatœ. Il a fallu le concours des deux volontés pour donner naissance à l'obligation, il faut le même concours pour la détruire. Tant que ce concours n'existe pas, la remise est un simple projet qui peut être révoqué par le porteur.
Mais, lorsque la remise conventionnelle a lieu, il faut, en outre, que l'accepteur ait soin de se faire remettre l'original de la lettre de change, acquitté. • Car autrement, s'il le laissait, non acquitté, entre les mains de celui qui a fait la remise, et que cedernier vint à négocier la lettre au profit d'un tiers, l'accepteur serait tenu a l'égard de ce tiers, comme si la remise n'existait pas; sauf son recours contre celui qui l'aurait faite (1).
Pothier, n° 176, parait restreindre cette disposition au cas où la remise serait sous seing-privé, attendu, dit-il, que, n'ayant pas alors de date certaine, rien ne prouve qu'elle soit antérieure à l'endossement fait au profit du tiers. Mais il est fort douteux que la remise, même faite par acte authentique, puisse être opposée à celui au profit duquel la lettre aurait été négociée, postérieurement à cette remise. C'est en effet le plus souvent le crédit et la solvabilité de l'accepteur, qui détermine la
lion en rapport à la masse de la part de* créancier«, sauf à y figurer lui-même, comme aurait fait le porteur.
(1) Pardessus, 221.
négociation d'une lettre de change; et ce serait tromper ta confiance, si précieuse dans le commerce, ce serait entraver la circulation rapide de ces sortes d'effets, que de permettre à l'accepteur d'opposer au porteur un acte, authentique à la vérité, mais qui a pu être fabriqué dans les ténèbres, et dont il était impossible à ce dernier d'avoir connaissance. D'ailleurs, et ceci est péremploire, l'accepteur auquel il a été fait remise peut- il être traité plus favorablement que celui même qui a payé sans retirer l'exemplaire accepté, et qui n'est pas libéré à l'égard du tiers porteur de son acceptation (Com. 148)? Je pense donc que l'avis de Pothier doit être rejeté, et que l'endossement est valable, de quelque manière qu'ait été faite la remise, sauf le cas de fraude de la part du porteur.
La remise faite à l'accepteur lui profile tel le vis-à-vis du tireur? Ou, en d'autres termes, l'accepteur auquel la remise a été faite peut-il débiter le compte du tireur du montant de la lettre, commè s'il l'avait payée? S'il parait résulter des termes employés par les parties, que le créancier, en faisant la remise, a eu intention de gratifier personnellement l'accepteur, et de lui faire une véritable donation, il n'y a pas dedoute qu'à l'égard du tireur, la lettre ne doive être censée avoir clé acquittée par l'accepteur, qui peut aoir en conséquence. L. 10, § 15, ff. mandati. Mais si la remise est pure et simple, alors les parties rentrent dans le droit commun, d après lequel le mandataire ne peut répéter que ce qu'il a réellement payé par su i te du mandat. L. 26, $ 4, ff. eodem.
Pour la résolution des questions suivantes, il faut encore distinguer deux espèces de remise : l'une réelle, quand le créancier fait un acte duquel résulte l'extinction de la dette ; et l'autre personnelle, quand, sur plusieurs personnes obligées pour même dette, le créancier consent à en libérer une en particulier, se réservant ses droits contre les autres.
Lorsque la remise est réelle, comme son effet est qu'il n'y a plus de dette, il est évident que tous les obligés quelconques sont libérés. La remise tacite, telle que celle résultante de la remise du titre (Civ., 1222), est toujours censée réelle; et il en doit être de même de la conven-
tionnelle, toutes les fois que le contraire n'est pas prouvé (Civ., 1285).
Quant à la remise personnelle, il y a plus de difficulté.
On demande d'abord : si le créancier a déclaré qu'il entendait décharger personnellement l'accepteur, quel*sera l'effet de cette déclaration? Il faut distinguer : si l'accepteur a reçu du tireur les fonds suffisants pour acquitter la lettre, la remise, quoique personnelle à l'accepteur, opère également la libération du tireur; parce que, comme le tireur qui a fait provision, a, quand il est poursuivi, un recours contre l'accepteur, la remise faite à celui-ci deviendrait inutile si le tireur pouvait être poursuivi. Mais si la provision n'était pas faite, nul doute que le porteur ne conserve son action contre le tireur, parce qu'alors«celte action ne peut rejaillir contre l'accepteur. Mais il faut qu'il y ait protêt : car ce n'est que le protêt qui donne ouverture à l'action du porteur contre le tireur. Au reste, dans les deux cas, la remise, même personnelle à l'accepteur, opère la libération des endosseurs; parce que, soit qu'il y ail provision ou non, l'accepteur est garant envers eux de l'acquittement de la lettre (Com., 1 1 7), et que, par conséquent, l'action que le porteur exercerait contre eux rejaillirait, dans tous les cas, contre l'accepteur.
(>«/>/. de la remise |»ersonnelle accordée au tireur? D'abord il est certain qu'elle libère tous les endosseurs, puisque, s'ils étaient poursuivis, ils auraient tous un recours contre lui. Mais quel effet aura-t-elle à l'égard de l'accepteur? S'il n'avait pas provision, il e6t également libéré, parce qu'autrement, il aurait un recours contre le tireur : mais, s'il a provision, je pense avec Pothier, n° 181, qu'il n'est pas libéré, parce qu'en cas de poursuite contre lui, il n'a pas de recours a exercer contre le tireur.
Quid, de la remise personnelle faite à un endosseur? Elle libère cet endosseur, et les endosseurs subséquents, parce qu'il est leur garant : mais elle ne libère nî l'accepteur, ni le tireur, ni les endosseurs précédents.
Quid, de celle faite au donneur d'aval?
Il est seul libéré (Civ., 1287).
Observez que, dans tout ce qui vient d'être dit, je n'ai entendu parler que de
LIV. I. T1T. VII. DE LA LETTRE DE CHANGE, btc
la remise volontaire. Quant à celle forcée, voir. Mais comme, dans ce cas, l'accepteur
par suite d'un atermoiement par exemple, peut ne pas user de la compensation, je
elle ne vaut jamais que comme à-compte, pense qu'elle n'a pas lieu de plein droit,
ainsi que nous le verrons au quatrième mais seulement du moment qu'il a déclare
Livre (1). qu'il entendait tenir compte des frais de
La remise tacite est celle qui résulte remise, d'un fait qui doit faire présumer dans le Quid, si le porteur de la lettre est décréancier la volonté d'éteindre la dette : biteur du tireur ou de l'un des endostelle est la remise volontaire faite par lui seurs? La compensation peut avoir lieu, à l'accepteur de la lettre de change mais seulement lorsqu'il y a eu protêt et acquittée. dénonciation de protêt : car ce n'est que Il est clair que ces deux espèces de de ce moment que la créance du porteur remise, anéantissant la dette, libèrent contre les endosseurs et contre le tireur tousceux qui étaient obligés de l'acquitter qui a fait provision, est ouverte et exigi- (Civ., 1287). ble; et l'on ne peut opposer la compensa compensation est un payement ré- sation d'une créance, que quand elle est ciproque et fictif, qui a lieu lorsque deux exigible ( Civ., 1291 ). Dans ce cas, si personnes se trouvent débitrices l'une c'est avec le tireur que la compensation envers l'autre ( Civ., 1289). Si donc, au a lieu, tous les endosseurs sont libérés, moment de l'échéance, l'accepteur de la ainsi que l'accepteur s'il n'avait pas prolettre de change se trouve créancier du vision. S'il avait provision, il peut être porteur d'une somme exigible, égale ou poursuivi en restitution par le tireur, supérieure au montant de la lettre, elle Si c'est avec un endosseur, tous les est présumée acquittée, et tous les obligés signataires de la lettre sont bien libérés sont libérés, sauf le recours de l'accep- envers le porteur : mais celui qui a comteur contre le tireur, si ce dernier n'avait pensé conserve son recours contre les enpas fait provision. Si la somme duc à dosseurs qui le précèdent, ainsi que contre l'accepteur est moindre que celle portée l'accepteur et le tireur. Il est à leur égard, en la lettre de change, la compensation comme s'il avait payé. Compensatio est n'a lieu que jusqu'à concurrence; et, à mu tua solution). défaut de payement de surplus, il y a Quid, si, à défaut de payement de la lieu à protêt, mais pour ce surplus scu- part de l'accepteur, le porteur attaque un lement. des endosseurs , mais non pas celui qui Observons que la compensation ne est son créancier? L'endosseur poursuivi peut avoir lieu qu'au moment de l'é- pourra-t-il opposer la compensation du chéance, parce que la compensation équi- chef du tireur ou d'un autre endosseur, polie au payement, et que le porteur de l'un ou l'autre créancier du porteur? Il la lettre ne peut, comme nous l'avons vu faut distinguer : comme il est garant des plus haut, être forcé d'en recevoir le paye- endosseurs qui le suivent, il est évident ment avant l'échéance. Si donc le débi- qu'il ne peut opposer la compensation de teur de l'accepteur a cessé, avant l'é- leur chef. Mais comme, au contraire, il chéance, d'être propriétaire de la lettre doit être garanti par les endosseurs qui le par l'effet d'un endossement, il ne peut précédent, ainsi que par le tireur, il est plus y avoir lieu à compensation (argu- naturel qu'il puisse opposer la compenment tiré d'un arrêt de cassation du sation de leur chef ( Civ., 1294 ). 11 nov. 1813). II en serait autrement, si c'était l'accep- Quid, si les deux dettes ne sont pas teur qui fût créancier du porteur. Il est payables dans le même lieu? Cela n'em- certain que la compensation pourrait être pèche pas la compensation, sauf à celui opposée , de son chef, soit par le tireur, qui l'oppose à faire raison à l'autre soit par les endosseurs. La raison en est, partie des frais de remise, s'il y a lieu que, dans la lettre de change, comme (Civ., 1296), c'est-à-dire à l'indemniser nous l'avons dit, c'est l'accepteur qui est de ce qu'il reçoit son payement dans une principalement obligé au payement. Le autre place qne celle où il devait le rece- tireur et les endosseurs ne sont que ses
[}) Pardc*.u Sl 224. (i) Pardc»»«u, 227.
cautions. Or, il est de principe que la caution peut opposer la compensation, du cbef du débiteur principal ( Civ., 1294).
Quid, à l'égard du donneur d'aval? Il peut opposer la compensation de «ce qui lui est dû, et de ce qui est dû à celui ou à ceux pour qui il a donné son aval, ainsi qu'à l'accepteur.
La confusion est, en général, le concours, dans un même sujet, de deux qualités qui se détruisent. Ainsi, pour ce qui concerne les obligations, le même individu ne pouvant être tout à la fois créancier et débiteur d'une même dette, il s'ensuit que, dès que ces deux qualités se réunissent dans la même personne, il se fait une confusion de droits qui éteint les deux créances ( Civ., 1300 ). Si donc, au moment de l'échéance, la même personne se trouve tout à la fois créancière et débitrice du montant de la lettre de change; par exemple, si l'accepteur est devenu héritier du porteur, ou vice versd; ou si un tiers est devenu héritier de l'un et de l'autre, la dette est éteinte, et tous les endosseurs libérés, et même le tireur, s'il avait fait provision. Je dis, s'il avait fait provision, car sans cela il ne serait pas libéré d« l'action de mandat que l'accepteur ou son héritier pourrait exercer contre lui, pour se faire rembourser le montant de la lettre qui est présumée acquittée par la confusion, Nœreditatis aditio pro solutione cedit. ( L. 93, $ 2, ff. de Solutionibus).
Polhier, n° 192, prétend qu'à compter du moment où la confusion a eu lieu de cette manière, il ne peut plus être fait d'endossement valable de la lettre de change, quand même les parties seraient de bonne foi, putà, s'ils ignoraient la mort de l'accepteur : en sorte que, dans ce cas, le porteur aurait bien contre l'endosseur l'action, dite condictio sine causât pour se faire rendre les fonds par lui donnés en payement de la lettre; mais il n'aurait aucun recours contre le tireur ni contre les endosseurs précédents, qui tous auraient été, suivant lui, libérés de plein droit par la confusion. Je ne suis
(1) Pardessus, 237, e»t du même avis que Dclvincourt. Il croit que l'accepteur, devenu propriétaire de la lettre, pourrait, tant que I échéance ne serait pas arrivée, la faire sortir de ses maint par eudouemeot, Mot qu'où eût le droit d'opposer aux
pas de cet avis, et pour les mêmes raisons qui m'ont déterminé dans le cas de la remise faite par acte authentique (1).
En général, Polhier a voulu porter dans les affaires commerciales ces principes de droit rigoureux, qui s'appliquent aux affaires purement civiles, et qui ne s'accordent nullement avec la manière large du commerce, et avec la confiance qui en est l'âme. Voilà pourquoi ses opinions sur cette matière ne doivent être adoptées qu'avec précaution.
Quid, si le propriétaire de la lettre devient héritier du tireur, ou vice versd?
L'accepteur est libéré, s'il n'avait pas provision. Mais si les fonds lui avaient été remis, il est tenu de les rendre au tireur, ou à ses héritiers. Dans tous les cas, tous les endosseurs sont libérés; car ils ont tous le tireur pour garant.
Quid, si le propriétaire de la lettre devient l'héritier d'un endosseur, ou vice versd? Les endosseurs subséquents sont libérés; mais non l'accepteur, ni le tireur, ni les endosseurs précédents.
Il est à observer 1° que, quand le propriétaire de la lettre n'est héritier que pour partie, soit de l'accepteur, soit du tireur, soit d'un endosseur, ou vice versd, les effets ci-dessus énoncés n'ont lieu que pour une partie du montant de la lettre, égale à celle qu'il prend dans l'hérédité. S'il est héritier pour un quart, la confusion a lieu pour un quart du montant, et ainsi de suite.
Et 2° que s'il n'est héritier que sous bénéfice d'inventaire, soit pour le total, soit pour partie, il ne se fait aucune confusion, parce qu'un des effets du bénéfice d'inventaire est de l'empêcher.
La prescription est un moyen de se libérer par le défaut de poursuites pendant le laps de temps déterminé par la loi.
En matière de lettres de change, toute action relative à ce genre d'effets se prescrit par cinq ans ( Corn., 189).
L'ordonnance de 1673 disait : toutes lettres et billets de change sont réputés acquittés après cinq ans : d'où l'on con-
fier» de bonne foi qu'ils n'ont pas pu devenir propriétaires d'une créauce éteinte par la confusion {L'ass., 1 1 floréal an IX); et ce mode d'extinction n'aurait d'effet que »i la lettre était encore m propriété a l'échéance.
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cluait que cette prescription ne s'appliquait qu'à l'action du porteur de la lettre contre l'accepteur, le tireur ou les endosseurs; mais nullement à celle que l'accepteur qui avait payé avait contre le tireur qui n'avait pas fait provision, pour se faire rembourser le montant de la lettre ; ni pareillement à celle que le tireur qui avait remboursé la lettre, avait contre l'accepteur auquel il avait remis les fonds, pour se les faire restituer. On pensait
3 ue ces deux dernières actions devaient urer trente ans : du moins, cela parait résulter des principes posés par Savary , dans son parère 72. et répétés par Polhier, n° 199. Au surplus, cela ne peut plus faire question aujourd'hui. Notre article dit toutes actions se prescrivent; ce qui comprend même celle de l'accepteur contre le tireur, et vice versti.
L'article 22 de l'Ordonnance portait que celte prescription avait lieu, même contre les mineurs et les absents. Le Code n'a pas répété cette disposition. En doiton conclure qu'elle est abrogée? Je ne le pense pas. Cette prescription est fondée sur une présomption de payement, et les présomptions de ce genre militent contre toutes sortes de personnes, même mineures ou interdites; sauf leur recours contre qui de droit ( Civ. 2278 ).
lia été jugé au Tribunal de Commerce de Paris, le 10 novembre 1814, que la prescription avait pu être suspendue par le défaut de communications avec le pays où les obligés étaient domiciliés ( Id. en Cassation, 9 avril 1818).
La prescription de cinq ans commence à compter du jour du protêt, ou de la dernière poursuite juridique (Com., 189), pourvu que cette poursuite n'ait pas été périmée. La péremption s'acquiert par une discontinuation de poursuites pendant trois ans, ou trois ans et demi, lorsqu'il y a lieu à demande en reprise d'instance (Pr., 397 ). Une procédure périmée n'a aucun effet (Pr., 401), et, par conséquent, n'interrompt pas laprescription ( Civ., 2247).
La prescription court du jour du protêt : mais Quid, si la lettre de change n'a
pas été protestée ? D'abord la question ne peut s'élever qu'à l'égard de l'accepteur , ou du tireur qui n'a pas fait provisiou.
Car, par le défaut de protêt, tous les endosseurs sont libérés, et même le tireur
3ui a fait provision. Je penserais que, ans ce cas, la prescription doit courir du jour de l'échéauce : c'est en général le droit commun (Civ., 2237) (1).
Il n'y a plus lieu à la prescription de cinq ans, quand il y a eu condamnation ( Com., 189).
II naît de la condamnation une nouvelle action, appelée actio judicati qui ne se prescrit que par trente ans (2). Il en est de même si la dette a été reconnue par un • acte séparé (Com., 189), authentique ou sous seing privé, même par lettre missive, par exemple, si l'on a prié le porteur de surseoir aux poursuites (Savary, Parère 103). Dans ce cas, je crois qu'il faut trente ans, parce que l'action ne résulte pas d'une lettre de change, mais de la reconnaissance de la dette; ce qui forme une obligation nouvelle, qui ne peut s'éteindre que par la prescription ordinaire.
Ces trente ans courent du jour de la reconnaissance.
Nota. 11 a été jugé à Paris, le 9 octobre 1817, et en Cassation, le 2 février 1819, que cette disposition devait avoir lieu, quand même l'acte qui est supposé contenir la reconnaissance serait antérieur à la lettre de change.
La prescription de cinq ans est fondée uniquement sur la présomption de payement. En conséquence, il a été jugé avec raison, en Cassation, le 23 août 1813, que celte prescription peut Être écartée, s'il y a preuve écrite du non payement.
11 résulte encore de là que tous ceux qui étaient débiteurs de la lettre de change peuvent être requis d'affirmer, sous serment, qu'ils ne sont plus redevables; et leurs veuves, héritiers, ou ayants cause, qu'ils estiment de bonne foi qu'il n'est plus rien dû (Com., 189).
Si l'héritier est mineur, c'est son tuteur qui affirme (Civ., 2273). Faute par eux de faire ce serment, ils ne peuvent opposer le moyen lire de celte prescription.
(1) C'c*t auwi l'avi. de Vincen», T. Il, p. 364, (2) Il faudrait trente an*, quand même la conqui cile un arrêt de la Cour de caualion du damnation «erait par défaut (Vincen», T. Il, 13 ami 1818. p. SCI).
donations mobilières, accompagnées de la DEUXIÈME PARTIE. tradition réelle, ne sont pas assujetties
aux solennités des donations (Paris,
DU BILLET A ORDRE. 6 mai 1818).
Au surplus, sont applicables aux billets
Le billet a ordre est celui par lequel à ordre les dispositions relatives aux let-
une personne s'engage envers une autre, très de change et concernant les points
à payer une somme quelconque à elle, ou suivants ( Coin., 187 ) :
à son ordre, c'est-à-dire à celui à qui elle a. L'échéance,
aura passé son ordre au dos du billet. b. L'endossement,
Le billet à ordre doit être daté, et c. La solidarité,
énoncer : d. L'aval,
a. La somme à payer; — Pourrait-on e. Le payement direct ou par interfaire un billet payable en une ou plu- vention : — ainsi les juges ne peuvent acsieurs lettres de change? Le Code ne le corder de délai pour le payement d'un bit' défend pas. Ce billet s'appelait, sous l'Or- let à ordre (Corn., 137), contre l'opinion donnance, billet de change (art. 29) : ' de Savary, part. I™, liv. III, chap. 9. nous en verrons plus bas une seconde es- f. Le protêt; — L'Ordounance, art. 31, pèce. Actuellement, ce serait un simple n'exigeait que les diligences ordinaires, billet à ordre, s'il était à ordre; secùs t c'est-à-dire, une sommation qui devait ce ne serait qu'un billet ordinaire. Le être faite dans les dix jours de l'échéance, Code n'admet point, comme l'union- si le billet était causé, valeur reçue nance, de billets de chauge, distincts des comptant, ou en lettre de change; et simples billets à ordre. dans les trois mois, s'il était, valeur re-
b. Le nom de celui â l'ordre de qui il çue en marchandises ou autres effets. est souscrit ; — Il parait d'après cela que La dénonciation devait être (aile aux eules billets au porteur n'ont plus lieu, ou dosseurs dans les munies délais que pour au moins, qu'ils ne jouiraient pas de la les lettres de change; à défaut de quoi, ils faveur accordée aux billets a ordre (1). n'étaient plus tenus de garantir le paye-
c. L'époque à laquelle le payement doit ment(Ordonu., art. 32). Néanmoins, dans s'effectuer. l'usage, on faisait le protêt.
d. Enfin, la cause du billet, c'est-à-dire g. Les droits et devoirs du porteur;
la valeur fournie par le créancier, en es- h. Le rechange ou les intérêts; — ainsi pèces, marchandises, en compte, ou de les intérêts du montant du billet à ordre toute autre manière (Com.,188). — Ainsi courent actuellement du jour du protêt, on peut dire que la valeur a été fournie — 11 ne parait pas qu'anciennement on en lettres de change. C'est ce qui consti- fût dans l'usage de prendre la voie du retuait la seconde espèce de billets de change, ou de la retraite, à défaut de change. payement d'un billet a ordre. La raison Quid, s'il y avait simplement valeur était que la retraite suppose qu'il y a eu reçue, sans ajouter en quoi ? Savary pense remise de place en place, et que cette requ'ils seraient nuls, comme faits sans mise n'avait pas lieu ordinairement dant cause, part. I r °, liv. III, ebap. 7 : cepen- les billets à ordre. Cependant, comme une dant il parait avoir adopté une autre personne peut s'engager, à Paris, à payer opinion dans son parère 84. Actuelle» une telle somme à Rouen, on conçoit qu'à ment, il est certain qu'ils ne seraient pas défaut de payement, le rechange puisse nuls(Civ., 1132), sauf au créancier à jus- avoir lieu.
lifier légalement de la cause du billet. i. Enfin, la prescription ; — Cela ne
Quid, s'il est causé pour don? il est doit s'entendre cependant que du cas où
valable ; et il en serait de même de l'en- le billet est souscrit par un commerçant,
dossement. Il y a alors tradition ; et les ou a pour cause des opérations de com-
(1) Oo doit appliquer an billeU au porteur le* l'action qui en résilierait, même quand ils seraient
principes généraus, et Don ceu» de» billeU à ordre, souscrits par de» commerçants, ou carné» pour
qui seuls unt été a»»imilé» aux lettre, de chance : opération de commerce (Pardessus, 483). ■MM, la prescription de cinq ans n'éteindrait pas
HM
mcrce (Com., 189). La prescription de purement ciriles (1). En conséquence, cinq ans n'avait lieu anciennement que daus ce dernier cas, ils ne sont sujets qu'à pour les billets, dits billets de change la prescription de trente ans : la promusse, sur l'art, 21 de l'Ordonnance). priëlé ne se transmet pas par l'endosse-
Nota. Il a été jugé à Paris, le S mai 1816, ment; les intérêts ne courent que du jour
que cette prescription était applicable aux de la demande, etc. Cepeudant il a été jugé
billets à ordre soucrits avant le Code quand en Cassation, le 13 novembre 1831, que il s'était écoulé cinq ans depuis le Code. . la propriété d'un billet à ordre souscrit
Le contraire a été jugé à Riom, le 13 juin par un non négociant pouvait se trans-
1818 et le 22 décembre 1820. Je partage mettre par l'endossement. Je crois cette
entièrement l'avis de la Coqr de Paris. doctrine vraie, quand l'endosseur est
La principale différence qui existe en- lui-même négociant,
tre la lettre de change et le billet à ordre, D'un autre côté, le billet à ordre diffère
consiste en ce que la lettre de change est du simple billet, principalementen ce que :
réputée acte de commerce entre toutes l u Le droit d'un simple billet ne peut
personnes, et rend, en conséquence, ceux être cédé à un autre que par un acte de
qui Pont tirée, endossée, ou acceptée, ou transport signifié au débiteur : la pro-
qui ont donné leur aval, justiciables, par priéle du billet à ordre se transfère de
le seul fait, des Tribunaux de Commerce, piano par un endossement régulier :
et contraignables par corps, quand ils ne 2° Le transport d'un simple billet, à
feraient pas d'ailleurs la profession de moins du clause spéciale, n'oblige point
commerçant (Com., 632) : au lieu que le le cédant à la garantie de la solvabilité du
billet à ordre n'est réputé acte de com- débiteur : l'endosseur du billet à ordre
merce qu'à l'égard des signataires com- est ipso jure garant du payement à l'é-
merçants, ou lorsqu'il a pour cause des cheance;
opérations de commerce, trafic, change, 3° Enfin, dans le cas où la solvabilité a
banque ou courtage (Com., 636). été garantie, il n'y a aucun temps fatal
11 résulte de là, que toutes les disposi- dans lequel le cessionnaire du simple bil-
tions communes aux lettres de change et let soit obligé d'exercer son recours con-
aux billets à ordre, ne s'appliquent à cette tre le cédant : les délais sont les mêmes,
dernière espèce d'effets, que quand ils ont comme nous l'avons vu, pour le billet à
été souscrits par un négociant, pour af- ordre, que pour la lettre de change; et il
faires de son commerce, ou qu'ils ont y a les mêmes déchéances à encourir, sauf
pour cause un fait réputé acte de com- la distinction relative au tireur qui a fait
merce entre toutes personnes : autre- provision, laquelle, d'après la nature du
ment, ils rentrent dans la classe des sim- billet à ordre, ne peut s'appliquer à cette
pies promesses, et sont régis par les lois espèce d'effet.
TITRE VIII
DE LA PRESCRIPTION EN MATIÈRE DE COMMERCE (S
Nous avons vu, au Titre précédent, les prescriptions qui peuvent être opposées
(1) Pardessus, 480, professe une opinion oppoM?c. Il n'y aura pas lieu tans doute a la juridiction des Tribunaux de Commerce ni à la contrainte par corps, si le billet à ordre n'a pas pour cause une opération de commerce, et n'est pas souscrit par des commerçants, mais sous tous les autres ra|>porlt, les effets «le ce billet seront régis par les dispositions que la loi déclare cvinmunv* au\ lettre*
en fait de lettres de change ou de billets à ordre. 11 nous reste à parler ici de quel-
dc chanjc et aux billets à ordre (Catt., 13 novembre 18-21 , 28 novembre 1821 ; 22 juin 1813). — Cette opinion e»t aussi celle de Yinccns, T. Il, p. 371 et 372.
(2) l'oyez les art. 1§5, 136 et 127 de la Coutume de Paris, cl les art. 7,8, 9 et 10 du Tit. |«rdc l'Ordonnance de 1673.
ques autres espèces de prescriptions, qui temps de la prescription court, pour cha-
ont lieu, en différents cas, contre les que fourniture, du jour où elle a été
marchands ou négociants. Ainsi se près- faite.
crivent par un an, Ces mêmes prescriptions ne cessent de
a. L'action des apothicaires, pour leurs courir que lorsqu'il y a eu compte armcdicaments (Civ., 2272); rêté, cédule, obligation, ou citation en
b. Celle des marchands, pour les mar- justice non périmée (Civ., 2274). On chandises qu'ils vendent aux particuliers entend ici par cédule, un acte sous seing non marchands (Civ., 2272). Entre mar- privé (Coutume de Paris, art. 127); par chands, l'action ne se prescrit que par le obligation, un acte devant notaire; et, temps ordinaire. La raison de différence, par compte arrêté, un arrêté rais par le c'est que le particulier n'a souvent rien débiteur au bas du mémoire des fournipotir prouver qu'il a payé. D'ailleurs, on turcs. Dans tous ces cas, l'action ne se ne peut l'obliger de garder pendant trente prescrit que parle délai ordinaire de ans des factures acquittées : le marchand trente ans.
a ou doit avoir ses livres. — 11 faut de Ces prescriptions étant fondées sur la
plus que les marchandises aient été ven- présomption de payement, il en résulte :
ducs à titre de commerce. Je ne pense pas 1° Qu'elles courent contre toutes per-
que celte disposition soit applicable à un sonnes, même mineures ou interdites,
marchand, propriétaire foncier, qui ven- sauf leur recours contre qui de droit
«Irait en gros les denrées de son crû, si (Civ. 2278) ;
toutefois ces denrées n'étaient pas du Et 2°, que ceux auxquels elles sont op-
genre de celles dont ce marchand fait un posées peuvent déférer le serment à ceux
commerce habituel. qui Jes opposent, sur la question de sa-
c. Enfin l'action des maUres pour le voir si l'obligation a été réellement acprix de l'apprentissage (Civ., 2272). quittée. Le serment peut être déféré, soit
Se prescrivent par six mois, aux veuves, soit aux héritiers du débiteur,
a. L'action des hôteliers et traiteurs, ou à leur tuteur s'ils sont mineurs, pour pour les frais du logement et de la nour- qu'ils aient à déclarer s'ils ont, ou non, riliirc qu'ils fournissent ; connaissance que la chose soit encore due
b. Et celle des ouvriers et gens de Ira- (Civ., 2275).
vail, pour leurs journées, fournitures Quid, si les héritiers offrent d'affirmer, et salaires (Civ., 2271). et que la veuve refuse? L'action subsiste Toutes ces prescriptions ont lieu, quoi- contre la veuve pour sa part, si elle est qu'il y ait eu continuation de fournitures, commune. 11 en est de même si quelqueslivraisons, services ou travaux; de sorte uns des héritiers offrent, et que les auque chaque fourniture, etc., est regardée très refusent. L'action subsiste pour la comme une créance distincte, qui se près- part des refusants, et elle est prescrite crit séparément. Il résulte de là que le pour la part des autres.
DU COMMERCE MARITIME
Dans tous les pays susceptibles, par leur position, de commercer par mer, ce genre de négoce a toujours attiré l'attention spéciale des législateurs. Notre ancienne Ordonnance de la Marine contenait sur ce point des dispositions trèsétendues. Elles ont été, en grande partie, conservées par le Code, sauf quelques changements, additions, ou modifications. De ces dispositions, telles qu'elles existent maintenant, les unes sont relatives aux navires et autres bâtiments de
mer, ainsi qu'aux droits que l'on peut avoir sur ces objets : nous en traiterons dans le premier Titre.
Les autres concernent les droits et obligations des gens de mer : ce sera l'objet des Titres II et III.
D'autres, enfin, sont relatives aux engagements purement pécuniaires dont le commerce maritime peut être l'objet ou l'occasion : il en sera question dans les Titres IV, V, VI et VII.
TITRE I
ET AUTRES BATIMENTS
Conformément aux dispositions des articles 531 du Code civil, et 100 du Code de Commerce, les navires et autres bâtiments de mer sont meubles, quel que soit leur port en tonneaux. Cependant l'importance de ces objets a fait établir des règles spéciales, relatives à la manière dont peut être exercé à leur égard le droit de propriété, à leur saisie et vente, et enfin, aux droits que les créanciers du propriétaire peuvent exercer. En conséquence, le présent Titre sera divisé en trois chapitres, dont le premier traitera des propriétaires de navires;
Le second, des droits des créanciers sur les navires et autres bâtiments de mer appartenant à leur débiteur;
Et le troisième, des différentes manières dont ces objets peuvent être vendus, et des effets des diverses espèces de ventes.
DBS PROPRIETAIRES DE NAVIRES
Il y a cela de particulier, relativement à la propriété des navires,
1° Que lorsqu'elleMst commune entre plusieurs personnes, Ta vis de la majorité doit être suivi en tout ce qui concerne l'intérêt commun. Cette majorité se détermine par une portion d'intérêt dans le navire, excédant la moitié de sa valeur (Com., 820); de sorte qu'un seul proprié-
té y oyez l'Ordonnance de la Marine, liv. II, (3) t'oyez l'Ord., liv. II, titre VIII. tilrcX.
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taire, si sa portion est de plus de moitié, fait, à lui seul, la majorité (1).
Cette disposition doit s'entendre du cas où il n'y a aucune stipulation faite entre les copropriétaires, relativement au mode de délibération, à la destination et au chargement du navire, ainsi qu'à la contribution aux dépenses. Car, autrement, il n'est pas douteux que la minorité n'ait le droit de demander l'exécution du contrat (2).
Observez qu'en Provence les copropriétaires de navires se nomment Quirataircs, du mot Quirat, portion.
Le principe contenu dans notre article est une dérogation au droit commun, et à l'axiome, in re pari polior est causa prohibentis: axiome consacré par l'art. 1859, Cit., et d'après lequel un seul des copropriétaires a le droit de s'opposer à toute innovation sur la chose commune.
Cette dérogation est fondée sur ce que la navigation, surtout celle de long cours, entraine des dépenses considérables, tellement qu'il est peu de négociants en état de l'entreprendre seuls. Du a donc dû favoriser, autant que possible, les associations de ce genre. Or, on sent quelles entraves mettrait aux opérations maritimes la disposition du droit commun.
Dans les sociétés ordinaires, l'inconvénient n'est pas le même, parce qu'elles n'ont pas le même degré d'utilité, et que, si l'un des associés montre de la mauvaise humeur ou de l'opiniâtreté, il est
Eermis à chacun des autres de demander i dissolution de la société.
Entre copriétaires de navires, l'avis de la majorité est donc suivi dans tout ce qui a rapporta l'intérêt commun, c'est-à-dire, l'entreprise et la destination du voyage, le choix du capitaine et de l'équipage, la fixation des gages, la rédaction des instructions, l'affrètement du navire. Ainsi la minorité peut être forcée de contribuer aux frais de radoub, d'armement et de mise hors : à défait de payement, la majorité peut se falft autoriser à prendre
(1) A peut quelquefois se manifester, toit pour le choix du capitaine, toit pour la destination du navire, soit pour un autre objet d'intérêt commun, une division de sentiments telle qu'il n'y ait pas de majorité. L'impotsihilité de parvenir a une résolution dan» laquelle une majorité complète ferait la loi à la minorité, amènerait la nécessité d'uuoli- « itaiiou (Pardessus, (iiûj.
de l'argent à la grosse pour le compte des refusants (argument tiré de l'art. 235, Corn.) (3).
Mais la minorité peut-elle être forcée de contribuer à la cargaison du navire; et, à défaut, doit-elle perdre sa part dans le fret du chargement fait parla majorité?
Espèce,
Pierre et Paul sont copropriétaires d'un navire , savoir , Pierre pour les trois quarts, et Paul pour l'autre quart. Pierre est d'avis qu'un voyage soit entrepris.
Paul s'y refuse. Néanmoins Pierre persiste; et comme il a la majorité de l'intérêt, le voyage est décidé, et Paul est obligé de contribuer à la mise en état du navire. Pierre ne veut point affréter, mais charger directement à destination. 11 fait en conséquence les trois quarts du chargement, et somme Paul de charger pour le quart restant. Paul refuse encore. Le navire part au quart vide, et arrive à bon port. On demande : premièrement , si Pierre aurait pu forcer Paul de faire le quart reslaut du chargement ; et en supposant qu'il ne l'ait pas fait, si Paul peut demander le quart dans le fret du chargement fait par Pierre. Quant à la première question, elle ne parait pas douteuse. La qualité de chargeur est absolument indépendante et distincte de celle de propriétaire. L'intérêt commun des propriétaires est que le navire soit mis en état de naviguer. Ainsi, sur ce point, la minorité peut être contrainte. Mais, peut-on la forcer de faire un chargement pour son compte?
Non, sans doute : car il faudrait dire également que la nature et la qualité même du chargement peuvent être déterminées par la majorité. Il est bien de l'intérêt commun des propriétaires que le chargement du navire soit complet; mais la majorité peut le compléter, soit pour son compte, soit pour le compte d'affréteurs étrangers ; 1 affrètement du navire étant un des objets sur lesquels la minorité peut recevoir la loi. Quant à la seconde question, elle me parait résolue
(2) Pardessus, 680 .
(3) Mats l'assurance n'est pu également considérée comme objet d'intérêt commun : chacun peut faire assurer sa part, et aucun ne peut y être forcé. C'est uniquement un surcroît de garantie que l'inlcrcl iudividuel peut, saus doute, suggérer, mais qui n'est pas essentiellement lié h l iolc- Kl commun (Pardessus, Ml).
LIV. II. TIT. I. DES NAVIRES ET AUTRES BATIMENTS DE MER
par la même raison. Si Paul n'était pas forcé de contribuer au chargement, on ne peut lui infliger une peine pour ne Tavoir pas fait. Or, c'en serait une que de le priver de sa part dans le fret. Encore une fois, la qualité de chargeur, dans la personne de Pierre, est indépendante de celle de propriétaire. Comme chargeur, il doit le fret au navire, c'està-dire, à tous les propriétaires, â raison i\t leur intérêt. Peu importe qu'il soit resté un vide. Cela arrive fréquemment dans les expéditions maritimes ; et d'ailleurs, il n'a teuu qu'à Pierre de le remplir.
Je pense donc avec Valin, sur l'art. 5, tit. MU, liv. II de l'Ordonnance de la marine,
1° Que Paul, dans l'espèce, ne pouvait être forcé de contribuer au chargement ;
Et 2° qu'il peut réclamer sa part dans le fret du chargement fait par Pierre (1).
2° Il y a de particulier, en second lieu, dans le cas de propriété commune d'un navire, que la veute (2) et licitation du navire ne peut, sauf convention contraire par écrit, être demandée par un ou plusieurs propriétaires, qu'autant que les requérants ont, à eux tous, la moitié de l'intérêt total dans le navire (Com., 220).
C'est une dérogation à l'axiome : nemo incitus in communione manere cogitur : elle est fondée sur le même motif que la précédente. Ainsi celui qui, étant propriétaire d'une portion du navire, moindre que la moitié, veut sortir de communauté, n'a d'autre moyen que de vendre sa part à ses copropriétaires, ou à un tiers. 11 me semble qu'il eût été convenable de décider qu'en cas de refus, de la part de la majorité, de consentir a la licitation, les refusants seraient tenus d'acquérir, à dire d'experts, la part de la minorité (arg. tiré de l'art. 211), Com.).
J'ai bien voulu être copropriétaire avec uue personne que je connaissais facile et accommodante. Elle meurt, laissant un héritier d'une humeur tout opposée. La connaissance que l'on a de son caractère m'empêche de trouver des acqué-
(1) Opinion conforme de Pardessus, 621 1 de Vincens, T. III, p. 130.
(9) Selon Pardessus, la vente i telle personne, et moyennant tel prix, ne peut avoir lieu tant le consentement unanime des propriétaires : si cette unanimité ne peut être obtenue, la licitation est la
reurs. Pourquoi ne le forcerait-on pas d'acquérir ma part, ou de consentir à la licitation?
L'Ordonnance ne permettait de forcer la licitation du navire commun, que quand les avis étaient également partagés sur l'entreprise de quelque voyage (art. 6, tit. VIII, liv. H).
NAVIRES APPARTENANT A LEUR DÉ- BITEUR
Pour déterminer ces droits, nous considérerons les bâtiments de mer sous deux rapports : en tant qu'ils sont encore dans la main du débiteur, et en taut qu'ils sont passés dans la main d'un tiers.
Section L
Des Droits des Créanciers sur les Navires qui sont dans la possession de leur Débiteur.
Les navires, comme tous les autres biens du débiteur, sont affectés au payement de ses dettes (Civ., 2092). Ils sont le gage commun de ses créanciers, qui peuvent les faire vendre suivant les formalités qui seront ci-après détaillées, et s'en distribuer le prix au prorata de leurs créances, sauf les causes de préférence (Civ., 2093).
Les causes de préférence sont ici ce que l'on appelle, en droit, des privilèges (Civ., 2094).
Le privilège est, en général, le droit que la nature de la créance donne au créancier d'être payé de préférence à tous les autres (Civ.,2098). Il y a des créances plus ou moins privilégiées. En conséquence, entre créanciers tous privilégiés, les uns peuvent être préférés aux autres, en raison de la natu#e de leurs privilèges (Civ., 2096). Si les privilèges sont de même nature, les créanciers sont payés par contribution, c'est-à-dire au marc le
seule ressource.— Pour cette licitation, onn'eiige pas le consentement de la majorité : par cela seul qu'il y a sur ce point deux avis opposés, justifiés par un intérêt égal dans le navire, Il licitation doit avoir lieu (Pardessus, 623).
franc de leurs créances (Ci?., 2097) (1). dises vendues par lui pour le même objet.
Le Code de Commerce énumère diffé- Ces créances sont privilégiées, quia sal-
rentes sortes de créances qui sont privi- tam fecerunt pignons causant (LL. 15
légiées sur les navires. Voici l'ordre dans et 6, ff. qui potiores). On présume que, lequel elles doivent être exercées, et la si ces dépenses n'eussent pas été faites, le manière de les constater, en observant navire ne serait pas revenu, ou ne serait
que toutes celles comprises sous le même pas revenu à bon port. Le montant des
numéro sont censées de même nature, sommes prêtées, et la valeur des roar-
et sont, en conséquence, payables au chandises vendues sont établis par des
marc le franc, en cas d'insuffisance du états arrêtés par le capitaine, auxquels
prix. sont joints des procès-verbaux constatant
Ce sont : 1° Les frais de justice et au- la nécessité des emprunts ou des ventes, très, faits pour parvenir à la vente et à la et signés de lui et des principaux de Tédistribution du prix. Cette créance est quipage (Com., 191, 192). Il faut observer constatée par des étals de frais, arrêtés que, lorsqu'il y a plusieurs prêts ou venpar les Tribunaux compétents. tes, faits à différentes époques, mais
2° Les droits de pilotage, tonnage, cale, toujours pendant le voyage, il n'y a
amarrage, et bassin ou avant-bassin ; le pas concurrence, mais que l'on suit l'or-
tout constaté par les quittances légales dre inverse de la priorité. Ainsi le der-
des receveurs. nier emprunt est préféré à l'avant-dcr-
3° Les gages du gardien, et frais de nier ; celui-ci au précédent , et ainsi en
garde du bâtiment, depuis son entrée remontant : il en est de même des
dans le port jusqu'à la vente. ventes (Com., 323). Nous en verrons
4° Le loyer des magasins où sont dé- la raison au Titre VI, Des Contrats à ta
posés les agrès et apparaux (2). grosse.
5° Les frais d'entretien du bâtiment 8° Les sommes dues au vendeur pour
et de ses agrès et apparaux, depuis son prix du navire, et aux fournisseurs et ou-
entrée dans le port, au retour du dernier vriers employés à la construction , si
voyage. toutefois le navire n'a pas encore fait de
Ces trois dernières créances sont con- voyage (3). Ici le privilège du vendeur
statées par des états arrêtés par le prési- l'emporte sur celui du donneur à la grosse
dent du Tribunal de Commerce. avant le départ. Il en est autrement à l'é-
0° Les gages et loyers du capitaine et gard du chargement. La revendication des
autres gens de l'équipage employés au marchandises, et par conséquent le pri-
dernier voyage. Cette créance est consta- vilége, n'a plus lieu dès qu'elles sont en
tée par les rôles d'armement et de désar- la possession de l'acheteur (Com., 577). mement , arrêtés dans les bureaux de Si le navire a déjà navigué, ce privilège
l'inscription maritime (Com., 191, 192). est remplacé par celui dessommes dues à
Toute action, à cet égard, est prescrite raison des fournitures, travaux, et main-
par l'intervalle d'un an écoulé sans pour- <1 œuvre faits avant le départ du navire,
suites, à compter de la fin du voyage pour radoub, victuailles, armement et
(Com., 433). équipement. Dans les victuailles sont com-
7° Les sommes prêtées au capitaine prises les sommes dues pour fournitures pour les besoins du bâtiment pendant le de vivres faites aux matelots avant le dédernier voyage, ainsi que le rembourse- part, de l'ordre du capitaine, ment dû aux propriétaires des marchan- 11 faut du reste que ces fournitures et
(1) Si le navire appartient à plusieurs, la part de chacun est affectée à se» dettes extra 'Sociales, mais seulement après que les créanciers de la communauté, privilégiés ou non, ont été satisfaits : c'est une conséquence des principes sur les sociétés (Pardessus, 941 J.
(2) Si ces agrès et apparaux sont réunis au navire, les frai» de magasinage sont considérés comme privilégie'» «ur le cerp» et armement, sans qu'il puisse, en les divisant, y avoir lieu a une dis-
traction au profit du locateur. Mais tant qu'ils sont déposés dans ses magasins, il peut exercer sur eux un privilège particulier, conformément aux principes généraux sur les locations (Pardessus, 913).
(3) Si celui qui a fait construire le uavire le vendait avant que le privilège des ouvriers et fournisseur» fût purgé , ces créanciers devraient nécessairement être préféré» à ce vendeur, pour ce qui leur est dîi sur le prix représenté ou à représenter par l'acheteur (Pardessus, 943).
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travaux aient été faits pour le compte et par ordre du propriétaire lui-même, ou de ceux qui le représentent. Car, si les ouvriers ont été employés par un entrepreneur qui a traité à forfait avec le propriétaire, ils n'ont d'action contre ce dernier que jusqu'à concurrence de ce qu'il peut devoir à l'entrepreneur, au moment où leur action est intentée (Civ., 1798) (1).
Lorsque le navire a déjà navigué, le vendeur perd-il entièrement et dans tous les cas son privilège? Il parait que oui, et ce, contre l'avis de Valin, sur l'art. 17, lit. XIV, liv. I* de l'Ordonnance. Les créanciers qui viennent ensuite tirent tout leur droit du voyage qui a été fait, (luand ils ont prêté ou fourni, ils ont présumé le navire payé. Sans cela, ils n'eussent point risqué leurs fonds. Emérigon pense cependant que le vendeur perd bien son rang à l'égard de tous les créanciers privilégiés, mais qu'il conserve son privilège à l'égard des créanciers qui ne le sont pas; en un mot, qu'il est primé par tous les privilégiés, mais qu'il prime tous les autres (Cont. à la grosse, ch. 12, sect. 4). Cet auteur prétend même que ce point n'a jamais fait difficulté. Je trouve cette opinion d'Émérigon très-équitable : mais elle me parait difficile à concilier, d'abord avec notre article, qui, en énumérant avec soin les créances que la loi regarde comme privilégiées, décide par là implicitement que 1rs autres ne jouissent d'aucune préférence; ensuite avec l'art. 190, qui porte qu'il n'y a de préférence que pour les créances que la loi déclare privilégiées ; et enfin avec l'art. 193, qui déclare tous les privilèges éteints, lorsque le navire à fait un voyage en mer sous le nom et aux risques de l'acquéreur.
Si le navire périt, mais qu'il ait été assuré, le privilège de ces fournisseurs sera-l-il transféré de droit sur le recouvrement d'assurance? Valin soutient l'affirmative sur l'art. 3, tit. XII, liv. 1«, sauf à tenir compte de la prime, si elle n'est pas payée. Mais Émérigoo, loco
(1) Si le navire avait été construit pour le compte de l'armateur, par un entrepreneur à forfait, qui aurait ensuite traité avec le* fournisseurs et ouvriers, ces derniers auraient toujours privilège sur le navire, à moins qu'il ne fût reconnu et constaté qu'ils oui connu le marché entre le con-
citato, sect. 7, soutient l'avis contraire, el je suis forcé de convenir que son opinion est plus conforme aux principes. En vain dira-t-on, pour celle de Valin, que l'assurance représente le navire, et que subrogatum tenet locum subrogati.
On répondra qu'il faut entendre cet axiome du cas où la chose a été transmise à un autre par le propriétaire, qui a reçu une autre chose à la place ; comme si, dans l'espèce, le propriétaire du navire l'avait vendu, il est certain que le privilège sur le naviresetransféreraitde plein droit sur le prix. Mais quand la chose est périe dans la main du débiteur, certainement tout privilège est éteint (Loi 8, ff. quibus tnodis pignus vet hypotheca solvitur ) : et il esl impossible de voir comment il pourrait revivre par l'effet d'une convention particulière, passée entre le propriétaire et un tiers, et absolument étrangère aux créanciers privilégiés. On pourrait ap- Dtiycr encore cette opinion sur la Loi 18, § 3, ff. de Pignerat. act., qui décide que le créancier, qui a une hypothèque sur des bois, n'en a aucune sur le navire construit avec ces mêmes bois, parce que, dit la loi, autre chose est la navire, autre chose est la matière qui a servi à le construire; aliud est materia, aluni navis. Or, certainement, il y a plus d'affinité entre un navire et les pièces de bois employées à sa construction, qu'entre ce même navire et une somme d'argent due par les assurances. Je pense donc avec Emérigon, que, dans le cas proposé, le montant de l'assurance appartient à la masse des créanciers.
Cette décision doit faire rejeter également l'opinion de Valin sur la question de savoir si ces fournisseurs peuvent sommer le propriétaire du navire de déclarer s'il l'a fait assurer; et, en cas de non assurance, s'ils peuvent le faire assurer jusqu'à concurrence de leur dû. Emérigon décide encore, avec raison, la négative contre l'opinion de Valin : ce qu'il faut entendre dans ce sens, que l'assurance est valable, puisqu'elle peut être faite par toute personne au nom du proprié-
struetcur et celui qui a commandé le navire (Catt. , 30 juin 1829).— Pardessus, 943.— Vincens croit que les ouvriers el fournisseurs n'ont privilège sur le navire qu'à concurrence de ce qui peut être dû par le propriétaire à l'cnlreprcucur de la construction (T. III, p. 111 el US).
|4i INSTITUTKS DE DROIT COMMERCIAL.
l» ire (Corn., 532); mai» que les fournisseurs qu'une action, temporaire de sa nature, sont censé», dan» ce cas, le» manda- devient perpétuelle, quand il y a eu interlaires de ce dernier : et que, si le navire pellation judiciaire (Loi 139, ff,deRcguvient à périr, ils n'ont aucune préférence lisjuris). Ainsi, une foi» la demande à réclamer sur le montant de l'assurance, formée, il n'est plus question de la prèsqui appartient encore, dans ce cas, à la cription de six moi», d'un an, de deux masse des créanciers. ans, etc. L'action durera tant que le pro-
Les créances que nous venons d'indi- ces ne sera pas juge, et trente ans encore, quer sous le n° 8, sont constatées, savoir : à compter du jugement. A la vérité, si le celle du vendeur, par un acte de vente, demandeur laisse périmer l'instance, la ayant date certaine. — Un acte a date cer- demande sera censée n'avoir jamais existé, taine du jour où il a été passé, quand il est La prescription de six mois, d'un an, sera authentique; quand il est sous seing privé, censée avoir couru, et par conséquent du jour où il a été enregistré, du jour avoir été acquise , et l'action sera éteinte, de la mort de celui ou de l'un de ceux qui Mais comme, d'après l'art. 397 du Code l'ont souscrit, ou enfin du jour où sa sub- de Procédure, il faut au moins trois ans slance est constatée dans un acte dressé pour périmer une instance, il est bien par un officier public, tel qu'un acte de évident que , tant que ces trois an» ne dépôt, un procès-verbal de scellé ou d'in- sont pas accomplis, la demande existe, et ventaire ( Civ., 13*8 ). — Les créances que, par conséquent, l'action n'est point des fournisseurs sont constatées par des éteinte.
mémoires, factures ou étals, visés par le Nous avons parlé des vivres fournis aux capitaine et arrêtés par l'armateur, et matelots de l'ordre du capitaine. Le mardont un double doit être déposé au greffe çhand qui lésa fournis, et dont la créance du Tribuual de Commerce, avant le dé- n'est pas prescrite, contre qui aura-t-il
Krt du navire, ou, au plus tard, dans action? D'abord contre les matelots à i dix jours après ledit départ ( Corn., qui il a fourni; et ensuite contre le capi- 191, 192). taine. En aura-t-il contre l'armateur? 11
Comme ces pièces sont sous seing privé, faut distinguer. Si l'armateur était abon a dû en ordonner le dépôt, pour en sent , le fournisseur aura action contre assurer la date. lui dans tous les cas, parce que le capi-
Au surplus, toutes ces créances, ex- taine représente l'armateur absent, lequel cepté celle du vendeur, sont prescrites est tenu de toutes les obligations conpar un an écoulé sans poursuites, à tractées par le capitaine, relativement au compter des fournitures, pour les bois navire et à l'expédition. Mais si l'armact autres objets nécessaires à la construc- leur est présent, le fournisseur n'aura tion, à l'équipement, et à l'avictuaille- d'action contre lui qu'autant qu'il n'y ment du navire, ainsi que pour les nour- avait pas de marmite à bord, au moment ri turcs fournies aux matelots par ordre où la fourniture a été faite (1). du capitaine ; et à compter de la réception Le recours du capitaine qui a payé les des ouvrages pour les salaires d'ouvriers, vivres fournis, contre l'armateur, se règle et les ouvrages faits ( Corn. 433 ). d'après la même distinction.
(Juid, s'il y a eu demande, mais qu'elle 9° Les sommes prêtées à la grosse sur ait été périmée? Nous avons vu qu'une le corps, quille, agrès et apparaux du nademande périmée n'avait aucun effet, vire, pour raboub, victuailles , armement pas même celui d'interrompre la près- et équipement avant le départ ( Corn., cription. Mais quel temps faut-il pour la 191 ). Il semblerait que ces créanciers péremption? Le Code de Procéd., art. devraient concourir avec les précédents, 597, exige bien trois ans, et même trois puisque leurs créances ont toutes le au» cl demi, dans certains cas; mais Va- même objet. Le seul motif de préférence lin, sur l'art. 10, titre XII, liv. 1 er , pense que l'on puisse donner, c'est que le légisqu'en général, il ne faut pas plus de lateur a voulu favoriser l'ouvrier qui temps pour acquérir la péremption, qu'il donne son industrie, et qui ordinairen'en faudrait i»our prescrire l'action, si ment n'est pas fortuné, plus que le capila demande n'eût pas été formée. Je ne suis pas de cet avis. 11 est de principe (i) Pudcuut, 945.
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taliste qui spécule sur ses fonds en les prêtant à la grosse.
Quid, à l'égard des sommes prêtées à la grosse après le départ, c'est-à-dire pendant le voyage? Voyez le n° 7 de l'art. 191.
Quid de celles prêtées pour un précédent voyage, mais laissées par continuation? Elles ont également privilège, mais après toutes celles empruntées pour le dernier voyage (Com.,323). Éraérigon prétend cependant (Contr. à la grosse, chap. 13, secl. 4), que, si le renouvellement a eu lieu par le fait du capitaine mi il sans le consentement de l'armateur, celui-ci n'est pas tenu. II cite même une sentence de l'Amirauté d'Arles, qui parait avoir jugé dans ce sens. Il ne donne d'ailleurs aucune raison de cette décision, sinon que cela était ainsi ordonné par le Guidon de la mer, chap. 19, art. 2. On pourrait dire, en faveur de cette opinion, que l'armateur a pu croire qu'au retour du premier voyage, les emprunts avaient été remboursés : qu'il a pu, d'après cela, consentir à ce qu'il en fut fait de nouveaux pour le voyage actuel; mais qu'on ne peut , sans injustice, le rendre, a son insu, passible de la totalité; qu'il serait trop dangereux de laisser le capitaine maitre d'accumuler ainsi les emprunts de plusieurs voyages; que le prêteur doit s'imputer de ne s'être pas fait rembourser, etc.
Mais comme les rédacteurs du Code ont eu probablement sous les yeux les observations d'Émérigon sur ce point, et qu'ils ont mis néanmoins sur la même ligne, et sans distinction, les deniers laissés par continuation, et ceux empruntés pour le voyage actuel, sauf la priorité accordée à ces derniers, je pense que l'opinion d'Émérigon serait difficilement admise dans les Tribunaux (1).
On voit, au surplus, par le numéro de ce privilège, qu'il est préféré à celui des assureurs pour leur prime; ce qui parait établir une antinomie entre cet article et le 331°, qui fait concourir le prêteur et l'assureur. Dans l'ancien droit, cette espèce de contradiction n'existait pas, parce que, dans l'espèce de l'art. 331,
(1) Selon Pardessus, 954, le privilège du prêt à I* grosse ne s'appliquerait pa» au prêt renouvelé; un pareil emprunt uc pourrait même être légitime
l'Ordonnance donnait également au prêteur la préférence sur l'assureur. H parait qu'en rédigeant l'art. 191, on a ajouté le privilège de la prime d'assurance, qui n'existait pas, et ce d'après l'avis d'Emérigon. qui avait raisonné dans le sens «le l'Ordonnance; et que depuis, on a changé, dans l'art. 331, la doctrine de la même Ordonnance. Je crois néanmoins qu'on peut concilier les deux articles , en disant que , dans l'article 331 , on donne le concours à l'assureur, parce u'il s'agit de son capital; tandis que ans l'art. 191, il s'agit de la prime, qui est pour lui un bénéfice : ou , en d'autres termes, que, dans l'art. 531 , l'assureur cerlat de datnnp vitando; tandis que dans l'art. 191 , certatdelucro captando* Si celte solution était admise , il faudrait en conclure que, dans l'art. 191, le donneur ne doit primer l'assureur que pour son capital seulement, et uon pas pour le profit maritime, qui est pour le donneur ce qu'est la prime pour l'assureur; d'où il résulterait que le profit du donneur doit concourir avec la prime de l'assureur. On pourrait d'ailleurs appuyer cette interprétation sur ces mots de l'art. 191 , les sommes prêtées à la grosse , qui sembleraient indiquer que le privilège dont s'agit n'a heu que pour le capital. L'on m'objectera sans doute l'art. 320, qui accorde au donneur un privilège pour le capital et les intérêts. Mais je répondrai que la même disposition existait dans l'Ordonnance ( iiv. III, tit. V, art. 7), et que cependant elle décidait, par l'art. 18 du même titre, que le donneur à la grosse ne devait être préféré à l'assureur que pour son capital; d'où je conclus qu'il faut distinguer si le douneur concourt avec l'assureur, ou avec toute autre personne. Dans le premier cas, il a privilège vis-à-vis de l'assureur, pour son capital seulement; dans lcsecond, il l'a vis-a-vis de tout autre, pour son capital et les intérêts.
Nous reviendrons au surplus sur cet art. 331, qui contient, comme nous l'avons dit, un changement notable à l'ancien système.
Les créances de la catégorie actuelle
de la part du capitaine, qu'après une autorisation formelle du propriétaire.
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doivent être constatées parties contrats passés devant notaires, ou sous signature privée, dont les expéditions ou doubles auront été déposés au Tribunal de commerce dans les dix jours de leur date (Com., 192).
On exige le dépôt, même des actes authentiques , parce qu'il ne s'agit pas seulement ici de donner une date certaine aux actes déposés, mais encore de donner de la publicité aux emprunts déjà faits, afin d'avertir ceux qui voudraient faire de nouveaux prêts.
Toute action dérivant d'un contrat à la grosse est prescrite par l'intervalle de cinq ans écoulés sans poursuites, à compter de la date du contrat (Com.. 432).
10° Le montant des primes d'assurances faites pour le dernier voyage, sur le corps, quille, agrès et apparaux, ainsi que sur l'armement et l'équipement du navire. Elles sont constatées par les polices, ou parles extraits des livres des courtiers d'assurances (Com., 191, 192). La prescription est la même que pour les prêts à la grosse (Com., 432).
11° Enfin, les dommages-intérêts dus aux affréteurs ou chargeurs pour défaut de délivrance des marchandises, ou pour remboursement des avaries que ces marchandises ont essuyées par la faute du capitaine ou de l'équipage, faute dont le propriétaire du navire est responsable, mais seulement, dans ce cas, jusqu'à concurrence de la valeur du navire et du frét.Ces dommages doivent être constatés par jugement ou par décision arbitrale (Com., 191, 192, 216).
L'action en délivrance des marchandises est prescrite par un an écoulé sans poursuites, depuis l'arrivée du navire (Com., 433).
En serait-il de même de l'action en restitution du prix des marchandises vendues pendant le voyage pour les nécessités du navire? Je pense que oui. C'est réellement une action en délivrance des marchandises, dont l'effet se résout en restitution du prix. Mais alors les propriétaires sont indéfiniment responsables, et ne pourraient se libérer en abandonnant le navire et le fret. Nous verrons plus bas la raison de celle différence.
Quant à l'action en remboursement des
(t) Le Code le dit «io.i pour U vente en jurticc
avaries, elle est éteinte, tant à l'égard du capitaine que des assureurs, par le seul fait de la réception de la marchandise, sans protestation (Com., 435). Cette protestation doit, à peine de nullité, être signifiée dans les vingt-quatre heures, et suivie, dans le mois de sa date, d'une demande en justice (Com., 436). S'il se rencontre un jour férié, je crois que la protestation peut être remise au lendemain (argument tiré de l'art. 162 Com.).
Quid, si l'avarie est cachée et n'a pu èlre aperçue de suite? Valin, sur l'art. 6, lit. XII, liv\I", pensait qui les Tribunaux pouvaient admettre, dans ce cas, la protestation tardive. Je serais assez de cet avis. Dans cette hypothèse, la fraude doit se présumer très facilement.
Toutes les prescriptions mentionnées dans cette section, n'ont lieu qu'autant qu'il n'y a cédule, obligation, ni arrêté décompte (Com., 434). Autrement, l'action n'est éteinte que par la prescription trentenaire.
Section IL
Des Droits des Créanciers, quand le Navire est sorti des mains de leur Débiteur.
Dans les cas ordinaires, les meubles du débiteur sont bien affectés au payement de ses créanciers, tant qu'il les possède.
Mais sitôt qu'il les a vendus, la propriété libre passe à l'acquéreur, et les créanciers n'ont aucun droit de les poursuivre, quand même ils seraient hypothéqués à leur créance comme accessoires et faisant partie d'un immeuble hypothéqué (Civ., 2118, 2119); c'est ce que Ton exprime en disant que les meubles n'ont pas de suite par hypothèque.
Mais l'importance des navires et autres bâtiments de mer a fait admettre une distinction pour ce qui lesconcerne. En conséquence, quand la vente est faite par autorité de justice, après saisie, cl dans les formes qui seronl indiquées ci-après, le droit commun subsiste a leur égard ; ils cessent d'être affectés aux créances, même privilégiées, de l'ancien propriétaire (Com., 193), et il ne reste plus d'action aux créanciers que sur le prix provenant de la vente (Com., 214) (1).
L1V. II. T1T. I. DES NAVIRES ET AUTRES BATIMENTS DE MER. 14l>
Mais quand la vente est volontaire, les Je pense que l'écrit n'est exigé ici que droits des créanciers ne sont éteints qu'a- comme preuve, et non comme solennité; près certains délais, et en remplissant qu'en conséquence, si la vente verbale certaines conditions (Com., 195) que nous était déniée, la preuve ne pourrait en être ferons connaître dans le Chapitre suivant, faite par témoins; mais que, si elle était
Cela est vrai quant aux créanciers de avouée, l'exécution en devrait être ordoutoute espèce privilégiés ou non. L'art. 190 née, mais entre les parties seulement, et dit d'une manière générale, que les na- sans qu'il pût en résulter aucun préjudice viré* sont affectés aux dettes du ven- aux droits des tiers (1). deur, et spécialement à celtes que la On peut vendre le navire entier, ou seutoi déclare privilégiées ; ce qui indique lement une portiou (Com., VJ'ô). qu'ils sont affectés à toute sorte de dettes, La vente volontaire d'un navire n'éteint sauf la préférence résultant du privilège, les droits des créanciers, qu'après que le
Mais remarquez que l'article se sert du navire a fait, depuis la vente, un voyage mot affectés et non de celui hypothéqués, en mer sous le nom et aux risques de L'effet de l'affectation est de donner au l'acquéreur, et sans opposition de la part créancier le droit de poursuivre l'objet des créanciers du vendeur (Com., 193). affecté entre les mains du tiers déten- Je pense que cette opposition, pour tcur, dans certains cas, et sous certaines avoir effet, doit être notiliee à l'acqueconditions : cet effet a lieu à l'égard des reur, et qu'une simple notification au vennavires. L'effet de l'hypothèque serait en deur ne suffirait pas (argument tiré de outre d'établir un ordre de préférence ré- l'art, 2244 Civ.).
sultant de l'ancienneté de la créance; ce Les droits des créanciers sont éteints qui n'a pas lieu ici. La loi ne reconnaît après un voyage en mer quelconque, méjue que deux sortes de créanciers; les privi- de petit cabotage, pourvu qu'il ait la durée requise.
Mais quid, à l'égard de ceux qui sont devenus créanciers depuis la vente, mais avant l'achèvement ou même le commencement du voyage? Ce qui fait la difficulté à cet égard, c'est qu'actuellement l'obligation de livrer une chose, en transfère la propriété du moment que la convention •a été, formée, et avant qu'il y ait eu tradition (Civ., 1138). De droit commun donc, l'acquéreur devient propriétaire du moment que la vente a été consentie (Civ., L»83). Mais celle disposition n'est pas toujours applicable aux meubles. Si le propriétaire d'une chose mobilière l'a vendue à deux personnes successivement, celle qui en a élé mise la première en possession réelle, doit être préférée, si elle être faite par écrit, soit authentique, soit est de bonne foi. Or, ici, il parait que le sous signature privée. voyage en mer sous le nom de l'acquc-
legiés, dont 'le rang se règle par la nature du privilège, et les non privilégiés, qui sont payés par contribution entre eux.
DES EFFETS DE CES DIVERSES SORTES DE VENTES
La vente des navires est volontaire ou forcée.
Section I.
De la vente volontaire des navires, et de ses effets.
La vente volontaire des navires doit
quelles il renvoie ne prévoient que la vente sur saisie, en un mot, l'expropriation forcée ; il y a donc lien de demander si la vente aux enchères par courtier, telle qu'cllca lieu aujourd'hui, purge lesdetlcs avant que le navire ait voyagé. C'est une vente faite par autorité de justice, puisqu'elle ne peut avoir lieu sans être précédée d'une onlonnance du Tribunal ; elle c*t d'ailleurs publique et accompagnée d'assez de précaution* de notoriété, pour «pie les créanciers puissent conserver leurs droits ou faire opposition sur le prix; néanmoins, je conseille à l'adjudicataire de ne point s'y fier, a
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de ne se regarder comme libre de recours qu'après qu'il aura fait voyager le vaisseau sous sou nom. La lettre de la loi ne semble pas pour lui : la vente est volontaire ; elle n'est pas faite dan* les formes auxquelles la libération a été explicitement attachée ; enfin cllee*.t faite seulement avec la permission du juge et hors de ses yeux. I,a cause des créanciers est favorable, et les expressions de la loi seraient probablcmcut prises à la rigueur (Vincens, T. III, p. 1 19).
(1) PardcMus, C07.
reur, est regardé, pour ce dernier, comme le seul moyen de prendre livraison. Donc, tant que ce voyage n'a pas eu lieu, le vendeur peut affecter le navire à de nouveaux créanciers de bonne foi, sauf la peine du stellionat qu'il pourra encourir (1).
Le voyage en mer équivaut ici à la transcription exigée pour le pnrgement des hypothèques sur les immeubles. Mais l'opposition des créanciers doit-elle être comparée à la simple inscription hypothécaire, ou à la surenchère? La question est importante; parce que, si elle ne vaut que comme inscription, l'acquéreur, en
Bayant les opposants, acquiert la propriété bre et incommutable du navire; si elle vaut comme surenchère, alors elle profite à tous les créanciers ; et le payement de l'opposant n'empêcherait pas 1 acquéreur d'être poursuivi par un autre créancier qui n'aurait pas forme opposition en temps utile (argument tiré de l'art. 2190). Valin sur l'art. 2, tit, X, liv. II, est d'avis que l'opposition ne vaut que pour celui qui l'a faite; et ce, avec raison. En général, le droit commun est que, Jura tigilantibus prosunt, et que, res inter aliox acta, aliis ncque noccre, ncque prodease potest. La disposition de l'art. 2190 Civ. est vraiment exorbitante; et d'ailleurs, elle peut être fondée sur ce que la surenchère exproprie réellement l'adjudicataire, comme une enchère quelconque, dans toute adjudication publique, ôte tout droit au précédent enchérisseur, quand même elle serait déclarée nulle par la suite (Pr., 707). Ici il n'y a ni enchère, ni surenchère. Il s'agit d'uue simple opposition, ou plutôt d'une simple dénonciation à l'acquéreur, du droit prétendu par le créancier. Il en est de cet acte, comme d'une opposition ou saisie-arrêt : or, il est certain que la mainlevée donnée par l'opposant seul, suffît pour que le tiers saisi puisse payer valablement. Donc, à pari etc.
Valin ajoute, et son avis est également fondé en raison, que, si l'acquéreur, au lieu de payer les opposants, préfère remettre le navire à l'ancien propriétaire, alors le bâtiment redevient le gage de tous les créanciers, même de ceux qui n'ont pas formé opposition. Car, dans ce cas, la vente étant résolue, c'est comme si elle n'avait jamais existé (Civ., 1183). En conséquence le navire est censé n'être jamais sorti des mains du vendeur. Et en outre, le défaut d'opposition ne pouvait être allégué que par l'acquéreur; c'est en faveur de lui seul, que cette exception a été introduite; et les créanciers opposants sont non recevables à l'alléguer, pour écarter les autres créanciers.
Un navire est censé avoir fait un voyage en mer, dans trois cas ;
1° Lorsqu'il est constaté qu'il est parti d'un port, et qu'il est arrivé dans un autre port, trente jours après son départ ;
2 n Lorsqu'il est revenu dans le même port, mais plus de soixante jours après son départ ;
5° Enfin, lorsqu'il est parti pour uu voyage de long cours, et qu'il s'est écoulé plus de soixante jours depuis son départ (Corn., 194).
Sont réputés voyages de long cours, ceux qui se font aux Indes orientales et occidentales, à la mer Pacifique, au Canada, à Terre-Neuve, au Groenland, et aux autres côtes et lies de l'Amérique méridionale et septentrionale, aux Açores, aux Canaries, à Madère, et dans toutes les côtes et pays situés sur l'Océan, au delà des détroits de Gibraltar et du Sund (Corn., 377).
II est évident qu'il s'agit dans ce dernier cas d'un navire parti de la Méditerranée, puisqu'on suppose qu'il a passe le détroit pour aller dans l'Océan. En serait-il de même de celui parti de l'Océan pour la Méditerranée? Je ne vois pas de différence (2).
Il résulte de ce qui précède qu'il ne suf-
(1) Dan* l'opinion de Parde*su*, 950, si la vente a une date certaine, le* créancier* antérieur* à la vente, conservent »cul* de* droit» sur le navire ; *i au contraire la vente n'a pa« de date certaine, le navire demeure affecté a toute* le* créance* du vendeur, antérieures à l'accomplissement du voyage.
(i) Par jtayi titiiét sur l'Océan nu delà des détroit* de (itbredlar et du Sund, il faut entendre,
non le* cote* et pays situés autour des mers Méditerranée et Baltique, mais le* côte* et pays situés sur l'Océan au delà de* détroits de Gibraltar et du Sund. Ainsi un voyage à Saint-Pétersbourg n'est réputé que de grand cabotage , puisqu'il n'e*t ni expressément , ni inpliciletncnt compris dan*
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fit plus aujourd'hui que le navire soit parti, qu'il ait mis à la voile, comme le pensait Émérigon (Contrats à la grosse, chap. 12, sect. 2).
On peut vendre volontairement un navire, étant dans le port, ou en voyage (Corn.. 195). Mais il y a cette différence entre les deux cas, que, si le navire est en voyage lors de la vente, ce voyage n'est pas compté, relativement à l'extinction des droits des créanciers, privilégiés ou non, dont le navire, ou son prix, continue d'être le gage, et qui peuvent même attaquer la vente, s'ils la croient faite en fraude de leurs droits (Com., 196).
Il semble que ce dernier membre de phrase, dans l'article 196, est assez inutile; car, du moment que Ton a dit que le navire continuait d'être le gage des créanciers, il est évident qu'ils peuvent le faire saisir et vendre, comme s'il était encore en la possession de leur débiteur :
ce qui suppose clairement qu'ils ont l'action révoeatoire.
Le droit des créanciers ne cesserait que quand le navire étant de retour, aurait fait un nouveau voyage sous le nom de l'acquéreur.
SBCTIOÎf II.
De la vente forréc des navires et autres bâtiments (1).
Il faut observer, avant tout, que les bâtiments prêts à faire voile, ne sont saisissables que pour raison des dettes contractées pour le voyage qui va être fait :
et encore, dans ce cas même, les intéressés au voyage peuvent empêcher la saisie et la vente, en donnant bonne et valable caution pour le payement des causes de la saisie (2). Le bâtiment est censé prêt à faire voile, lorsque le capitaine est muni de ses expéditions pour son voyage (Com., 213). — On appelle expéditions, les papiers dont le capitaine doit être muni, et qui sont : le congé, les acquits-
à-caution ou de payement des douanes, le rôle d'équipage arrêté, les procès-verbaux de visite, etc.
A plus forte raison, ne peut-on saisir les bâtiments, s'ils sont en voyage. Je pense néanmoins avec Émérigou ( des Assur. chap. 20, sect. 7), que le navire pourrait être saisi en voyage, pour dette contractée dans le lieu même de l'Échelle ; sauf au capitaine à obtenir mainlevée de la saisie, eu donnant caution (3).
Les bateaux de rivières jouiraient-ils des mêmes avantages que les navires ?
Voir un arrêt de cassation du 23 octo bre 1814.
La saisie et vente forcée des bâtiments purge les droits des créanciers, même privilégiés, quand elle a lieu avec les formalités suivantes ( Com., 193, 197).
Il doit être fait préalablement commandement de i >.i ver, ce qui ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un litre en forme exécutoire ( Pr., 343) (4). Ce commandement est notifié à la personne ou au domicile du propriétaire du navire.
Quid, si le propriétaire est absent, ou en fuite? Se conformer à l'art. 69 § 8, du Code de Procédure. Cependant, si l'absence est déclarée, le commandement doit être signifié aux envoyés en possession, ou à l'administrateur légal des biens de l'absent (Civ., 134).
Quid, s'il demeure en France, mais hors du ressort du Tribunal devant lequel doit se poursuivre la saisie? Cela est indifférent. 11 faut toujours lui signifier le commandement à personne, ou à domicile. Seciis , à l'égard de la saisie ( Com., 201 ). Le commandement est un acte plus important, parce que c'est lui qui met le débiteur en demeure.
Quid, s'il est étranger? Se conformer à l'article déjà cité 69, % 9 du Code de Procédure.
Le commandement peut être fait au capitaine, si la créance est du nombre de celles privilégiées, mentionnées ci-dessus.
(Com., 199).
(1) Voytx l'Ordonnance de la Marine, liv. I, pernii* de saisir conservatoirement, ne suffirait
T. XIV. pa* ; le seul avantage de celle mesure serait d'etn-
(ï) Si même la force majeure empêchait le re- pécher le saisi de disposer du navire au préjudice
tour du narire, la caution pourrait être poursui- du saisissant; mais il serait nécessaire que ceder-
vie. Il lui reste la ressource de faire assurer le na- nier obtint une condamnation, par suite de l'acte
vire (Pardessus, 610). conservatoire qu'il aurait été autorisé à faire
(3) Pardessus, 610. (Pardessus, m, Viuccns, T. III. p. 124).
(1) L'ordonnance par laquelle le juge aurait
Vioftt-auatre heure», au plus tôt, après rait réclamfr que ee qui se trouverait
le commandement, il est procédé à la dans le navire au moment ,le la livraison,
saisie (Corn., 198). Le procès-verbal de Emerigon (des Assurances, chap. G,
î énonce : sect. 7) parait être d'avis contraire, rela-
a Les nom, profession et demeure du t.vemeiit a la chaloupe et au canot : i sais ssant. et l'élection de domicile faite prétend que, dans I usage, ces objets sont nmir lui dans le lieu où siège le Tribu- toujours compris dans les agrès du nannl devant lenuel la vente doit être vire, comme absolument nécessaires pour ôoursuivie et dans le lieu où le navire la navigation. Je partagerais d'autant plus sais est amarré; -Mais quel est ce Tri- volontiers son opinion, que Val.n lui- I,i naP Est-ce le Tribunal civil ou celui même, et Slraeha cite par lui, convienne eonunercc ? Décidé qu'il faut ente^^^ nent que, dans l'usage, l'assurance du le Tribunal civil (Avis du conseil d'État, navire renferme de droit celle de la chadu 17 mai 1809). En effet, les Tribu- loupe et du canot, naux de commerce ne peuvent connaître Le même Valin observe que 1 enonciade l'exécution de leurs jugements. ( Pr., Jion, quand elle a lieu ne restreint pas 4«\ Le ministère des avoués y est inter- le droit de l'adjudicataire aux objets dit f Pr (i°7 ) • et l'art. 204 Coin, porte énoncés : de manière que, s il se trouve «ue la publication doit désigner le nom de dans le navire, au moment de la vente, ràvoué du poursuivant (1). plus d agrès et d'apparaux nu ,1 n en a ele b Le litre en vertu duquel, et la somme énonce, l'adjudicataire a droit de reclapour laquelle, la saisie est faite; mer la totalité, a moins qu il n y ait eu 1 c Les noms du propriétaire et du capi- stipulation formelle au contraire dans laine - l'adjudication ; parce que, dit cet auteur, d 'le nom l'espèce, et le tonnage le navire est censé, dans tous les cas, avoir du bâtiment Ces énonciatious sont-elles été adjugé avec toutes ses dépendances.
remises à peine de nullité du procès- Celte décision paraitjusle, et conséquente verbal? Le Code de commerce ne la pro- à ce que nousvcnonsded.re Car, si e denonce pas. Cependant Voyez l'art. 717 faut dénonciation n empêche pas 1 adjunoiicc V a i dicataire de réclamer au moins ce qui se 1/huissier doit en outre énoncer et trouve dans le navire, l'insuffisance de décrire dans le même procès-verbal, les l'énoncialion doit avoir encore moins cet chaloupes, canots, agrès, ustensiles, ar- effet (2).
mes L. itions èt provisions compris Si le propriétaire du nayire sais, de- «H «isiê meure dans l'arrondissement du Iribunal Enfin il établit un gardien (Corn., 200). devant lequel la vente est poursuivie, S si l'huissier a négligé d'énoncer le procès - verbal de saisie doit lui être et de décrire les chaloupes, agrès, etc. notifié, a personne ou a domicile, dans le Fn rés illera-t-il que les objets dont il délai de trois jours, a compter de sa date, 5Li ne seront pal compris dans la sai- avec citation devant le Tribunal, pour JJ?Vrtï mrv£l* titre XIV, liv. 1», voir procéder à la vente ( Coin., 201 ). f it à cet érard, une distinction. Suivant S'il demeure hors de l'arrondissement, lui la chaloupV et le canot ne seraient les notifications et citations lui sont fanas coin ris et le saisi pourrait en dis- tes à la personne du capitaine, ou, en n^rValobleinent.ll se fonde sur la loi 29, son absence, a celui qui le représente, FTÏÏ ÎS «/ instrumenta te- ou qui représente le propriétaire, ce aata nui oit que, scapha navis non est qui est une exception aux lois de la pronav s. Mais il prétend cédure , d'après lesquelles assignation autresobjeto S'y trouveraient doit toujours être donnée a la personne cW.ri de droit; et quil résulterait seu- ou au domicile de 1 individu assigne Œduffi (Pr., 68). Dans le même cas le delà, vénient nue le gardien ne s'en trouverait pour comparaître est augmente d un jour pas chargé'el que ! l'adjudicataire ne pour- à raison de deux myriametres et demi
if] CtUi 28 mai 181! ; PanlcMt», 613. pourvu cependant <,ue les cho»:*non
(fj PardtMBi, 6tS, parla G c «pinion, ptrUetnttl «Hai*.
LIV. II. TIT. I. DES NAVIRES ET AUTRES BATIMENTS DE MER
( cinq lieues) de la distance du domicile dudit propriétaire. J'ai pensé qu'il y avait ici une erreur de rédaction. Le Code dit, le délai de trois jours. Ce délai est celui donné au saisissant pour faire notifier le procès-verbal de saisie. Or , il parait évident, d'après la rédaction de l'article, ne le législateur n'a pas entendu parler e ce délai, mais bien de celui douné au saisi pour comparaître sur l'assignation, et qui doit être effectivement prolongé en raison de l'éloignement de sou domicile; parce qu'il faut bien donner le temps à celui qui a reçu l'assignation pour lui, de lui en faire part (I).
Si le propriétaire habite hors de la France continentale, ou s'il est établi chez l'étranger, les significations et citations sont faites au domicile du procureur du roi près le Tribunal où est portée la demande, lequel visite les originaux et envoie la copie au ministre de la marine, dans le premier cas, et au ministre des relations extérieures, dans le second (Com., 201; Pr., 69).
Qjiant â la vente, elle ne peut être faite qu'a l'audience : mais les formalités en sont différentes, suivant le tonnage du bâtiment (Com., 204;.
Ces formalités que nous allons indiquer sont une dérogation à l'art. 620 du Code de procédure.
Si le bâtiment saisi est du poct de dix tonneaux, ou au-dessous, l'adjudication a lieu après un délai de huit jours francs, à compter de la signification de la saisie, et après criée ou publication faite sur le quai, pendant trois jours consécutifs, avec affiche au mât, ou à défaut, en autre lieu apparent du bâtiment, et à la porte du Trit.nnal (Com., 207). .
La loi emploie le mot affiche au singulier.
Il ne faut donc qu'une seule affiche, quoiqu'il y ait trois publications. C'était l'avis de Valin, loco citato. Il résulte de là qu'il n est point question de recevoir les enchères d une publication à l'autre; mais seulement au jour d'audience indiqué par les criées et publications (2).
Quant au délai de huit jours, le juge pourrait-il accorder remise, comme il le peut dans le cas de l'art, 206? Valin, sur
(1) Vincent fait la meme oWrTation cl pen*c «■Mi qu il y a ici une erreur tic rédaction (T. III, p. 115).
l'art. 9, tit. XIV, liv. I", est d'avis de l'affirmative. Cela peut paraître douteux actuellement. Dans tous les cas, je penserais que les remises ne pourraient être que de jour à jour, et cela par argument de ce que les publications se font de jour à jour ; et de ce que, dans l'art. 206, les remises ont lieu de huitaine en huitaine,
Earce que les publications se font de uitainc en huitaine.
La criée ou publication, ainsi que l'affiche, doivent désigner,
Les nom, profession, et demeure du poursuivant, ainsi que le nom de son avoué;
Le montant de la somme due ;
Les litres en vertu desquels la vente est poursuivie;
L'élection de domicile faite par le saisissant dans le lieu où siège le Tribunal, et dans le lieu où le bâtiment est amarre;
Les nom et domicile du propriétaire du bâtiment saisi; #
Le nom et le tonnage du navire; — Il semble qu'il eût été convenable d'exiger en outre l'indication de l'espèce du bâtitiment. En matière d'assurance, on exige la désignation (Com., 332) ; ce qui est bien plus étendu que le nom et le tonnage seulement.
Le nom du capitaine, si le navire est armé ou en armement;
Le lieu où le navire est gisant ou flottant ; ce dernier mot indique que l'on peut saisir un bâtiment non amarré, mais flottant sur ses ancres.
La première mise à prix ;
Enfin, le jour de l'audience à laquelle les enchères seront reçues (Com., 201).
Si la saisie a pour objet un bâtiment du port de plus de dix tonneaux, il est fait trois criées ou publications des objets saisis, contenant les mêmes indications que dessus. Elles ont lieu consécutivement, de huitaineen huitaine, à la Bourse, et dans la principale place publique du lieu où le bâtiment est amarré ; et l'avis en est inséré dans un des papiers publics imprimés dans le lieu où siège le Tribun. -il devant lequel la saisie se poursuit : s'il n'y a pas de journal dans ce lieu, l'avis est
(2) PanleMus, 612.
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inséré dan» un des journaux imprimés dans le département (Corn., SOS).
Le Code de Commerce ne dit pas quel jour (Un' vent être faites les criées. L'Ordonnance, art. 4, lit. XIV, Ht. 1", exigeait que ce fût le dimanche.
Dans les deux jours qui suiTent chaque criée ou publication, il est apposé des affiches contenant les mêmes indications que la criée.
L'apposition a lieu,
Au grand mât du bâtiment saisi ;
A la porte principale du Tribunal de- Tant lequel on procède ;
Dans la place publique, et sur le quai du port où le bâtiment est amarré, ainsi qu'à la Bourse (Corn., 203).
Après la première criée, les enchères sont reçues le jour indiqué par l'affiche, et continuent de l'être après chaque criée, de huitaine en huitaine, au jour fixé parl'ordonnance du juge commis par le Tribunal pour la vente (Com., 205).
Apj-ès la troisième criée, l'adjudication est faite au plus offrant et dernier enchérisseur, à l'extinction des feux, et sans autre formalité sauf au juge commis à accorder, s'il le juge convenable, une ou deux remises au plus, de huitaine chacune, qui sont publiées et affichées comme les précédentes (Com., 200).
Quel que soit le tonnage du bâtiment, l'adjudicataire est tenu de payer le prix de son adjudication dans le délai de Tingt quatre heures, ou de le consigner, sans frais, au greffe du Tribunal de Commerce, à peine d'y être contraint par corps : à défaut de payement ou de consignation, le bâtiment est remis en vente, et adjugé trois jours après une nouvelle publication et affiche unique, à la folle enchère du premier adjudicataire, qui est également contraignable par corps pour le payement du déficit, des dommages et intérêts, et des fi ais (Com. ,209).
11 semble contradictoire, au premier coup d'œil, que l'adjudicataire soit tenu «le payer ou de consigner dans les vingtquatre heures, tandisque,d'aprèsi"art.212 Com., les oppositions à la délivrance du prix sont reçues pendant trois jours après celui de l'adjudication. Pour entendre ces diverses dispositions, il faut savoir que,
(1) Il fnut cependant, pour l'application de cette disposition, que le» choies qui iTapparlenaicnt
d'après l'usage établi dans les Amirautés, le juge ordonnait que les deniers de la vente seraient payés au saisissant, pour être par lui distribués ainsi qu'il appartiendrait.
On ne voulait pas, et on ne veut pas davantage actuellement, que rien puisse empêcher l'adjudicataire de payer. Il payera donc au saisissant, s'il n'existe pas d'opposition entre ses mains; sinon il consignera à la charge des oppositions, qui tiendront entre les mains du greffier.
Remarquez, en effet, que l'art. 212 parle des oppositions à la délivrance du prix, et non pas au payement. Le payement se fait par l'adjudicataire, quand il vide ses mains en celles de qui de droit : la .délivrance du prix se fait aux créanciers qui ont droit de le recevoir. Il ne peut y avoir d'oppositions au payement : il peut y en avoir à la délivrance.
Remarquez que la consignation, quand elle a lieu, se fait au greffe^lu Tribunal de Commerce. C'est encore une exception à la règle ordinaire qui veut que les consignations de sommes d'argent soient faites à la caisse des dépôts et consignations, ou entre les mains de l'un de ses préposés (Ordon. du 3 juillet 1816). Tout cela a pour motif d'éviter les frais, et d'accélérer les opérations.
Si les objets sont saisis comme appartenant en totalité au débiteur, et qu'une portion de la propriété soit réclamée par un tiers, la demande en distraction soit d'une partie indivise du bâtiment, soit de la chaloupe, soit de quelques-uns des agrès ou apparaux, doit être formée et notifiée au greffe du Tribunal, avant l'adjudication. Si elle n'a lieu qu'après l'adjudication, elle est convertie, de plein droit, en opposition à la délivrance des deniers provenant de la vente (Com., 210).
C'est une nouvelle exception aux principes. De droit commun, le décret ne purge pas la propriété. (Pr., 731). Par conséquent, la demande en distraction n'est pas d'absolue nécessité. Ici, l'adjudication purge la propriété, puisque la demande en distraction, formée postérieurement à l'adjudication, ne donne pas droit au demandeur de réclamer en nature la partie du navire ou les autres objets dont il était propriétaire (1), mais seulement
pas au saisi, aient élè nommément comprises dans la saisie (l'ardflMU, ©15;.
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une quote proportionnelle du prix; et de la distribution du prix (Coin., 215), encore faut-il que la demande soit formée L'article 213 Corn, dit que la sommadans les trois jours après celui de l'adjudi- lion est faite par le poursuivant ou le cation (Com., 212). tiers saisi. Mais il est très-probable que
Dans tous les cas, le demandeur a trois c'est une erreur qui s'est glissée dans la
jours, à compter de sa demande, pour rédaction. Et eu effet, quelle serait la per-
fournir ses moyens; le défendeur a trois sonne que Ton aurait entendu désigner
jours pour contredire; et la cause est por- sous le nom de tiers saisi? Ce ne peut
tee à l'audience sur une simple citation être l'adjudicataire, puisqu'aux termes de
(Com., 211) (1). l'art. 209 Com., il a dû payer ou consigner
Les oppositions à la délivrance du prix dans les vingt-quatre heures de l'adjudine peuvent être reçues que pendant trois cation; et, comme nous l'avons vu, nonjours après celui de l'adjudication. Passé obslant toute opposition. Ce n'est pas ce délai, elles ne sont plus admises le saisissant ou poursuivant, puisque (Com., 212), quelque favorable que soit l'article dit, le créancier poursuivant l'opposant, fût-il mineur ou interdit. Par ou le tiers saisi; ce qui suppose deux cq^séquent, les créanciers qui n'ont pas personnes distinctes : et certainement, formé opposition dans ce délai, n'ont rien on n'a pas entendu donner au greffier du à prétendre à la distribution du prix. Tribunal de Commerce, entre les mains C'est une suite de la célérité exigée dans de qui a dû se faire la consignation, le les opérations. Mais il est évideut que la droit de sommer les créanciers opposants, déchéance n'a lieu que dans l'intérêt des Ce ne peut donc être que le saisi, qui a autres créanciers, et qu'elle ne peut èlre effectivement intérêt d'accélérer sa libéiuvoquée par le saisi. Si donc, tous les ration.
créanciers opposants payés, il restait en- La collocation des créanciers opposants
core des deniers, ils ne pourraient être et la distribution des deniers sont faites,
délivrés au saisi, au préjudice des oppo- savoir : entre ceux privilégiés, dans l'or-
silions, même tardives. dre établi ci-dessus, Chapitre 11, Sec-
Il est fait sommation par le poursuivant tion I; et entre ceux non privilégiés, au
ou p u le saisi, aux créanciers opposants, marc le franc de leurs créances. Chaque
de produire au greffe leurs litres de créancier colloque l'est tout a la fois et
créance; et faute par eux d'avoir fait celle au même rang, pour son principal, les
production dans les trois jours qui sui- intérêts, et les frais (Com., 214). vent ladite sommation, ils sont exclus
TITRE II
DU CAPITAINE, MAITRE, OU PATRON
Le capitaine, mallrc, ou patron, est en priétaire, ou, s'il y en a plusieurs, par la
général celui qui commande le bâtiment, majorité, formée, comme il a été dit ci-
Lorsque le bâtiment est destiné à un dessus, eu égard à l'intérêt dans le navire,
voyage de long cours, le commandant a 11 est choisi dans le nombre de ceux qui
le titre de Capitaine; sinon, il se nomme ont les qualités requises, d'après les rè-
Maitre dans l'Océan, et Patron dans la glements faits sur cet objet.
Méditerranée. Il est nommé par le pro- La nomination du capitaine et son ac-
(1) On n'a pat dit *i l'objet réclamé excédant la «an* cola, on t exposerait à vendre la cbo«c d'autrui
compétence du Tribunal, l'adjudication doit être (Vincens, T. III, p. 128).
siiNhrin
iducdans le* délai* de l'appel et jiuqu'à rc (2) l'oyez l'Ordonnance de la Marine, liv. Il, qu'il «oit vidé; fini» il faut bien l'entendre ainsi : T 1er.
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ceptation forment, entre lui et le propriétaire ou l'armateur, une espèce de contrat de mandat qui produit entre eux des obligations respectives.
Le capitaine contracte en outre des obligations personnelles envers ceux dont il reçoit les marchandises dans le bâtiment qu'il commande.
Enfin, le propriétaire ou l'armateur, en donnant au capitaine le commandement du navire, est censé l'avoir autorise à faire, en son absence, tout ce qu'il jugera convenable pour le salut du bâtiment et le succès de l'expédition, et avoir accédé d'avance à toutes les obligations qu'il contractera à ce sujet.
D'après cela ; nous diviserons le présent titre en trois chapitres, dont le premier traitera des droits et obligations du capitaine à l'égard de l'armateur;
Le 2-, des obligations contractées par lui envers les chargeurs;
Et le S', de l'action qui peut être exercée contre l'armateur, pour raison des faits du capitaine, dite action exerdtoirc.
CHAPITRE I
Des droits et obligations du capitaine a l'égard de l'armateur.
L'armateur et le capitaine sont respectivement tenus de se conformer aux conditions de l'engagement passé entre eux, lesquelles sont constatées par le rôle d'équipage ou par les conventions des parlies (Corn., 2S0) : et l'on doit, au surplus, appliquer au capitaine tout ce qui sera dit au titre suivant, concernant le loyer, le pansement et le rachat des matelots (Com., 272); sauf que le capitaine peut lire congédié sans indemnité, s'il n'y a stipulation contraire (Corn., 218), Gec&s, à I égard des matelots, quand ils sont congédies après la clôture du rôle d'équipage (Coin.. 270).
Il faut observer en outre avec Valin, liv. 111, lit. IV, art. 21. que les dispositions relatives aux matelots, ne s'appliquent au capitaine, que dans les cas où il n'est pas mis eu opposition avec l'équipage, comme dans l'art. 270 Com.
Nous avons dit que la nomination du capitaine et son acceptation formaient,
entre lui et l'armateur, une espèce de contrat de mandat. Le capitaine n'est donc censé posséder le navire qu'à titre précaire, comme mandataire et au nom de l'armateur. En conséquence, aux termes de l'art. 2236 Civ., il ne peut jamais en acquérir la propriété par prescription (Com., 430).
L'exécution de ce mandat est forcée à l'égard du capitaine qui, une fois engagé pour un voyage, est tenu de l'achever, à peine de tous dépens, dommages-intérêts envers l'armateur et les affréteurs ou chargeurs (Com., 238).
Remarquez que le voyage n'est pas censé achevé, quand le navire est arrivé au lieu de sa destination, mais quand il est#rvenu au port du départ; le tout à moins de stipulation contraire. Ainsi un navire qui part de Bordeaux pour Saint-Domingue, n'est censé avoir achevé son voyage, que quand il est revenu à Bordeaux, qu'il est entièrement déchargé, et amarré à quai, si le propriétaire veut le faire entrer dans le port; ou mis en lieu du sûreté, s'il veut le faire radouber : et le capitaine ne peut le quitter auparavant, sans s'exposer aux peines portées dans notre article. (Valin, sur les art. 2 et 4, lit. VII, liv. II).
Au contraire, le mandat n'est pas forcé pour l'armateur. Le capitaine peut être cougédié dans la même forme qu'il a été nommé, c'est-à-dire par décision île la majorité de propriétaires, et sans indemnité, à moins qu'il n'y -ait convention contraire par écrit (Com., 218). On ne lui doit pas même compte des molifs du congé. Sous ce rapport, le capitaine est plus maltraité que le simple matelot (Com., 270). Comme l'armateur a un trèsgrand intérêt d'avoir un bon capitaine, et de le conserver quand il en a trouvé un, on a pensé qu'il ne se déterminerait à le congédier que pour des raisons graves, et on n'a pas voulu l'obliger à les faire connaître; d'un côté, pour ne pas entacher la réputation du capitaine; et île l'autre, pour ne pas exposer l'armateur à une demande en réparation, ou en dommages-intérêts.
Je pense cependant que ce qui vient d Vire dit ne peut être rigoureusement appliqué qu'avant le départ et qu'il faudrait des raisons très -graves, pour autoriser les propriétaires à ôlcr le comtnande-
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ment au capitaine, pendant le voyage (1).
Si le capitaine est copropriétaire du navire, il peut exiger de ceux qui le congédient, qu'ils prennent à leur compte sa .part dans le navire, et qu'ils lui en remboursent le prix, d'après une estimation faite par experts convenus ou nommés d'office (Com., 219).
Ouid, s'il est congédié par la majorité seulement? Valin, sur l'art. 4, lit. VIII, liv. II, pense que. dans ce cas, ceux-là seuls qui ont été d'avis de le congédier, peuvent être forcés de contribuer à l'acquisition de sa part dans le navire, qui alors leur appartient, sans que les autres puissent y rien réclamer, s'ils n'ont pas consenti à l'acquisition (2).
C'est du reste une faculté qui est ici accordée au capitaine, et qu'il peut exercer, ou ne pas exercer à sa volonté. En conséquence, on ne peut le forcer de recevoir son remboursement. Au surplus, cette disposition est fondée sur ce que l'on ne veut pas qu'il soit obligé de rester en communauté avec des personnes qui lui ont fait une espèce d'injure (3).
Si le capitaine était copropriétaire du navire pour plus de moitié, je pense que d'après l'art. 220 Com., il ne pourrait être congédié; puisque, s'il n'était pas le capitaine, il aurait le droit de le nommer à lui seul (4).
Les fonctions du capitaine cessent encore,
1° Par la perte du bâtiment qu'il commande;
2° Par la fin du voyage, lorsqu'il a été nommé spécialement pour un voyage à faire;
3" Enfin, par la saisie-adjudication du navire, sauf, dans ce cas, son recours en indemnité contre qui de droit (Com., 208), si toutefois il y a convention expresse à ce sujet (Coin., 218) : dans tous les cas, s'il est copropriétaire du navire, il peut agir en vertu de l'art. 210, ou de l'art. 219.
Quant aux droits et obligations du capitaine dans l'exercice de ses fonctions, le principe général est, qu'il peut faire, comme nous l'avons dit, tout ce qui est jugé nécessaire pour le salut du navire et du chargement, ainsi que pour le succès de l'expédition ; et qu'il est responsable, envers qui de droit, de toutes fautes, même de celle appelée en droit romain, terissima. Il n'est excusé que parla force majeure (Com., 221, 230) (3). C'est de ces principes que découlent toutes les dispositions que nous allons faire connaître en détail, en distinguant les droits et obligations qui ont lieu avant le départ, pendant le voyage, ou au retour.
Sectioîc I.
Des Droits et Obligations du capitaine avant te départ.
Par un privilège particulier accordé â
(I) Le capitaine pent être congédié, soit avant, soit après le départ, sans motifs donnés et sans indemnité. Mai* il a droit, s'il est congédié avant le départ, d'être payé dii temps et des soins qu'il a donnés à l'armement et à l'équipement du navire, et, «'il est congédié pendant le voyage, il peut exiger l'indemnité de retour que l'acte du 26 mars 1801 (5 germinal an XII), accorde a tout hoUMM de mer congédié, et dont il détermine spécialement la quotité en faveur du capitaine. Il est toutefois bon de remarquer que celte disposition exorbitante doit être limitée au seul cas de congédiement. Si le capitaine cessait se* fondions, par l'effet d'une mesure qui atteindrait tout l'équipn^c, comme la rupture de voyage, il devrait jouir des droits que nous verrons appartenir, dans ce cas, aux gens de mer (Pardessus, 626).
(S) Pardessus, 626.
(5) Pardessus, 626.
(4) Pardessus, 626.
(5j I.e capitaine est garant de toutes fautes, même légères, dan* l'exercice de ses fonctions, soit qu'elles proviennent d'un défaut de prévoyance, soit qu'elles aient été causées par ignorance de son art ou des obligation» que les lois, les règlements
locaux ou les usages du commerce lui imposent. La règle générale qu'on peut poser, est qu'il est réputé en faute, soit pour avoir fait ce qu'il ne devait pas, soit pour n'avoir pas fait ce qu'il devait, tant qu'il ne peut s'excuser sur la force majeure, d'après les principes expliqués n° 256. Il et! dilHcile, de donner des règles bien précises sur une matière aussi délicate, par la variété infinie des circonstances. Tout ce qu'il est possible de dire, c'est que les Tribunaux doivent scrupuleusement apprécier les faits et les résultats du rapport du capitaine et de l'interrogatoire de l'équipage. Présumer que le capitaine est en faute, par cela seul qu'il ne prouve pas d'une manière positive que l'événement dont on veut le rendre i esnonsablc, est imputable à tel ou tel fait, à telle ou telle personne, serait pousser trop loin la sévérité ; celte preuve formelle esl souvent impossible. Présumer toujours que le capitaine n'a aucun tort, tant que la preuve de ce tort n'e»l pas faite contre lui, ne serait pas moint injuste (l'est aux Tt ibiiuaux qu'appartient une appréciation sur laquelle il n'était pas possible mie le législateur donnât de« règles précises (Pardessus 658).
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la faveur des expéditions maritimes, le capitaine qui esta bord, prêt à faire voile, ou qui est sur les chaloupes, à l'effet de se rendre à bord pour le même objet, ne peut être arrêté pour dettes civiles, excepté pour celles qu'il a contractées pour le voyage dont il s'agit, par exemple, pour nourriture fournie à lui-même, ou a l'équipage d'après ses ordres, et encore, dans ce cas, doit- il être relâché, en donnant bonne et valable caution (Coin., 251).
J'ai dit que ce privilège appartient au capitaine qui est abord, prêt à faire voile. J'ai ajouté ces derniers mots, par- Ce que je ne pense pas qu'il suffise que le capitaine soit à bord, pour qu'il ne puisse être arrêté : il faut encore que le bâtiment soit prêt à mettre à la voile. D'ailleurs, l'art. 14 de l'Ordonnance, lit. 1", liv. 11, le portait expressément. Cependant Emérigon est d'un avis contraire, (des Assurances, chap. 20, sect. 7, §3), malgré le texte formel de l'Ordonnance. Il se fondait sur ce que le navire est la maison du capitaine, et qu'il n'était par permis d'arrêter un débiteur dans sa maison.
Aujourd'hui, que cela se peut en vertu d'ordonnance sjiéciale du juge de paix, (Pr., 781), la raison alléguée par Emérigon n'est plus d'aucun poids.
Le Code dit : ou qui sur les chaloupes se rend à bord pour faire voile. Cela a été ajouté à l'article précité de l'ordonnance, d'après l'avis de Valin sur ledit article.
Il ne s'agit dans tout ceci que de l'arrestation pour dettes civiles. Il en serait autrement pour un délit, ou pour une dette provenant d'un délit commis par lui, même pour les dépens en matière criminelle. Mais remarquez qu'il est seulement
question ici de l'arrestation de la personne. Le créancier, quel qu'il soit, peut poursuivre son droit sur tous les biens du capitaine, même sur les marchandises déjà chargées, qu'il peut saisir et faire décharger, en en payant toutefois le demi* fret (Com., 291). Néanmoins Valin, sur l'art. 14, tit. I, liv. II, observe avec raison, uu'on ne peut saisir le coffre contenant les hardes du capitaine, parce que ce serait l'empêcher indirectement de s'embarquer (1).
Le capitaine est tenu, avant de prendre charge, de faire visiter son navire (2), aux termes et dans les formes prescrits par les règlements. Le procès-verbal de visite est déposé au greffe du Tribunal de Commerce ; et il en est délivré extrait au capitaine (Com., 226).
11 est tenu également d'avoir à bord les papiers suivants, savoir (3) :
a. L'acte de propriété du navire,
b. L'acte de francisation ; on appelle ainsi l'acte constatant que le navire est français.
Un navire ne peut être francisé que dans les cas suivants : il faut,
1° Qu'il ait été construit en France, ou qu'il provienne de prise, confiscation ou naufrage, et que, dans ce dernier cas, il ait éprouvé des avaries qui nécessitent un radoub d'un montant égal au prix de la vente;
2° Qu'il appartienne à un Français ;
3° Que le propriétaire réside en France, ou, s'il réside à l'étranger, qu'il justifie, par un certificat du consul, qu'il n'a pas prêté serment de fidélité à un autre souverain que le Roi de France, et qu'il est soumis à la juridiction consulaire de France;
(1) Pardessus, 670.
(2) Un capitaine de navire étranger n'e»t pas moins assujetti à cette formalité que ceux de» navire» nationaux (Pardessus, 630).
(3) Le Code omet, on ne «ait pourquoi, parmi 1rs pièces de bord indispensables, le congé ; c'est proprement le passe-port du navire. Il était délivré autrefois par le» amirautés ; à leur suppression, par l'administration maritime ; mais bientôt après ce soin est passé aux douanes [Loi du 27 vendémiaire an II) : cette pièce ne se confond point avec Pacte de francisation. Celui-ci, qui sert tant que le navire ne change ni de maître, ni de domicile, si l'on peut parler ainsi, a pour objet de constater la nationalité du vaisseau et de ses propriétaires ,le congé constate le voyage entrepris, le lieu du
départ et la destination. 11 ne sert que pour un voyage ; et même d'un port du royaume à l'autre, le retour ne compte dans le voyage, que lorsqu'il est immédiat ; si le navire, avant de rentrer, prend une seconde destination, le congé doit être renouvelé.
Le capitaine est tenu aussi d'avoir à bord ton manifeste, qu'il doit présenter aux douanes à son arrivée, et en mer en cas de visite. C'est l'état de sa cargaison, et c'est à cette pièce que doivent se rattacher les acquits de douane avec lesquels la marchandise a été expédiée.
Enfin, dans la Méditerranée, il est une pièce de bord non moins essentielle que les autres, et sans laquelle on n'est admis nulle part, c'est la patente de *<iMié(Vinccns, T. III, p. 160 cl 162).
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4° Enfin, que le capitaine et les trois quarts de l'équipage soient Français.
Observez néanmoins que le bâtiment ainsi francisé peut obtenir la permission de se faire neutraliser, et de simuler son pavillon. Ces permissions sont accordées pour un an, par le commissaire de marine du port auquel le bâtiment appartient, et doivent être renouvelées en outre toutes les fois que le navire change de pavillon (Circulaire de l'administration des douanes, du 7 juillet 1810 ).
c. Le rôle d'équipage; c'est l'état de toutes les personnes embarquées sur le bâtiment, avec leurs qualités, etc.
d. Les connaissements et chartes-parties ; — Ces pièces sont nécessaires, surtout en temps de guerre, parce que, autrement, il s'expose à être pris, même par les navires des puissances avec lesquelles il n'est pas en guerre. L'Ordonnance de la Marine, titre des prises, art. 6, déclare de bonne prise tout vaisseau dans lequel il ne sera trouvé charte-partie, connaissement, ni facture. Ces pièces sont nécessaires, en outre, au capitaine, afin qu'il puisse justifier de ce qu'il doit rendre à chaque cosignataire, et exiger le payement du fret.
Observez qu'il n'y a ordinairement de chartes-parties que pour les affrètements un peu considérables. Pour les autres, et surtout pour le petit cabotage, l'on se contente de donner au patron une facture ou note des objets chargés : ou, si le chargement est pour le compte d'un tiers, on remet au patron une lettre de voiture adressée à ce tiers, laquelle contient l'énumération des objets et'la somme à payer pour le fret.
Quid , si le chargement appartient au propriétaire du navire? Alors il n'y a point, et on ne peut exiger qu'il représente de charte-partie. Mais il doit toujours, et dans tous les cas y avoir un connaissement, qui constate à qui appartient la marchandise; et, comme il doit y avoir en même temps un acte de propriété du navire, it sera aisé de prouver que le chargement appartient au propriétaire ( Savary. Parère 90 ). Sans toutes ces précautions, un capitaine pourrait prendre des marchandises déclarées de contrebande, ou appartenant à un négociant sujet d'une puissance belligérante, et exposer par là le navire à être pris.
e. Les procès-verbaux de visite,
f. Et les acquits de payement ou à caution des douanes. (Com,, 2i(S ).
Voici ce que l'on entend par acquit-àcaution. Il y a des marchandises pour lesquelles il est dû à la douane un droit de sortie. Ce droit est plus fort quand elles doivent être exportées à l'étranger, que quand elles sont expédiées d'un port de France à un autre port de France. Si l'on n'exerçait pas une surveillance exacte à cet égard, l'on sent qu'il serait fort aisé de frauder le droit, en déclarant une fausse destination pour un port de France, tandis que l'on exporterait réellement à l'étranger. Pour prévenir l'abus, quand une marchandise sujette aux droits, est déclarée à la destination d'un port de France, on exige que le chargeur donne caution jusqu'à concurrence do droit qui serait dû pour l'exportation réelle ; laquelle caution est poursuivieen payement dudit droit, si elle ne justifie pas, dans un délai déterminé, de la perte des marchandises, ou de leur arrivée dans le port déclaré. Le permis délivré, en conséquence de l'engagement de la caution, se nomvat acquit à-caution.
L'obligation, pour le capitaine, d'avoir tous ces papiers à bord, est la même eu temps de paix ou en temps de guerre :
en temps de paix, afin qu'il puisse justifier en tout temps de la propriété du navire et du chargement; que chacun puisse reconnaître les marchandises qui lui sont adressées; que l'on voie si les droits ont été payés, si l'on n'a pas chargé de marchandises prohibées : et en temps de guerre, c'est, en outre, parce que tout navire non muni de papiers, est déclaré de bonne prise; et que le capitaine serait alors responsable de l'événement envers le propriétaire, les chargeurs et les assureurs. %
Le capitaine doit de plus avoir un registre, coté et paraphé par l'un des juges du Tribunal de Commerce, ou par le maire ou adjoinj dans les lieux où il n'y a pas de Tribunal de Commerce (1). Ce registre est destiné à inscrire les résolutions qui seront prises pendant le voyage, la recette et la dépense concernant le navire, et généralement tout ce qui con-
(1) Ce recuire est ce qu'on appelle livre de boni (Pardessus, 636).
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cerne le fait de sa charge , et tout ce qui peut donner lieu à un compte à rendre, ou à une demande à former (Com., 224).
Le capitaine est tenu de satisfaire à toutes les obligations mentionnées cidessus, à peine d'être responsable de tout événement envers les intéressés au navire ou au chargement (Coin., 228).
Enfin, il ne peut, sous aucun prétexte, et sauf convention contraire, charger dans le navire aucunes marchandises pour son compte, sans la permission de l'armateur, et sans en payer le fret (Com. 2i>1 ).
Les mots sous aucun prétexte, de l'art. 251 sont relatifs à un usage qui existait avant l'Ordonnance, et qui avait déjà été abrogé par l'art. 2, lit. IV, liv. III. Cet usage accordait aux gens de l'équipage la faculté de charger une certaine quantité de marchandises, sans en payer le fret. Cela s'appelait l'ordinaire ou ta portée des mariniers.
La prohibition n'est que pour les marchandises. Ainsi le capitaine ne paye point de fret pour son coffre; et, par tolérance, on lui permet de transporter, en exemption de fret, les marchandises qui peuvent entrer dans son coffre (Yalio, sur l'art. 1 4).Cependant. d'aprèsl'usageactucl, cette permission n'a pas lieu, lorsqu'il s'agit d'un armement en course. Le capitaine qui aurait dans son coffre un chargement précieux, pourrait fort bien n'avoir plus la même hardiesse pour combattre l'ennemi.
Cette prohibition peut être levée par une clause de l'engagement. Quand cette clause existe, cela s'appelle te port permis. Si celui qui l'a stipulé, n'use pas de son droit, il ne peut le céder à un autre, ni réclamer, à raison de ce, aucune indemnité (Valin, sur l'art, précité ) (1).
Si cette clause n'a pas été faite, le capitaine ne peut charger pour son compte qu'à deux conditions; le payement du fret, et la permission de l'arma leur. 11 ne pourrait, même en offrant «le payer le fret, charger sans le consentement de l'armateur, qui a pu compter sur remplacement total du navire.
(1) Pantotw, C71.
Sectiok II.
Des Droits et Obligations du capitaine pendant le voyage ou au retour.
Le capitaine est tenu d'être en personne dans son navire, à l'entrée et à la sortie des ports, hâvres, et rivières ( Coin., 227 ), qui sont les passages les plus difficiles. En cas de contravention, il répond personnellement de tons les événements envers les intéressés (Com., 228).
Le capitaine est également responsable, si, le chargement étant terminé, il tarde trop à sortir. Si ce retard est cause que le navire a été exposé à une tempête, le capitaine est tenu des avaries; mais les assureurs n'en sont pas tenus, a moins qu'ils ne se soient charges de la baraterie de patron.
Le capitaine est encore responsable, quand il a surchargé son navire; quand il l'a mal lesté ou arrimé; quand il n'a pas pris un équipage suffisant; quand il n'a pas embarqué de chats, etc. II répond également du fait des matelots, à moins qu'il ne prouve qu'il n'a pu l'empêcher.
S'il aborde sur une cote qu'il ne connaît pas parfaitement, il est tenu de prendre un pilote côtier ou lamaneur ; sinon, il répond des accidents.
11 ne peut abandonner son navire pour quelque danger que ce soit, sans l'avis des officiers et principaux de l'équipage :
on entend sous ce nom, même les principaux matelots, qui sont souvent les plus expérimentés. Dans ce cas, il est tenu, autant qu'il lui est possible, de sauver avec lui l'argent, et ce qu'il pourra des marchandises les plus précieuses de son chargement, sous peine d'en répondre en son propre et privé nom. Mais si les objets retirés par lui du navire, viennent ;i ]>érir ensuite par cas fortuit, il en demeure déchargé (Com., 241). — Il doit aussi faire tout ce qu'il peut pour sauver ses expéditions, les connaissements et autres papiers.
Hors le cas d'innavigabilité légalement constatée, il ne peut vendre le navire sans un pouvoir spécial du propriétaire; être, à peine de nullité de la venle(Com., 237).
S'il y a nécessité de radouber, ou d'acheter des victuailles (2), le capitaine,
(2) Le* IxWipt cl l'intérêt tic la navigation mo-
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après l'avoir fait constater par un procèsverbal signé des principaux de l'équipage, peut, eu se faisant autoriser, savoir : en France, par le Tribunal de Commerce du lieu, ou, à défaut, par le juge de paix; et chez l'étranger, par le consul français, ou, à défaut, par le magistrat du lieu, emprunter sur le corps et quille du vaisseau, vendre ou mettre en gage des marchandises, jusqu'à concurrence des besoins constatés.
L'Ordonnance, art. 19, tit. 1", liv. Il, n'exigeait pas cette autorisation. Mais il parait nue c'était l'usage (Émérigon, Contrais a la grosse, cbap. 4, sccl. îî, § 2).
Quel est l'effet de celle autorisation ? Je pense qu'elle n'en a aucun à l'égard du capilainc, qui n'en est pas moins tenu de justifier au propriétaire du navire, de l'emploi des sommes empruntées. Mais je la n'ms nécessaire dans l'iutérêt du préteur, avec celte distinction, que, si l'autorisation existe, le prêteur peut poursuivre le propriétaire du navire, en vertu de son contrat seulement, et sans être tenu de justifier de la nécessilé*de l'emprunt, ni de l'emploi de la somme prêtée; au lieu que, si l'autorisation n'existe pas, il n'aura d'action contre le propriétaire qu'en prouvant au moins la nécessité du prêt ( L. 7, ff. de exercit. actione) (1).
Peut-être même irait-on jusqu'à l'obliger de justifier de l'emploi. Observez cependant, que l'observalion de toutes les formalités n'excuserait pas le prêteiir de mauvaise foi. Mais, clans ce cas, ce serait au propriétaire à prouver la mauvaise foi; par exemple, que le prêteur connaissait l'abus que le capitaine devait faire de la somme prêtée, qu'il y a participé, etc., (2).
Le capitaine, autorisé comme il vient d'être dit, peut emprunter soit à la grosse, soit purement et simplement. Dans ce dernier cas, il est d'usage que le capitaine tire une lettre de change sur l'armateur,
livent seul* cette disposition : par conséquent , l'emprunt à la grosse qu'un capitaine ferait *ur tout ou partie du navire, pour compléter le chargement, pour ne pas retourner à vide, quand même de* avis et procès-verbaux constateraient l'avantage d'une telle opération, n'obligerait point relui ou ceux pour le compte «lesquels il l'aurait fait ; le préteur serait réduit a, des droits personnels contre le capitaine ou à n'exercer coutre les refusants que les actions que celui-ci aurait lui-même (Pardessus, 909).
(1) Celle distinction est admise par Pardcs-
auqucl il en donne avis, afin que ce dernier puisse prendre les mesures convenables pour le payement, et en outre, afin qu'il puisse ajouter cette somme à la vu<leur primitive du navire, et la faire assurer, s'il le juge convenable.
Mais l'armateur pourrait-il refuser de payer la lettre de change ? Je pense que, si elle est causée pour radoub, victuailles, etc., et que le porteur représente le procès-verbal et l'aulorisalion du juge, l'armateur ne peut refuser le payement, sous prétexte que l'emprunt n'était pas nécessaire, ou pour autre raison semblable. Mais si le procès-verbal et l'autorisation n'existent pas, alors le prêteur, même à la grosse, n'a que l'action du prêt ordinaire, et encore à la charge de prouver que le prêt a tourné au profil de l'armateur (Rouen, 28 nov. 1818).
L'armateur ne pourrait-il pas se décharger du payement, en abandonnant le navire et le fret, conformément à l'art. 216? Valin, sur l'art. 19, lit. I", liv. II, décide la négative. H prétend que la disposition de l'art. 216, qui était la même dans l'Ordonnance (liv. II, tit. VIII.
art. 2), ne s'applique pas au cas proposé.
Cette opinion me parait devoir être encore adoptée aujourd'hui, d'après l'article 298, qui suppose que le prix des marchandises vendues pour les nécessités du navire, est dû, quand même le navire se serait perdu depuis; et je pense avec Pothier (de la Charte-partie, u° 54), que l'art. 21G ne s'applique qu'aux obligations du capitaine, dont l'armateur est responsable, mais sauf son recours contre le capitaine, par exemple, lorsque celui-ci, par sa faute, a causé quelque dommage au chargement; c'est un fait du maître dont les propriétaires du navire sont responsables; mais ils ne le sont que jusqu'à concurrence de la valeur du navire et du fret (3). Le même art. 298 doit faire re-
sus, 91 1 . Il croit en outre que quand il n'y a pat en d'autorisation, mais que le préteur prouve la né- • cessité du prêt et l'utilité de l'emploi, il n'aurait d'action que celle qui nuit d'un prêt ordinaire : l'armateur ne doit que le capital et les intérêts légaux, jusqu'à roneurrenre de la somme utilement employée, et peut opposer des exceptions qui ne seraient pas admises, si les formalité* eusseut été observées.
(2) Pardessus, 911.
(3) La question de savoir si les propriétaire» sont tenus i*rsonncllcmcnti\tt obligations çonven-
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jeter l'opinion d'Émérigon, qui pensait ( Contrats à la grosse, chap. 4, sect. 11, $ 5), que le capitaine pouvait bien emprunter à la grosse, mais non tirer des lettres de change, parce que, disait-il, si le navire vient à périr, le prêteur à la grosse n'a rien à réclamer, tandis que le porteur de la lettre conserve toujours son action. Car, certainement, si le capitaine
Seul vendre des marchandises pour les csoins du navire, et si le naufrage survenant ne libère point le propriétaire de l'obligation de rembourser le prix des marchandises vendues, à fortiori, peut-il emprunter purement et simplement pour le compte du même propriétaire (1).
Çuid si, par les conventions passées entre le propriétaire et le capitaine, il a été formellement défendu à ce dernier, d'emprunter soit à la grosse, soit autrement? ('«la est indifférent pour le prêteur de bonne foi, qui a bien pu ignorer la prohibition, et qui, en conséquence, n'en aura pas moins son action contre le propriétaire, pourvu, toutefois, que toutes les formalités requises par la loi aient été remplies (argument tiré de la Loil,§ 8, ff. de exercit. act.).
Le capitaine est-il tenu personnellement envers les prêteurs, ou envers les chargeurs dont il a vendu les marchandises? Emérigon {Contrats à la grosse, ch. 4, sect. 13). fait cette distinction :
s'il a contracté, dit-il, en qualité de capitaine, et qu'il ait déclaré qu'il empruntait pour les besoins du navire, il n'est pas tenu, parce qu'en général, le mandataire n'est pas tenu des obligations qu'il contracte en cette qualité. Mais s'il n'a pas contracté en qualité de capitaine, ou si, contractant en cette qualité, il n'a pas déclaré que c'était pour les besoins du navire, ou s'il s'est obligé en son propre nom, il n'y a pas de doute qu'il ne soit tenu.
tionnettet contractées par le capitaine pendant le
voyage et pour le» I m» du navire, a longtemps
clivité le» auteurs et les villes maritimes de France. Kmérigon et les ville» de la Méditerranée, défendaient la négative et prétendaient que les propriétaire* sont à l'abri de toute responsabilité en abandonnant le navire et le fret ; Yalin et les villes de l'Océan, soutenaient l'affirmative. Ce second système était fondé *ur le droit romain; le premier sur la coutun.c. / oyez sur l'historique de cette question Frcmery, ch., 27. Cet auteur pense du reste qu'aujourd bui les propriétaire* sont tenus personnellement et que la faculté de se dégager en
Je pense que la môme distinction aurait lieu encore aujourd'hui, d'après l'art. 236, qui parait ne soumettre le capitaine à l'action personnelle, que quand, pendant le voyage, il a emprunté de l'argent sans nécessité. Il parait que, chez les Romains, l'action se donnait indifféremment, et, dans tous les cas, contre le propriétaire et le capitaine ( L. 1, § 17, ff. de exercit. art.).
Lorsque le capitaine a vendu des marchandises pour radoub ou victuailles, si le navire arrive à bon port, il est tenu compte du prix des marchandises vendues, à ceux à qui elles appartiennent, d'après le cours des marchandises de même nature et qualité, dans le lieu de la décharge du navire, à l'époque de son arrivée, déduction faite du fret entier ( Com., 234, 298).
Si le navire se perd postérieurement à la vente, il est tenu compte des marchandises, mais seulement sur le pied qu'elles ont été vendues, déduction également faite du fret, à proportion de ce que le voyage était avancé lors de la vente (Com. 298).
J'ai cru devoir ajouter les mots à proportion de ce que te voyage était avancé, parce que le fret entier ne serait dû, qu'autant qu'on supposerait les objets vendus au lieu de la décharge, et qu'on en payerait par conséquent la valeur au prix dudit lieu. Dans le cas contraire, le fret n'est dû que jusqu'au lieu où ils ont été vendus (2).
II peut paraître étonnant que le prix des marchandises soit dû, quand le navire s'est perdu, surtout si le chargement entier a péri. Car on peut dire que, si on ne les avait pas vendues, elles auraient péri avec les autres. Cependant cette disposition est fondée sur des raisons trèsfortes.
abandonnant le navire et le frét n'existe qu'A l'égard de la responsabilité résultant des faute* du capitaine.
Pardessus, 911, pense aussi que quand le capitaine a emprunté, en remplissant toutes les conditions et formalités, le propriétaire ne peut se décharger en abandonnant le navire et le fret.
(1) Vincens, T. lit, p. 169, 170.
(2) Pardessus, 717, et Vioceus, T. III, p. 168, disent au contraire, que comme, dans ce cas, le chargeur doit payer le frét entier, ce frét entier doit être déduit du prix de la vente.
L1V. II. TIT. II. DU CAPITAINE, MA1THK , 01 PATRON
La première, c'est que, du moment que leurs, cela est conséquent à ce qui vient le capitaine a vendu les marchandises, il d'être dit. L'obligation du capitaine est a contracté l'obligation d'en payer la va- fondée uniquement sur ce qu'il s'est enleur. Le naufrage survenu depuis, n'a richi d'une somme égale au montant de la pu le libérer de cette obligation. Incen- vente, somme qu'il aurait été obligé d'emdium œrc aliéna non exuit débita- prunier à un autre. Il ne doit donc que rem (1). le prix delà vente, et rien au delà. D'ail- La seconde, c'est que le prix de ces leurs, les propriétaires des marchandises marchandises a libéré ou enrichi d'autant vendues doivent se trouver encore fort le propriétaire du navire. Car si le capi- heureux de ce qu'on a choisi leurs martaine, au lieu de vendre, eût tiré une lel- chandiscs pour les vendre, puisque, sans tre de change sur le propriétaire, ou s'il cela, ils eussent /ont perdu, ent mis des agrès on apparaux en gage, Si l'emprunt ou la vente des marchancertainement le naufrage postérieur du dises a eu lieu sans nécessité, le capitaine navire n'aurait pas dispensé h; proprié- est responsable envers l'armateur, et tenu taire du payement de la dette. 11 est donc personnellement du remboursement de devenu plus riche, quatnnùs propriœ l'argent et du payement des objets venpecuniœ pepercit. dus, sans préjudice des poursuites cri- La troisième enfin, c'est que les char- mincîtes, s'il y a lieu. Il en est de même geurs se trouveraient dépouillés, sans au- dans le cas où le capitaine a porté, dans cun recours contre les assureurs, s'ils en son compte, des avaries ou des dépenses avaient, parce que ceux-ci prétendraient supposées (Corn., 236). avec raison n'être plus tenus, attendu Ce qui vicut d'être dit prouve que l'arque, lors du naufrage, les objets assurés mateur est tenu, quoique l'emprunt ait n'étaient pas en risque (argum. tiré de été fait sans nécessité. Mais il faut, pour l'art. 329 Corn.). cela, que le prêteur soit de bonne foi, et On opposera peut-être à cette dispo- que toutes les formalités requises aient sition, celle de l'art 124, de laquelle H été remplies.
resuite que, si des effets ont été jetés pour Si les victuailles manquent pendant le
sauver le navire, et que le navire, d'abord voyage, le capitaine peut, en prenant
sauvé par le jet, ait ensuite péri avec tou- l'avis des principaux de l'équipage, forcer
tes les marchandises, il n'est du aucune ceux qui ont des vivres en particulier, de
contribution aux propriétaires des objets les mettre en commun, à la charge d'en
primitivement jetés. Mais il y a nnegrande payer la valeur (Corn., 249).
différence entre les deux cas. Dans Cela est fondé sur le droit naturel, et
Part. 421, on ne peut pas dire que le ca- sur la nécessité. Il est contre le droit na-
pitaine et les chargeurs se soient enrichis turel que les uns meurent de faim, tandis
en faisant le jet, puisque tout s'est perdu que les autres ont des vivres au delà du
depuis, au lieu que, dans le cas de besoin.
l'art. 298, le capitaine s'est vraiment en- Si, pendant le voyage, le navire est richi, en ce qu'il n'a pas emprunté à une obligé de relâcher, le capitaine est tenu, autre personne. C'est une espèce d'em- si le port de relâche est français, de déprunt forcé qu'il a fait au propriétaire clarer les causes de sa relâche au présides marchandises. Or, encore une fois, dent du Tribunal «le Commerce du lieu, incendium œrc aliéna non exuit debi- ou, à défaut, au juge de paix du cantorem. ton (2). Si c'est un port étranger, la Quand le navire se perd postérieure- déclaration est faite au consul de France, ment à la vente, il est donc tenu compte ou à défaut, au magistrat du lieu des marchandises sur le pied qu'elles ont (Corn., 243).
été vendues. Ce rapport doit seulement indiquer les
On ne peut pas les payer au prix du causes de la relâche. Ainsi, il n'est pas
lieu de la décharge, puisque, dans aucun aifssi étendu que celui qui doit être fait
cas, elles n'y seraient parvenues. D'ail- à l'arrivée. Il s'appelle, â cause de cela,
(1) Pardessus, 663. bref délai «pic le* iircon*tnnecs pcrmellcnl (C«wx.,
(2) Il doit faire celle déclaration dans le plus 1er sept. 1613;.— Pardessus, 63V.
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petit rapport. 11 «luit se borner aux causes de la relâche. Ce rapport est exigé, parce qu'en général, un capitaine ne doit pas relâcher dans un port pour lequel il n'a pas de destination, ;'i moins qu'il n'y soit forcé par le gros temps ou par l'ennemi.
Autrement, cela s'appelle faire fausse route, el pourrait donner lieu à une poursuite extraordinaire contre lui (Ordonnance de 1681, titre du capitaine, art. 24). Ouand il est forcé de relâcher, il doit en constater la cause dans un rapport, et repartir aussitôt qu'il en trouve l'occasion favorable.
Si le vaisseau fait naufrage, et que le capitaine se sauve, ou seul, ou avec parlie de son équipage, il est tenu de se présenter devant le juge du lieu, ou, à défaut, devant toute autre autorité civile, d'y faire son rapport, de le faire vérifier, s'il y a possibilité, et d'en lever expédition (Corn., 216).
Ce rapport doit énoncer,
Le lieu et le temps du départ,
La route que le bâtiment a tenue,
Les hasards qu'il a courus,
lies désordres arrivés dans le navire, et notamment ceux qui ont causé le naufrage.
Et enfin, toutes les circonstances remarquables du voyage (Corn., 242).
Ce rapport doit-il être fait dans les 24 heures? Non. Cette obligation ne lui est imposée que dans le cas de relâche volontaire (Cass., 1 er sept. 1813).
La vérification se fait par l'interrogatoire que la personne qui reçoit le rapport, fait subir aux gens de l'équigage, el, s'il est possihle, aux passagers. Cet interrogatoire a lieu sans préjudice des autres preuves, c'est-à-dire que, si le rapport, quoique vérifié, est contesté, le capitaine peut l'appuyer d'autres preuves, telles que procès-verbaux fails en mer, et signés des principaux de l'équipage, etc.
Cela veut dire aussi, que ce rapport peut êlre détruit par des preuves contraires, ainsi que nous Talions voir (Valin, sur l'art. 7, lit. X, liv. 1").
Le rapport pourrait-il être vérifié par une autre autorité que celle qui l'a reçu ?
non, dans les cas ordinaires. Cependant il peut exister des circonstances qui nécessiteraient une autre manière de pro-
(!) ParJewu.,649.
(2) t'ardcMiu, 619.
céder. Par exemple : un vaisseau fait naufrage, et son équipage est dispersé. Le capitaine débarque seul dans un port ; il y fait son rapport; il revient ensuite au port du départ, et il trouve quelques-uns de ses mariniers. II peut, sans difficulté, les faire appeler devant le juge du lieu, pour vérifier son rapport précédent.
(Émérigon, des v/**wr.,chap. 13,sect. 2, $9)<1L
Dans tous les cas, la preuve des faits contraires est réservée aux parties intéressées (Com., 247); d'où il résulte qu'on n'est point obligé de s'inscrire en faux contre un rapport, même vérifié. Ce n'est, après tout, qu'une preuve testimoniale qui peut être détruite par d'autres preuves, telles que les procès- verbaux du même capitaineries rapports d'aulres capitaines, etc. (Valin, sur l'art. 7, lit. X, liv. 1 ) (2).
Lorsque le navire est arrivé à bon poi l, soit dans le port, soit môme en rade, pourvu qu'il ail mouillé, c'est-à-dire, jeté l'ancre, (Valin sur l'art. 4, ibid.), le capitaine est tenu, dans les vingt-quatre heures suivantes, de faire viser son registre, et de faire son rapport. Ce rap-
£arl est vérifié comme dessus (Com., 242).
'obligation est imposée au capitaine, quel qu'il soit, Français ou étranger. C'est une règle de police à laquelle sont soumis tous ceux qui se trouvent sur le territoire (3). 11 importe, en effet, qu'aucun navire n'entre dans un port, qu'on ne sache de quelle nation il est, d'où il vient, si ses papiers sont en règle, ce qui lui est arrivé en route, les risques qu'il a courus, ce qu'il a vu, ou aperçu, etc.; enfin toutes les circonstances de son voyage qu'il peut êlre important de savoir.
Sur la Méditerranée, ce rapport du capitaine se nomme consulat. On dit faire, son consulat, au lieu de faire son rapport.
Le rapportes! fait, savoir : en France, au greffe el devant le président du Tribunal de Commerce; à défaut de Tribunal, au juge de paix de l'arrondissement, qui est tenu de l'envoyer sans délai, au picsident du Tribunal de Commerce le plus voisin. Dans l'un et l'autre cas, le dépôt du rapport est fait au greffe du Tribunal (Com., 243) (4).
(3) Cm., lergopl. 1813 ; Par<le*su», 618.
(4) Lc$ règlements actuels obligeai le capitaine
MV. 11. T1T. 11. DU CAPITAINE, MAITRE OU PATRON
Si le capitaine aborde dans un port avant d'en partir pour revenir en France,
étranger, il est tenu de faire son rapport est tenu d'envoyer à l'armateur, ou à son
au consul de France, qui, au départ du fonde de pouvoir, un compte signé «le lui,
capitaine, doit lui délivrer un certificat contenant l'état de son chargement, le
constatant l'époque de l'arrivée et celle prix des marchandises de sa cargai-
du départ, ainsi que l'état et la nature du son (3), les sommes par lui empruntées,
chargement (Com., 244) (1). ainsi que les noms et demeures des prê-
Les rapports non vérifiés ne sont point teurs (Coin., 2315). Cela est exigé afin que
admis à la décharge du capitaine, et ne font les propriétaires puissent prendre leurs
point foi en justice en sa faveur (2), ex- mesures en conséquence, et de plus, pour
ccplé, dans le cas où, après un naufrage, empêcher les fraudes qui pourraient être
il s'est sauvé seul dans le lieu où il a fait commises en route par des substitutions
son rapport (Com., 247). Il suit de là, à de marchandises, par des antidates de
contrario, que les rapports vérifiés font contrats à la grosse, etc. foi en faveur du capitaine jusqu'à preuve
contraire. Quant à ceux qui ne le sont pas, CHAPITRE IL ils ne font foi que contre lui.
Hors te cas de péril imminent, le capi- Des obligations du capitaine envers
taine ne peut décharger aucune marchau- les chargeurs. dise, avant d'avoir fait son rapport, à
peine d'être poursuivi extraordinaire- Outre ses obligations envers l'armateur,
ment (Com., 248). L'Ordonnance, liv. 1 er , le capitaine est encore sujet à une respon-
tit. X, art. 9, prononçait, dans ce cas, sabilité personnelle envers les affréteurs
peine corporelle contre le capitaine, et ou chargeurs (4).
confiscation des marchandises, lorsque la Celte responsabilité a pour objet les
décharge avait été faite de l'aveu des mar- marchandises qui lui sont données à
chands. II eût peut-être été à désirer que transporter. Elle commence du moment
l'on eût précisé davantage la peine, et que les marchandises lui ont été remises,
surtout désigné la personne chargée de même sur le rivage (Civ., 1783) (î>), et
poursuivre. continue jusqu'à ce qu'il les ait remises
Remarquez que la poursuite exlraordi- à quai, au lieu de la destination,
naire a lieu ici uniquement pour le dé- (Juid, s'il ne représente pas tous les
fautdc rapport, et qu'elle est indépendante objets portés au connaissement? Il est
des peines prononcées par le Code des tenu de payer la valeur de ceux non re-
Douanes, pour l'introduction frauduleuse présentés, au prix du lieu de la décharge,
des marchandises. déduction faite du fret entier (6).
Si le port de décharge est étranger, ou Quid, s'il les représente avariés? S'il
dans les colonies françaises, le capitaine, ne peut pas prouver la force majeure, il
k faire un semblable rapport à la douane. On conçoit que le capitaine soit tenu de manifester a la douane le lieu d'où il vient et ce qu'il apporte ; mais les autre* circonstances delà route sont étrangères à cette administration, et les déclarations dont elle a besoin ne doivent rien avoir de commun avec le rapport légal. Néanmoins, les capitaines, contraints à faire une démarche à la douane, négligent d'aller la refaire au Tribunal. U est cependant certain qu'il* ne peuvent acquérir de droit ni de décharge que par l'acte fait devant le magistrat que la loi désigne pour cet effet ; en cas de contestation, rien ne pourrait suppléer l'affirmation et l'interrogatoire reçus par le juge (Vincens, T. III. p. 172 et 173).
(1) On n'a pas dit, mais il est également certain que là où il ne se trouve pas de consul, le rapport doit être fait aux autorités du pays ; si le capitaine a éproug fcfc * accidents desquels il doive être indemnis&S'^ dont il ait à justifier aux intéressés la caïu^g&Tuiic, it faut nécessairement peur les
'delvincomt.
constater un rapport fait immédiatement a 1'arrivée, à l'étranger comme en France (Vincens, T. Ut, p. 173).
(2i Cass., 22 avril 1823 ; Pardessus, 619.
(5) Cela suppose que le capitaine est le gérant de la cargaison, et qu'il l'a achetée pour ses armateurs, car autrement celte injonction serait inutile, ainsi que Valin en fait la remarque (Vincens, T. III, p. 168).
(4) Il importe peu, pour régler l'étendue et les effets de cette responsabilité, que les choses chargées appartiennent à l'armateur qui a préposé le capitaine, ou a des affréteurs partiels (fardessus, 721).
(5) Le capitaine doit veiller ou faire veiller avec soin au placement de cliaquc objet dans le navire, et remplir à cet égard toutes les obligations imposées aux dépositaires cl aux voituriers (l'ardc*nu, T2t).
(6) Pardessus, 728.
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est tenu «1rs dommages-intérêts. Sosobligalions sont à peu près les mêmes que celles «lu voilurier ( Voyez les art. 103, 104, etc M Com.) (1).
Ouid, s*il les a chargés sur un autre navire que celui porté au connaissement, et que le navire ail péri par force majeure avec le chargement? Il faut distinguer :
s'il est prouvé que le changement a eu lieu par nécessité, il n'est pas tenu de la perte, pourvu qu'il ait mis tout le soin possible dans le choix du second navire (argum. lirédc l'art. 209). Si le changement a eu lieu sans nécessité, le capitaine est tenu de la perte, quand même le second navire aurait été meilleur que le premier.
Ouid, si le navire désigné au connaissement a également péri par force majeure avec tout son chargement? I.a loi 10, $ I, ff. de lege RhoditU décide que. dans ce cas, le capitaine n'est pas tenu, quand même le changement aurait eu lieu sans nécessité. Cette décision parait assez équitalde. Aec obstat l'art. 361 , portant que, si l'on' a placé sur un seul bâtiment «les objets qui devaient être répartis sur plusieurs, et que ce bâtiment vienne à périr, l'assureur n'est tenu que de la portion de marchandises qui devait être placée sur ce bâtiment, quand même tous les vaisseaux entre lesquels le chargement devait être réparti, auraient également péri.
Les raisons de différence sont : 1" que.
le contrat d'assurance est, sous quelques rapports, de droit strict : et par conséquent, le juge ne peut prononcer que d'après la convention littérale, sans pouvoir aller au delà ; et 2" que, d'après les principes de ce contrat, l'assurance a été annulée de plein droit, par le seul fait du non-chargement, à l'égard des navires sur lesquels il n'a point été chargé de marchandises (Coin., 357, 358). Un événement postérieur n'a pu la faire revivre.
La première obligation du capitaine, quant aux marchandises, est d'en fournir une reconnaissance que l'on appelle connaissement (Com.. 222). et sur la Méditerranée, Police déchargement (P. POrdonn. de la Marine, liv. III, lit. II).
Le connaissement doit exprimer la
(I) En ra» d'avario piwcmiM «le »a faijjc. 'c capilMM doit pajcr la >akur enliiru «Je» mar-
nature et la quantité, ainsi que les espèces ou qualités des objets à transporter. Ceci est susceptible de quelques explications.
On distingue, en effet, deux sortes de qualités dans les objets : l'une que l'on peut appeler qualité absolue ou générique, qui les différencie des objets d'un autre genre, comme quand on dit, de l'indigo, delà toile, du til carret. etc.; et l'autre qu'on peut appeler spécifique^ qui distingue les différentes espèces du même genre, comme de l'indigo cuivré, ou de l'indigo bleu, de la toile de fil, ou de coton, etc. Il est évident que le connaissement ne peut faire preuve au plus que de la qualité générique; et encore, le capitaine n'est-il tenu de rien à cet égard, quand il représente le même nombre de futailles ou ballots, bien conditionnés, avec la même marque, et qu'il n'est pas prouvé qu'il les a ouverts. Quant à la qualité spécifique, les indications portées au connaissement n'engagent jamais le capitaine, à moins qu'il n'y ait preuve que la vérification des marchandises a eu lieu en sa présence, ou qu'il a été commis, à bord, quelques prévarications.
C'est même pour éviter toute difficulté sur ce point, que la plupart des capitaines ajoutent à leur signature, au bas des connaissements, ces mois, sans approuver, ou que dit être. Le seul effet que puisse avoir celle réserve, c'est que le capitaine n'est point garant du poids, ni de la mesure (Fmérigon. des Assur., ebap. 11, sert. 5, ^ 1 er ). .M. lis quant à la qualité des marchandises, cette réserve est absolument inutile. Car, ou elles ont été données au capitaine à découvert, et alors il répond de la qualité, nonobstant la clause ; ou elles lui ont été données en ballots ou en futailles, et alors, en rendant le même nombre de ballots ou futailles bien conditionnés, il ne repond de rieo, quand même la clause n'y serait pas : le tout, sauf les cas de fraude.
Le connaissement énonce :
Le nom du chargeur,
Les nom et adresse de celui à qui les objets sont expédiés,
Le nom et le domicile du capitaine,
Le nom, l'espèce et le louuage du navire,
chandi*c», et garder K - objet» pour ton compte
(PanWu, 72»;.
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Le lieu de départ et celui de la destination,
Le prix du fret.
Il doit, en outre, porter en marge les marques et numéros des objets à transporter.
Le connaissement peut être à ordre, au porteur, ou à personne dénommée (Corn., 281). De ce qu'il peut être à ordre, il résulte qu'il peut être passé par endossement au profit d'un tiers. Mais dans ce cas, le tiers est-il, comme dans la lettre de change, saisi de suite, et par l'effet de l'endossement seul, de la propriété des marchandises portées au connaissement?
Émérigon [des Assur., chap. 11, sect. 3, % 8) soutient la négative, et prétend que l'endossement ne donne que le jus ad rem, c'est-àdire le droit de demander la tradition, qui seule, suivant lui, peut transférer la propriété. Mais cet auteur se fonde sur deux raisons qui ne sont d'aucun poids aujourd'hui : la première, c'est, dit-il, parce que le connaissement n'a jamais été considéré comme un papier négociable. Le contraire est maintenant établi par notre article.
La seconde, c'est qu'en général, autrefois, la traditiou était requise pour transférer la propriété. Elle n'est plus nécessaire actuellement, d'après l'art. 1138,
Émérigon, par suite de son opinion, pensait que l'endossement, dans ce cas, ne pouvait nuire au privilège du vendeur, ni à celui du donneur à la grosse, ni à la masse des créanciers. Quant au vendeur, nous avons déjà observé qu'il n'a plus de privilège, du moment que l'objet vendu est parvenu en la possession de l'acquéreur (Corn., 877). Quant à la masse des créanciers, elle ne peut invoquer que les dispositions du titre des faillites, relatives aux actes translatifs de propriété, faits depuis la faillite, ou à un délai trèsrapproché de son ouverture ( Voir les art. 442 et suivants).
Reste donc le privilège du donneur qui a prêté sur les objets portés au connaissement. Valin, sur l'art. 3, lit. X, liv. II, prétend que, dans ce cas, le débiteur est
(1) Il iTwt pas nécessaire que la mention du nombre d'originaux soit faite sur chacun d'eus, ni que le capitaine écrive lui-même ceux qu'il délivre ; mais il doit y remplir de sa main les quantité»
dessaisi de la propriété des objets affectés au prêt, jusqu'à concurrence des sommes empruntées; qu'en endossant le connaissement, il a donc vendu ce qui ne lui appartenait pas; qu'en conséquence, la vente est nulle jusqu'à concurrence, et qu'il peut être poursuivi comme stellionataire par celui au profit duquel il a endossé. Cette opinion me parait concilier ce qui est dû à la confiance du commerce, et à l'avantage que la circulation rapide du connaissement peut procurer. Seulement, dans notre droit, il y aurait lieu à l'accusation de dol ou d'escroquerie, et non à celle de stellionat, qui n'est pas admise en fait de meubles (Civ., 2039).
Le connaissement doit être fait on quatre originaux, c'est-à-dire qu'il doit en être fait quatre doubles, signés des mêmes personnes.
De ces quatre originaux, l'un est pour le chargeur ; cette pièce lui est uécessaire, principalement dans le cas d'assurance.
S'il y a perte ou avarie, il est tenu de justifier du chargement (Com., 383), et le connaissement est la pièce la plus probante à cet égard.
Le second est pour le consignataire des marchandises, afin qu'il sache ce qu'il doit réclamer.
Le troisième, pour le capitaine, afin qu'il sache ce qu'il doit rendre à chaque consignataire. Remarquez que la charte partie ne remplace pas le connaissement.
Je puis avoir fait marché pour charger tant de marchandises, et n'avoir rien chargé, ou n'en avoir charge qu'uue partie. Le connaissement peut, au contraire, à la rigueur, remplacer la charte partie, comme nous le verrons plus bas.
Le quatrième original est pour l'armateur, afin qu'il sache ce qui doit lui revenir pour le fret, et qu'il puisse régler, en conséquence, ses comptes avec le capitaine.
Les quatre originaux sont signés, dans les vingt-quatre heures du chargement, par le capitaine, ainsi que par les chargeurs (1), qui sont tenus de fournir au capitaine, dans le même délai, les acquits de la douane, soit de payement, soit
des objets dont il se charge, et son exemplaire doit être signé des chargeurs (Catt., 22 floréal an Vil). — Pardessus, 723.
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à caution, des marchandises chargées (Coin., 283).
Valin, sur l'art. 4, litre lf, liv. III, et Émérigon (des Assurances, chap. 11, sect. 3, § 2), pensaient que le chargeur avait bien vingt quatre heures pour présenter le connaissement à la signature du capitaine, mais que ce délai était dans son intérêt seulement, et qu'il pouvait exiger que le capitaine signât le connaissement auparavant. D'après la rédaction de notre article, différente de celle de l'Ordonnance, le délai parait établi autant dans l'intérêt du capitaine que du chargeur.
Kt. en effet, il a bien fallu donner au capitaine le temps de vérifier si tous les objets portés au connaissement ont été réellement chargés. Au surplus, ce délai a dû être fixé à un temps très-court, pour ne pas relarder le départ (1).
Si le chargement est pour le compte du capitaine , le connaissement doit être signé par deux des principaux de l'équipage (Corn., 544).
Çuid. s'il est pour le compte d'un de ses parents? L'Ordonnance avait prévu ce cas ( art. 7, tit. 111, liv, II) : elle exigeait que le connaissement fût paraphé dans l'étranger par le consul français, et en France, par l'un des principaux propriétaires du navire. Je crois qu'il serait prudent d'observer, dans ce cas, la même formalité que si le chargement était pour le compte du capitaine lui-même; car, autrement, pour l'indemnité à prétendre en cas de jet, ou pour poursuivre l'assureur en cas de perle, je pense bien qu'un connaissement délivré par le capitaine seul, au profit d'un de ses parents, pourrait être suspecté, s'il n'était pas appuyé d'ailleurs de quelque preuve supplétive (2).
Observe/, au surplus, avec Valin, art. 1 er , tit. 1 er , liv. III, que ces dispositions ne concernent pas les patrons des petites barques, qui, la plupart du temps, ne savent pas signer, et à l'égard desquels une simple lettre de voilure tient lieu de charte partie, de connaissement et de facture de chargement.
Les connaissements rédigés dans les formes ci-dessus, font foi, jusqu'à preuve contraire, à l'égard de toutes les parties
( I) l'aulcssii», 723.
$ t>«nton»>734.
intéressées au chargement, soit entre elles-mêmes, soit entre elles et le capitaine, soit entre elles et les assureurs, et même vis-à-vis de toute autre personne; maistoujours, comme dit le texte, jusqu'à preuve contraire (3). Emérigon ( des Assur., chap. 11, sect. 3, § 3 ), prétend que le connaissement doit être regardé comme acte authentique, attendu qu'il est signé f>ar le capitaine, qui est officier public en cette partie. Cependant, comme l'assureur n'y est point partie, il peut le débattre, et en prouver la fausseté par toutes sortes de movens (Com.. 384).
Observez que le connaissement, comme nous l'avons dit, supplée même la charte partie, puisqu'il en prouve l'exécution.
La charte partie n'est absolument nécessaire que pour forcer l'affréteur à charger, et le capitaine à recevoir. Or, le connaissement prouve que tout cela est fait. Cela n'empêche cependant pas que le capitaine ne soit tenu, quand il le peut, de représenter la charte partie (1).
S'il y a diversité entre les différents originaux, celui qui est entre les mains du capitaine fait foi, s'il est rempli de la main du chargeur, ou de celle de son commissionnaire; et celui qui est présenté par le chargeur ou le cosignataire est suivi, s'il est de la main du capitaine (Com., 284).
Ainsi la signature seule ne suffit pas; dans les affaires, maritimes surtout, où tout se traite avec rapidité, le capitaine ou le chargeur peuvent avoir si|*,iië légèrement; et d'ailleurs, quand le corps du connaissement est d'une main étrangère, on peut supposer que la même main a pu faire des additions au connaissement, après la signature.
Mais l'Ordonnance, et le Code après elle, n'ont point prévu le cas où le double qui est entre les mains du capitaine serait de la main du chargeur et où celui qui est en possession du chargeur, serait tic la main du capitaine. Il faut observer que cela est, à la vente, physiquement possible, mais, pour ainsi dire, moralement impossible, parce que c'est toujours la même main qui écrit les quatre originaux. Cependant, si le cas arrivait, j'a-
(3) ?<»*., 15 fcv. 1826; ParJcwu», 7*5.
(i) ViiKtiu. T. lit. p. lH i.
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voue que cela serait embarrassant (1). II me semble qu'en définitive, si la contestation était entre le chargeur et le capitaine, on devrait s'en rapporter au connaissement qui serait entre les mains du défendeur, et cela d'après le principe que favorabiliores sunt roi quam adores. Si la contestation était avec un tiers, putà, avec les assureurs, je crois qu'il faudrait agir comme s'il n'y avait pas du tout de connaissement, et obliger le chargeur d'y suppléer par toute autre pièce, telle que 1rs factures, les expéditions de douanes, les attestations de l'équipage, etc.
La seconde obligation du capitaine envers les chargeurs, est de veiller à la conservation des objets chargés. Il est tenu, à cet égard, de toutes fautes (Coin., 221); et sa responsabilité ne cesse que parla preuve d'obstacles de force majeure (Coin., 250). Il répond même du dommage arrivé par cas fortuit, quand les objets ont été chargés sur le tillac du vaisseau par la raison que le tillac étant l'endroit le plus exposé aux coups de mer, ce n'est pas là qu'on doit charger des marchandises.
Il y a cependant' deux cas qui font exception à cette dernière règle :
Le premier est celui de la navigation au petit cabotage. Cabotage, par corruption pour capotage. Celte navigation est ainsi appelée, parce qu'elle a pour but d'aller de cap en cap, ou de port en port, sur une cote, ou sur des côtes voisines. On distingue le petit et le grand cabotage, et les voyages de long cours.
Pour connaître ces derniers, voyez l'art. 377, Com. En France, d'après le Règlement du 18 oct. 1740, le grand cabotage comprenait les voyages en Angleterre, Écosse, Irlande,' Danemark, Hambourg, etc. Tous les autres voyages, à des distances plus rapprochées, étaient censés de petit cabotage; et même, pour ce qui concernait les bâtiments expédiés de Provence et de Languedoc, la navigation, depuis et compris les ports de Nice, Ville-Franche, et ceux de la principauté de Monaco, jusqu'au cap Creuz aux confins du Roussillon, était réputée de petit
(I)Lct Tribunaux ne pourraient, dan» ce cas, que se décider par le* renseignements, lescirconslances, on le serment de relie de* parliez qu'il* prc*«ume-
cabotage. Aujourd'hui, les limites du petit cabotage, dans la Méditerranée, sont fixées par une ordonnance du roi, du 12 février 1815, depuis le cap Creuz jusques et compris Naples, du cùté de l'Est, et jusques et compris Malaga,ducùté d^ l'Ouest.
Le second cas excepté est celui où il y a consentement par écrit du chargeur.
Dans ce cas, il est évident que le capitaine n'est pas tenu à l'égard du chargeur.
.Mais ce dernier pourrait-il, en cas de perte, recourir contre l'assureur? Je ne le pense pas, à moins qu'il ne s'agisse d'un voyage au petit cabotage, ou qu'il n'ait été expressément stipule par la police que les marchandises pourraient être chargées ainsi.
En parlant du consentement par ik'rit du chargeur, la loi a voulu dire que si le consentement est dénié, on ne pourra le prouver par témoins : mais cela n 'empêche pas que le consentement verbal ne puisse être prouvé par l'aveu du chargeur.
Lorsque le capitaine navigue a profit commun sur le chargement, il ne peut, sauf convention contraire, faire aucun trafic ni commerce pour son compte particulier (Com., 259), soit sur le navire qu'il commande, soit sur d'autres. Le motif de cette disposition est que le capitaine, dans ce cas, fait tort à la société; 1°, en augmentant la quantité des marchandises apportées dans l'endroit, ce qui en fait dimiuuer le prix; et 2°, parce qu'il est probable qu'il donnera plus d'attention à ses propres effets qu'à ceux de la société; qu'il en soignera mieux la vente, etc.
En cas de contravention, les marchandises embarquées par le capitaine sont confisquées au profit des autres intéressés (Com., 240), de sorte que le maître ou l'associé contrevenant u'auront aucune part dans la confiscation.
Mais il importe de remarquer que la défense de la loi ne s'applique qu'au cas où le capitaine est associé avec les chargeurs, pour les bénéfices ou les pertes à résulter du chargement. Secùs, à l'égard de celui qui navigue à profit commun
raient avoir inséré par erreur une énonciatiun dont l'exactitude lui deviendrait nuisible fardessiu, 729 .
sur le fret, entre lui et son équipage. Il navire, pour raison des obligations coupeu t charger tout ce qu'il veut dans le tractées par le capitaine, navire, en en payant le fret, parce qu'il Nous disons, pour raison des obligafait, par là, l'avantage de la société (1). lions, soit que ces obligations résultent
Mais la disposition de notre article s'ap- d'engagements consentis par le capitaine, pliqucrait-elle à un associé ordinaire ou même simplement de ses faits, qui serait armateur du navire? Valin, Par le capitaine, c'est-à-dire par cesur Part. 28, lit. 1 er , lir. II, prétend que, lui qui a le commandement actuel du dans ce cas, l'armateur encourrait égale- navire<soit qu'il ait clé nommé immédia ment la confiscation. J'aurais de la peine lement par l'armateur, soit qu'il ait été à adopter cet avis. La confiscation est choisi en remplacement par celui que une peine, et les dispositions pénales ne l'armateur avait designé lui-même, et ce, s'étendent pas d'un cas à un autre. Mais quand même l'armateur aurait défendu je pense que si l'opération, faite séparé- au capitaine de se faire remplacer. L. 1, ment par l'armateur, est à bénéfice, il est § Si, ff. de Exercit. ad. Celte disposition obligé d'en faire part à ses coassociés; et est fondée sur ce que, le plus souque, si elle est à perle, il ne peut leur en vent, la distance des lieux, et la célérité faire tenir compte. Cette disposition me desopéralions maritimes ne permettraient paraîtrait d'ailleurs applicable à tout as- pas de prendre les informations nécessocié, en pareil cas. saires sur la nature des pouvoirs de celui
Enfin, la dernière obligation du capi- qui se trouve en possession du comman-
taine envers les chargeurs, est, lors de dément du navire (3).
l'arrivée au port de destination, de faire Celte raison n'est pas également ap-
décharger les marchandises, et de les plicable au commerce de terre. Aussi
remettre aux commissionnaires ou con- avons-nous vu dans le livre précédent
signataires mentionnés dans les connais- que l'action institoire n'a lieu que pour
semenls ou chartes parties, lesquels sont les engagements contractés par le préposé
tenus, sur sa demande, de lui en donner seul, et non pas pour ceux contractés par
reçu, à peine de tous dépens, dommages les personnes que le prépose aurait pu se
et intérêts, même ceux de retardement substituer.
(Corn., 288). L'action exercitoire est, comme l'in-
On appelle cosignataires ceux à qui la stitoire, fondée sur le principe que tout
marchandise doit être remise à l'arrivée, armateur, en donnant à une personne le
L'on dit qu'un objet est consigné a telle commandement de son navire, est censé
personne, pour dire qu'il doit lui être l'avoir autorisée à faire, en son absence,
remis. Remarquez, au surplus, que le tout ce qu'elle jugera convenable pour
capitaine doit remettre les objets au con- le salut du bâtiment et le succès de l'ex-
signataire mentionné dans le connaisse- pédition, et avoir accédé d'avance à toutes
ment, sans pouvoir élever la question de les obligations qu'elle contractera pour
propriété ; et qu'à moins d'opposition cet objet.
formée entre ses mains, il est valable- Nous disons à faire en son absence,
ment déchargé par le reçu du consigna- parce que la disposition qui donne aux
taire indiqué. tiers le droit de poursuivre contre l'ar-
, mateur l'exécution «les engagements con-
CI1AP1TRE III. tractés par le capitaine seul, pour le navire et l'expédition (Coin., 216), étant,
Dp. l'action exercitoire (2). comme nous l'avons dit, fondée uniquement sur l'urgence des besoins que peut
L'action exercitoire, ainsi nommée du éprouver le bâtiment, et sur i'impossibi-
mot latin exercitor, armateur, est eelle lité qu'il y aurait d'obtenir, pour chaque
qui est donnée contre l'armateur d'un opération, le consentement de l'armateur,
(1) Mai* il ne peut rien prétendre cicIus'itc- (2) t'oyez, dans le* Pa ml ce tes, le titre de Exer-
mciit, et doit en conséquence rapporter à la masse, ticoriâ aclione.
et partager avec elle les gratifications particulières (3) Pardessus, 665.
qu'il recevrait son* le nom dVfrenwe* ou de chapeau (Pardessus, «91).
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il en résulte que, s'il est présent, le capitaine n'a pas le droit «l'agir sans son consentement.
Ainsi, quoiqu'il ait, en principe, le droit de former l'équipage- du bâtiment, de choisir et louer les matelots et autres gens dudit équipage, il doit néanmoins le faire de concert avec l'armateur ou son fondé de pouvoir, lorsqu'il est sur les lieux ( Com., 225 ). Emerigon [des Assur., chap. 7, sect. ÎS, § 2), prétend que le concours de l'armateur n'est requis que pour les conditions de l'engagement ; mais que, pour le choix des personnes qui doivent composer l'équipage, il regarde entièrement le capitaine. Les autorités qu'il cite, à ce sujet, paraissent assez fortes : effectivement, le capitaine, dont la fortune et la vie dépendent de son équipage, a le plus grand intérêt d'en former un lion; et il est censé avoir, plus que les propriétaires, les connaissances nécessaires pour cela.
Quid, s'il néglige de consulter l'armateur pour les conditions ? Je pense que ie contrat est valable a l'égard des matelots (arg. tiré de l'art. 210), mais que, s'il est reconnu que le capitaine a prejildicié aux intérêts de l'armateur, celui-ci a un recours contre lui (I).
Par la même raison, il ne peut, lorsqu il est dans le lieu de' la demeure de l'armateur (2) ou de ses fondés de pouvoir, fréter le bâtiment, faire travailler au radoub, acheter des voiles, cordages, ou autres choses pour le bâtiment, ni prendre, à cet effet, de l'argent sur le corps du navire, sans leur aulorisatiou spéciale ( Com. 252 ).
(>uid, s'il a fait, sans cette autorisation, quelques-uns des actes mentionnés dans notre article (5) ? Emérigon (des Contrais à la g rosse, chap. 4, sect. 5, $ 2),
(1) PardcMi»,-629.
(S; l/usage et le» in on-lancei déterminent ce qu'on entend par lieu de demeure. Le* règle* mule domirile n'offriraient pat toujours un ijuide infaillible. Il peut *e faire que, sans être domicilie dan* le lieu du départ, l'armateur y toit eu résidence momentanée, quelquefois même pour le but unique de l'expédition ; et cette présence pouvant être ou n'être pas connue du capitaine, les circonstance* feraient apprécier ta conduite (Pardessus. 639).
(3) Lorsque l'armateur est absent, et n'a pas
pris la précaution de donner se* pouvoirs à quoiqu'un, il csl présumé son ."Ire rapporté nu rapi-
est d'avis que la prohibition, quant à l'affrètement, n'a d'effet qu'entre l'armateur et le capitaine, à l'effet de rendre ce dernier passible d'un recours en indemnité, si le cas y échoit; mais qu'à l'égard des tiers, l'acte est valable, attendu que, pour ce qui les concerne, le consentement de l'armateur est toujours présumé.
Cette opinion est assez conforme à l'esprit du Code et à l'usage général du commerce, d'après lequel les affrètements se traitent toujours avec le capitaine, sans qu'il soit obligé de justifier du consentement de l'armateur. Cependant Valin, sur l'art. 2, Ut. l ,r , liv. III, est d'avis contraire, et prétend que l'affrètement est, dans ce cas, absolument nul. Mais son avis ne tue parait pas admissible.
Ouant aux achalsd'agrès, aux emprunts d'argent, ces sortes d'objets ne se traitant ordinairement et dans l'usage, avec le capitaine, qu'en l'absence de l'armateur, led achats ou emprunts faits par le capitaine seul n'obligeraient l'armateur présent que dans le cas où sa présence ne serait pas publiquement connue dans l'endroit, il y a même encore une distinction à faire sur ce point. Si le capitaine n'a fait que le nécessaire, et qu'il l'ail lait aux meilleures conditions, il est certain qu'il peut forcer l'armateur de le garantir des eu[»agemeuls qu'il a contractés, et que ceux qui ont traité avec lui ont l'action de in rem verso, contre l'armateur.
Si cependant il avait emprunte de l'argent à la grosse, même pour le nécessaire, je pense qu'attendu qu'il n'est pas en sou pouvoir de faire courir une chinée à f armateur, celui-ci peut laisser l'emprunt pour son compte, en lui remboursant ses dépenses, (f'oir, à ce sujet, l'art. 521, qui ne dislingue pas si l'argent a été employé, ou non, aux nécessités du navire; f'oh\
laine, et l'avoir autorisé à faire les dépenses qu'il jugerait nécessaire*, même dans le Oeil de l'cinbai i|ucmciit et avant le voyage commencé.
Un reste, cette distinction n'est importante que dan* les rapports du capitaine et de son commottant. Quant a m personne* avec qui il aurait traité, l'engagement n'en est pat moiu* valable, puisque la nature de ses fonctions prouve qu'il a le droit de les souscrire, et que, d'un autre côté, la pré- •cucc du commettant, ou l'existence de son fondé de pouvoir* »ur le lieu, ue peut toujours être asaai connue de ces lier* pour qu'il» soient réputés en mauvaise foi Pardessus, 67»0;.
aussi Valin, sur l'art. 17, tit. I", liv. II). reuse. Ils pourront donc se contenter de
Mais si le navire était déjà frété du con- rembourser la somme au capitaine, qui
seulement des armateurs, ou de la majo- gardera, dans ce cas, le prêt à la grosse
rite des armateurs, et que quelques-uns pour son compte. Il en est autrement
d'entre eux fissent refus de contribuer quand l'emprunt a été fait en leur absence,
aux frais nécessaires pour l'expédier, le ou pendaut le voyage, ainsi que nous
capitaine peut, avec l'autorisation du l'avons vu plus haut, juge, vingt-quatre heures après somma- Si le navire est en voyage, ou dans un
lion faite aux refusants de fournir leur port français autre que celui de la rési-
conlingent, emprunter à la grosse pour dencc de l'armateur, le capitaine peut,
leur compte, sur leur portion d'intérêt après avoir fait constater la nécessité de
dans le navire ( Com., 233, 322 ). l'emprunt par un procès-verbal signé
Le capitaine aurait ce droit, lors même des principaux de l'équipage, et en se
que ce serait la majorité des armateurs faisant autoriser en France par le Tribu-
qui refuserait de contribuer aux frais, nal de Commerce du lieu, ou, à défaut,
La majorité pouvait ne pâs fréter. Mais par le juge de paix, et chez l'étranger par
nue fois qu'elle a frété, elle est obligée le consul français, ou, à défaut, par le
de contribuer aux dépenses (Emérigon, magistrat du lieu, emprunter sur le corps
des Contrats a la grosse, chap. i, § 3 ). et quille du navire, vendre ou mettre en
Tout emprunt à la grosse fait pour gage des marchandises, jusqu'à concurautre cause par le capitaine, dans le lieu rence des besoins constatés (Com., 234). de la résidence des armateurs, sans leur Lorsque ces formalités ont été remautorisation expresse, ou sans leur in ter- plies, l'armateur est tenu, comme si l'opéveniion dans l'acte, ne donne action et ration avait été faite par lui, et quand privilège au prêteur que sur la portion même il serait prouvé postérieurement que le capitaine lui-même peut avoir que l'emprunt n'était pas nécessaire, ou dans le navire on dans le fret (Com., 321). que l'argent emprunté n'a pas élè em-
J' ai dit sans l'autorisation expresse, ployé aux besoins du navire, sauf, dans
des armateurs. L'art. 321 exige un acte ces deux eus, son recours contre le capi-
authenlique, mais je ne vois pas pour- taine, qui sera alors tenu personnellement
quoi. Certainement une autorisation sous du remboursement de l'argent emprunté,
seing privé suffirait, sauf aux intéressés ou du payement des objets vendus, sans
à prouver la venté de la signature, si préjudice de l'action criminelle, s'il y a
elle était contestée. Je présume que, par lieu (Com., 236) (1). authentique, on a entendu ici eu-presse, Nous disons que l'armateur est censé
formelle. L'Ordonnance disait seulement, avoir accédé d'atance, parce qu'il faut
sans leur consentement. appliquer ici les principes que nous avons
Celte disposition, qui refuse toute action établis précédemment, relativement à
au prêteur contre les armateurs, s'appli- l'action inslitoirc, et en conséquence bien
qut-rail quand même, comme nous l'avons se garder de confondre l'action que les
dit, l'emprunt serait causé pour les uéecs- tiers peuvent exercer contre l'armateur,
sites du navire, finaud le capitaine em- pour raison des engagements contractés
Kunle puremeut et simplement, sans par le capitaine, avec celle qui, dans les
veu des armateurs présents, et qu'il cas ordinaires, est exercée par des tiers
emploie le montant de la somme prêtée à contre le mandant, pour raison des enga-
faire les dépenses nécessaires pour le gemenls contractés par le mandataire/
navire, les armateurs sont tenus du prêt. Dans ce dernier cas, le mandant n'est cn-
parre que ce prêt les a enrichis, quatenus gagé envers les tiers qu'autant que l'obli-
propriœ pecuniœ pepercerunt. Puis- galion a été contractée en son nom par
que l'on suppose les dépenses nécessaires, le mandataire, qui se trouve alors dé-
ils eussent ete obligés de les faire à leurs chargé de toute obligation, s'il n'a pas
frais. Mais le priucipe que nenw débet excédé les bornes «lu mandat (Civ., 1997);
locupletari CUm alterius detrimento, au lieu que, dans notre espèce, quand
'ne peut aller jusqu'à les obliger de pren- même le capitaine aurait traité en son dre à leur compte la chance d'un prêt à la grosse, qui peut devenir très-oné- (i) p«nlr««iH, 661.
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nom personne], et serait en conséquence 'quelconque au profit d'un tiers : aulrepersonnellement responsable de l'exécu- ment, la question n'aurait pas lieu. Cela tion de rengagement, l'armateur n'est posé, il faut distinguer: pas moins tenu, pourvu toutefois que Ou la cause de l'engagement est telle l'engagement soit relatif â l'expédition que le capitaine aurait un recours en (Corn., 216). Dion autem ex omnicausâ garantie contre les armateurs pour s'en Prœtor dat in exercitorem actionem, faire indemniser ; et alors l'action exercer/ ejus rei nomme cujus ibi prœposi- citoire a lieu directement contre les armatus fuerit. L. 1, § 7, If . de Exercit. leurs eux-mêmes, insolidum, c'est-à-dire act. {\). sansqu'ils puissent se décharger de l'obli-
Outre cette obligation de l'armateur, galion, en abandonnant le navire et le
il est encore, comme nous l'avons dit, ci- fret. l)'où il résulte qu'ils sont tenus,
vilement responsable des faits du capi- quand même le navire viendrait à se per-
taine, c'est-à-dire des fautes et prévari- dre postérieurement (argument tiré des
cations commises par lui dans l'exercice art. 254 et 256) (2).
de ses fonctions, et qui ont porté préjudice Ou la cause de l'engagement est telle
à des tiers (Corn., 216). que le capitaine n'aurait aucun recours à
Le choix de l'équipage étant lui-même exercer contre les armateurs, pour raison
un fait du capitaine, relatif à l'expédition, des condamnations qui pourraient en ré-
il en résulte que l'armateur est tenu éga- sulter contre lui; et alors l'action exerci-
lement des faits de l'équipage, comme de toire ne se donne contre les armateurs
ceux du capitaine, en observant toutefois que jusqu'à concurrence du navire et du
qu'il ne faut entendre ici parle mot faits, fret (5).
à l'égard des geus de l'équipage, que les On peut rapporter au premier cas
fautes et prévarications, et non pas les toutes les obligations contractées par le
obligations qui pourraient être consenties capitaine, pour les nécessités ou l'utilité
par eux. du voyage; en un mot, toutes celles que
L'armateur peut, au surplus, se déchar- les armateurs eux-mêmes eussent proba-
ger de toute responsabilité, pour raison blement contractées, s'ils eussent elé pré-
des faits du capitaine et de l'équipage, en senls.
abandonnant le navire et le fret (Com., On peut rapporter au second les obli-
216). Valin, sur l'art. 2, lit. VIII, liv. Il, galions résultant des fautes, négligences,
prétend que cette faculté accordée à Par- ou prévarications commises par le capi-
mateur de se décharger de toute respon- taine, dans l'exercice de ses fonctions
sabililé pour raison des failsdu capitaine, (Rouen, 25 mars 1818).
en abandonnaut le navire et le fret, ne Lorsqu'il s'agit d'un navire armé en
s'applique pas aux cas où le fait du capi- guerre, l'armateur, à moins qu'il ne soit
laine a eu pour but et pour effet l'utilité participant ou complice, auquel cas il
du navire, parce que, dit-il, c'est alors serait tenu de tout le dommage, n'est res-
l'armaleur lui-même qui est censé avoir ponsable des délits et déprédations com-
agi par le ministère du capitaine. Nous mis en mer par les geus de guerre qui
avons déjà examiné cette question précé- sont sur le navire, ou par l'équipage, que
demment, et nous répéterons ici le prin- jusqu'à concurrence de la somme pour
cipe général d'après lequel elle nous pa- laquelle il a donné caution (Com., 217).
ralt devoir être décidée. On a fait une exception pour ce cas,
D'abord, il faut supposer qu'il est ré- parce que, dans ces sortes de circonslan-
sulté du fait du capitaine une obligation ces, il est beaucoup plus facile à l'équi-
(I) Pardessus, 662.
\i) Pardessus, 663, émet le même principe.
(3) Si ces chose» ont péri, il suffît, pour la libération de l'armateur, qu'il ahandonno toute» lea prétentions et actions relatives a ce navire et à ton fret. Il s'ensuit cpie si le navire avait clé assuré, l'armateur devrait abandonner se* droits contre les assureurs ; s'il avait touché quelques portions tin fret, il en devrait le rapport ; ou s'il était lui-
même chargeur, il devrait tenir compte d'un fret déterminé par eiperts. Il peut faire cet abandon en tout temps et en tout état de cause : ainsi, de ce qu'il aurait satisfait quelques réclamants, de ce qu'il aurait défendu, au fond, à une demande, en contestant sa quotité, du ce qu'il aurait payé un à-compte, il n'tn résulterait pas de fin de nonrecevoir contre l'offre de cet abandon (Pardessus, 668 .
170 1NSTITUTES DE D1
page de commellre des actes de violence, et beaucoup plus difficile aux armateurs de les prévoir et de les prévenir, et que d'ailleurs on est obligé d'apporter moins de soin dans le choix de l'équipage.
La caution dont il vient d'être parlé était de 13,000 francs, d'après l'Ordonnance de la Marine, tit. des Prises \ art. 2. Parla loi du 21 thermidor an 111, elle avait été portée à 50,000 fr. Mais, par l'article 20 du règlement sur la course, du 2 prairial an XI, elle a été fixée à 37,000 fr.
pour tout bâtiment armé en guerre, ou en guerre et marchandises, et dont l'équipage, y compris l'état-major, est de cent cinquante hommes ou au-dessous; et pour les autres, à 74,000 fr.
Dans ce dernier cas, le cautionnement est fourni solidairement par l'armateur.
{>ar deux cautions non intéressées dans 'armement, et par le capitaine.
Tout acte de cautionnement pour armement en course doit être déposé au bureau de l'inscription maritime du port où l'armement a eu lieu, et enregistré à celui de l'inspection de la marine du cheflieu de la préfecture maritime.
Celte caution a pour principal objet de garantir aux navires neutres le payement des dommages-intérêts qui pourraient leur être alloues par le Conseil des prises, par suite d'une arrestation illégale, ou d'une dilapidation faite en mer. Elle garantit aussi les droits de l'équipage, et ceux de la caisse des invalides de la marine, à raison «le ce qui leur revient dans les prises. Ces droits sont du tiers du produit des prises pour l'équipage, et de 5 pour 100 sur les deux autres tiers pour la caisse des invalides.
Nota. Il a été jugé en Cassation, le
9 février 1814, que pour ce tiers, l'équipage est censé copropriétaire et non simplement créancier.
Cependant un jugement, rendu le 25 mai 1800, par le Tribunal de commerce de Nice, parait avoir décidé que l'engage-* ment de la caution n'a pas pour objet, dans ce cas, les sommes revenant à la caisse des invalides, à raison de ses droits dans les prises. Ce jugement ne serait pas, par lui-même, une autorité très-imposante; mais il tire une grande force de l'acquiescement donné par l'administration du port de Toulon, qui serait censée avoir reconnu par là que ses prétentions sur ce-point n'étaient point fondées.
1\ est vrai que, dans l'espèce, l'engagement de l'armateur, auquel la caution avait accédé, portait obligation de payer seulement les dommages-intérêts et amendes auxquels il pourrait être condamné, par suite du jugement des prises qui seraient faites par son navire. Mais il avait ajouté qu'il promettait de verser la somme de 37.000 fr., conformément à l'arrêté du 2 prairial an XI; et il parait que le Tribunal de Nice a jugé, en principe, que le cautionnement exigé par cet arrêté ne s'étendait pas aux droits de la caisse des invalides, s'il n'y avait, à cet égard, stipulation expresse dans l'aete souscrit par la caution.
Cependant il résulte des renseignements qui m'ont été fournis qu'on pense le contraire au ministère de la marine.
Pour la manière dont doit être formé l'équipage des bâtiments armés en course, voyez le chapitre 2 du tit. 1" du même Arrêté, et le Décret du 12 avril 1811, et pour les lettres de marque et cautionnement, le chapitre 3, ibid.
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LIV. II. TIT. II!. DES MATELOTS ET GENS DE L'ÉQUIPAGE
pliquer au capitaine tout ce que nous allons ilire des matelots, excepte dans les cas où il est mis directement en opposition avec les gens de l'équipage. Par la même raison, il faut appliquer également à ces derniers ce que nous avons dit du capitaine au Titre précédent, relativement au droit île ne pouvoir être arrêtés pour dettes civiles, et à la prohibition de charger pour leur compte sans le consentement de l'armateur (Corn., 231, 2!il).
Au surplus, les dispositions du présent Titre sont plus particulièrement relatives au contrat de louage qui a lieu entre les matelots et autres gens de l'équipage, et l'armateur agissant, soit par lui-même, soit par le ministère du capitaine. Le traité fait à ce sujet se nomme engagement. Les conditions eu sont constatées, comme à l'égard du capitaine, par le rôle d'équipage, ou par les conventions des parties (Corn., 230).
L'Ordonnance, liv. III, tit. IV, art. 1 er , voulait que ces conventions fussent rédigées par écrit; si non, que les matelots en fussent crus à leur serment. Valin, sur ledit article, prétend que, dans la pratique, le matelot n'était reçu à serment que quand le maître alléguait une convention verbale contraire à l'usagé; que de même, si une pareilleconvcutionétaitalléguée par les matelots, l'on prenait le serment du capitaine. Le Code s'est contenté de dire, par les conventions des partics, sans s'expliquer sur la question de savoir si elles doivent être écrites ou non. Il est probable, d'après cela, que l'on a eu l'intention de s'en référer à l'usage. D'ailleurs, celui rapporté par Valin est fort raisonnable. Au surplus, il parait qu'en général, on ne regarde le contrat comme formé que par la clôture du rôle d'équipage. C'est pour cela qu'aux termes de l'art. 270, Com., tant que ce rôle n'est pas clos, le matelot peut être congédié sans donner de'motif.
L'engagement des matelots peut avoir lieu de quatre manières : au voyage, au mois, au profit, ou au fret.
L'engagement au voyage est fort rare.
L'engagement au profit n'a lieu ordinairement que pour l'armement en course, ou pour la pêche. L'engagement au fret n'est usité que dans la navigation au cabotage (Valin, sur l'art. 1 er , tit. IV, liv. III).
L'engagement est fait au voyage, lorsque le matelot loue ses services pour un voyage, à la charge par le maître de lui payer une somme quelconque pour tout le voyage, quelque long qu'il soit.
L'engagement est fait au mois, lorsqu'il est fait pour tout le voyage, mais à la charge d'une somme quelconque, par chaque mois que durera le voyage; c'est l'engagement le plus commun (1).
Ces deux espèces d'engagement sont de véritables contrats de louage de services.
L'engagement au profit a lieu, lorsque le maître s'oblige de donner au matelot, pour lui tenir lieu de loyer, une part quelconque dans les profits de l'expédition.
Enfin, l'engagement est dit au fret, lorsque le maître s'oblige de donner au matelot, four lui tenir lieu de loyer, une part quelconque dans le fret du navire.
Ces deux derniers modes sont des espèces de contrats de société.
Le principe général sur cette matière est que le maître doit au matelot le loyer convenu en entier, lorsqu'il a rendu, pendant tout le temps du voyage, tous les services qu'il s'était obligé de rendre ; et, comme nous l'avons vu au Titre premier du présent Livre, le navire est affecté spécialement, et par privilège, au payement de ce loyer (Com., 271), dans l'ordre fixé en l'art. 191 pour ce qui concerne le privilège sur le navire. Quant a celui sur le fret, je crois que le privilège des matelots est le premier.
Observez qu'en général, et dans tous les cas, d'après les règlements maritimes qui s'observent encore actuellement dans les ports, le décompte de ce qui revient à chaque matelot se fait dans le port où le bâtiment est désarmé; mais qu'il n'est payé en entier qu'à ceux qui appartiennent à ce port. Quant aux autres, on leur en paye seulement une partie (dans l'usage, un mois ) ; et le surplus est versé à la caisse des gens de mer, et envoyé au commissaire de leur quartier, pour leur être payé à leur arrivée.
Cette mesure a pour but de les empêcher de consommer leur argent en défi) Dans ce cas, le mois commencé est acquit, quoique le voyage *oit achevé avant le dernier jour (Parde*Mn, »74).
penses inutiles, et de les forcer d'en conserver le plus possible pour eux et leur famille. C'est le même motif, et la connaissance que l'on a du caractère prodigue des matelots, qui avaient fait insérer dans les anciennes ordonnances diverses dispositions exorbitantes du droit commun, et qui, d'après les renseignements qui m'ont été fournis, sont encore observées.
Telle est celle qui refuse toute action, pour raison «les obligations contractées pendant le voyage par les matelots, envers les officiers ou gens de mer (Ordonnance du 1 er novembre 1745) ;
Celle qui défend de former opposition aux gages des matelots, si ce n'est pour loyers de maison, subsistances ou bardes fournies à eux ou à leur famille, du consentement du commissaire dits classes [iàid.) ;
Enfin, celle qui refuse toute action, pour raison de dépense de bouche fournie aux matelots sans l'ordre du capitaine.
Si cependant le matelot était débarqué, et que la fourniture fût d'ailleurs nécessaire et à un prix raisonnable, la demande du fournisseur pourrait être admise. Mais s'il est embarqué, on exige rigoureusement l'ordre du capitaine, surtout si la chaudière roule à bord.
Le fret, aussi bien que le navire, est affecté spécialement au payement du loyer des matelots (Corn., 271), aussi longtemps que ce fret est encore dû. J'ajoute ces derniers mots parce que le privilège des matelots sur le fret est absolument étranger aux chargeurs, qui sont valablement libérés en payant au capitaine ce qu'ils doivent pour le transport de leurs marchandises, sans que les matelots puissent, dans ce cas, les inquiéter aucunement, sauf à eux à exercer leur droit contre le capitaine. C'est à l'équipage, s'il a quelque motif de suspecter la bonne foi du capitaine, à saisir le fret entre les mains des chargeurs, avant qu'il soit payé (Valin, sur l'art. 1», lit. IV, liv. III).
Émérigon ( des Contrats à la grosse, chap. 4, secl. 13, § 9), prétend que les matelots ont action pour le fret entier contre les chargeurs, quand même il aurait été stipule entre ceux-ci et le capitaine, par forme de clause pénale, que, dans un ras prévu, le fret n'aurait pas
lieu, ou qu'il serait réduit; si, par exemple, il a clé dit que, si le capitaine faisait fausse roule, le demi fret seulement serait dû. 11 se fonde sur ce que,
1° Les. matelots ont suivi la foi du navire, et ont pu ignorer les clauses particulières qui sont, à leur égard, res inter alios acta ;
2° Çme le privilège des matelots est en quelque sorte de droit public, attendu la faveur du commerce maritime ;
5° Enfin, que, dans l'ordre des privilèges, celui des matelots étant classé avant celui des chargeurs, ils peuvent l'exercer sur le fret avant qu'il soit absorbé ou diminué par l'effet d'une clause, qui, encore une fois, leur est absolument étrangère ;
Sauf, dans tous les cas, le recours des chargeurs contre le capitaine. Cette opinion d'Émérigon me parait juste et conforme aux principes.
Mais comme il peut arriver plusieurs cas dans lesquels le matelot n'ait pas rendu tous les services stipules, ou en ait rendu davantage, il faut voir quel est son droit dans ces différentes circonstances.
Ces cas sont au nombre de sept :
Rupture du voyage ;
Retardement, raccourcissement, ou prolongation du voyage ;
Prise, bris, ou naufrage;
Captivité ;
Congé ;
Maladie;
Mort.
Nous observerons avant tout, 1° que la connaissance de toutes les contestations relatives aux engagements des matelots, appartient aux Tribunaux de commerce (Coin., 655), et emporte la contrainte par corps ( Loi du 15 germinal an VI, Titre II, art. 4);
Et 2° que toute action en payement des loyers est prescrite par l'intervalle d'un an , à compter de la fin du voyage (Corn., 455), s'il n'y a eu cédule, obligation, arrêté de compte, ou interpellation judiciaire (Com., 454); et ce quand même les matelots sont engagés au profit ou au fret. Cette prescription est fondée sur une présomption de payement; ce qui s'applique à tous les cas où il est dû des loyers aux matelots, à quelque titre que ce soit.
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Premier Cas.
Rupture du voyage.
La rupture du voyage peut avoir lieu par force majeure, ou par le fait de l'armateur, du capitaine onde l'affréteur. Elle peut avoir lieu avant ou après le départ.
Si la rupture a lieu par force majeure, avant le départ, il n'est dû aux matelots aucun loyer, mais seulement le prix des journées qu'ils ont employées à équiper le bâtiment, s'ils sont au mois ou au voyage (Corn., 235). C'est une conséquence du principe des lois civiles sur le louage. Le preneur ne doit aucun loyer, lorsque le locataire ne l'a pas fait jouir de la chose louée, quelle qu'en soit la cause (Civ., 1722).
Si les matelots sont au profit ou au fret, ils ne peuvent pas même exiger le payement des journées (Coin., 237). Dans ces deux cas, ils sont associés et doivent courir tous les risques.
Si la rupture forcée a lieu pendant le cours du voyage, les matelots sont payés à proportion du temps qu'ils ont servi (Corn., 234). Ce calcul est fort aisé quand les matelots sont engagés au mois. Mais quiet, s'ils sont engages au voyage? Je pense que, dans ce cas, on doit arbitrer quelle devait être la durée ordinaire et commune du voyage projeté, répartir la somme fixée sur trhaque mois de cette durée, et payer les matelots à raison du nombre de mois, pendant lesquels ils ont été employés. Ainsi, un matelot a été loué à raison de 200 francs, pour un voyage dont la durée ordinaire est de dix mois. Il est censé avoir été loué à raison de 20 fr. par mois. S'il a servi quatre mois, on lui payera 80 francs.
Quid, s'il a reçu des avances? Je pense qu'il faut distinguer : si l'avance est inférieure à la somme qui lui revient, on lui payera l'excédant. Si elle excède, il n'aura rien à restituer (argument tiré des art. 232 et 238).
La ruplure forcée a lieu partieulièremeul dans 1rs cas d'arrêt du prince et d'interdiction de commerce. Mais il faut que l'interdiction ait lieu avec le pays pour lequel le navire est destiné. Car, si c'était pour un autre pays, rengagement ne subsisterait pas moins, quand même la navigation serait devenue plus dange-
reuse ; et si le maître ou le propriétaire rompait le voyage, on appliquerait ce qui va être dit pour le cas de rupture volontaire.
Ouantà l'arrêt du prince, nous ?i rrohs plus bas qu'il ne résout pas la charte partie (Corn., 277). La raison de différence, c'est qu'il n'y a aucun inconvénient grave à laisser subsister la charte partie, au lieu qu'il serait très-préjudiciable à l'armateur de laisser subsister l'engagement des matelots, qu'il serait obligé de payer et de nourrir pendant ce temps. Mais l'on sent que si l'arrêt ne dure que très-peu de temps, la résolution de l'engagement ne doit pas avoir lieu.
Lorsque la rupture arrive par le fait de l'armateur, du capitaine, ou de l'affréteur, alors, si c'est avant le départ, les matelots (tu voyage ou au mois sont payés des journées par eux employées à l'équipement du navire ; et ils retiennent, en outre, à litre d'indemnité, les avances reçues. S'ils n'ont pas encore reçu d'avances, l'indemnité est d'un mois de gages.
Les matelots peuvent toujours exercer leur action contre le capitaine ou l'armateur, sauf le recours de ces derniers contre le chargeur ou l'affréteur, si c'est par son fait que le voyage a été rompu. On ne peut les obliger de diriger leur action contre les chargeurs, qui leur sont le plus souvent inconnus.
Sous le nom de tnatelots, doit-on comprendre le capitaine ? Je ne le pense pas, pour deux raisons : la première, c'est qu'ici le capitaine est mis en opposition avec les matelots, puisque l'on prévoit le cas où le voyage serait rompu par son fait; et la seconde, c'est qu'aux termes de l'art. 218, Corn., le propriétaire peut congédier le capitaine sans indemnité, s'il n'y a eu convention contraire. Le capitaine ne pourrait donc réclamer d'indemnité que contre l'affréteur, et autant que la rupture serait du faitde ce dernier.
Remarquez que l'indemnité est due aux matelots, quand même la rupture du voyage ne leur causerait aucun préjudice, puta, s'ils étaient loués de suite pour un autre voyage. C'est une espèce de forfait. S'il en résultait pour eux un plus graud dommage, ils ne pourraient pour cela rien demander de plus (I ).
(1) l'arUmu*. 67G.
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lorsque les matelots n'ont pas reçu d'avances, l'indemnité est d'un mois de • B fl 8 p *' Cela esï f° rt a ' 8 ^ â entendre et à appliquer, quand il s'agit de matelots engagés au mois. Cela ne l'est pas autant pour ceux engagés au voyage. 11 est vrai que, comme nous l'avons dit, cette dernière espèce d'engagement est fort rare.
Mais entiu, comme il peut avoir lieu, je pense qu'on doit appliquer alors ce que nous avons dit à la page 173, c'est-à-dire qu'on devra arbitrer quelle devait être la durée probable du voyage, et répartir la somme convenue sur chaque mois.
Observez que, stricto jure, le maître devrait tout le loyer (Corn., 1794). Mais on a considéré que les matelots peuvent trouver à se louer pour un autre voyage ; et d'ailleurs, d'après leur caractère connu, la politique exige qu'on ne leur procure pas les moyens de vivre longtemps sans rien faire.
Si la rupture volontaire arrive après le voyage commencé, les matelots loués au voyage sont payés en entier aux termes de leur engagement, et alors ils n'ont pas de journées à réclamer.
L'usage est que le matelot qui reçoit •tous ses loyers, est obligé de travailler à l'équipement pour sa seule nourriture.
Ceux nui sont loués au mois reçoivent leurs loyers pour le temps qu'ils ont servi, et en ouire, à litre d'indemnité, la moitié de leurs gages pour le reste de la durée présnméedu voyage.
On pourrait se demander pourquoi ces derniers n'ont que la moitié de leurs gages, tandis que ceux au voyageont tous leurs loyers? C'est que ceux-ci étant convenus d'une somme unique, elle est due dès que le voyage est commencé, quelle qu'en soit la durée : et le propriétaire ne
peut, par son seul fait, se libérer de cette obligation. JSenwpotest suo facto se ab obligatione liberarc. Mais quand les matelots sont au mois, c'est la durée du voyage qui règle le loyer : ils ne peuvent donc réclamer à ce titre que les loyers du temps qu'ils ont servi : c'est par forme de dommages-intérêts qu'on leur accorde le surplus.
Du reste, les uns et les autres reçoivent en outre leur conduite de retour jusqu'au lieu du départ, à moins qu'il ne leur soit procure un embarquement sur un autre navire revenant audit lieu (Corn., 3SS2).
Si, dans le même cas de rupture volontaire, les matelots sont engagés auprofit ou au fret, ils ont part aux indemnités qui sont adjugées au navire, lorsque la rupture provient du fait des chargeurs ou affréteurs. Ces indemnités sont partagées entre l'armateur et les gens de l'équipage, dans la même proportion que le profit ou le fret. Si la rupture provient du fait du capitaine ou de l'armateur, ils sont seuls tenus de l'indemnité due aux matelots (Corn., 2157), laquelle est réglée par experts.
Deuxième Cas.
Retardement, raccourcissement , ou ptvlongation du voyage.
Lorsque le voyage commencé est retardé par force majeure, par exemple par arrêt du prince, il n'en résulte aucun changement dans le loyer des matelots engagés au voyage. Mais s'ils sont au mois, leur loyer ne court que pour moitié pendant le temps de l'arrêt (Com., 23.) (1).
Mais pourquoi cette différence ? Il semblerait, d'après le principe posé plus haut,
(\) Si le retardement ne provient |ms tle force majeure, le* loyers au mois ne »ont point réduits pendant le séjour, et les gens de mer engagé» au voyage ont droit i de* indemnités proportionnelles, (.es indemnités ou augmentations de loyers sont définitivement supportées par les personne* qui y ont donné lieu, mai* avancées par relui qui a engagé le* geus de mer (Pardessus. 685).
Un cas de relâche forcée, la coutume a établi que si la relâche provient d'une cause telle que, pendant sa durée, l'équipage soit beaucoup moins occulté, les loyers convenu* seront, pour ce temps, réduits à moitié du prix de l'engagement, lorsque rengagement est contracté à tant par mois ; parce que l'intention de* parties était que le prix con-
venu fût la com|>ensationdc service* réels et utile*. Ainsi, en cas d'arrêt de prince, les loyers du matelot loué au mois sont réduits à moitié pendant la détention (Com., 254); on a appliqué la même règle au cas de relâche faite pour éviter la poursuite de l'ennemi. Il n'y a lieu à aucune réduction, si la cause de relâche est de nature à exiger toujours les mêmes services des matelots, comme lorsqu'il s'agit de faire des réparations au navire (Com., 296). Pardessus, n<> 685, enseigne que le matelot loué au moi» est réduit à la moitié de ses loyer» pendant toute relâche forcée, même pour réparation* ; c'est sans doute une décision échappée à la rapidité de la rédaction (Frémcry, ch. 28, p. 209, 210).
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ou qu'ils devraient avoir droit de réclamer tous leurs loyers, même pendant le temps de l'arrêt; ou que, comme pour ceux loués au voyage, le temps de l'arrêt ne devrait leur être compléen aucune manière.
Mais on a considéré qu'il eût été injuste de comparer le matelot loué au mois à celui loué au voyage. Celui-ci, en faisant un prix unique pour tout le voyage, est censé avoir pris sur lui tous les accidents qui pourraient le prolonger. L'autre, au contraire, n'en a pris aucun. Rigoureusement, il devrait donc être payé de ses loyers entiers, pour tout le temps de l'arrêt : et si on le réduit à moitié pour ce temps, ce n'est que par un tempérament .
d'équité, fondé sur ce que, pendant l'arrêt, il rend beaucoup moins de services , et sur ce qu'il est d'ailleurs toujours nourri aux dépens de l'armateur.
Si le voyage est prolongé, le loyer des matelots engages au voyage est augmenté à proportion de la prolongation (Com., 223) (1).
Il ne faut pas entendre ici prolongation de temps, mais de distance, c'est-à-dire si la décharge se fait dans un port plus éloigné que celui prévuparla convention.
(JmiV/, si la prolongation est forcée, par exemple si, en cas de blocus du port de destination, le capitaine est obligé de se rendre dans un port plus éloigné, conformément à l'art. 270? Je pense que, dans ce cas, il n'est pas dû d'augmentation aux matelots engagés au voyage. C'est une force majeure dont ils soul censés s'être chargés (2).
Si le voyage est raccourci autrement que par force majeure, il n'est fait aucune diminution de loyer aux matelots engagés au voyage (Com., 236).
Dans les deux cas de prolongation et de raccourcissement du voyage, les matelots engagés au mois sont payés à proportion du temps qu'ils ont servi.
Si les matelots sont engagés au profil ou au fret, il ne leur est dû aucun dé-
(t) Ces changements ne peuvent, en thèse ordinaire, donner aucun droit aux gens de mercoulre l'armateur, s'ils ne font pas durer leur» service» |du» longtemps au 'ils n'ont du s'y attendre ; mais seulement quand il en résulte une durée extraordinaire de services (Pardessus, 686).
- Pardessus, 686, est du même avis; il croit que ce cas doit dire assimile à celui du retardement force.
dommagement pour le retard ou la prolongation du voyage, occasionnés par force majeure, parce qu'ils sont associés et doivent courir toutes les chances, lis ne peuvent pas même réclamer leurs journées. Mais si le retard ou la prolongation proviennent du fait des chargeurs, du capitaine ou de l'armateur, les matelots sont traités, comme il a élé dit au chapitre précédent, pour le cas de rupture (Com., 237).
Troisième Cas.
Prise, bris ou naufrage (3).
En cas de prise, bris ou naufrage, si le navire et les marchandises sont totalement perdus, les matelots ne peuvent prétendre aucun loyer (Com., 238). C'est une dérogation aux règles ordinaires, d'après lesquelles la perte du gage anéantit bien l'action sur le gage, mais non celle résultant de l'obligation pour sûreté de laquelle le gage a été donné. Cela a été établi pour intéresser davantage les matelots à la conservation du navire et des marchandises.
Mais, dans les mêmes cas, les matelots ne sont point tenus de restituer les avances qui leur ont élé faites (Com., 238), et ce, pour deux raisons :la 1™, c'est que l'on regarde onliuairement ces avances comme une espèce de forfait, puisqu'effectivement,daiis aucun cas, les matelots ne sont obligés de les restituer; et la 2 e , qui n'est pas la moins forte, c'est que ces avances sont presque toujours consommées avant le départ. \
Quid, si le navire périt au retour, après avoir gagné le fret de l'aller? Valin, sur l'art. 8, des loyers des matelots^ est d'avis que, dans ce cas, les matelots n'ont rien à prétendre. Il se fonde sur ce que le fret de l'aller étant ordinairement suffisant pour payer les gages des matelots, ce serait leur ûter tout intérêt à la con-
(3) Il faut assimiler à ces cas celui de l'incendie du navire.— Quant à la confiscation, il ne faut pas la confondre avec la prise, dont elle diffère en ce qu'elle est une peine pour infraction aux lois et règlements de l'autorité compétente. Elle ne peut être considérée comme une exception de force majeure (Pardessus, 681).
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servalion du navire au retour, que d'assigner sur ce fret le payement de leurs loyers en totalité. Emértgon {dût jJssur. , ehap. 17, sect. 11, § 2), prétend, au contraire, que les loyers entiers ont un privilège sur le fret, même de l'aller. 11 se fonde sur le principe établi en matière d'hypothèque, laquelle est tota in toto, et tota in quâlibct parte. Je pense que ces auteurs ont trop accorde, le premier au moyen de considération, et le second à la rigueur des principes. Il me semble que l'on pourrait concilier le tout, en décidant que, dans l'espèce proposée, les matelots ne pourront prétendre que la moitié de leurs loyers; et ce, par analogie de l'art. 336.
Si quelque partie du navire est sauvée, les matelots engagés au voyage ou au mois sont payés de leurs loyers échus, sur les débris du navire qu'ils ont sauvés (Coin., 259), déduction faite néanmoins des frais de sauvetage, qui sont privilégiés avant tout, quia salvam fecerunt pignoris causant (L.6, lî.qui potiores).
Jl parait, au surplus, résulter de ces mois, qu'Us ont sauces, que les matelots qui ont refusé de travailler au sauvetage sont privés de leur privilège. Valin, sur Part. 9, des loyers des matelots, regrettait que cela n'eut pas lieu sous l'Ordonnance, qui s'était cependant exprimée de la même manière que le Code.
La loi ne parle que des loyers échus ; H est évident que les matelots n'ont rien à prétendre pour les loyers à échoir. Si les marchandises sauvées sont rechargées sur un autre navire, les matelots acquièrent un nouveau privilège sur le second navire.
Si lesdébrisdu navire ne suffisent pas, et qu'il y aitdes marchandises sauvées, ils sont payés de leurs loyers subsidiairement sur le fret (Com.. 239). Nous disons subsidiairement, d'où il suit qu'ils ne peuvent attaquer le fret qu'autant que les débris du navire ne sont pas surlisants pour les payer. La décision est importante, surtout pour le cas où l'armateur n'est pas propriétaire du navire.
Les matelots sont encore payés sur le fret, dans le cas où il n'y a que des marchandises sauvées, et où le navire est totalement perdu (Com., 239).
Les matelots engagés au fret sont payés de leurs loyers seulement sur le
fret (Com, 260). Ils sont associés pour le fret. C'est là le fonds commun de la société. Ils ne peuvent rien prétendre sur le reste, ni par conséquent sur les débris du navire. Ils sont payés sur le fret dans la proportion de celui que reçoit le capitaine (Com., 2(30). S'il a été convenu, par exemple, qu'ils auraient, pour eux tous, la moitié dans le fret, ils ne peuvent réclamer que la moitié de celui que reçoit le capitaine, à raison de l'avancement du voyage.
Qu'en est-il des matelots engagés au profit? Ils n'ont rien à prétendre, puisque, dans l'hypothèse, la navigation a été • malheureuse, et qu'il y aura plutôt perte que profit. Cependant, si toutes les marchandises se trouvaient sauvées, et qu'elles fussent vendues avec avantage dans le lieu du naufrage, il n'y a pas de doute que les matelots ne puissent réclamer la part convenue dans les profits.
De quelque manière que les matelots soient loués, ils sont payés des journées par eux employées au sauvetage du navire et des marchandises (Com., 261).
Cela est juste. Par le faildu naufrage, rengagement des matelots est anéanti. Par conséquent, les services qu'ils rendent postérieurement au naufrage doivent leur être payés séparément : et comme ces services ont contribué à sauver les débris et les marchandises, le payement eu est fait, même de préférence aux loyers; et par la même raison, les matelots au fret et au profit jouissent à cet égard du même privilège, pour leurs journées, que ceux engagés au mois ou au voyage.
Quatrième Cas.
Captivité.
Le matelot pris dans le navire, et fait esclave, est payé de ses loyers jusqu'au jour où il a été pris (1). Mais il ne peut rien demander pour son rachat (Com., 266).
Pour que celle disposition ait lieu, il faut supposer que le navire n'a pas été pris. Autrement, le matelot ne pourrait prétendre aucun loyer (Com. 238], Il
(1) La lui ne »lil pas que, s'il c»t loue à profit, va part lui sera cotiser rte ; mai» cela doit être (Viiiccu*. T. III, p. 140).
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s'agît donc du cas où les pirates s'élant emparés du navire, se contentent d'enlever ce qui leur convient, et entre autres objets, des matelots, et relâchent ensuite le bâtiment. Comme alors ce n'est pas la prise des matelots qui a sauvé le navire, c'est une avarie simple, qui doit être supportée par la chose qui l'a essuyée (Com., 404).
Si, ayant été envoyé en mer ou à terre pour le service du navire, le matelot est pris cl fait esclave, il a droit à l'entier payement de ses loyers, et, en outre, à une indemnité pour son rachat, si le navire arrive â bon port (Coin., 267).
Ou suppose ici que le matelot a été fait esclave en travaillant pour le service du navire qui n'a pas été pris. Par conséquent, sa captivité est censée avarie commune, et doit être supportée par le navire ou par le chargement, suivant les circonstances.
Observez que les dispositions de cet article s'appliquent à tous les matelots, de quelque manière qu'ils aient été loues.
Si donc ils sont au mois, leurs loyers sont dus pour tous les mois que durera le voyage. S'ils sont au profit, ou à la part sur un vaisseau armé en course, ils ont droit aux bénéfices résultant de la vente de la cargaison; ou ils ont part à toutes les prises qui seront faites depuis leur captivité, et pendant tout le temps que devait durer l'engagement.
L'indemnité accordée ici au matelot pour son rachat, dans le cas où le navire arrive à bon port, est fixée à six cents francs (Com., 209), indépendamment du paye ment des loyers en totalité. Le recouvrement et l'emploi en seront déterminés par un règlement particulier.
Cette indemnité est due par le navire seul, si le matelot a été envoyé en mer ou à terre pour le service du navire, et par le navire et le chargement, si c'est pour le service du navire et du chargement (Com., 268).
Pourquoi l'article n'a-t-il pas prévu le cas où le matelot serait envoyé à terre
(1) Pardeuus, 739, est d'avis différent. Quoiqu'une telle mission, semble, dit-il, intéresser directement la cargaison ; cependant comme elle est une suite des obligations du capitaine, dont ses commettants sont responsables, la rançon de l'homme ainsi envoyé ne doit pas être exclusivement à la charge des propriétaires chargeurs, daus
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pour le service de la cargaison seule?
Va lin, sur l'art. 17, des loyers des matelots, prétend que la raison en est qu'oa ne peut concevoir un cas, dans lequel le service de la cargaison soit distinct et indépendant de celui du navire, l'équipage n'étant préposé à la conservation de la cargaison, qu'autant qu'il est chargé de la conservation du navire; au moyen de quoi, suivant cet auteur, rien ne peut se faire pour la cargaison, que par uue suite du service dû au navire, au lieu que le service du navire peut n'avoir rien de commun avec celui de la cargaison. 11 me semble cependant qu'il pourrait arriver qu'un homme de l'équipage fut envoyé à terre pour le service de la cargaison seule ; par exemple, pour s'assurer si telle marchandise se vendrait dans le pays; si telle autre pourrait s'y acheter : et, daus ce cas, je ne doute pas que l'indemnité ne doive être supportée par le chargement seul (I).
Il importe de remarquer ici la différence que le Code met entre les loyers et l'indemnité. Les loyers ne sont dus que jusqu'à concurrence des débris du navire, subsidiairement sur le fret, et point sur les marchandises (Com., 259). L'indemnité est due jusqu'à concurrence, et à proportion de la valeur réelle des marchandises. C'est la règle générale pour toutes les avaries dites grosses ou communes (Com., 401). Je crois ce|>enilant qu'il conviendrait d'établir une distinction à l'égard des loyers. Pour ceux qui étaient «lus au mom ni où le matelot a été fait esclave, comme ce sont vraiment des loyers échus et acquis, je pense qu'on doit leur appliquer l'art. 259, et qu'ils ne sont dus que par le navire et le fret. Mais pour Je surplus des loyers jusqu'à la fin du voyage, je les regarderais comme faisant partie de l'indemnité due aux matelots faits esclaves; et je les ferais supporter à la chose pour le service de laquelle le matelot a été envoyé à terre. C'est l'opinion de Valin, sur l'art. 15, des loyers des matelots (2).
l'intérêt desquels le capitaine avait désiré obtenir des renseignements. Il devrait en être ainsi quant aux frais de traitement de l'homme, qui, ayant été envoyé à terre, dans le même but, y aurait clé blessé sans sa faute.
(2) Pardessus, 739.
IS
Cinquième Cas.
Congé.
Dans aucun cas. le capitaine ne peut congédier le matelot en pays étranger, même pour cause valable. Lorsqu'une Fois le rôle d'équipage est clos, il ne peut le congédier, même en France, ou dans les pays soumis à la domination française, sans uni' cause valable (Corn., 370). et qui provienne des faits du matelot, pu/a, s'il ne sait pas son métier, s'il est voleur, mutin, violent, perturbateur, etc.
Le matelot congédié sans cause valable a droit à une Indemnité contre le capitaine (1).
L'indemnité est fixée au tiers des loyers, si le congé a lieu avant le voyage commencé. Stricto jure, on devrait lui payer la totalité, suivant la Loi 38. ff. Loeati, puisqu'il n'n pas dépendu de lui de remplir son engagement. Mais l'on a considéré que le matelot pouvant très aisément trouver un autre engagement, c'était l'indemniser suffisamment que de lui payer le tiers de ses loyers.
Lui doit-on, en outre, les journées employées à l'équipement du navire? Non.
Cela n'est pas dit ici, comme dans l'art m, où, d'ailleurs, l'indemnité est bien moins forte, puisqu'elle est fixée seulement à un mois de loyer (2).
L'indemnité est fixée à la totalité des loyers et aux frais du retour, si le congé a lieu pendant le cours du voyage (Corn.. 370). Ici la totalité est due parce qu'il n'est pas aussi facile au matelot de trouver un autre engagement.
Val in, sur l'art. 4, des matelots, prétend, que l'on doit regarder comme congé sans cause valable, l'obligation que le maitre voudrait imposer au matelot de prolonger le voyage. Par exemple, un matelot est eng;ip,é à Bordeaux |>our le voyage de Saint-Domingue. Il est bien entendu qu'il doit rameni r le navire à Bordeaux. Mais si, arrivé è Saint-hominguc, le maitre veut aller à Philadelphie, il est certain que le matelot peut s'y refuser,
(1) I*nnM|iM' le capitaine congédie un homme coutre qui il prétend avoir de juste* causes de mécontentement, c*eat à ce dernier à se justifier (Com., '210). On ne peut dire que ce «oit le réduire à prouver une négative. puiajjuil n'y a rien de plu» aRirmatif que la justification d'une conduite irré-
el, si le môltre persiste, abandonner le navire. Dans ce cas, il sera censé congédié sans cause valable, et on lui appliquera la disposition de notre article.
Dans tous les cas, l'indemnité, quand elle est due, est à la charge personnelle du capitaine, qui ne peut en répéter le montant contre l'armateur (Com., 270).
Bien entendu qu'il faut excepter le cas où, l'armateur étant sur les lieux, c'est de concert avec lui que le matelot a été congédié. La disposition doit en outre être soigneusement restreinte à ce qui est réellement indemnité. Ainsi, dans l'espèce que nous avons posée tantôt, tout ce qui est payé au matelot, n'est pas indemnité.
Car le loyer de Bordeaux a Saint-Domingue était gagné au moment du congé. Il n'y a donc vraiment d'indemnité que le surplus du loyer, et les frais de retour.
Ces deux objets seulement doivent être à la charge du capitaine.
Nous avons supposé le matelot congédié sans cause valable. Que lui est-il riâ quand il est congédié pour cause valable?
Je pense que si c'est pendant le voyage, il lui est dû son loyer pour le temps qu'il a servi, sans aucuns frais de retour; et seulement ses journées, si le congé a lieu avant le départ (3).
Nous avons vu ce qui est décidé pour le cas où le congé a lieu par suite de la rupture du voyage. Ou ht. si le navire est déclaré innavigable en route? Valin, sur l'art. 10.</e# matelots, pense que, dans ce cas. le matelot peut reclamer les loyers échus, et les frais de retour, mais seulement sur le montant du navire et du fret.
{Voyez, au surplus, pour les matelots congédiés, l'Ordonnance du 1 er août 1743, et l'Arrêté des Consuls du tt germinal an Xll).
Sixième Cas.
Maladie.
Si le matelot tombe malade pendant le voyage, il est payé de ses loyers pendant le temps de sa maladie (Com., 2G2),
prochahlc ou d'nnc docilité soutenue, preute hten mi frisante ponr détruire l'allégation contraire, que fait implicitement le capitaine en prouooranl le renvoi < Pardessus, 699).
(il Pardessus, 69».
(Sj Pard<?»«», 6W.
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pourvu que celte maladie soit naturelle.
Secits, si c'est par suite d'une débauche, ou d'une rixe particulière? Je pense qu'alors on doit lui appliquer l'art. 264.
Dans le louage ordinaire des services, le maître, stricto Jure, ne doit point de loyers pendant la maladie du serviteur ou de l'ouvrier, parce qu'il est de principe, comme nous l'avons dit, que, toutes les fois que le locateur ne peut, même par l'effet d'un force majeure, faire jouir le conducteur (conductor y celui qui prend à loyer) de la chose louée, celui-ci ne doit point de loyers. Cependant on convient que, dans la pratique, il y aurait de la dureté à user de ce droit à la rigueur, surtout à l'égard des domestiques. Hais on a voulu que ce qui ne serait que l'effet de la délicatesse envers les autres individus, fût obligation à l'égard des matelots, pour lesquels on a en général plus de ménagement.
C'est par la même raison que, d'après l'Ordonnance du 1 er août 1745, dont les dispositions ont été renouvelées par l'art. 5 de l'Arrêté précité du 5 germinal an XII, les capitaines qui laissent dans les hôpitaux des gens de mer qui ont été débarqués malades, sont tenus de pourvoir aux soins desdits malades, et à la dépense nécessaire pour les mettre en état de se rendre dans leurs foyers, ou pour fournir, en cas de mort, à leur sépulture. Ils sont tenus de déposer, à cet effet, une somme suffisante, ou de donner une caution solvable, qui fui sa soumission, savoir, en France, au bureau de l'inscription maritime, et dans l'étranger, à la chancellerie du consulat.
Le matelot est également, et à plus forte raison, payé de ses loyers, s'il est blessé en remplissant son service. Mais quant aux frais de traitement et pansement, il faut distinguer : en cas de maladie naturelle, ou blessures reçues au service du navire, il est traité et pansé aux dépens du navire (Corn., 262). Mais, s'il a été blessé en combattant les ennemis ou les pirates, les traitement et pansement sont aux frais du navire et du chargement ( Corn., 263 ).
Comme c'est en travaillant pour le salut commun du navire et du chargement que le matelot a été blessé, c'est une avarie commune qui doit être supportée par le chargement, ainsi que par la moitié du
navire et du fret, comme nous le verrons au titre suivant (1). De là il resuite que, si le navire est pris dans le combat, le matelot n'a rien à réclamer. C'est un principe qu'en cas de prise ou nauPrage, toutes les avaries sont simples, et doivent être supportées par la chose qui les a souffertes.
Si le matelot est blessé à terre, après y être descendu sans autorisatiou, les frais de traitement et de pansement sont à sa charge (Corn., 264), soit qu'il y ail, ou non, de sa faute. Cela est indifférent. 11 est eu faute, par cela seul qu'il est descendu à terre sans autorisation. Secùs y s'il est descendu avec autorisation? Dans ce cas, les frais de traitement ne sont à sa charge qu'autant qu'il a été blesse par sa faute. S'il est descendu sans oermisssion, il peut même être congédié par le capitaine, si ce n'est pas à l'étranger ( Corn., 264, 270), et dans ce cas, ses loyers ne lui sont dus qu'à proportion du temps qu'il a servi.
Il paraîtrait résulter de la manière dont cet article est conçu, que, pour que le matelot puisse être congédié, il faut deux choses : la première, qu'il soit descendu sans autorisation ; et la seconde, qu'il soit blessé. Néanmoins, je pense que la première circonstance suffit. C'est aussi l'avis de Valin, sur l'art. 12, des loyers des matelots. 1W marquez, en outre, que l'article dit, qu'il peut, cl non pas, qu'il doit être congédie. On n'a pas voulu qu'un matelot qui voudrait quitter le navire, piU forcer le capitaine de le congédier, en descendant à terre sans autorisation.
Quid, si on ne le congédie pas, mais
3 ne sa blessure l'empêche de servir peuant longtemps? Ses loyers coureui-ils pendant ce temps? Il paraîtrait juste que non. On doit supposer que c'est par bienveillance qu'on ne l'a pas congédié.
Septième Cas.
Mort.
Par un motif bien juste d'encouragement, lorsque le matelot est tué en défendant le navire, ses loyers sont dus en entier, et pour tout le voyage, si le navire arrive à bon port (Com., 26B).
La restriction au cas où le navire arrive
(1) l'.rJou,, 739.
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à bon port est fondée, sur ce que les héritiers du matelot ne peuvent être traités plus favorablement qu'il ne le serait luimême s'il vivait. Or, nous avons vu que, quand le navire est perdu avec le chargement, le matelot ne peut prétendre aucun loyer.
Il faut du reste se rappeler la distinction établie plus haut, savoir, que les loyers échus jusqu'au moment de la mort, sont dus par le navire seul; et l'excédant par le navire et le chargement (1).
Valin, sur l'art. 15. des loyers des matelots, pense que les héritiersdu matelot ont les mêmes droits, lorsqu'il a été tué en faisant le service de la manœuvre, pendant le combat. J'adopte volontiers cet avis. La manœuvre est une espèce de défense; et d'ailleurs, les manœuvres sont beaucoup plus promptes, plus fréquentes et plus périlleuses pendant le combat.
Si le matelot meurt naturellement, ou s'il périt autrement qu'en défendant le navire, sesloyerssontdusjusqu'aujour de son décès (Com., 26S) , et par conséquent, pour le tempsde maladie, pourvu qu'elle ne provienne pas de son fait, s'il est engagé au mois. S'il est engagé au voyage, la moitié des loyers est due, s'il meurt en allant ou au port d'arrivée; et le total, s'il meurt en revenant ( Com., 265 ) (2).
Pourquoi cette différence avec le mate-
lot engagé au mois, qui n'est payé que jusqu'au jour de son décès, soit qu'il meure en allant ou en revenant? La raison en est probablement que le matelot loué au mois ne devant éprouver aucun préjudice des accidents qui peuvent rendre la traversée plus longue, doit également courir la chance de ceux qui peuvent la raccourcir. Or, la traversée est finie pour lui du moment qu'il est mort.
On suppose ici que le matelot , engagé au voyage, est loué pour une somme unique pour l'aller et le retour, ce qui arrive en effet presque toujours.
s'il était loué pour l'aller seulement? Je pense , avec Pothier ( Louage des matelots, n° 192 ), que la totalité des loyers est due.
Si le matelot est engagé au profit ou au fret, sa part entière est due, s'il meurt après le voyage commencé ( Com., 265 ).
Ainsi, quand il serait mort en allant, le lendemain, même le jour du départ, ses héritiers ont droit d'exiger sa part entière : ce qui peut paraître étonnant, puisque, dans le fait, il n'a rendu que peu ou point de services, cl que, par conséquent, il n'a rien versé dans la société.
Valin, sur l'art. 14, des loyers des matelots, pense que c'est un appât que l'on a voulu présenter aux matelots, pour les engager à former ces sortes de société.
TITRE IV
DES AVARIES
On entend en général par avarie, tout dommage qui arrive au navire ou à la
(1) Pardessus, 739. Cet auteur pente loutcfoi» qu*il serait naturel de faire une distinction lorsque l'armateur a loué uue personne pour remplacer l'homme lué, le payement qu'il est tenu de faire à celui qu'il a engagé en remplacement, *an« être affranchi de l'obligation de continuer lea loyers du remplacé, lui cause une double dépense, et par conséquent, un déboursé extraordinaire, qui, ayant son principe dans le salut de tous, foraje avarie commune. Mais si l'homme de mer n'a pas été remplacé, le payement des loyers que fait l'armateur aux héritier», ue doit plut être coiwidëi •
marchandise, et toute dépense extraordinaire qui se fait à l'occasion de ces deux
comme dépense extraordinaire, ni, par conséquent, avarie commune ; car l'armateur ne paye pas plus, dans ce cas, que si l'homme eût continué de servir.
(2) Si un homme de mer mourait dans l'intervalle entre sa location et le départ du navire, se* héritiers ne seraient pas tenus de rendre ce qu'il aurait reçu d'avance (Com., 252), et pourraient même exiger ce qu'il aurait gagné (Pardessus, 689).
(3) Foutt rOrdoonance de la Marine, liv. III, Ht. VU et VIII.
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objets, ensemble ou séparément, depuis le chargement et départ, jusqu'au retour et déchargement (Coin., 397).
Çniand la loi dit ici toute dépense extraordinaire ^ ce mot n'est pas lout à fait opposé à ordinaire; car une dépense peut n'être pas ordinaire, et cependant n'être pas avarie, dans le sens qu'on attache ordinairement à ce mot. Si, par exemple, le voyage est allongé sans néccssiN.de manière qu'il faille acheter de nouveaux vivres, c'est bien une dépense extraordinaire, mais qui n'est point censée avarie. Mais, si la tempête force d'entrer dans un port, et d'y séjourner pour radouber le navire, la dépeuse du séjour est une avarie qui doit être supportée par les assureurs du navire. De même si, sans nécessité, le capitaine conduit le navire dans un port où il y ait des droits à payer, ce n'est point avarie. Secùs, si c'est la tempête ou la chasse de l'ennemi qui a obligé d'y entrer. Aussi les assureurs sont-ils tenus des dépenses réputées avaries, par le fait seul de l'assurance, et sans aucune stipulation formelle ; et ils ne sont tenus des autres dépenses, qu'autant qu'ils se sont chargés de la baraterie du patron.
Il est permis aux parties de faire telles stipulations qu'elles jugent convenables, relativement aux avaries. A défaut de conventions, on doit se conformer aux dispositions suivantes (Com., 398).
On distingue d'abord deux espèces d'avaries : celles dites grosses ou communes, et les simples ou particulières (Corn., 399). Nous en traiterons dans deux Chapitres séparés. Cette distinction est essentielle à saisir, parce que les premières sont supportées, conjointement, par le navire et par le chargement, dans les proportions qui seront établies ciaprès (Corn., 401); tandis que les avaries simples sont supportées entièrement par le propriétaire de la chose perdue, endommagée, ou pour laquelle a été faite la dépense qui constitue l'avarie (Corn., 404). C'est pour cette raison que les avaries s'appellent grosses ou simples et nullement en raison du plus ou moins dédommage causé.
CHAPITRE I
Des Avaries grosses ou communes.
Comme les avaries communes, ainsi que nous venons de le dire, doivent être payées par contribution entre les propriétaires du navire et les chargeurs, nous diviserons ce Chapitre en deux Sections, dont la première traitera des avaries communes en elles-mêmes, de leur nature, et de leurs différentes espèces ; et la seconde, de la contribution à laquelle elles donnent lieu.
Section I.
De la nature et des différentes espèces d'avaries communes.
Les avaries grosses ou communes sont d'abord toutes dépenses extraordinaires faites d'après délibérations motivées. En général, on exige des délibérations des principaux de l'équipage, quand cela est possible, a lin d'éviter la fraude. Ainsi, par exemple, un capitaine qui verrait un câble ou un mât prêt à être coupé ou rompu par le gros temps, le romprait ou le couperait volontairement, afin de faire supporter au chargement sa part dans une avarie, qui n'aurait dû être supportée que par le navire seul.
Sont encore avaries communes, tous dommages soufferts volontairement, pour le bien et salut commun du navire et des marchandises, depuis le chargement et départ, jusqu'au retour et déchargement.
Nous disons volontairement, parce que si les dépenses ou dommages étaient causés pas cas fortuit, alors ce serait avarie simple, à la charge de la chose qui aurait souffert le dommage, ou occasionné la dépense. L'avarie, pour être commune, doit avoir eu lieu dans la vue du salut commun. Il faut donc qu'elle soit le résultat de l'intention, de la volonté.
D'après ces principes, on range spécialement dans les avaries communes les dépenses et dommages suivants :
1° Les choses données par composition, et à titre de rachat du navire et des marchandises (Corn., 400) (1).
Et même l'indemuité *M à l'ÔUge Jenné M
H faut donc que l'on ait donné à titre de rachat ; car si le corsaire ou pirate, sans faire de composition, pille et prend ce qu'il juge à propos, sans toucher au reste, alors il y a cas fortuit ; et c'est une avarie simple qui ne tombe que sur le propriétaire de la chose prise ou pillée.
(L. 2, § 3,ff. deLeg. Rhod.) (1).
Il faut de plus que les choses aient été données pour racheter le navire et les marchandises ensemble et tout à la fois.
Car. si quelqu'un a racheté seul ses propres marchandises, c'est une avarie simple , qui est uniquement à sa charge (2).
Çuid, si le navire a péri depuis? 11 semble que l'on devrait décider, par analogie de l'art. 298, alinéa dernier, que l'on doit compte également des choses données par composition, mais seulement pour la valeur qu'elles avaient au moment où elles ont été données. Car, si le corsaire n'eût pas voulu recevoir des effets, mais qu'il eût exigé de l'argent, et que le capitaine eût été obligé d'en emprunter (non pas à la grosse, mais puremenl ci simplement), certainement le naufrage survenu depuis ne libérerait pas de l'obligation résultant du prêt. Cependant, Valin, sur l'art. 6, des avaries, parait être d'avis que, dans cette espèce, il n'y a que les marchandises sauvées du naufrage postérieur, qui doivent contribuer au rachat. J'avoue que je ne vois pas la raison de différence eutre celte espèce et celle de l'art. 298.
Ouidti, depuis le rachat, il est survenu desavaries communes, les choses données par compositiou y contribueront-elles ?
Non (arguin. tiré de l'art. 423).
2° Les choses jetées à la mer pour sauver le navire (Coin., 400), d'après l'avis des intéressés au chargement qui se trouvent sur le navire, et d« s principaux de l'équipage. S'il y a diversité d'avis, celui du capitaine et des principaux de l'équipage est suivi (Corn., 410). L'article ne dit pas, s'il y a partage, mais s'il y a diversité d'aris, pour faire voir que la disposition de l'article doit avoir lieu, quand même les marchands chargeurs se trou-
(1) Pardenn», 733.
(âj l , *rde**u», ibtd.
(3) S'il y avait diversité d'avis entre tet principaux tir t'equi/Htije, il wrail naturel de donner voix prénoiMMrMnt an capitaine. Mai» M la majorité n admettait pa* la propo»itiou du jet, le capi-
veraient en nombre plu» considérable
que l'équipage, et tous tl'un avis opposé é celui de l'équipage. Il serait à craindre que l'envie de conserver leurs marchandises n'influât sur leur opinion, et ne les empêchât de consentir au moyen, peutêtre unique, de sauver le bâtiment; moyen dont l'équipage est le meilleur juge (3).
Il faut observer cependant que les choses les moins nécessaires, les plus pesantes et de moindre prix, doivent être jetées les premières ; ensuite les marchandises du premier pont, c'est-à-dire du pont inférieur, au choix du capitaine et par l'avis des principaux de l'équipage (Corn., 411). Il parait résulter de là que l'avis des intéressés au chargement ne doit être demandé que sur la question de savoir s'il y aura jet, et noo sur celle de savoir quelle» choses seront jetées. Autrement, l'intérêt personnel occasionnerait des contestations, pendant lesquelles le navire pourrait périr (4).
Le capitaine est tenu, aussitôt qu'il le ]>eut, de rédiger la délibération, laquelle exprime les motifs qui ont déterminé le jet, ainsi que les objets jetés, et ceux endommagés par le jet. Cette délibération est transcrite sur le registre et signée des délibérants, ou contieut les motifs de leur non signature (Corn., 412) : et, au premier port de relâche, le capitaine est tenu, dans les vingt-quatre heures de son arrivée, d'affirmer les faits contenus dans ladite délibération (Coin.. 413). Ainsi ou n'attend pas pour celte affirmation que le navire soit arrivé au port de décharge ; et cela, pour éviter les fraudes que pourrait commettre le capitaine ou l'équipage, eo faisant mettre secrètement à terre des marchandise» qu'ils supposeraient ensuite avoir été jetées à la mer.
Mais «levant qui se fait l'affirmation? Je pense que l'on doit suivre la marche tracée par l'art. 243.
Il est néanmoins certains objets qui peuvent être jetés, sans qu'il en résulte d'avarie commune. Ce sont :
a. Ceux dont il n'y a ni connaissement,
laine ne pourrait y procéder qne tous ta re«poo*abilité personnelle, et le* Tribunaux apprécieraient »e* i m. on» juttificative», en les comparant aux motifi de refiuque le» délibérant» ont dû exprimer
(l'aidera», 734,.
(4j PardeMii», 73 r ..
LIV. II. T1T. IV. DK8 AVARIES
ni déclaration du capitaine (Corn., 430).
Cette modification a été ajoutée d'après l'avis de Valin, sur l'art, ii du jet.
Elle peut se référer à la disposition de l'art. i9â, qui permet au capitaine de retenir dana le navire les marchandises qui t'y trouvent, et qui ne lui ont puiut été déclarées, en en prenant le Fret au plus haut prix payé pour les marchandises de même nature. Dans ce cas, le capitaine a dû en faire la déclaration sur son livre de bord, et sur la facture générale du chargement; ce qui doit équivaloir à un connaissement.
Hais s'il n'y a ni connaissement ni déclaration, les assureurs seront-ils tenus à l'égard des chargeurs? Il faut distinguer :
si les effets sont sauvés, les assureurs sont tenus de la part des chargeurs dans la contribution : s'ils sont jetés, ils ne sont pas tenus de la perle. La raison de différence, c'est que, dans le premier cas, le défaut de connaissement n'a rien changé à la condition du propriétaire ; il eût payé de même, s'il y eût eu connaissement.
Dans le second cas, au contraire, s'il y eût eu connaissement, le chargeur aurait été indemnise par la contribution. Or, le défaut de connaissement est censé plus encore du fait du chargeur que du capitaine; et il est de principe que l'assureur n'est pas tenu des accidents survenus par le fait de l'assuré (Corn., 351). C'est ainsi que le décide Émérigon (des Assur., chap. 12, sect. 14, § 1). Je suis entièrement de son avis pour le premier cas.
Dans le second, je pense qu'il doit être modifié. Car le défaut de connaissement ne doit pas, à la vérité, préjudicier aux assureurs ; mais aussi, il ne peut pas être pour eux un moyen de bénéfice. Or, c'est ce qui arriverait dans le système d'Emërigon : car si nous supposons, par exemple, les objets chargés sans connaissement, d'une valeur de lO.OOtf fr., et la contribution sur le pied de 10 pour 100, il est certain que le propriétaire de ces objets, en les supposant même chargés avec connaissement, n'eût retiré de la
(1) Si, pour éviter ce recourt, le capitaine ne jetait pat cet objet* de préférence, le* autre* intéressé* auraient à leur tour le droit de le poursuivre en dommage* intérêt». Comme la perte de ces objet*, ainsi que de ceux dont il n'y a pas de connaissement ne donne lieu à aucunocontiibulion
contribution que 9,000 francs, puisqut
les effets jetés eux-mêmes contribuent à raison de leur valeur. Il eût donc été eu perle de 1,000 francs, qu'il eût été en droit d'exiger de ses assureurs. Or, ou ne voit pas pourquoi le défaut de connaissement ou de déclaration l'empêcherait d'exiger cette dernière somme. Tout ce que l'on peut faire pour les assureurs, c'est de les mettre dans la même position que s'il y avait eu connaissement. Or, dans ce cas, ils eussent payé 1,000 fr.
Donc, etc.
b. Ceux chargés sur le tillac, sauf le recours des chargeurs contre le capitaine (Coin., 4£1), et en exceptant toutefois le cas du petit cabotagtf. On a suivi en cela l'opinion de Valin, sur l'art. 13, coutre l'avis d'É nérigou, des Msur., sect. 4i, S 3.
Au surplus, la disposition qui dispense de payer les objets chargés sur le tillac, quand ils sout jetés, est foudée sur es que, 1°, il y a contravention à la loi; et A*, l'on présume qu'ils ont été jetés sans nécessité de faire le jet en général, mais parce qu'ils gênaient et embarrassaient la ma* nœuvre.
Dans le .cas où ces objets ne doivent pas être payés, les assureurs sont-ils tenus' Appliquer ce que nous avons dit dans le cas précèdent, sauf que les SSSU« reurs sont tenus de toute la perte, quand ils se sont chargés de la baraterie de patron. Le chargement sur le tillac est censé le fait du capitaine plutôt que celui du chargeur; c'est pour cela que l'art, lit donne à ce dernier un recours coutre le capitaine, recours qui n'a pas lieu dans le cas île l'art. 4*0(1).
Daus les deux cas qui viennent d'être indiques, les objets ne sont pas payés s'ils sont jetés, et cependant ils contribuent, s'ils sont sauvés, comme uous le verrous dans la Section suivaule.
3° Les dommages oecasioiiués par le jet aux marchandises restées dans le navire (Coin., 400J. Il en est de même du dommage occasionné su navire par le jet,
en faveur de ceux à qui ils appartiennent , le capitaine n'agirait pas eu mandataire esact de* armateur* et des chargeur» qui se tout mi* en régie, s'il conservait dus marchandise* dont la perte ne leur coûtera rien, pour en taeriner d'autre* qui devront être payée* par contribution (Parti****», 7JS>.
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ou par l'extraction des marchandises (Cora., 426).
4° Les câbles ou mâts rompus ou coupés, ainsi que les ancres et autres effets abandonnés, pour le salut commun (Com., 400), d'après les avis, et avec les formalités, mentionnés ci-dessus pour le cas du jet (Com., 410, 412, 413). 11 faut cependant que les cables ou mâts aient été rompus ou coupés volontairement, et pour le salut commun. Si c'est par un coup de mer, et sans le fait de l'homme, cYst une avarie simple à la charge du navire seul 1 Si cependant on a forcé de voiles pour éviter l'ennemi ou le naufrage, et que les mâts se soient rompus, oli les voiles déchirées; alors comme le fait qui a donné lieu à l'accident, était volontaire et dans la vue du salut commun, ce sera une avarie grosse à la charge du navire et du chargement (2).
î$° Les pansements 1 et nourriture des matelots blessés en défendant le uavire; c'est-à-dire, pendant le combat, soit les armes à la main, soit en faisant la manœuvre.
(1) Si un coup Je veut avait fracassé le mât, et qu'ensuite, pour le salut du navire,, il fût nécessaire d'achever la fracture et de le jeter a la mer avec voiles et cordages, rette dernière partie du sacrifice serait réputée volontaire et avarie commune, et le prix eu serait détermine en raison de ce que valaient le mat et ses accessoires dans l'état de rupture causée par le cas fortuit (Pardessus, 758 .
(3) Pardessus, 739.
(4; Pardessus, 737, croit que ce dommage n'est qu'une avarie simple, parce qu'il est pour le navire un des dangers de sa destination.
(S) Le Code ne range le» loyers et la nourriture des matelots, pendant les réparations des dommages volontairement soufferts pour le salut commun, dans la catégorie des avaries communes, que quand le navire est affrété au mois. Il me semble que cette restriction serait une injustice si elle n'était une simple erreur. Toute la réparation des dommages soufferts par délibération pour le salut commun, et par conséquent le temps et les frais d'entretien qui y sont consumés, doivent entrer dans l'avarie commuue : cette règle ne souffre aucune exception ; Vincent, T. III, p. 186 .
Frémery critique celte disposition sous un rapport différent. C'est à tort, selon lui, que l'on a mis sur la même ligne le cas d'arrêt du prince et celui de relâche pour réparation d'avaries communes. C'est en vain, dit-il, qu'on chercherait un motif à celte assimilation. Pendant l'arrêt du prince, l'affréteur au mou ne paye aucun fret (Com., 300:, et néanmoins il profite toujours des ■oint que l'équipage continue de donner à la con-
On doit entendre ici par matelots, les officiers, le capitaine, et même les passagers qui auraient pris b-s armes sur la réquisition du capitaine (5).
Quid. à l'égard du dommage éprouvé par le navire dans le combat ? Émcrigon, des Jssur.y sect. 41, § 8, prétend que c'est une avarie simple «t la charge du navire. Valin, sur l'art. 6, des araries, est d'avis contraire, ainsi que Pothier, des avaries, n° 144. Celte dernière opinion me parait plus équitable. Emérigon luimême convient, dans le \ 7, que le dommage souffert pour fuir l'ennemi, est avarie commune. Je ne vois pas quelle raison il pourrait donner pour décider que le dommage souffert pour combattre l'ennemi, n'est qu'une avarie simple (4).
6° Les loyers et nourriture des matelots pendaut l'arrêt du prince, survenu depuis que le voyage est commencé ; et pendant la réparation des dommages volontairement soufferts pour le salut commun, si toutefois le navire est affrété au mois; secûs, s'il est affrété au voyage (5).
Ainsi, il faut que les dommages aient
servalion du navire et du chargement. Il est donc juste que le propriétaire du navire puisse exiger que l'affréteur contribue aux frais de loyer et de nourriture des matelots. Mais en cas de relâche pour réparation des avaries communes, l'affréteur au mou continue de payer le frét stipulé (Com., 29<3 : le propriétaire du navire reçoit con- •équemmenl le prix des services que son équipage rend au chargement; donc il doit payer seul les frais de nourriture et loyer de l'équipage, dont il est indemnisé par le frét. Sur quel fondement, le capitaine, payé chaque jour de ion frét, peut-il demander que le propriétaire du chargement lui tienue compte, outre ce frét, d'une portion de* loyers et de la nourriture de l'équipage. Celte disposition du Code de commerce est une erreur palpable (Ch. 38).
La relâche pour réparation des dommages volontairement soufferts pour le salut commun, donne lieu à deux autres espèces de dépenses : !•• lea frais d'entrée au port de relàcho et les frais de sortie ; 2° les frais de mise à terre, magasinage et rembarquement des marchandises. Quant aux premiers, l'art. 403, 3", du Code de commerce, déclare avaries particulières les dépenses résultant de relâche occa»ionnée par (a perte fortuite de câbles, ancres, voiles, etc.- d'où, ce semble, il faut conclure que ces dépenses sont avaries commune$ quand la perte, au lieu d'être fortuite, provient d'un sacrifice volontaire. Quant aux frais de mise à terre, magasinage et rembarquement des marchandises, le Code de commerce n'a rieu statué d'une manière formelle : mais l'usage le plus général en France est de les classer en avaries parti" culieret. L'art. 400, 7», fournit même un argu-
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été soufferts volontairement et pour le
salut commun, pour que les loyers et nourriture des matelots pendant le radoub, soient avarie grosse. Si les dommages étaient fortuits, les frais de séjour seraient avarie simple. Cette décision est conforme à la loi 6, ff. de Leg. R/tod. t mais contraire à l'ancienne jurisprudence attestée par Émerigon (des Assur.^ sect. 41, S 6).
Cette disposition s'appliquerait au eus où le navire est pris, et ensuite relâché, lies frais faits pour obtenir la relâche sont également avarie grosse. Idem, si le navire entre dans un port, et y séjourne, pour fuir l'ennemi.
7° Les frais du déchargement pour alléger le navire, lorsqu'il est contraint, par la tempête ou par l'ennemi d'entrer dans un hâvre ou dans une rivière.
8° Les frais faits pour remeltre à flot le navire que l'on a fait échouer dans
l'intention d'éviter la perte totale ou la prise (Corn., 400). Il en est de même des frais de réparation du dommage survenu au navire, par l'effet de l'echouemeut qui a eu lieu pour la mêmetause (1).
Toutes ces avaries, et autres semblables, sont supportées par les propriétaires du navire el les chargeurs, dans les proportions indiquées, Section suivante.
Section II.
De la Contribution aux avaries communes (2).
Pour établir les principes relatifs à cette contribution, nous verrons:
1» En quel cas il y a lieu à la contribution ;
2° Quelles sont les choses qui doivent contribuer;
ment pour cette décision. Cependant il semble contradictoire de do pas ranger ce second article dans la même classe que celui qui précède. Il faut admettre ou rejeter toutes les dépense* accessoires nécessitées pour parvenir aux réparations; c'est là le principe. L'équité peut-elle permettre que le navire jouisse de la contribution pour les frais d'entrée du port, etc., qu'il a déboursés, et que le chargement en soit privé pour les dépenses que la même cause lui a occasionnée* (Frémcry, ch. 28;? ()) Pardessus, 738.
['À) Quiconque charge des marchandises sur un navire, contracte de plein droit l'obligation d'en faire, s'il le faut, le sacrifice au salut commun, et. si ce sacrifice porte sur d'autre* propriétés, de contribuer proportionnellement à indemniser ccui qui en auront souffert.
Aucune stipulation n'est nécessaire à cet égard; elle réculte de la nature, nous pourrions presque dire de l'essence du contrat de charte partie ; chaque affréteur s'y soumet en plaçant des marchandise* *ur le navire, en quelque lieu et à quelque époque qu'il en fasse le chargement, et le fréteur, à son tour, y oblige le navire. On ne pourrait y déroger, parce que les conséquences d'une convention de cette c«pec seraient d'inspirer à chacun un égolsme, qui, l'éloignant de tous sacrifices dont il n'aurait pas l'espoir d'être indemnisé, compromettrait le *alut du navire et du chargement, dans les dangers de la navigation.
Heu importe à quelle somme s'élève la perte de celui qui a souffert. Ce n'est point ici le cas d'appliquer la règle, dont il sera question dans la suite, qui ne permet de demander d'avarie, que lorsqu'elle s'élève à une certaine quotité. Celle règle m' rattache aux rapports existant entre ceux qui souscriveul les contrats d'assurance et à la grosse, et n'a pour objet que de décider, en cas de silence de leur part, un peint sur lequel ils sont libres de
faire telle convention qu'ils jugent à propos. Mais elle ne doit pas être appliquée au cas où il s'agit, entre les coehargeurs et l'armateur, de réparer lea perte* occasionnées par un sacrifice au salut commun.
Rien n'empêcherait, du reste, les modifications qu'apporteraient expressément aux règles que nous allons présenter, des coehargeurs, qui, prévoyant certains dangi-rs, et voulant se donner une loi particulière, conviendraient d'un mode spécial de régler les pertes en commun, et d'indemniser les personnes lésées, soit en étendant les cas où non* avons vu qu'il y avait avaries communes, soit en changeant le mode de les estimer et de les répartir (Pardessus, 743).
Le Code porte, à l'art. 408, qu'aucune réclamation ne sera admise, si elle n'excède un pour cent : mais cet article, dans l'Ordonnance, était placé au titre det Atturanctt, et ne s'entendait que de l'assuré à l'assureur. Ici il a été reporté au titre det Avarie* ; il est devenu général et semble embrasser la réclamation des avaries du capitaine sur le* propriétaires des marchandises ; mais il t'est élevé des plaintes contre ce changement. On demande pourquoi un capitaine ou son propriétaire, sur une cargaison de 300 ou 500 mille francs, doit perdre de ton argent pour 3000 ou 5000 francs de mâts, câbles, ou chaloupes, s'il les avait régulièrement sacrifiés pour le salut commun? On voit, au reste, que la rédaction du Code est faite pour les assureurs, il est question d'avarie tant commune qu'ordinaire, et le capitaine qui souffre une avarie •impie n'a rien à demander à personne. Knfin cette rédaction est encore inexacte : on y parle de l'avarie commune n'excédant pas un pour cent du montant de la cargaison du navire et du frél ; or, on vient de voir que sur le frél et le navire, eo n'est que la moitié de leur valeur qui compte dan» lea avarie* fVincen». T. III, j>. 1&5, 196?.
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5» Comment il est procédé à la contribution, et comment chacun de» contribuable» peut être contraint à payer sa part.
ih
Dans quel cas y *+& Mu à contribution}
La contribution pour avaries n'est due qu'autant qu'elles ont eu lieu dans l'intention de sauver, et qu'elles ont sauvé effectivement le navire ; autremeut, et si le navire périt, tout devient avarie simple, et les marchandises sauvées ne contribuent en rieu au payement de celles jetées ou endommagées (Corn., 423).
La contribution n'a lieu, que parce que l'on présume que, sans le jet, le navire eût péri avec son chargement, et que le tout a été sauvé par le jet. Si le navire périt, la présomption cesse ; il ne doit pas y avoir lieu à contribution, même de la part des propriétaires des marchandises sauvées, puisque ce n'est pas le jet qui les a sauvées. De même, si le jet a été fait dans la vue d'échapper à un corsaire, et que le navire ait elé néanmoins pris par ce même corsaire, il n'y a pas lieu à contribution, quand même le navire viendrait à s'échapper, ou aurait elé recous, c'est-à-dire repris par un bâtiment de sa nation. Mais si le jet avait été fait pour sauver le navire du naufrage, qu'il ait été effectivement sauvé, et qu'ensuite il soit pris et délivré, il y a lieu à contribution (argument tiré de l'art. 434, Coin.) (1).
Mais si le navire est sauvé pour le moment, et que, par la suite, en continuant sa route, il vienne à se perdre, les marchandises sauvées du naufrage contribuent sur le pied de leur valeur, eu égard à l'état où elles se trouvent, et déduction faite des frais de sauvetage (Coin., 424). — Il faut cependant que la perte du navire n'ait eu lieu qu'après la cessation totale de la tempête qui a occasionne le jet. Car, si c'est par suite de la même tempête, il n'y a pas lieu à contribution, quand même la perte n'aurait eu
(1) Parde*au», 744.
fS) l'ardeMiis, 744 —11 résulte de» principe* cxpo»êf que «i de» marchandise, avaient été déjà u>i*e» à quai, cl que, dan< le cour» du déeharpi*.
lieu que vingt-quatre ou trente beurra
après le jet.
Par suite des mêmes principes, si, pour alléger le navire, entrant dans un port ou dans une rivière pour éviter le naufrage ou la prise, il est mis des marchandises dans des barques qui arrivent à bon port, et que le navire vienne à périr avec Se reste de son chargement, les objets mis dans les allèges ne doivent aucune contribution. On ne peut pas dire que la perle du navire a contribué à la conservation des marchandises mises dans les allèges. On peut objecter, à la vérité, que si l'on n'eût pas mis celles-là, on en eût mis d'autres. Mais il faut tenir en principe, que, dès qu'il y a naufrage, res périt domino, tout devient avarie simple.
On appelle allèges les barques dans lesquelles on transborde les objets composant le chargement d'un navire qui ne peut entrer dans un port, soit parce qu'il tire trop d'eau, ou pour toute autre cause.
Au contraire, si, dans le même cas, le navire arrive à bon port, et que les allèges viennent à périr, la répartition de la perte est faite sur le navire et le chargement entier (Corn., 427), y compris les marchandises mises dans les allèges, et de la manière que nous verrons tantôt.
La loi suppose ici le cas où il est nécessaire de décharger le navire, pour éviter le naufrage, en entrant dans un port ou dans une rivière ; alors ce cas est comparé à celui du jet. Mais si, le navire étant au port de destination, on a été obligé, parce qu'il tirait trop d'eau, par exemple, de mettre les marchandises dans des allèges pour les rendre à quai, et qu'elles viennent à périr, c'est une avarie simple, dont les assureurs sont tenus, mais pour laquelle il n'y a pas de contribution (2).
Dans le cas de notre article y aurait-il lieu à la contribution pour la valeur des barques? Je crois qu'il faut distinguer avec Émérigon {des Assurances, chap. 12, sect. 41, $ 1) : Si c'est la chaloupe du navire, il y a lieu à contribution : MCfka, si ce sont des barques appartenantes à des
ment, le navire éprouvât des avarie, de nature à être réparée» par contribution, ce» marchandée» en feraient affranchie» (Parde»*u», 714;.
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tiers qui en retirent un nolis. Le nolis est le prix du péril.
Enfin, si les marchandises jetées sont recouvrées depuis par leurs propriétaires, il n'est dû de contribution que pour raison de la détérioration qu'elles ont pu éprouver, et «les frais de recouvrement ; et, s'ils ont déjà reçu leur part dans la contribution, l'excédant doit être restitué (Com., 429).
Je crois avoir, par cette rédaction, conservé l'esprit de l'art. 429, dont le texte, en le prenants la lettre, présenterait une contradiction manifeste avec les principes relatifs à la contribution. En effet, cet article est ainsi conçu :
«< Si, depuis la répartition, les effets » jetés sont recouvrés par les propriélat- » res, ils sont tenus de rapporter au » capitaine et aux intéressés ce qu'ils » ont reçu dans la contribution, déduc- » tion à faire des dommages causés par » le jet, et des frais de recouvrement, »
D'abord, il est de principe que, pour parvenir à la contribution, comme nous le verrons dans le § 3, on fait un état des pertes et dommages, dont on fait ensuite la répartition sur les objets jetés et sauves, ainsi que sur la moitié du navire et du fret. Il résulte de là que les effets jetés contribuent, comme ceux sauvés, au remboursement de leur propre valeur. Autrement, il arriverait que leurs propriétaires ne perdraient rien, tandis qtie les propriétaires des marchandises sauvées perdraient leur part dans la contribution. D'après cela, établissons une espèce.
Il y a eu jet sur un navire. Les objets jetés sont estimés 10.000 francs, dont 6000 fr. appartenant à Pierre, et 4000 fr.
à Paul. Le surplus du chargement, joint à la moitié du navire et du fret, est estimé 90,000 francs ? total de la masse contribuable, 100,000 fr.'; et comme celui des pertes est de 10,000 fr., la contribution est établie à raison de 10 p. 100. Les marchandises sauvées, et le capitaine pour la moitié du navire et du fret, contribueront réellement pour 9000 fr. Les marchandises jetées contribueront, fictivement, pour 1000 fr. : total égal aux pertes, 10,000 fr. Sur les 9000 francs effectifs de contribution, il revient à Pierre 3400 fr., et à Paul 3600 fr.,ce qui, avec la part qu'ils sont censés prendre
dans leurs contributions respectives, forme le montant total de leur perte. La répartition a lieu. Depuis, Pierre recouvre ses effets'. Le dommage qu'ils ont éprouvé par le jet et les fr«iis de recouvrement sont évalués à 5000 fr. Ainsi, ces objets représentent encore, dans la main de Pierre, une somme de 3000 fr.
L'article semble décider que, dans ce cas, Pierre sera tenu de rapporter ce qu'il a reçu dans la contribution, mais déduction faite des dommages causés par le jet et des frais de recouvrement. Or, il a reçu 3400 fr. Les dommages et les frais sont évalués à 3000 francs : il paraîtrait donc ne devoir rendre que 2400 fr. Il lui resterait, par conséquent, 3000 fr., ce qui, avec la valeur actuelle de ses marchandises, aussi de 3000 fr., lui ferait la somme primitive de 6000 fr. Il résulterait donc de là qu'il ne perdrait rien, et qu'il ne contribuerait en rien, ni à son propre dommage, ni à celui de Paul.
Pour justifier notre article, qui est copié de l'art. 22 de l'Ordonnance, titre du Jet, il faut dire que, par ces mots, ce <] h' ils >>nt reçu, il faut entendre, non-seulement ce qu'ils ont reçu réellement et effectivement des autres contribuables, mais encore ce qu'ils ont reçu fictivement île leur propre contribution. Ainsi, dans notre espèce, Pierre est censé avoir reçu, dans la contribution. 6000 fr., dont, 3400 fr. effectifs, et 600 fr. montant de sa propre contribution. Maintenant, si, de ces 6000 fr., on défalque les dommages causes par le jet, et les frais de recouvrement, montant à 3000 fr., il se trouvera que Pierre sera obligé de restituer 3000 fr., (pli seront répartis entre lui et tous les autres contribuables, au marc le franc de ce qu'ils ont payé. En faisant les calculs convenables, on verra qu'il revient à Pierre, dans cette somme, celle de 180 fr., et à Paul, celle de 120 fr. En conséquence, il reviendra définitivement à Pierre 5380 fr., savoir:
3000 fr. en marchandises.
2400 fr. restant de ce qu'il a reçu dans la contribution, et 180 fr. pour sa part dans la répartition des 3000 fr. versés par lui.
Total 5380.
Il sera donc en perte de 420 fr.; ce qui est effectivement la somme pour laquelle il doit contribuer aux dommages éprouvés par Paul, et par lui-même en définitive.
Du principe que la contribution n'a lieu que pour avarie soufferte volontairement
{tour le salut commun, il résulte que, si e navire se perd, ou devient innavigable, par fortune de mer, les chargeurs ne sont point tenus de contribuer au payement de la valeur du bâtiment (Corn., 425).
Il en serait autrement, si le navire se trouvait en cet état, par suite d'opérations faites pour le salut commun. Ainsi, par exemple, pour éviter le naufrage, ou a été obligé de couper les mâts; ne pouvant plus gouverner, le navire a donné sur des rochers, qu'il aurait évités, s'il eût eu ses mâts. Je pense que, dans ce cas, le dommage du navire devient avarie commune (1).
nue/ le s sont les choses qui doivent contribuer f
Le principe général, a cet égard, est que tout ce qui a été sauvé par l'effet du jet ou de l'avarie (2), doit contribuer au paye* ment des effets jetés, perdus ou détériorés, et des dépenses faites pour le salut commun.
Ainsi 1° le navire contribue. Le fret contribue également, puisqu'il est vrai de dire que, si le navire eut péri avec son chargement, il n'eût pas eié dû de fret (Coni., 304). Néanmoins, comme le fret n'est dû qu'à cause du navire, et que ce n'est, pour ainsi dire, qu'une sorte de remplacement des dépenses et de la détérioration que le voyage occasionne, on a pensé qu'il serait injuste de faire contribuer les propriétaires du navire pour la totalité du navire et du fret. C'est donc pour établir, à cet égard, une espèce de
(1) Pardessus, 738.
(2} Il Mut de là que lorsque (1rs marchandises ont, pour quelque cause que ce toit, été laissée* en roule, elle» ne doivent aucune indemnité à ceux
3ui ont fait de» sacri8ce> pourd<* dangers arrivé* epUH qu'elle» ne »onl plu» dan» le navire. Il faut en dire aulant de» marchandise» vendue» pour le* besoin» du navire (Pardessus, 744;.
(3j Mai» il importe de bien déterminer ce qni emrntilit* le fret «oumi» à contribution. Il pourrait
compensation, qu'il a été décidé qu'ils ne contribueraient que pour la moitié de chacun de ces deux objets(Com., 417)(3).
C^t par suite du même principe que, tandis que les marchandises sont, pour la contribution, estimées à raison de leur voleur au lieu de la décharge, le navire est au contraire estimé d'après sa valeur au lieu du départ. Cependant on ne le fait contribuer que pour moitié de celte valeur, parce qu'il est censé avoir perdu l'autre moitié par le dépérissement résultant du voyage. Mais comme ce voyage a valu un fret au propriétaire du navire, on remplace cette moitié de la valeur du navire par la moitié du fret. Quoi qu'eu dise Valin, sur l'art. 7 du jet, celte disposition, qui était la même dans l'Ordonnance, me parait favorable au propriétaire du navire. En effet, le principe général sur cette matière est que tout ce qui a été sauvé par le jet doit contribuer au jet. Or, quels sont les objets sauvés , à l'égard du propriétaire du navire? C'es't bien certainement le navire entier, tel qu'il est au moment de l'arrivée, et le fret entier du chargement, puisque l'on suppose que, sans le jet, le navire et le chargement eussent péri. Il paraîtrait donc de toute justice que ces deux objets contribuassent en totalité, déduction faite toutefois des loyers des matelots, que le maître n'eût pas payés, s'il y eût eu naufrage. Mais on a considéré qu'iudépeudamtuent du dépérissement que le navire a essuyé pour gagner le fret, le maître a, en outre, dépensé les vivres et les loyers des matelots; que, de plus, il laut bien lui tenir compte de l'intérêt des dépenses qu'il a faites pour la mise hors. A la vérité, l'on pourrait répondre qu'à l'exception des loyers restant dus aux matelots, qu'il n'eût pas payés s'il y eût eu naufrage, il aurait perdu tout le reste sans le jet. Mais, au surplus, la loi est formelle, il faut s'y tenir.
arriver que de» marchandises fussent hor» du uavire avant l'accident qui a causé l'avarie commune; cette partie du fret, acquise au capitaine, et qu'il n'était plu» en risque de perdre par la perte de» ruaicliandUes qui le devaient, ne nous semble pas devoir être frappée de contribution, car les avarie» çroMt s arrivées apre» le déchargement de ces marchandises et l'acquisition du fret, n'ont pas concouru à le conserver (Pardessus, 745).
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2° Les marchandises sauvées contri- ments, dont la peine, quand elles sont
buent (l).Nousdisons les marchandises, sauvées, ne doit pas tomber sur les pro-
Krce que les munitions de guerre et de priétaires des marchandises jetées,
uche, destinées à la défense et à l'ap- 2° Que, dans aucun cas, les loyers
nrovisionnement du navire, ne contri- des matelots n'entrent en contribution
buent point (Coin., 419). Si ces munitions (Corn., 304 ).
n'étaient pas destinées à la défense du Les loyers de l'équipage étaient exprrs-
navire, mais chargées comme marchan- sèment dispensés de la contribution pour
dises, elles devraient contribuer au jet, le jet, par l'Ordonnance, article tt du
quand même elles appartiendraient au jet, lequel est copié dans notre article 419,
propriétaire du navire. sauf le mot loyers qui est supprimé.
Les tardes appartenant aux gens de A-t-on entendu, par cette suppression,
l'équipage ne contribuent point, puis- les soumettre à la contribution ? Ce qu'il
quelles ne sont pas marchandises (Com., y a de singulier, c'est que le Code. art.
419) (2). 304, les excepte formellement de la con-
Néanmoins, si les munitions et hardes tribution pour le rachat, tandis qu'au
font elles-mêmes partie du jet, la valeur contraire l'Ordonnance, h t. 20 des loyers
en est payée par contribution (Com., 419). des matelots, les y soumettait expressé-
Ceux à qui ejles appartiennent reçoivent, ment : et il y avait peut-être une raison,
dans ce cas, la totalité de ce qu'ils ont Lorsqu'il y a eu jet, on peut présumer
perdu, tandis que les propriétaires des que le navire et le chargement ont été
marchandises jetées, étant eux-mêmes sauvés, non-seulement par le jet, mais
obligés de contribuer au jet, ne reçoivent encore par les travaux extraordinaires de
la valeur de leurs marchandises que dé- l'équipage, qui a dû lui-même travailler
duction faite de ce qu'ils doivent payer au jet. Il est donc juste de tenir compte
pour leur part dans la contribution. Si à l'équipage de ce surcroît de travail; et
donc la contribution est de 10 pour 100, pour cela, on dispense ses loyers de la
le chargeur qui a perdu pour 2000 fr. de contribution. Mais lorsqu'il y a rachat, on
marchandises, ne recevra, par la contri- ne peut pas dire que les travaux de l'é-
bution, que 1800 fr. ; tandis que le ma- quipage ont contribué au salut commun,
telot qui a perdu pour 200 fr. de hardes puisque rien n'est sauvé que par le rachat :
recouvrera ses 200 fr. en entier. et comme le rachat a sauvé également
3° Les objets jetés contribuent égale- les loyers des matelots, qui, en cas
ment, mais seulement au jet et aux ava- de prise, n'ont rien à prétendre, il a pu
ries antérieures (Com., 417), mais non paraître juste que ces loyers entrassent
à celles postérieures au jet, quand même en contribution. D'après cela, il semble
ils seraient recouvrés par la suite (Com., que, si le Code a cru devoir aller plus
42U). On ne peut pas dire que ce soient les loin que l'Ordonnance, et excepter les
avaries postérieures qui les ont sauvés, loyers de la contribution, et même pour
puisqu'on les suppose recouvrés par tout le rachat, il doit être censé, à plus forte
autre événement. raison, les avoir exceptés de la contribu-
11 faut observer au surplus, 1° que les , lion pour le jet. C'est au surplus ainsi
marchandises au payement desquelles on qu'il paraît que l'article a été enteudu
n'est pas tenu de contribuer quand elles par le Tribunal ; et j'ai cru devoir rédiger
sont jetées, ne sont pas pour cela dispen- le texte en conséquence,
sées de la contribution, quand elles sont Quid, à l'égard des hardes, bijoux et
sauvées (Com., 430, 421). En effet, il suffit, coffres des passagers? Emérigon (des
pour qu'elles contribuent, qu'elles soient Assur., sect. 42. $8), prétend que,
sauvées par le jet : et si elles ne sont pas dans l'usage, les hardes et bijoux ne con-
payées quand elles sont jetées, c'est par tribuent pas, parée qu'on les regarde
suite de quelque contravention aux règle- comme l'accessoire de la personne, mais
(1) Peu importe que ce* marchandises aient été que le» passager» portent sur eux , et qui ne sont chargées »ur le navire au lieu du départ, ou pen- poiut chargés comme marchandises (Pardeadant la traversée (Pardessus, 744). sus, 745;.
(2) Il eu est de même de» vêtements «t bijoux
IW
INSTITbTKS DE DROIT COMMERCIAL.
que, cependant, si la difficulté s'élevait, il mières avaries, ou ne devraient y contriserait difficile de dispenser ces objets de buer que pour leur valeur nouvelle ; et la contribution. Cela tloit s'appliquer à cependant, ils se trouveraient compris bien plus forte raison aux coffres. dans le premier règlement pour leur
valeur primitive. D'ailleurs, puisqu'il faut c jn ( estimer aux prix du Lieu de la décharge,
il faut y être arrivé f>our les bien con-
Comment il est procédé à la contribution, naître. et comment chacun de» contribuables Si le déchargement se fait dans un peut être contraint à payer sa part. port français, les experts sont nommés
par le Tribunal de commerce, ou par le Pour parvenir à la contribution, il est juge de paix, dans les lieux où il n'y a pas
fait, au lieu du déchargement, un état des de Tribunal.
perles et dommages. Cet état est dressé à Si c'est dans un port étranger, les exla diligence du capitaine, et par experts perts sont nommés par le consul français, qui prêtent serment avant d'opérer. uu, à défaut, par le magistrat du lieu
11 est fait dans tous les cas au lieu du ( Corn., 414). déchargement, que ce soit le port de dcsli- Observez que les assureurs ne peuvent nation, ou tout autre où il y aura nécessité point contester le règlement fait par l'audefaire le déchargement, si toutefois ou ne torilé du Tribunal compétent, et qu'ils trouve pas de navire pour transporter le sont obligés de s'en rapporter à ce qui a chargement à destination : autrement, été ordonné : il suffit que l'assuré ait été l'opération n'aurait lieu qu'au port de obligé de payer, pour qu'il ait son recours destination (1). Dans tousles cas, le Tribu- contre l'assureur. La prévarication même nal du lieu où elle se fait doit en connal- du juge, à moins que l'assuré n'en soit tre. Il résulte de ce principe que, quand complice, est un risque dont l'assureur est même l'avarie arriverait dans le port de charge; sauf, dans tous les cas, son recours chargement, il n'en faudrait pas moins contre qui de droit ( Emerigon, des attendre que le navire fût arrivé au port Assur., chap. 20, sect. 2, \ S ). de décharge, pour faire le règlement Les pertes et dommages sont estimés d'avarie. Le motif de celle disposition est en raison de la valeur que les objets perque, si le règlement se faisait plus lût, dus ou endommagés auraient eue au lieu il pourrait arriver, postérieurement, tel du déchargement (Coin., 415), d'après le événement qui le rendrait inutile. Si, par prix courant des objets de même naexemple, il survenait un naufrage ou de lure (2) ; mais déduction faite des frais nouvelles perles depuis le règlement, il de nolis et autres qu'elles auraient payés est certain que les effets perdus ou ava- (Coin., 304 ), sans quoi le fret contribueriés par l'effet de ce second événement, rail deux fois (3).
ne devraient point contribuer aux pre- Remarquez que l'on estime les pertes
fi) Si la mouillure des marchandises , ou telle •nlre suite de l'accident, oblige à débarquer, pour recharger après des réparation», c'est aussi au même lieu que l'on constate l'état de ce qui sort dn navire (Vincens, T. III, p. 190).
(2) Quant aux avaries éprouvées par le navire ou certaines de ses parties, elles sont évaluées d'après une cooqiaraisou entre l'état de ces objeU, au moment de l'accident, et celui auquel cet accident les a réduits . par ronséquent, si après avoir sacrifié un cordage on un autre objet déjà usé, on en a acheté un neuf, la dépense de cet achat ne sera point comprise en enlier dans le compte d'avarie, mais seulement la valeur de l'objet sacrifié (Pardessus, 747).
Quant aux ohjets dépendants du navire, s'il a été dans la nécessité de relâcher pour le» remplacer, on doit admettre en contribution U somme pavée pour ce remplacement au port de relâche j
sinon, c'est la valeur de ces objets au lieu du reste qui doit entrer en avaries communes. Il faut avoir soin de déduire, soit par une estimation spéciale, soit à raison d'une quotité établie quelquefois par l'usage à titre de transaction, la valeur dont l'objet neuf excède le remplacement d'un objet usé (Frê* mery, ch. XXIX, p. 237).
i5) Pardessus, 747.— Frétnery, ch. XXIX, est d'opinion différente. Comme lés objets sacrifiés sont, dit-il, réputés, à cause de la contribution, être restitués à leur propriétaire, il suit qu'il en doit le fret au capitaine du navire (Com., 301) : et telle e*t, en effet, la coutume et la loi. D'un autre coté, s'il paye le fret de marchandises qui ne lui sont point livrées, c'est que la contribution doit lui fournir les moyens de le payer; conséquemment, ce n'est point seulement la valeur nèfle des objets sacrifiés, c'est, en outre, le fret du à raison de ce» objets, qui sont le* éléments de la valeur que la
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, d'après la valeur que les objets auraient eue au lieu du déchargement, et non pas au lieu de la destination. Il est possible que le mauvais état du navire oblige de décharger dans un autre port que celui de destination, et qu'on ne puisse pas trouver d'autre navire pour recharger les marchandises : il faudra bien, dans ce cas, les estimer d'après la valeur qu'elles auraient eue au lieu de la décharge effective.
La loi S, § 4, ff. de Leg. R/tod., prenait pour base de l'estimation des marchandises jetées, le prix qu'elles avaient coûté. L'Ordonnance, et après elle le Code, sont plus jusles. L'objet de la contribution est de mettre sur la même ligne, les propriétaires des marchandises jetées, et ceux des marchandises sauvées. Or, ces derniers profilent du gain qu'il y a à faire sur leurs marchandises au lieu de décharge; et ils ne doivent ce gain qu'au jet. Il serait injuste que les premiers ne fussent pas indemnisés du gain qu'ils eussent fait sur leurs marchandises, si elles eusscul été également sauvées.
Quant à la qualité des objets, elle est constatée par la production des connaissements et des factures, s'il y en a (Corn., 4115). Les mots, s'il y en a, ne tombent que sur les factures. Nous avons vu que les marchandises dont il n'y a pas de connaissement ne sont pas remboursées. La production des factures peut être nécessaire, lorsque le connaissement ne contient pas d indication suffisante (1).
L'état des pertes et dommages une fois établi, les experts font la repartition du montant au marc le franc,
1° Sur les effets jetés et sauvés, aussi à propoi tion de leur valeur au lieu de dé-
chargement, et d'après leur qualité constatée comme dessus( Coin., 417 ). — La valeur, pour les objets jetés, est celle qu'ils auraient eue au lieu de la décharge, s'ils eussent été sauvés et en bon état.
Pour ceux sauvés en bon état, c'est leur valeur actuelle; pour ceux sauvés, mais détériorés, c'est également leur valeur actuelle, si la détérioration provient d'avarie simple. Mais si elle provient d'avarie commune, comme cela fait partie des pertes et dommages qui doivent être remboursés par la contribution, on les estime d'après la valeur qu'ils auraient, s'ils n'étaient pas endommagés, le tout, déduction faite du fret et autres dépenses, tant à l'égard des objets jetés que de ceux sauvés. Il est évident que ces frais diminuent d'autant leur valeur.
3° Sur la moitié du navire et du fret.
— La moitié du navire est estimée d'après ce qu'il était au départ; car, quoique le texte paraisse contraire à cette interprétation, je n'en persiste pas moins à penser que telle a été l'intention du législateur, et que ces mots, à proportion de leur valeur au lieu du déchargement, dotvent être entendus, comme s'ils étaient placés immédiatement après ceux-ci, sur les effets jetés et sauvés. Autrement cette disposition, que nous avons déjà prouvé, .être très-favorable aux propriétaires du navire, irait jusqu'à l'injustice. En effet, si l'on n'estime le navire que ce qu'il vaut au lieu de la décharge, il doit contribuer pour la totalité de sa valeur, et au moins pour la moitié du fret, sauf à abandonner l'autre moitié pour indemniser le maître des loyers des matelots qu'il n'eût pas payes s'il y eût eu naufrage (2).
Si la qualité des marchandises, jetées
contribution te propose de rétablir. — Quant aux valeurs qui doivent contribuer, elle* ne consistent pas dans le produit brut que les marchandises, jetées ou sauvées, présentent, au lieu du reste, d'après le prix courant ; c'est la valeur sauvée qui doit contribution ; c'est donc la valeur nette que le propriétaire de* marchandises pourrait tirer de leur vente; ainsi il faut déduire du produit brut \o fret, les frais de débarquement et autres, et l'escompte. — Ainsi, dans l'état des avaries, la valeur des objets sacrifiés n'est point la même que dans l'état des valeurs contribuables ; elle doit figurer dan* l'étal des avaries pour le produit net effectivement perdu, et, de plus, pour le fret dù au capitaine; elle doit figurer dana l'état des valeurs contribuable» pour le produit net seulement.
(I) S'il était prouvé que des marchandises jetées avaient, par un vice propre, ou tout autre événement, éprouvé des avarie* particulières avant le sacrifice, il ne faudrait le* estimer qu'à leur valeur dans ce nouvel étal, parce que le propriétaire les a sacrifiées telles qu'elles se trouvaient, et que, si elles eussent été conservées, il en aurait supporté la dépréciation (Pardessus, 747).
(3) Pardcfttqs, 748, croit au contraire que le navire doit être estimé le prix qu'il se trouve valoir au moment et au lieu où s'opère la contribution. La raison qu'il en donne e«t que le jet n'a pas conservé un navire neuf, mais un navire plut ou moins dégradé par la navigation ; d'ailleurs, il n'y m pas de raison de l'évaluer sur d'autres base*
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ou sauvées, a été déguisée par le con- ment. Les assureurs, daos ee cas. senaissement, ou si la valeur a été déguisée raient-ils tenus de l'indemniser pleinepar les factures, il faut distinguer : ment? Je ne le pense pas : je crois qu'ils
Si elles ont été portées pour une qualité seraient tenus seulement de lui restituer ou une valeur moindre que celle qu'elles ce qu'il aurait payé, si la valeur réelle eût ont réellement, elles sont payées d'après été la même que celle portée au commisla qualité portée aux connaissements, si sèment. Car ce n'est que celte dernière elles sont perdues; et elles contribuent valeur que l'assureur a entendu garantir; sur le pied de leur valeur réelle, si elles et l'assuré n'est pas recevable à exciper sont sauvées (Com., 418). Et en effet, si de sa propre fraude, elles sont perdues, le propriétaire n'est La répartition faite par les experts est pas recevable à dire que leur valeur rendue exécutoire en France par l'homoexcède celle portée au connaissement, logation du Tribunal de commerce puisque le connaissement étant de son (Com., 410). Elle pourrait être aussi arfait, ce serait prétendre qu'il a voulu faire rêlée à l'amiable entre les ^parties, si ton une friponnerie. Or, nerno auditur tes y consentaient. Mais Emérigon (des suam turpitudinem allegans. Si elles Jssur.. ebap. 12, sect. 43, $ 4) , prétend sont sauvées, il n'est pas juste que le pro- avec raison que, dans ce cas, le règleprielaire tire avantage de sa fraude, pour ment d'avarie ne lierait pas les assureurs, payer une moindre part dans la contribu- A l'étranger, cette réparation est rendue tion; nemo ex deiieto suu débet cotise- exécutoire par le consul de France, ou, à qui emolumetdum. son défaut, par le Tribunal compétent
Si, au contraire, elles ont été portées du lieu (Coin., 416) (1). pour une qualité supérieure, on suit Pin- Le capitaine, ainsi que l'équipage ont, verse, c'est-à-dire qu'elles sont payées pour le montant de ce qui est «lû par ebasuivant leur qualité réelle, si elles sont per- que contribuable, un privilège sur les duesou endommagées; et qu'elles con tri- marchandises et le prix en provenant buent suivant la qualité portée aux connais- (Com.. 428).
sements,si elles sont sauvées (Com., 418). Le capitaine jouit de ce privilège, pour Le motif est le même que dans le cas pré- ce qui revient tant à lui qu'à chacun de cèdent. Mais quelle serait dans les deux ceux à qui il est dû indemnité. 11 est cas l'obligation des assureurs à l'égard censé, dans cette circonstance, le fondé du propriétaire des marchandises? Il est de pouvoir des chargeurs, qui ont, en bien certain que, si les marchandises couséquence, une action directe contre étaient jetées, ils ne seraient tenus que lui, sauf son recours contre lesconlrid'après la valeur donnée auxdites mar- buables. Mais doit-on conclure de notre chandisespar le règlement d'avarie, parce article qu'il n'y ait que le capitaine et qu'encore une fois, l'assuré n'est pas re- l'équipage qui aient droit de former la cevable à alléguer qu'il a déclaré une va- demande en contribution, et que les charleur moindre que celle effective : la diflï- geurs n'auraient pas le droit de la former cullé n'existe donc que pour le cas où les uns contre les autres, et avec le même elles seraient sauvées. Il est certain qu'en privilège? Je ne suis pas de cet avis, et je
!;énéral, lorsqu'il y a lieu à contribution, pense qu'ils ont réciproquement l'action . es assureurs des marchandises sauvées sauf la prescription, ou fin de non rece- «! ci vent indemniser l'assuré de ce qu'il voir, dont il va être parlé. C'est aussi l'opipayedans la contribution. Or, nous avons nion d'Émerigon (des Jssur., ch. 12). vu que, dans l'espèce, l'assure payerait L'équipage jouit du même privilège, d'après la valeur réelle des marchandises, pour ce qui lui revient dans la conlriet non d'après celle portée au connaisse- bulion, par exemple, dans le cas de
prix moins élevé qu'elle* ne valaient à leur départ, si quelque avarie particulière les a détériorées, ou si leur pris, au iieu du débarquement, est inférieur à celui du lieu du chargement.
(1) Celte répartition, dûment homologuée, •'ciécutc par provision, dans le cas où il s'élèverait quelque réclamation (Pardessus, 74»).
Les intéressés présents au lieu où se font ces opérations y sont appelés, quoique le Code ait négligé d'en faire une règle. On nomme ordinairement un curateur aui intérêts des absents connus ou inconnus, tant pour eux que pour les assureurs qu'ils peuvent avoir (Vinccus, T. 111, p. 191).
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l'art. 419, si ses hardes ont été jetées, et dans le cas du § 6 de Tari. 400.
Pour sûreté du privilège qui lui est accorde, le capitaine petit s'opposer à ce que les marchandises soient remises aux chargeurs, jusqu'à ce qu'ils aient payé le montant de leurs contributions respectives; mais cependant cela ne se fait point dans la pratique, à moins que le capitaine n'ait juste sujet de craindre l'insolvabilité des chargeurs.
Toute action pour la contribution (1) est éteinte lorsque le capitaine a livré les marchandises et reçu le fret sans protestation signifiée dans les vingt-quatre heures, et suivie, dans le mois de sa date, d'unedemande en justice (Corn., 435, 436).
L'action est alors éteinte, non-seulement à l'égard du capitaine, mais encore à l'égard de tous. Ainsi, ce qui pourra paraître singulier, le fait du capitaine qui délivre les marchandises et reçoit le fret, sans protestation, éteint l'action des chargeurs à qui il est dû indemnité, contre les chargeurs qui la doivent. Mais cela est une conséquence du principe que le capitaine est le mandataire des chargeurs.
Tout ce qu'il fait, ils sont censés le faire par son organe, sauf l'action mandait que les chargeurs non payés conservent contre lui.
CHAPITRE IL
Des avaries simples ou particulières.
Les avaries simples ou particulières sont, toutes dépenses faites, pour le bâtiment seul, ou pour les marchandises seules; et tout dommage qui leur arrive en particulier, autrement que pour le salut commun. Telles sont entre autres,
1° Les dommages arrivés aux marchandises ou aux navires par leur vice propre, par tempête, prise, naufrage, ou éebouement (Corn., 403) ; ainsi que par le vice ou le mauvais état du navire. Mais remarquez que, si l'échouement a eu lieu pour sauver le navire, par exemple en cas de poursuite d'un corsaire, c'est avarie grosse.
(1) Ou même pour le payement de tomme» ducs en vertu d'une contribution déjà réglée (C'a//., 12 janvier 1825).— Pardewui, 750.
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2° Les dommages arrivés aux marchandises, faute par le capitaine d'avoir bien fermé les écoutilles, amarré le navire, fourni de bons guindages, et par tous autres accidents provenant de la négligence du capitaine ou de l'équipage, sauf, dans ce cas, le recours du chargeur contre le capitaine, le navire et lefret(Com., 403):
contre le capitaine, parce qu'il doit répondre de ses faits, et de ceux de l'équipage, puisque c'est lui qui le choisit; contre le navire et le fret, parce que les propriétaires du navire, qui sont en même temps créanciers du fret, sont tenus des faits du capitaine par l'action exercitoire. Mais pourquoi n'a-t-on pas dit simplement, contre le capitaine et les propriétaires?
c'est parce que ces derniers ne sont tenus, aux termes de l'art. 216, que jusqu'à concurrence du uavire et du fret, et qu'en abandonnant ces deux objets, ils sont quittes de toute responsabilité à cet égard.
Mais que doit-on décider, dans ce cas, à l'égard de l'assureur du chargement, qui a pris sur lui la baraterie, de patron? Il est certain qu'il doit indemniser le chargeur de tout le dommage, sauf son recours contre le capitaine, le navire, et le fret. Mais q ///'<(, s'il y a également assurance sur le navire, lequel (les deux assureurs sera préféré ? 11 n'y a pas de doute que ce sera l'assureur sur le chargement, comme étant subrogé à l'assuré. Mais l'assureur sur le navire sera-t-il tenu de rembourser au propriétaire du navire ce que ce dernier a payé au chargeur qui a souffert le dommage? Il faut distinguer :
s'il n'a pas pris sur lui la baraterie de patron, il n'est pas tenu; s'il s'en est chargé, il est tenu. Mais quant à l'étendue de son obligation, il faut encore distinguer : si le propriétaire n'a pas fait l'abandon du navire et du fret, mais qu'il ail payé tout le dommage, l'assureur est tenu de lui rembourser tout ce qu'il a payé; mais s'il a fait l'abandon, l'assureur ne lui doit que quatenus ei abest, c'està-dire la valeur du navire et du fret. Car autrement, l'assurance serait un moyen de bénéfice pour l'assuré, ce qui ne doit jamais être.
Nous avons supposé, que l'assureur sur le navire pouvait concourir avec celui sur le chargement; et nous avons donné la préférence à ce dernier , ce qui parait contraire à la disposition de l'art. 101.
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qui, §$ 10 et 11, met le privilège de la
f>rime d'assurance sur le corps, avant ceui des chargeurs pour le montant de Ta varie provenant de la faute du capitaine ou de l'équipage. Mais il faut observer que, dans uotre espèce, il ne s'agit point du privilège de la prime, qui est toujours préféré à celui du chargeur. On y suppose que le propriétaire du navire en a fait le délaissement à son assureur ; et, comme en vertu du délaissement, le navire et le fret deviennent la propriété de l'assureur sur le corps, il doit nécessairement s'établir un concours entre lui et le chargeur privilégié. Mais, comme il est de principe que nettio plus juris in (i lin m transferre potest quant ipse habel, et que le navire, se trouvant grevé, au moment du délaissement, du privilège du chargeur, n'a pu passer à l'assureur qu'avec la même charge, il en résuite que le chargeur, on son assureur nui le représente, peuvent exercer, après le délaissement, sur le navire et le fret, la même action que si le navire était encore dans la main du propriétaire.
5° l*es frais faits pour sauver les marchandises, dans les cas indiqués aux deux numéros précédents. Observez que 1 Ordonnance de la Mariuc, tit. IX, art. 27, adjuge le tiers des effets sauvés à ceux qui les ont sauvés. Mais cela ne s'applique
(1) Il en est de même de toute dépente faite pour remplacer ce* objets, même celle des relâches pour cet effet, et de la nourriture pendant ce» relâche» (Vincent, T. III, p. 185).
(2) Ou suppose que, pour subvenir i cette dépense, le capitaine a vendu une partie des marchandises. Il arrive au port de la destination ; mais à ce moment le navire est presque sans valeur ; les propriétaire* sont insolvables. Celui dont les marchandises ont été vendues aura-t-il le droit d'exi-
Kr que les autres marchandises contribuent à idemniser de l'insolvabilité des propriétaires du navire .* Oui, car la nécessité de vendre une partie du chargement a frappé d'une manière générale la totalité des marchandises ; chaque objet composant le chargement a été également menacé par cette mesure. * 1 celui sur qui elle s'est arrêtée n'a pu livrer sa propriété et libérer les autres, qu'à la condition qu'il partageraient la perte, s'il en advenait ; le capitaine, qui est obligé de donner se* soins à toutes les marchandises, n'a pas pu disposer d'une partie i d'autres condition» (Frémcry, ch. XXVIII, p. 2*6. 327).
(3) Cepcudant le* frais de mise à terre, magasinage et rembarquement de» marchandises seraient avarie particulière à charge du chargement ( Frémcry, ch. XXVill, p. 318). Il est généralement d usage de répartir ces frais sur le* diverses mar-
qu'aux effets trouvés en pleine mer, ou sauvés de son fond, et non aux effet* sauvés d'un navire près de la cote où il a échoué. (Décision du Conseil des prises, du 20 janvier 1815).
4° La perte des câbles, ancres, voiles, mâts, cordages, etc., lorsqu'elle est causée par tempête ou autre accident de mer (1). Ces dommages sont à la charge du navire, et de l'assureur sur le corps (2).
8° Les dépenses résultant de toute relâche occasionnée, soit par la perte fortuile des objets mentionnés ci-dessus, soit par le besoin d'avitaillement, soit par voie d'eau à réparer.- — Ces dommages sont également à la charge du navire et de l'assureur sur le corps (3).
6° La nourriture et le loyer des matelots pendant l'arrêt du prince, surretiu depuis le voyage commencé, et pendaut les réparations qu'on est obligé de faire au navire, si toutefois il est affrété au voyage. Dans ce cas, l'avarie est simple, parce que, comme il n'y a qu'un fret convenu pour tout le voyage, ce qui comprend le temps de la détention, le maître doit à l'affréteur le service de ses matelots pendant tout le voyage; et d'ailleurs, eu faisant un prix unique, il a pris sur lui tous les risques du voyage (4). Quand!
l'affrètement est au mois, le maître ne
ehandisesqui composent le chargement, dans la proportion de leur valeur res|>cctive. Cela est fondé sur ce que là différence entre la part contributive et le montant réel des frais causés par une partie de* marchandises c*t rarement considérable, et sur ce qu'on n'a point ordinairement ta note détaillée des frais causés par chaque marchandise. Cependant cet usage n'a pas pour but d'altérer le droit. Or, le droit est que, dans un événement de force majeure, chaque intéressé supporte seul les frais qu'il occasionne. Si donc il se trouve dans le chargement quelque marchandise extrêmement lourde et dont la noise à terre soit très-coûteuse, il n'e*t pas douteux que le propriétaire de cette marchandise devra seul supporter les frais du débarquement, du magasinage et du rembarquement — Par le même principe, si le débarquement n'est que parUel, parce qu'il a suffi d'alléger le uavire, les frais de débarquement, etc., demeureraient à la charge des marchandises qui ont été débarquées et jmur lesquelles cette dé|>en»c a été faite ; et ils ne devront point être répartit sur la portion du chargement qui est restée dans le navire (Frémcry, ch. XXVIII, 219, 220).
(4) Cependant, s'il y avait eu relâche forcée par suite d'une délibération, on rentrerait dant les règles que tout sacrifice fait ainsi devient «va ne
_ — . ....... e\\ I — . * i il i
commune araessus, ivt).
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recevant pas de fret pendant la détention (Com., 500), ne doit pas le service de ses matelots pendant ce temps. C'est pour cela que la nourriture et les loyers sont réputés, dans ce cas, avarie commune (1).
7° La nourriture et le loyer des matelots pendant la quarantaine, de quelque manière que le navire soit loué (Com., 405).
Je ne vois pas pourquoi on n'a pas admis ici la même distinction que dans le cas précédent, à moins que Ton ne dise que les frais de quarantaine devant être prévus, ont dû nécessairement être compris dans le fret exigé par le capitaine; ce qui ne peut s'appliquer aux frais de séjour causés par cas fortuit. Mais alors, il faudrait faire une exception en faveur des frais de quarantaine qui n'ont pu être prévus ; par exemple, lorsque le navire arrive d'un pays où il régne une maladie contagieuse, mais qui n'y est pas ordinaire.
Toutes ces avaries sont supportées et payées par le propriétaire de la chose qui a essuyé le dommage, ou occasionné la dépense (Com., 404).
Ne sont point regardés comme avaries, mais comme simples frais à la charge du navire, les dépenses suivantes (Com., 406) :
1° Les frais de lamanage, louage, pilotage, pour entrer dans les havres ou rivières , ou pour en sortir.
Le lamanage est le service que rendent à un navire qui veut entrer dans un port ou dans une rivière, les barques ou
|>etits bâtiments qui vont au devant de ui pour le hâler, diriger sa marche, et lui faire éviter les écueils. Les conducteurs de ces barques sont appelés lanianeurs ou locmans. L'Ordonnance, liv. IV, lit. III, art. 11, appelle aussi lanianeurs les pilotes côliers.
Touer un navire, c'est le traîner sur l'eau à l'aide d'un cordage, soit que le cordage soit tiré par des hommes qui sont sur le rivage, ou par des canots allant à la rame, soit que l'équipage du navire toué tire lui-même sur un cordage attaché à un point fixe. On toue aussi un vaisseau en pleine mer; mais cela s'appelle plus communément remorquer.
(1) rayez p. 184, note 5, l'opinion de Frcmcry
Les frais de pilotage consistent dans ..
ce qu'on paye aux pilotes côtiers, appelés aussi lanianeurs, qui se rendent à bord des navires pour les faire entrer dans les ports, ou les en faire sortir avec sûreté.
2° Les droits de congé, visite, rapport, tonnes, balises, ancrage (Com., 406).
Le congé est la permission de mettre •en mer. 11 est délivré par l'administration du port. D'après la loi du 27 vendémiaire an II, les bâtiments de 50 tonneaux et au-dessous doivent prendre un congé chaque année. Les bâtiments d'un plus fort tonnage en prennent un par voyage.
Voir, au surplus, dans l'Ordonuance, le litre des congés et rapports, et Valin sur ce titre.
Le droit de visite est ce que l'on paye aux personnes chargées de faire la visite, et de constater l'état des navires.
Rapport : c'est le coût du rapport au consulat que le capitaine est obligé de faire dans le port d'arrivée, ou dans ceux de relâche.
Tonnes : c'est le droit destiné à l'entretien des tonnes vides que l'on place au-dessus des rochers et bancs de sable, pour les indiquer aux navires.
Balises; c'est à peu près la même chose que le droit de tonnes. Seulement le mot balise est plus étendu. Il signifie, en général, tout ce qui sert à indiquer le chemin.
Ancrage : c'est le droit que l'on paye pour avoir la permission de jeter l'ancre. Pour avoir des détails sur ce droit, ainsi que sur ceux de tonnes, balises, feux, etc., voyez Valin, sur l'art. 11, de l'Amiral. Le mot ancrage siguifie aussi un lieu du fond de la mer, sur lequel les vaisseaux peuvent mouiller avec sûreté.
5° Les autres droits de navigation (Com., 406) , tels que le droit de feu pour l'entretien des feux ou phares, les droits d'amarrage, de tonnage, de quarantaine, etc.
Toutes ces dépenses ne sont point regardées comme avaries, quand elles sont la suite ordinaire de la navigation. Mais, si elles sont extraordinaires, c'est-à-dire causées par fortune de mer, elles deviennent avaries; si, par exemple, dans la crainte de la prise ou du naufrage, le capitaine est entré dans un port ou dan»
une rivière, pour attendre la fin du danger, et reprendre ensuite son voyage, alors ses dépenses deviennent avarie commune, et doivent être supportées par le navire et le chargement (argum. lire de l'art. 400, n 0i 7 et 8), et elles sont à la charge des assureurs. Au surplus, pour prévenir toute discussion et distinction à ce sujet, il est d'usage de passer au maître tant pour cent du fret, pour toutes ces dépenses, quelle qu'en soit la cause.
C'est ordinairement, pour le cabotage, 10 p. 100 du fret.
Qu'en est- il des droits imposés sur les marchandises? Ils ne sont pas avaries, dans le sens qu'ils ne sont pas à la charge de l'assureur des marchandises. Si, cependant, par fortune de mer, le navire était obligé de décharger dans un port où les droits fussent plus considérables que dans celui «le destination, l'excédant deviendrait avarie à la charge des assureurs.
L'Ordonnance, art. 8, des avaries, mettait les frais de lamanage, louage, et pilotage, pour un tiers, à la charge du navire, et pour les deux autres tiers, à la charge des marchandises. D'après notre article, ils sont à la charge du navire seul. Mais, dira-t-on, pourquoi le législateur ne s'est-il pas contenté de dire que ces dépenses étaient des avaries simples à la charge du navire? Et pourquoi s'est-il servi decelte rédaction, ne sont pas a varies* mais de simples frais à la charge du navire? C'est que l'art. 400 a deux objets. Le premier, d'ordonner que le navire seul supportera toutes cesdépenses; et ce, par dérogation à l'article précité de l'Ordonnance. Et le second, de décider que les assureurs n'en sont pas tenus ; ce qui résulte de ce qu'il est dit formellement que ces dépenses ne sont point avaries, parce qu'il est de principe général que les assureurs ne peuvent être tenus que des avaries/
Si deux navires s'abordent ou se font tout autre dommage, par cas purement fortuit, le dommage est supporté par le navire qui l'a éprouvé (Com., 407).
Si l'abordage a eu lieu par la faute de l'un des capitaines, le dommage est payé par celui qui l'a causé (Com., 407), c'est-
(1) Kl non proportionnellement a la valeur du corps île la carjaiwa de chaque navire (Pardc»- »u$, 652).
à-dire par le capitaine, in solidum, et par les propriétaires du navire, jusqu'à concurrence du navire et du fret, conformément à l'art. 216, Com. Mais il faut qu'il y ait eu faute, sinou le navire qui a causé le dommage ne doit rien, soit que le dommage résulte d'un cas fortuit, ou d'un fait occasionné par un cas fortuit; si, par exemple, un navire n'ayant pas d'autre moyen pour éviter le naufrage, coupe les câbles d'un autre, il ne doit rien (L. 29, § 5, ff. adLeg. Aquil.) Mais si le navire était mal amarré, et que, l'amarre venant à se détacher, il en aborde un autre, il doit le dommage. De même, si le navire, étant à l'ancre, a négligé de mettre une bouée pour indiquer la place de son ancre, et qu'un autre navire s'y accroche; si, étant requis de larguer son amarre, pour
Su'un bâtiment puisse passer par-dessus, l'a refusé, etc.
S'il y a doute, le dommage est réparé à frais communs, et par égale portion (1), par les navires qui l'ont fait et souffert (Com., 407).
L'art. 407 dit, s'il y a doute dans /es causes de l'abordage, ce qui me parait exprimé d'une manière obscure. Il semble, en effet, que tout abordage doit être présumé fortuit , tant que le contraire n'est pas prouvé, et que, par conséquent, il ne peut jamais y avoir doute légal sur les causes de l'abordage. Mais il peut être certain que l'abordage n'est pas fortuit , et cependant impossible de dire quel est le capitainedont la faute l'a occasionne; et je pense que c'est là le cas de doute dont veut parler notre article. Car, dès qu'il y a abordage, il faut bien que la loi commence par établir une présomption quelconque, relativement à sa cause; et il parait convenable de présumer le cas fortuit.
C'est l'opinion de V'aliu, sur l'art. 10, des Avaries. Si cela est, la présomption doit valoir, jusqu'à ce que le contraire soit prouvé. Mais alors que devra-t-on .
prouver, si ce n'est que l'abordage n"est pas arrivé par cas fortuit? Et cela une fois constant, si l'on ne peut établir quel est le capitaine qui l'a causé, le dommage sera supporté également (2).
Émérigon [des Assurances, chaj». 12,
(â) Pardewu», 653.
LIV. II. TIT. IV. DES AVARIES
sect. 14, § 2), /lonne des règles pour décider de quel côté peut être la faute. Ainsi,
1° Lorsque deux navires se présentent pour entrer dans le même port, le plus éloigné doit attendre que le plus proche soit entré. S'ils s'abordent, le dommage sera imputé au dernier venu, jusqu'à preuve contraire.
2° Le navire qui sort du port doit faire place à celui qui entre.
5° Celui qui sort le second est censé avoir abordé celui qui est sorti le premier.
4° La présomption est contre le navire qui met à la voile pendant la nuit.
H a Celui qui est sous voile doit le dommage causé à celui qui est à la cape.
G° Celui qui se place mal dans le port, ou qui ne garde pas la distance prescrite, doit payer le dommage.
7° Idem, de celui qui s'amarre dans un lieu non destiné à cet effet.
8° Idem, de celui qui est mal amarré.
9° En cas de concours de deux navires, le plus petit doit céder au plus gros.
ni" La présomption est contre le navire laissé saus gardien, etc., etc. (1).
Dans le cas de doute, le Code de commerce décide , ainsi qu'il a été dit plus haut, que le dommage est réparé, par les navires qui l'ont fait et soulfert. On s'est servi de cette expression pour faire voir, 1° que le dommage doit être supporté par Jes propriétaires du navire , et non par le capitaine, ce qui ne serait pas juste, puisque l'article suppose que l'on n'a pu prouver qu'il était en faute. Et 2°, que cette action est une espèce d'action de pauperie, qui ne se donne en conséquence que jusqu'à concurrence du navire et du fret.
Dans les cas où l'abordage a eu lieu par la faute de l'un des capitaines, et dans celui où il y a doute, le dommage est estimé par experts (Corn., 407).
Jusqu'à présent, nous n'avons entendu
Sarler que du dommage causé au navire, ais quid juris, si l'abordage a également endommagé le chargement? D'abord, si l'abordage a lieu par la faute d'un capitaine, les chargeurs auront, contre lui et l'armateur, la même action que
(!) PardeMt», 653.
(2i l'anlr^nv 652: Vinrcns. T. III. |». 107.
le propriétaire du navire endommagé (Civ., 1382). Si l'arbordage est fortuit, c'est une avarie simple qui est supportée par la chose qui l'a soufferte. La difficulté n'existe donc que pour le cas où il y a doute. Le dommage éprouvé par le chargement sera-t-il réparé à frais communs, comme celui des navires? Valin, sur le même art. 10, prétend, comme nous l'avons dit, qu'en principe général, tout abordage doit être présumé fortuit, jusqu'à ce qu'il soit démontré par la faute de qui il est arrivé : que si l'on a fait une exception à ce principe pour le cas de doute, c'est pour des raisons de police qui s'appliquent aux navires seulement, et non aux marchandises ; et que par conséquent, pour ce qui concerne le chargement, le principe reste dans toute sa force : d'où il conclut que pour les marchandises, il ne peut y avoir que deux cas, celui où il est démontré que l'abordage est arrive par la faute de l'un des capitaines, et celui où cette preuve n'est pas faite. Dans le premier cas, tout le dommage, même celui du chargement, est réparé par le capitaine et le navire qui l'a causé ; dans le deuxième, l'abordage est présumé fortuit, et le dommage causé au chargement est réputé avarie simple, à la charge de celui qui l'a soufferte (2).
Toute action pour dommages causés par l'abordage est éteinte lorsque l'accident est arrivé dans un lieu où le capitaine a pu agir, et qu'il a laissé passer vingtquatre heures (Coin., 435) sans faire sa réclamation, laquelle est elle-même nulle, si elle n'est suivie, dans le mois de sa date, d'une demande eu justice (Corn., 436).
Pourquoi un si court délai? C'est que le navire abordé pourrait essuyer postérieurement d'autres avaries, dont il dissimulerait la cause, pour pouvoir les attribuer à l'abordage ; et la Cour de cassation a même jugé, le 3 messidor an XIII, que la règle des vingt-quatre heures devait avoir lieu, quand même le navire serait naufragé par suite de l'abordage.
Quid, si l'accitlent est arrivé dans un lieu où le capitaine n'a pu agir; par exemple, en route, ce qui est rare? Le délai doit courir du moment de l'arrivée (3).
(") PanteMiis, 65 i.
TITRE V
Dl CONTRAT DE CHARTE PARTIE (1).
Le contrat de charte partie est, en d'autres termes, le contrat de louage des navires et bâtiments de mer. Il se nomme aussi affrètement , et, sur les côtes de la Méditerranée, nolissemenl (Corn., 275).
On peut le définir : un contrat par lequel un navire est loué à une personne, en tout ou en partie, pour un usage convenu, et moyennant un prix stipulé. Ce prix se nomme fret. De là, celui qui donne le navire à loyer se nomme le fréteur, et celui qui le prend à loyer se nomme l'affréteur (2).
Ce contrat est consensuel, synallagmatique, à titre onéreux, et ' commutatif proprement dit.
Consensuel : il est parfait par le seul consentement des parties, et avant qu'il n'y ait rien de fait ou de livré de part ni d'autre.
Synallagmatique : il produit des obligations réciproques, savoir : de la part du fréteur, celle de faire le transport convenu; et tle la part de l'affréteur celle de payer le fret.
A titre onéreux : ou, ce qui est la même chose, intéressé de part et d'autre : il est évident, en effet, qu'il a lieu
(1) fuyez l'Ordonnance de la Marine, liv. III, Titre 1er.
Le mot charte partie vient de deux mots latin*, rharta partiia, parce que ce* sortes d'actes s'écrivaient anciennement sur un morceau de papier que l'on coupait en deux parties, du haut en bas, et dont on donnait une moitié a chaque contractant. Lorsque le vojage était fini, et qu'on voulait vérifier si les conventions avaient été exécutées, on réunissait lr* deux moitiés pour en juger. Valin, til. tf et Chartet partiet, prétend qu'il en était de même anciennement de tous les actes, non translatifs de propriété, qui af faisaient par écrit.
(t!) On peut louer un navire non équipé, de manière que l'affréteur ait besoin de le garnir des a(;rè* rt de* ustensiles nécessaires, et d'en former l'équipage. Cet affréteur exerçant alors tous les droits i)n propriétaire, porte le oom dVirmo/rnr, l'avons dit, n» 025. Mais celte espèce
pour l'utilité commune des deux parties.
Commutatif proprement dit : ce que chacun donne est censé l'équivalent effectif de ce qu'il reçoit.
Nous avons dit, d'une manière générale, que le navire est loué pour un usage convenu, parce que les navires peuvent se louer pour différents usages. On loue des barques à des pécheurs pour la pèche.
En temps de guerre, on loue un vaisseau à un corsaire pour la course. On loue une jplacedansun navire à un passager, pour le transporter d'un lieu à un autre. L'usage le plus ordinaire pour lequel ou loue les navires est le transport des marchandises; et c'est principalement sous ce rapport que la charte partie est considérée dans ce titre.
Ce contrat, de quelque manière qu'il ait lieu, est un véritable contrat de louage.
On doit donc lui appliquer tous les principes généraux du louage; et il a, en outre, ses règles particulières que nous ferons connaître dans les trois Chapitres suivants, dont. le premier traitera de la substance du contrat de charte partie;
Le second, de sa forme ;
de convention est rare ; et lorsqu'elle a lieu, comme elle ne diffère en rien de la location des meubles ou de tous autres objets corporels, les principe» du droit commun n'éprouvent aucune modiheotion.
Le plus souvent , le navire monté et équipe est frété en tout ou partie, par l'armateur ou le capitaine, à des personnes, qui, sous le nom de chargeur* ou patsayen , veulent faire parvenir «lo-s marchandises dans un lieu, ou s'y rendre ellesmêmes. Le contrat contient deux parties distinctes : l'engagement, qui donne droit d'occuper le navire dans la proportion et aux conditions stipulées ; celui que les marchandises chargée* sur le navire, ou les passager», seront conduits dans le lieu convenu. Cette importante distinction est nécessaire pour déterminer l'étendue de la responsabilité de l'armateur et du capitaine (Pnrdes- 704).
CHAPITRE I
DB LA 8UBSTANCE DU COMTRAT DE
Charte Partie.
Trois choses sont en général tle l'essence du contrat de louage. En effet, outre le consentement qui est de l'essence de tous les contrats, il Faut encore, dans le louage, que ce consentement intervienne sur une chose; sur l'usage qui doit en être fait; et sur le loyer à payer pour prix de cet usage.
Dans la charte partie, il faut donc d'abord,
1° Un navire qui soit loué,
2° Un usage à faire de ce navire,
3° Un fret ou nolis.
Sectiou I.
Du Navire,
La charte partie doit désigner le nom du navire sur lequel le transport doit être fait (Com., 273) (1). Le capitaine ne peut, sans le consentement de l'affréteur, charger les marchandises sur un autre bâtiment que celui convenu entre les parties. Si cependant, par suite d'avaries survenues pendant le voyage, le navire se trouve dans un tel état de défectuosité qu'il ne puisse être radoubé, le capitaine peut et doit en louer un autre, pour continuer le voyage commencé (Com., 296).
Le tonnage du navire doit être également désigné dans la charte partie (Com., 273). Le tonnage est le port en tonneaux. — La force des bâtiments de mer, destinés au commerce, s'estime par le nombre de tonneaux; et l'on entend par tonneau de mer, un espace égal à celui que peuvent occuper quatre barriques de Rordeaux, c'est-à-dire environ
(1) Le- fréteur doit procurer à l'affréteur la jouissance du uavire telle qu'elle lui a été promise par la convention. Ainsi, ("indication qu'un uavire est de telle nation, lorsque, d'après les lois de cette nation, les marchandises y chargées sont soumises à des droits moiudres que celles qui sont sur navires étrangers, si elle se trouvait fausse, obligerait le Fréteur à réparer le tor t qui en résulte pour le ■ hargeur qu'il u trompé f Pardessus, 70l>).
quarante-deux pieds cubes. Ainsi l'on dit. un navire de 200 tonneaux, c'està-dire pouvant contenir une quantité de marchandises, d'un encombrement égal à 800 barriques de Bordeaux, ou à 8400 pieds cubes. On dit aussi que le tonneau de mer pèse ordinairement 2000 liv.
Mais, comme les marchandises sont, en général, d'inégale pesanteur, et qu'il en est d'un grand encombrement, quoique beaucoup moins pesantes que d'autres d'un volume moins considérable, c'est moins au poids que l'on s'arrête qu'à l'encombrement effectif. C'est ainsi que 800 liv. de chanvre font un tonneau, et que 2300 liv. de fer en font également un. Mais quand les marchandises sont cnfutaillées, la règle est «jue quatre barriques, ou six lierçons, ou huit quarts, fout un tonneau.
Si le port réel du navire est moindre que celui qui a été déclaré par le capitaine, ce dernier est tenu des dommagesintérêts envers l'affréteur (Com., 289) (2).
Si cependant sa déclaration n'excède pas le quarantième en sus du port effectif, ou si, quoiqu'inexacle, elle est conforme au certificat de jauge, il n'est plus responsable (Com., 290). Dans ce dernier cas, le capitaine est présumé de bonne foi, et avoir été le premier trompé, sauf, toutefois, la preuve contraire (3).
Le capitaine n'est d'ailleurs responsable pour infériorité du tonnage que quand il a loué son navire en entier; ou quand, le louant au tonneau ou au quintal, il l'a loué pour plus de quintaux ou de tonneaux qu'il n'en peut couteuir. Il en serait de même, quand il aurait fait une déclaration exacte, si, en louant à la cueillette, il s'est engagé à prendre plus de marchan dises que le bâtiment n'en peut porter.
Mais alors qui doit charger de préférence '/ Il me semble que ceux qui ont chargé les premiers, doivent rester en possession (argument tiré de l'art. 1141, Civ.). Si personne u'a chargé au moment où la
(2) Cet dommages-intérêts peuvent n'être pas seulement le rahais sur le fret pro|K>rtionné à la différence i car si le négociant s'est procuré plus de marchandises qu'il ne peut en charger, et qu'il en résulte dommage, c'est aussi un préjudice dont il doit ohleair compensation (Vinceus, T. III, p. 116, Î17).
(3) Sauf aussi le recours de l'affréteur contre le prépoté au jaugeage (Pardessus, 70«JJ.
fraude est découverte, je pense que l'on doit préférer ceux qui ont traité les premiers, et que les autres ont seulement des dommages-intérêts à prétendre (1).
{)uid, si le port réel est plus grand que celui qui a été déelaré? Pothier, de la Charte partie, n° 44, prétend qu'il faut distinguer : si l'affréteur a loué le navire entier, il ne doit aucune augmentation; s'il l'a loué au quintal ou au tonneau, il doit autant de fret qu'il occupe de tonneaux ou qu'il a placé de quintaux.
Section II.
De r usage du navire, et du transport à effectuer.
On peut louer un navire en totalité, ou pour partie.
Le navire peut être loué en totalité, de deux manu n s : au voyage, ou au mois.
Le navire est loué au voyage, lorsque l'on convient d'une certaine somme pour le fret du navire, pour tout le voyage, quelle que soit sa durée. Il peut être loué aussi pour un temps limité, par exemple, pour six mois; pendant lequel temps, ï'affréteur peut faire du navire l'usage qu'il juge convenable.
Il est loué au mois, lorsque le fret est fixé à raison de tant par chacun des mois que durera le voyage. Cette espèce d'affrètement est très-rare. 11 est tombé en désuétude parce qu'il dépendait du capitaine d'allonger le voyage à sa volonté.
Du reste, dans ce mode d'affrètement, à moins de convention contraire, le fret court du jour où le navire a mis à la voile (Corn., 271i), el il est dû jusqu'à ce que les marchandises soient délivrées à terre.
L'arrivée aux infirmeries ne termine pas le voyage (Emérigon, des Assur., chap.13, sect. 18, § 2).
Le navire peut être loué en partie, de trois manières : à forfait, au quintal, ou au tonneau.
Il est loué à for/ait, lorsque le fret est fixé à raison de telle somme, pour le
(1) Pardessus, 709.— En cas d'écalité du titre, il devrait être fait une répartition proportionnelle (Pardessus, 709}.
(2) Des tarif* ou tableaux comparatifs, formés d'après les rapports de la pesanteur spécifique des matières el celle de l'eau, indiquent quel poids des marchandises désignées forme un tonneau.
transport de telle partie de marchandises, soit que le poids ou l'encombrement soient désignés, ou non.
Il est loué au quintal, lorsque le fret est fixé à raison de tant, par chacun des quintaux que pèseront les marchandises transportées.
Enfin il est loué au tonneau, lorsque la fixation est faite à raison de l'espace en tonneaux qu'occuperont lesdites marchandises (2).
Le louage de partie d'un navire peut encore se faire de deux manières : purement et simplement, ou à ta cueillette.
Il y a cette différence, que, quanti le louage est pur et simple, le capitaine est obligé, sauf le cas de force majeure, île partir au temps convenu, que son chargement soit complèt ou non : au lieu que le louage à la cueillette est toujours censé fait sous la condition que le fréteur trouvera, dans un certain temps, d'autres affréteurs pour compléter le chargement, ou à peu près (3); lequel temps passe, si le chargement n'est pas complet, il est libre aux parties d'annuler le contrat.
Section III.
Du Fret.
Le fret est, comme nous l'avons dit, la somme convenue pour le loyer du navire.
11 est constaté par la charte partie, ou parle connaissement (Corn., 286). Nous verrons au Chapitre III, quand et dans quelle proporiion il est dù, suivaul les circonstances.
CHAPITRE II
De la forme du Contrat de Charte Partie.
Le contrat de charte partie doit être rédigé par écrit (Corn., 273), soit devant notaire ou courtier, soit sous seing privé.
Mais, dans ce dernier cas, doit-il être fait double? Cela devrait être suivant les lois
I/usaçe local sert à déterminer si, dans tous les cas, ou pour certaines espèces de marcliaiulivcs, le pris, ainsi stipulé e*t pajahle avec ou mm égard au poid* des enreloppe* ou futailles qui contiennent les marchandises.
(3) Les trois quarts ou environ, dit Valin, sur Part. 1« du Fret.
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civiles (Cit., 1323). Mais j'ai peine à croire que l'on prononçât la nullité sur ce seul tuoJif. Dans le commerce, tout se juge ex œquo etfamo.
Remarquez, par la même raison, que l'écrit est exigé ici seulement pour la preuve, et non pour la solennité , c'est-àilire que, si le contrat est dénié, on ne peut le prouver par témoins; mais que, s'il est prouvé de toute autre manière, par exemple par l'aveu ou les livres des parties, il doit être exécuté. Nous avons déjà fait observer que, pour les petits bâtiments qui ne font. que de très-courts voyages, on n'exige pas de charte partie.
On remet au patron une facture de chargement; ou, si l'expédition est adressée a un tiers, on lui remet une lettre de voiture pour ce tiers, laquelle sert de titre i'i toutes les parties. Voir, à ce sujet, l'article 101 du Code (1).
L'acte doit contenir les énonciations suivantes :
1° Le nom et le tonnage du navire,
2* Le nom du capitaine.
5° Le nom du fréteur et celui de l'affréteur,
4° Le lieu et le temps convenus pour la charge et pour la décharge (Com., 273).
Lorsque ce temps n'est pas fixé par la convention, il est réglé par l'usage des lieux (Com., 274). C'est ordinairement quinze jours, que l'on appel le jour.? de planche. Quand ils sout expirés, le capitaine peut ou attendre encore, et demander des dommages-intérêts pour le retnrd; ou partir de suite; dans ce dernier cas, s'il partà non-charge, il peut demander le fret entier, ou la moitié, suivant les circonstances (Com., 288).
Réciproquement, après le même délai, les chargeurs peuvent exiger que le capitaine parte, ou qu'il leur paye des dom- UKige s-intérêts : ils pourraient même, s'il y avait Heu, demander la résolution de la charte partie, avec dommages-intérêts.
8° Le n.ode de l'affrètement,
r (1) Pardessus, 708.— La charte partie écrite nYst usitée que dans l'affrètement d'un navire entier. Quoique le Code suppose une charte partie pour les affrètements partiels, elle n'est pas d'usage; s'il était fait des convention* par écrit avec de* chargeurs pour une seule partie, elles ne serviraient que jusqu'au chargement et seraient échangées contre le connais»cincnt où les obligations ultérieure* sont suffisamment stipulées ; il n'y
6° Le prix du fret ou nolis (Com., 273); outre le fret, il est d'usage de stipuler une somme modique, que l'on appelle le chapeau du capitaine (2). Mais il fautpour cela une stipulation expresse. Ouand cette stipulation existe , le capitaine en profite seul, sans être obligé d'en compter aux propriétaires, pourvu, toutefois, que la somme soit modique, et conforme à l'usage. Mais est-il obligé d'en compter A son équipage, quand il navigue à profit commun sur le fret? Valin, sur l'art. 3, des Chartes parties, est d'avis de la négative. Émérigon {des Assur., chap. 13, sect. 3, § 3), est d'avis contraire, et je partagerais volontiers son opinion, d'après l'art. 1847, Ci?. (5).
7° Enfin, l'indemnité convenue pour le cas de retard (Com.. 273). C'est ce qu'on appelle, en termes de marine, frais de surestarie.
' Au surplus, les parties peuvent insérer dans ce contrat toutes les autres conditions qu'elles jugent convenables, pourvu qu'elles ne soient contraires ni aux lois, ni aux bonnes mœurs, ni à l'essence du contrat.
CHAPITRE
Des Obligations qui naissent du Contrat de Charte Partie.
Le contrat de charte partie est, comme nous l'avons dit, un contrat synallagmatique c'est-à-dire qui produit des obligations de la part des deux contractants.
Nous diviserons donc ce Chapitre en deux Sections, dont la première traitera des obligations du fréteur; et la deuxième, des obligations de l'affréteur.
Nous ferons observer, avant tout, que, par une disposition particulière à ce contrat, le navire, les agrès et apparaux, le fret, et le chargement, sont respectivement affectés à l'exécution des conventions réciproques des parties (Com., 280),
a jamais eu plus d'une charte partie parmi les pièces de bord d'un vaisseau (Vincens, T. III, p. 152, 153).
(2) Cette somme est ordinairement de 10 pour 100 dans l'Océan, et de 5 pour 100 dans la Méditerranée (Vincens, T. III, p. 145).
(3) C'est aussi l avis de Pardessus, 631. t'oyez plus haut, p. 160, note |.
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et qu'en outre, toutes les obligations résultant de ce contrat engendrent la contrainte par corps(Loi du 15 germinal an VI, titre II, art. 4).
Nous disons que le navire, les agrès et apparaux , le fret et le chargement sont respectivement affectés à l'exécution du contrat, en ce sens que le navire, les agrès, les apparaux et le fret, sont affectés à l'exécution de l'engagement «le la part du fréteur ; et le chargement, à l'exécution de l'engagement de la part de l'affréteur (1), et cela, de plein droit, et sans stipulation. Mais remarquez cependant qu'il faut distinguer, quant aux droits de l'affréteur : s'il réclame des dommages-intérêts pour défaut de délivrance des marchandises, ou pour avaries souffertes par la faute du capitaine ou de l'équipage, il a sur le navire, non-seulement un droit d'affectation, niais encore un privilège (Com., 191, 11°).
Mais, si c'est pour refus de chargement, ou pour départ tardif ou précipité, il a toujours un droit sur le navire, comme tous les créanciers du propriétaire; mais il n'a plus de privilège.
N Sbctiok I.
Des Obligations du Fréteur.
L'obligation principale que contracte le fréteur, consiste à faire jouir l'affréteur du navire pour l'usage convenu. Mais l'effet de cette obligation est différent, suivant que le navire est loué en entier ou pour partie.
Dans le premier cas, l'affréteur a le droit de jouir de tout le navire. En conséquence, quand même il ne compléterait pas le chargement, le fréteur ne peut charger d'autres marchandises même à
IOIT COMMERCIAL.
lui appartenant, sans son consentement;
et s'il y en a de chargées, fut-ce à son insu, le fret lui en appartient (Com., 287).
Polhier, de la Charte partie, n° 20, prétend que le capitaine peut exiger que l'affréteur charge assez de marchandises pour répondre du fret. Cela parait juste, et pourrait être fondé, au moins par analogie, sur l'art. 1752, Ci v. (2).
L'article 27 de l'Ordonnance, titre du fret, défendait à celui qui avait affrété un navire de le sous-fréter à un prix plus haut que celui qu'il payait lui-même.
Cette disposition avait pour but d'empêcher le monopole de ceux qui accaparaient les navires, pour rançonner ensuite les chargeurs. Aurait-elle encore lieu aujourd'hui? Je ne le pense pas; ou au moins faudrait-il distinguer : si le sous-affrétemenl avait lieu pour la totalité du navire, et à un seul individu, peut-être devrait-on présumer le monopole, et appliquer les dispositions de l'Ordonnance. Mais si le sous-affrélement n'était que partiel, ou si, étant total, il était fait à différents individus, et pour une partie à chacun, alors il semble que cela pourrait reutrer dans la classe des spéculations maritimes, et qu'on devrait assimiler le premier affréteur à un principal locataire, qui peut retirer des souslocations un bénéfice licite, en raison de la garantie dont il est chargé envers le propriétaire (3).
Lorsque le navire est loué en partie, par exemple, au tonneau ou au quintal, l'affréteur n'a droit qu'à l'espace nécessaire pour placer le nombre de quintaux ou de tonneaux convenu ; et le surplus du navire appartient au fréteur, qui peut en disposer comme il le jugeconveuable. S'il a été chargé dans le navire, soit par l'af-
(1) Il importe peu, à cet égard, que l'affréteur toit propriétaire de* marchandises chargées, ou qu'il ne toit que préposé ; le fait seul du chargeun m et du dépôt dans le navire donne ouverture
à ce privilège Pardessus, 7it9).
(â; Pardessus, 710.
(3> L'affréteur peut tout louer le bâtiment en tout ou en partie, comme il I entend. Suivant l'Ordonnance, liv. III, tit. III, art. 27, noti-seulement il est défendu aux courtier» de sous-louer le navire, ce qui est conforme au principe qui leur défend la spéculation à leur profit, mais encore cette défense de sous-louer est faite même à l'affréteur : l'art. 28 lui permet seulement de prendre tjucltjttet tnanhainhtct pour compléter la
charge. Valin croit qu'il ne faut pas prendre cette défense au pied de la lettre : il pense qu'on pourrait sous-louer à d'autres toute la place, mais à condition que l'un des sous-locataire* ne pave pas plus que l'autre. Pourquoi cela / Ces restrictions sont autant d'atteintes à la liberté du commerce et à la propriété, quant à l'affréteur ; quant au souslocataire, pourquoi le plus diligent ou le plus habile ne pourrait-il prendre avantage dans la concurrence avec ceux qui ne savent pas si bien leur métier / Celui qui peut mieux acheter la marchandise que les autres peut très-légitimement pa\er la Toiture à plu* bas prix, s'il sait mieux marchander ou prévenir les concurrent « (Vinrcu», T. III, p. H7 et Ii8, note 1).
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fréteur, soit par des tiers, des marchandises, autres que celles déclarées au capitaine, il a droit de les faire mettre à terre, s'il est encore au lieu du chargement, ou d'en prendre le fret au plus haut prix qui sera payé audit lieu pour les marchandises de même nature (Com.,292).
Mais remarquez que le capitaine n'a droit de faire mettre à terre les marchandises non déclarées, que quand il est encore au lieu du chargement. Par conséquent, si le navire est en route, le capitaine ne peut les faire mettre à terre dans un port de relâche. Si cependant il en résultait une surcharge dangereuse pour le bâtiment, il n'y a pas de doute que le capitaine ne puisse les mettre à terre au premier port, et même les jeter à la mer, en remplissant les formalités requises pour le jet, et bien entendu sans qu'il y ait lieu pour cela à contribution. Mais il ne doit prendre ce parti qu'à la dernière extrémité, et faire tout ce qu'il pourra
rr les mener au premier port, et là, consigner ès-maius de personnes solvables (1).
Celte obligation de faire jouir, en comprend plusieurs autres.
Premièrement, celle de transporter les marchandises au lieu convenu, avec le soin convenable. Nous avons vu que le capitaine était tenu, à cet égard, même des fautes légères. Lorsque le navire a été frété en totalité, et que l'affréteur nomme le capitaine, comme cela a lieu ordinairement daus ce cas, il est clair que le fréteur est déchargé de toute responsabilité pour le transportées marchandises.
Si, avant le départ du navire, il y a interdiction de commerce avec le pays pour lequel il est destiné, la charte partie est résolue, sans dommages-intérêts de part ni d'autre (Corn., 27G).
C'est une force majeure dont personne ne peut être tenu. Chacun doit donc supporter la perte qui en résulte pour sa chose. Mais les frais de charge et de décharge sont au compte de l'affréteur (Coin., 27G).
II n'en serait pas de même, si l'interdiction de commerce était avec d'autres pays que celui pour lequel le navire est
(1) Pardcwu», 709.
(2) l'en importerait tlan« ce C*< <|HO lo fi*ot de
destiné, quand même la navigation en
serait devenue plus dangereuse; comme si, par exemple, un navire étant frété eu France pour l'Espagne, la guerre s'allumait entre la France et l'Angleterre.Cependant un arrêt du Conseil du 20 mai 1744, a annulé des chartes parties de navires frétés pour la pêche de la morue, et ce, à cause de la déclaration de guerre faite à l'Angleterre. Mais Emérigon (des Assur. t chap. 12, sect. 31, $ 2), prétend que cet arrêt ne doit point être tiré à conséquence ; que la guerre est un événement que les parties ont pu prévoir, et qu'elle ne peut les décharger de leurs obligations respectives. On peut ajouter qu'il n'en est pas du cas daus lequel a été rendu l'arrêt du Conseil, comme d'un affrètement pour aller d'un port à un autre port.
Dans la pêche des morues, le bâtiment est exposé aux dangers de l'ennemi, nonseulement pendant le voyage, mais encore pendant le séjour nécessité par la pèche; ce qui n'a pas lieu daus les voyages ordinaires. On a donc pu prendre, pour ce cas, uue mesure particulière.
Si l'interdiction arrive pendant que le navire est en route, le capitaine peut revenir avec son chargement, à moins d'ordre contraire. Et alors, le fret n'est dû que pour l'aller, quand même le navire aurait été frété tout à la fois pour l'aller et le retour (Coin., 299) (2).
C'est encore uu cas fortuit, qui doit tomber également sur le capitaine et le chargeur. En conséquence, le chargeur perd le fret de l'aller, puisqu'il est obligé de le payer, sans que ses marchandises soient transportées; et le capitaine perd, de son côté, le fret du retour.
Quid, si, dans ce cas, le navire et le chargement sont assurés? L'assureur du chargement est tenu du fret de l'aller.
C'est une avarie pour le chargeur, puisqu'il l'a payé inutilement. Quant à celui sur le navire, il est tenu du salaire et de la nourriture de l'équipage, déduction faite du Irai de l'aller, dont le navire a profite (Emérigon, des /#*«/*., chap. 1 1 , sect. 31,$ 1).
Si le port de destination est bloqué, le capitaine est tenu, à moins d'ordre contraire, de se rendre dans un des ports
l'aller fut moindre ou supérieur à celui de retour (Pai'dtfMtii,
voisins, et non Moqués, de la même puissance (Corn., 279).
L'obligation de faire jouir comprend, en second lieu, celle de décharger les marchandises, lorscpi'elles sont armées à destination, et de les remettre au conitgMtaire.
Au surplus, toute action du chargeur en délivrance des marchandises est prescrite un an après l'arrivée du navire (Com., 435), sauf le cas où il y aurait cé • dule, obligation, arrêté de compte, ou interpellation judiciaire (Com., 134).
Section H.
Des Obligations de V Affréteur (1).
La principale obligation de l'affréteur est «te payer le fret convenu. Mais pour faire connaître avec détail l'étendue de cette obligation, nous distinguerons trois cas :
Celui où les marchandises sont parvenues sans retard au lieu de leur destination;
Celui où elles sont parvenues, mais avec retard ;
Enfin, celui où elles ne sont pas parvenues du tout.
Il est au surplus deux dispositions communes à tous les cas où le fret estdù :
La première, c'est que le capitaine est préféré ù tous créanciers, pour le fret et les avaries, sur les marchandises de son chargement ; et ce, pendant quinzaine après la délivrance, pourvu, toutefois, qu'elles n'aient pas passé en main tierce (Com., 307, 308) (2).
Il résulte de ces derniers mots que la simple vente ne suffirait pas pour détruire le privilège, mais qu'il faut encore la livraison, ou, comme dit l'article, te changement de main; ce qui d'ailleurs est conforme au principe posé dans l'art. 1141, Civ.
Après quinzaine, le capitaine n'a plus de privilège; mais il a toujours action, sauf la prescription réglée par l'art. 453, Com. Mais remarquez qu'en saisissaut
(1) l'oyez l'Ordonnance de ta Marine, liv. III, lil. III.
(2) Lea droit* du ra|>ilaiue sur la marchandise, «'I ronlrr celui qui l'a reçue, -oui san« pri'-judirc d«:
dans la quinzaine, il perpétue son privilège. Actiones tempure inclusœ, litis conte statione perpetuantur.
Lorsqu'il fait valoir son droit dans les termes de la loi, le capitaine est préféré à tous créanciers, même au propriétaire des marchandises, si elles avaient été volées : leur valeur est censée augmentée par l'effet du transport, dont le fret est le prix.
Mais quel serait l'ordre des privilèges sur le chargement? Emérigon (des Contrats a la grosse, chap. 12, sect. 1$), met au premier rang les frais de déchargement, voiture, et magasinage; il lespréfère même au fret. J'aurais de la peine à être de son avis, d'après notre article, au moins pour ce qui concerne les frais de décharge et de voilure. Je crois cependant qu'on pourrait les faire concourir avec le fret et les avaries ; ils font en quelque sorte partie du transport. Huant aux frais de magasinage, l'opinion d'Émérigon me parait juste ; le propriétaire du magasin est saisi ; le chargement est regardé comme passé en main tierce.
Après le fret, Emérigon place au troisième rang les fournitures faites pendant le voyage pour sauver ou réparer les marchandises ;
Au quatrième, les donneurs à la grosse, avant le départ;
Au cinquième et dernier, les donneurs à la grosse, pendant le voyage, si leurs deniers ont servi à augmenter le chargement. Car, s'ils ont été employés à le sauver, leur privilège est au troisième rang.
Observez que le privilège du capitaine sur le chargement s'exerce connaissement par connaissement , c'est-à-dire que le privilège pour le fret des objets portés dans un même connaissement, s'exerce collectivement sur tous lesdits objets, quand même le prix du fret serait différent ; au lieu que, s'il y a plusieurs connaissements, le privilège pour le fret s'exerce privalivement et séparément sur les objets contenus dans chaque connaissement, quand même le fret serait au
la responsabilité du charçeur. Si le cosignataire ne paye pas, et en cas d'insuffisance du produit de* effets, le cliarj;eur en c«t garant (Yincenv T. III, p. 144, t4S\
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même taux. Une espèce fera mieux concevoir celte différence.
Pierre a chargé des indigos et des sucres sur le même navire. Le fret est, pour les deux objets, à 10 fr. le quintal, ou bien, il est à 10 fr. pour les sucres, et à 12 pour les indigos. Le navire arrive', le capitaine remet le chargement au consignataire, sans exiger le fret. Le cosignataire vend et livre les indigos avant la quinzaine. On demande comment le capitaine exercera son privilège? On répond qu'il faut distinguer si les indigos et les sucres ont été compris dans le même connaissement, ou dans des connaissements séparés. Dans le premier cas, le privilège pour le fret de chacun des objets frappe sur la totalité desdits objets; et comme il est totum in toto y ettotum in quûlibet parle, il en résulte que le capitaine pourra exerccr son action sur les sucres, pour tout ce qui lui est dû, même pour le fret des indigos. Dans le deuxième cas, au contraire, son privilège ne frappe sur les sucres que pour le fret des sucres; et il n t qu'une simple action personnelle pour le fret des indigos ( Vjjlin, sur l'art. 24 du fret).
La seconde disposition, commune à tous les cas où le fret est dû, est celle qui déclare toute action en payement du fret prescrite après un an écoulé sans poursuites, à compter de la fin du voyage (1), ((loin., 435), si toutefois il n'y a eu dans l'intervalle, cédule, obligation, ou arrêté de compte ( Com., 434 ).
Celte prescription ne pourrait être opposée, si le fret était demandé par voie d'exception, par exemple si le capitaine a vendu en route une partie des marchandises appartenantes à un chargeur, et qu'il soit dit un fret pour le surplus; à quelque époque que le chargeur forme sa demande en remboursement du prix des marchandises vendues, le capitaine peut opposer la compensation avec le fret, suivant cette règle : temporalia ad agenda m, perpétua ad excipiendum. D'ailleurs la compensation qui a eu lieu de plein droit a éteint les deux dettes jusqu'à due concurrence (2).
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Si-
Du cas où les marchandises sont parce- * nues sans retard à leur destination.
Lorsque les marchandises sont parvenues sans relard à leur destination, le fret est dû en entier, sans que le chargeur puisse demander aucune diminution (Com., 309 ), pour quelque cause que ce soit, sauf toutefois le cas d'avarie survenue par négligence du capitaine.
Le chargeur ne peut se libérer de l'obligation de payer le fret, même en offrant (l'abandonner les marchandises, quelque dépréciées ou détériorées qu'elles soient, même par cas fortuit, ou par le vice propre de la chose (Com., 510). La dépréciation estime diminution de prix, résultant des circonstances, et indépendante de l'étal de la chose. La détérioration est un accident survenu à la chose, qui en altère la substance ou la qualité. Une chose ne peut guère être détériorée, sans èlre dépréciée. Elle peut fort bien être dépréciée, sans être détériorée. Exemple :
Je tire des sucres d'Amérique en temps de guerre maritime. Je paye en conséquence le fret cl l'assurance à haut prix.
Pendant le voyage, la paix se conclut; tellement qu'au moment de l'arrivée le prix des sucres, en France, est inférieur à celui auquel me reviennent les mieus, abstraction faite même de tout bénéfice. Dans ce cas, l'on dira que mes sucres sont dépréciés, quoiqu'ils ne soient pas pour cela détériorés.
Il n'y a exception au principe qui vient d'être posé que dans un seul cas : c'est quand il s'agit de choses liquides mises en futailles, et qui ont tellement coulé que les futailles sont vides, ou presque vides. Le chargeur peut alors abandonner les futailles pour le fret (Com., 510).
Cet article n'est susceptible d'aucune difficulté pour le cas où les marchandises sont .dépréciées, ou détériorées parleur vice propre. Mais il faut avouer que, pour le cas où elles sout détériorées par cas fortuit, il conlient des dispositions qu'il parait, au premier coup d'œil, assez
(1) A compter du jour que le fret est devenu (2) Pardciuw, 720. exigible (t<m., 24 décembre 179l).-f«rde*- »us, 720.
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difficile de concilier. D'abord, on voit par Mais en serait-il de même, si le coulage l'art. 302 Coin., qu'il n'est dû aucun avait eu lieu par le vice de la chose, par fret pour 1rs marchandises perdues par exemple, par le mauvais état des futailles ? naufrage, prise, ou pillage, et que le II parait qu'oui, d'après la manière dont capitaine est même tenu de restituer le 0 l'article est rédigé; et ce, contre l'avis de fre t avancé. Or, il paraîtrait conséquent Pothier, delaC/iarte partie, n°» 159 et 60. à ce principe, que, si les marchandises D'abord, il est dit au commencement de sont détériorées par cas fortuit, au point l'article, que «les marchandises dépréciée» de n'avoir plus aucune valeur, le char- » ou détériorées ne peuvent être abandongeur fut dispensé également d'en payer le » nées pour le fret, soit que l'accident profret, ou au moins qu'il pût se libérer en » vienne d'un cas fortuit ou du vice de la abandonnant le chargement. chose. » Ensuite, l'article ajoute,*» toute- De l'autre côté , en admettant le prin- fois, cequi indique une exception au principe contraire, pourquoi permet-on au cipe précédent, tel qu'il est posé. Or, il chargeur de faire l'abandon, lorsque le est posé de manière à embrasser les deux chargement consiste en liquides qui ont cas. Il parait donc en résulter que la coulé? Pothier, de la C/tarte partie, disposition relative aux liquides doit être n°* 39 et 60, tache de justifier ces diverses appliquée, quand même le coulage aurait dispositions, qui étaient les mêmes dans eu lieu par le vice de la chose : et l'on l'Ordonnance, art. 23 et 26 (tu fret, en peut en donner cette raison que le capidisant que le fret est le prix du transport: taine doit s'assurer, avant de charger, qu'il n'est donc dû, que sous la condition du bon état des futailles, et qu'il est en que le transport sera effectué, quatenïis conséquence non recevable à prétendre viunere rehendi functus fuetit ma gis- qu'elles étaient en mauvais état au déter. Dans le cas de naufrage , perte ou part.
pillage, le transport n'a pas été effectué. Cela parait avoir été décidé ainsi par
Or, l'obligation de payer le fret étant un décret du 6 juin 1807, rapporté dans
supposée conditionnelle, il suffit que la Sirey, 16, 2, 267.
condition n'ait pas existé pour que le (>i«'cf, si quelques-unesdesfutaillessont
fret ne soit pas du : comme aussi, il suffit vides, et que les autres soient pleines, le
que les marchandises aient été transpor- chargeur est-il tenu d'abandonner la tota-
lees, pour que le Capitaine puisse ré- lité ou peut-il abandonuer seulement les
clamer le fret, quel que soit d'ailleurs futailles vides, et se faire décharger du
l'état dans lequel se trouve le charge- fret à proportion ? Pothier, n° 60, prétend
ment, pourvu que ce ne soit pas par la que l'usage est pour le dernier avis; et
faute de l'équipage. l'article parait favoriser cette opinion, en
Ouant à l'exception établie pour le cas se servant de l'article des, qui est parti -
où des futailles remplies de liquides se tif c'est-à-dire, qui désigne ordinairement
tiouvent vides ou à peu près, Polluer une partie d'un tout. Peut-être pourrait*
ajoute que, dans les transports de liquide, on distinguer si le tout a été compris
c'est le liquide qui est la chose principale, dans le même connaissement, ou dans des
c'est le liquide qui a été donné à transpor- connaissements séparés, et décider que
ter ; la futaille n'est que l'accessoire. Si les objets compris dans le même connais-
donc la futaille est vide, il est certain que sèment doivent être abandonnés en lo-
la chose n'a pas été transportée ; c'est talité.
comme si elle eût péri en route. La con- Au surplus, de ce que l'article n'a prévu ditiou sous laquelle le fret est du n'a que le cas où les futailles seraient vides, donc pas existé. Cependant, comme les il faut en conclure que, dans tout autre futailles ont cle transportées, on doit au cas, l'abandon ne pourrait avoir lieu, moins en faire l'abandon (1). dans quelque état que se trouvassent d ail- Telles sont les raisons données par Po- leurs les liquides, putà du vin qui aurait thier, et qui sont effectivement les seules tourné; de l'huile qui serait devenue | •ropresàjuslifkrcesdiversesdispositions. rance, etc.
(I) Pardetti», 718.— Scion Vincent, T. lit, capitaine à <
p. 114, le but de cette exception c»t d'obliger le de» objet» qui
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Le fret est dû, aussitôt que les marchandises sont débarquées. Le capitaine nepeuten exiger le payement auparavant, ni retenir les objets dans le navire faute de payement. Avant de pouvoir exiger son payement, il est tenu d'extraire les marchandises de son navire, et de les livrer à quai; il ne peut donc les retenir dans le navire jusqu'au payement. Il peut seulement, s'il doute de la bonne foi ou de (a solvabilité du consignataire, demander, au moment de la décharge, le dépôt en main tierce, jusqu'au payement du fret et des avaries (Corn., 306), et le tribunal du lieu est compétent pour connaître des contestations relatives à ces deux objets.
Si le consignataire refuse de recevoir les marchandises, le capitaine peut, en se faisant autoriser par justice, en faire vendre jusqu'à concurrence de ce qui lui est du, et faire ordonner le dépôt du surplus, sans préjudice de son recours contre le chargeur, en cas d'insuffisance (Com., .T05).
Comment s'appliquera celte disposition, si le connaissement est à ordre? Le capitaine ne peut connaître celui au profit duquel l'ordre se trouve passé. Je crois que, dans ce cas, pour qu'on puisse faire l'application de l'article, il suffit que le consignataire porté au connaissement refuse, et que personne ne se présente avec son ordre.
Qut'd, si le connaissement est au porteur? Je pense qu'il y a refus, par cela seul qu'il ne se présente personne.
L'article est d'ailleurs applicable quelle que soit la cause du refus du consignataire. Si cependant il était fondé sur le mauvais état des marchandises, et que le consignataire prétendit que l'avarie est du fait du maître ou de l'équipage, le juge doit, avant faire droit, ordonner une visite (Com., 106). Les frais de visite et de retard sont supportés par celui qui a tort en définitive ( argum. tiré de l'art. 1716, Civ.).
Observez 1° qu'il faut constater le refus; ce qui ne peut être fait que par une sommation : et comme, d'un autre côté, il faut l'autorisation dejustice ponrvendre, et que cette autorisation ne doit être accordée que parties présentes ou appelées, le capitaine fera bien, par l'acte même de sommation, d'assigner le consignataire, s'il le connaît, pour voir dire que,
faute par lui de recevoir les objets, il sera autorisé à faire vendre.
2° Que l'autorisation doit être accordée en France, par le Tribunal de commerce, et chez l'étranger, par le Consul français, ou, à défaut, par le magistrat du lieu.
Si le consignataire reçoit, nous avons vu qu'il était tenu d'en donner reçu à la réquisition du capitaine, à peine de tous dépens, dommages et intérêts (Com., 285).
Si le navire est frété pour l'aller et le retour, le fret entier est dû, quoique le retour se fasse sans chargement, ou avec un chargement incomplet, sans préjudice même des dommages et intérêts pour cause de retard, s'il y a lieu (Com., 294).
Il n'en est pas ici, comme du cas où le chargeur à cueillette retire ses marchandises avant le départ; il ne doit alors que le demi-fret (Com., 291). La raison de différence, c'est qu'il est ordinairement moins aisé au capitaine de trouver des retours qu'un chargement au départ.
Ouul, si le chargement en retour est complet, quoique l'affréteur n'y ait pas concouru, puta, si le capitaine a chargé lui-même des marchandises? L'affréteur ne doit pas moins le fret entier, sauf à se faire tenir compte du fret des marchandises chargées pour complément. Le capitaine est censé, dans ce cas, son mandataire ou son facteur (1).
SU
Du cas où les marchandise» tant parvenues à destination, mais avec retard.
Lorsqu'il y a retard, soit dans la charge, soit dans le voyage, »oit dans la décharge, il faut distinguer si le retard provient du fait de l'une des parties, ou d'un événement imprévu.
Dans le premier cas, la partie par le fait de laquelle le retard a eu lieu doit les frais de retardement, à dire d'experts (Com., 294, 293).
Le retard peut venir de la part de l'affréteur, savoir : au départ, si, par exemple, il a voulu embarquer des marchandises prohibées, ce qui a occasionné l'arrêt du navire : dans la route, si en temps de guerre, il a chargé des objets dits de ton-
(1) PanliMUt, 7H>.
trebande de guerre, à la destinai ion d'un port appartenant à une des puissances belligérantes : enfin A la décharge, s'il a chargé des marchandises, dont l'entrée est prohibée dans le pays pour lequel le navire est destiné (1). Dans tous ces cas, l'affréteur doit les frais de retard, même sans recours contre son assureur, sauf ce qui sera dit au titre des sissurances, relativement aux objets de contrebande. Il est au surplus bien entendu que ces dispositions n'ont lieu qu'autant que l'affrètement est au voyage ; car s'il est au mois, la peine du retard résulte du retard même, puisqu'alors l'affréteur est obligé de payer le fret pendant un plus long intervalle.
Le relard peut venir du fait du capitaine, savoir : au départ, s'il attend au delà du terme fixé; s'il ne s'est pas fait délivrer assez tôt ses expéditions : en route, s'il fait échelle sans nécessité; s'il est arrêté, faute par lui de s'être muni des papiers nécessaires pour légitimer sa navigation : enfin à la décharge, s'il n'a pas rempli de suite les formalités requises par les lois du pays, pour être autorisé à décharger. Dans tous ces cas, le capitaine doit les dommages-intérêts à l'affréteur; ce qui comprend, non-seulement le préjudice que le retard lui a causé dans la vente de ses marchandises et la rentrée de ses fonds, mais encore l'indemnité des avaries que le chargement a pu éprouver, par suite du relard (2).
Dans le second cas, c'est-à-dire lorsque le retard provient d'un cas fortuit, le fret est dû, comme s'il n'y avait pas eu de relard (Corn., 296).
Par suile de ces principes, si le navire se trouve, par fortune de mer, avoir besoin de radoub pendant le voyage, l'affréteur est tenu d'attendre, ou de payer le fret en entier. Secùs, si c'est avant le départ. Car, ou le radoub provient du mauvais état «lu navire; et alors l'affréteur peut non-seulemeut charger dans un autre bâtiment, mais encore exiger des dom-
mages-intérêts du capitaine : ou le radoub provient d'un cas fortuit, et alors le chargeur peut retirer ses marchandises, en payant le fret ou le demi-frel, suivant les circonstances (Corn., 288, 291).
Quid, si, pour radouber le navire, on est obligé de décharger, aux frais de qui seront la décharge et le rechargement ?
Aux frais du chargeur, dit Valin, sur l'art, l I . du fret, et avec raison ; dès qu'il y a cas fortuit, sans aucune faute de la part de qui que ce soit, tout devient avarie simple (3).
Si le navire est dans un tel étal de délabrement qu'il ne puisse être radoubé, le capitaine est tenu d'en louer un autre.
S'il ne peut en trouver, le fret n'est du qu'à proportion de ce que le voyage est avancé (Com,, 296).
L'art. 296 dit que, dans ce cas, le ci infâme est tenu de louer un autre navire.
(Quoique l'Ordonnance se servit à peu près de la même expression, cependant Valin, sur l'art. 11, du fret, pensaitqu'il ne fallait pas prendre cela à la lettre; «pie c'était seulement une faculté accordée au capitaine, lorsqu'il voulait gagner le fret entier; mais que. s'il voulait se contenter d'un partie du fret proportionnée à l'avancement du voyage, il pouvait se dispenser de fréter un autre bâtiment.
Je ne puis partager cette opinion. Elle est trop formellement contraire au texte de notre article et du 591 e . On oppose, à la vérité, l'art. 303. Mais il faut bien prendre garde que ce dernier article avait à décider seulement quel était le droit du capitaine, relativement au payement du fret, lorsque le navire et les marchandises étaient rachetés : et il décide, comme notre art. 296, que le capitaine n'est payé du fret ejitier qu'en conduisant les marchandises au lieu de la destination. .Mais ce même article 505 n'examine en aucune manière la question de savoir si le capitaine est obligé, ou non, de louer un autre navire. Il faut donc chercher la solution de cette question dans d'autre articles;
(!) Une stipulation n'est pas nécessaire pour interdire la faculté de charger de« marchandises prohibées; elle existe par la nature des choses. Il faudrait une convention expresse pour permettre le contraire; et encore celle stipulation ne déchargerait l'affréteur que de sa responsabilité à l'égard du fréteur, mais n'aurait aucune influence sur la garantie qu'il devrait aux cociiargcur», dans
le cas oïl le chargement illicite leur ocea»ionncr»il quelques dommages, lien serait de même si k> marchandises chargées étaient susceptible*. |> f leur contact ou leur nature, de causer une dépr ciation a celles des cochargeurs (Pardessus, 710,.
(2) Pardessus, 709.
(3) C'est aussi l'opinion de Frcrocry. Fotjf. |»îu» haut, p. 1SM, note S.
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et ce ne peut être que dans les 296° et tion des assureurs? D'abord les assureurs 391". C'est aussi l'avis d'Émérigon (des sur le navire ne sont pas tenus Assur., chap. 12, sec t. 16, § 6). Et, en (Corn., 352). Les assureurs sur le chareffet, en l'absence du chargeur, le capi- gement le seraient-ils davantage? Je ne le laine est son mandataire; il est tenu de pense pas; il n'y a pas là fortune de mer. faire tout ce qui dépend de lui pour le Cependant s'ils avaient pris sur eux la succès de l'opération, baraterie de patron, je pense qu'ils sellais f/uitf. si le capitaine n'a pu trou- raient tenus, sauf leur recours contre le ver à fréter qu'à un prix proportionnelle- capitaine, le navire, et le fret, ment plus élevé que celui accordé primi- La preuve que le navire était en maulivement par le chargeur : par exemple, vais état lors du départ, est à la charge il a frété à 10 fr. le quintal. Au moment de l'affréteur (Corn., 297). Si toutefois le où le navire est déclaré innavigable, le navire a été visité avant le départ, cou forvoyage est à moitié. Il trouve un autre mément à l'art. 225. Autrement, le vice navire à affréter, mais seulement à 6 fr. du navire est présumé, et le capitaine est le quintal; ne pourra-t-il toujours que responsable de tous les événements endemander 10 fr. au chargeur, ou pourra- vers l'affréteur (Com., 228). t-il en exiger 11 ? L'article 395 décide la L'affréteur peut être admis à faire cette question en faveur du capitaine, puisqu'il preuve, nonobstant et contre les certifimet, dans ce cas, l'excédant de fret a la cats de visite au départ (Com., 228), charge des assureurs du chargement, et parce que la visite ne porte que sur les par conséquent à la charge des propriélai- parties extérieures du bâtiment; elle res des marchandises. Et en effet, il s'agit ne peut servir à découvrir les vices intéici d'un cas fortuit, dont le capitaine ne rieurs ou cachés, puisqu'on ne le dépeut être tenu. C'est bien assez qu'il perde vaigrepas; et d'ailleurs cette visite ne son navire; d'ailleurs nous avons dit que se fait pas contradictoirement avec l'afc'était comme mandataire du chargeur, fréteur.
qu'il était tenu de louer un autre navire. Si le départ du navire est suspendu, Il a donc l'action contraire du mandat, pendant quelque temps, par force maquatenùs, sibi abest ex causâ rnan- jeure, la charte partie subsiste, sans dati(\). dommages-intérêts de part ni d'autre Nous avons supposé que c'était par (Com., 277). Mais le chargeur peut, penfortune de mer que le navire avait be- dant l'arrêt, faire décharger ses marchansoin d'être radoubé pendant le voyage, dises, à ses frais, à condition de les réparée que, si le mauvais état du navire charger, ou d'indemniser le capitaine existait lors du départ, le capitaine doit (Com., 278), L'indemnité sera des frais au contraire à l'affréteur les dommages- de retard, s'il tarde à charger, ou du intérêts du retardement , lorsqu'il n'y a demi-fret, s'il ne charge pas du tout. Si que simple retard (Com., 293) : et, si le cependant il s'agissait de marchandises navire est réduit à l'état d'tnnavigabilité, de nature telle qu'elles n'eussent pu se et qu'il y ait impossibilité d'en louer un conserver pendant tout le temps de l'arautre, non-seulement le capitaine doit rêt, il faut dire que, dans ce cas, l'arrêt les dommages-intérêts, mais encore il ne a eu, à l'égard du chargeur, le même peut exiger aucun fret, et ce, quand même effet qu'une interdiction absolue; et je il alléguerait avoir ignoré le vice ; il ne pense avec Valin, sur l'art. 9 des Chardevait pas l'ignorer. D'ailleurs, il est tenu tes parties, que la charte partie serait de fournir un bon navire ; le contrat est résolue sans dommages-intérêts de part censé fait sous cette condition. Si elle ni d'autre (2).
manque, il en devient responsable. C'est Si le navire est arrête dans le cours du
l'avis de Valin, sur l'art. 12 du fret, et voyage, par exemple dans un port de re-
qui parait conforme à la doctrine du Code lâche, par l'ordre d'une puissance, il
civil (art. 1721). n'est dû aucun fret pour le temps de
Mais quelle sera, dans ce cas, l'obliga- l'arrêt, si le navire est frété au mois, ni
(1) Pardessus, 715. serait seulement tenu de payer le fret j
(S) Si le voyage était déjà commencé, l'affréteur lieu de la décharge (Pardessus, 714).
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augmentation de fret, s'il est loué au voyage (Com., 300).
Au premier coup d'oeil, cela parait injuste dans le cas ou le navire est loué au mois; car l'arrêt du prince étant une force majeure, dont le capitaine n'est pas responsable, il semblerait que le fret dût courir. Mais on a considéré ex œquitate, qu'il pourrait arriver que le chargeur vit consommer son chargement en frais de navigation, si la détention se prolongeait; que d'ailleurs, en convenant du fret à tant par mois, il a entendu parler de mois de navigation réelle, etc. En conséquence, l'on s'est contenté de le faire contribuer à la nourriture et aux loyers de I'équi|»agc. Au surplus, comme nous l'avons dit, l'affrètement au mois est fort rare.
(h/i'd. s'il s'arrête volontairement, mais par la crainte de la tempête ou de l'ennemi? Emérigon, [des Assur. y chap. 12, sect. 54, $ 1 er ), pense qu'il en doit être de même.
Mais la nourriture et les loyers de l'équipage, pendant l'arrêt, sont, comme nous l'avons vu au titre précédent, réputés avaries communes, si le navire est au mois (Com., 400} ; et avaries simples à charge du navire, quand il est au voyage (Com., 403).
Observez que, de quelque manière que l'affrètement, ait eu lieu, les loyers et nourriture des matelots peudant l'arrêt, sont toujours à la charge des assureurs, savoir : des assureurs sur le corps et sur les facultés, si l'affrètement est au mois; et des assureurs sur le corps seulement, s'il est au voyage.
Il faut distinguer avec soin l'arrêt, de la prise. «• La prise a lieu, dit le Guidon » de la mer, lorsque le Prince s'empare » du navire dans un esprit de dépréda- » tion, et uniquement dans l'intention » d'en dépouiller le propriétaire : et l'ar- » rét, lorsque le prince arrête le navire * pour tout autre motif; par exemple, >• s'il en a besoin pour une opération; s'il » ne veut permettre la sortie qu'en flotte ; >» s'il a besoin de tout ou partie des mar- » chandises du chargement, pula de blé, » dans un temps de famine, etc. ». La distinction est importante à l'égard des assureurs, auxquels on peut délaisser de suite, quand il y a simple prise, et seulement après un certain délai quand il y
a arrêt. ( Voir à ce sujet une consultation d'Émérigon, rapportée par Valin, à la suite de son commentaire sur l'art. 48 des Assurances).
S III
Du cas où les marchandises ne sont pas
Lorsque les marchandises énoncées dans la charte partie, ne sont pas arrivées à destination, il faut, pour savoir quand et comment le fret est dû, apporter plusieurs distinctions.
Si la charte partie porte qu'il sera chargé telle quantité de marchandises, et
Sue l'affréteur en charge une moindre, il oit le fret entier de la quautité exprimée, si toutefois le navire est parti â noncharge (Com., 288). Secûs, s'il n'a rien chargé du tout. Car alors il y a rupture de voyage, et l'affréteur ne doit que le demi-fret. La raison de différence, c'est que, quand il n'y a rien de chargé, le maître peut disposer de son navire, comme il juge convenable, aller où il veut, partir quand il veut; ce qui ne peut avoir lieu, quand il y a chargement partiel.
Quid % si le chargement était complet, mais sans le fait de l'affréteur? Je pense qu'il faut distinguer : si le fret payé pour les marchandises qui ont complété le chargement, est égal ou supérieur à celui convenu par l'affréteur, le capitaine n'a rien à réclamer, puisqu'il n'éprouve aucun préjudice. Mais s'il est inférieur, l'affréteur doit la différence.
Si l'affréteur a chargé davantage, il doit le fret de l'excédant au prix porté par la charte partie ( Com., 288).
S'il rompt le voyage avant le départ, sans avoir rien chargé, il doit seulement, à litre d'indemnité du retard, la moitié du fret convenu pour la totalité du chargement qu'il devait faire (Com., 288), et ce quand même le capitaine éprouverait un plus grand préjudice. C'est une espèce de forfait; comme aussi, par réciprocité, le demi -fret est irrévocablement acquis au capitaine, quand même il trouverait par la suite à compléter son chargement.
L'affréteur doit encore la moitié du fret conveuuj lorsque, ayant chargé à
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cueillette, il retire ses marchandises, l'édifice , et qui acquiert, par là, un priaussi avant le départ (Corn. 291 ). Cela a vilégesur cet édifice. Or, cette raison ne lieu de quelque manière que l'affrètement peut s'appliquer au cas où les marcbanait été fait, au tonneau, au quintal, ou à dises sont restées dans le même état et forfait. Mais pourquoi cette disposition dans le même lieu, n'a-t-elle lieu que lorsque le chargement Si l'affréteur retire ses marchandises est à cueillette? C'est que, dans ce cas, pendant le voyage, il doit le fret entier, le capitaine n'est pas obligé de partir à et tous les frais de déplacement occasionjour fixe, mais seulement lorsqu'il a nés par le déchargement ( Com., 293 ). trouvé de quoi compléter son charge- i/d raison pour laquelle il doit le fret enment, ou à peu près : il lui est donc plus est simple; c'est qu'ici, on ne peut facile de trouver un autre chargeur. D'ail- présumer que le maître trouvera un autre leurs, le chargement à cueillette est plus chargement. Mais aura-t-il pour le payeonéreux au chargeur, puisqu'il court le ment de ce fret le privilège de l'art. 307? risque de faire un chargement inutile. On a D'après les raisons qui viennent d'être établi, par là, une espèce de compensation, exposées, je pense qu'il ne l'aura que Mais le chargeur à cueillette doit en outre P° ur Ia portion du fret due à raison de les frais de charge et de décharge, ainsi l'avancement du voyage. Pour le surplus, que ceux de retardement et de dépla- c ' e *t une simple action en indemnité, qui cernent des autres marchandises ( Com., est purement personnelle. 291). Si le retirement des marchandises a
Ainsi, en résumé, voici quel parait être ,icu I ,ar le fait ou la faute du capitaine,
le résultat des divers articles du Code. P dr exemple, si le navire est déclaré inna-
Quand l'affréteur n'a rien chargé, il vigable pour cause de vétusté, et que le peut rompre le voyage , en payant le capitaine n'ait pu trouver à en louer un demi-fret, de quelque manière que le autre; si le capitaine fait trop sounavire ait été loué. vent échelle, etc., non-seulement il n'est
Quand il a chargé à cueillette, il peut dû aucun fret , mais encore le capi-
également retirer ses marchandises en taine est responsable de tous les frais,
Syant le demi-fret (1), ainsi que les frais et des dommages-intérêts du chargeur charge, décharge, et déplacement. Si (Com., 293). le navire est loué d'une autre manière, il Si, pendant le voyage, il arrive interdoit le fret entier, et les frais de déplace- diction de commerce avec le pays pour ment seulement. lequel le navire est destiné, et que le Mais, dans tous les cas où le demi-fret capitaine soit obligé de revenir avec son estdû, le capitaine aurait-il, pour le paye- chargement, le fret est du pour l'aller ment de cette indemnité, le privilège porté seulement, ainsi que nous l'avons vu dans l'art. 307? Je ne le pense pas; et Chap. III, du présent Titre, Sect. I, et c'est aussi l'opinion de Vaiiu, sur l'art. 24, ce, quand même le navire aurait été frété du fret. Ce commentateur en donne pour pour l'aller et le retour ( Com., 299 ). raison, qu'il s'agit ici d'une indemnité Si les marchandises sont perdues, il pure et simple, qui ne peut donner faut encore distinguer: si la perte est qu'une action personnelle, et jamais le jus telle qu'il n'en revienne aucune indemtn re.JAais l'on peut ajouter, que quand nité au chargeur, par exemple, en cas de le transport a été effectué, la valeur de la naufrage, échduement, prise ou pillage, marchandise transportée est augmentée, il n'est dû aucun fret : et, s'il a été payé Cette augmentation est due uniquement d'avance, il doit être restitué, sauf rouan transport. On peut donc comparer, vention contraire (Com., 302) (2). dans ce cas, le capitaine à l'ouvrier qui, Valin, sur l'art, 18 du fret, pensait que par ses travaux, a augmenté la valeur de cette dernière stipulation ne devait pas
(t) Un créancier qui «errerait légalement une •aiaie «ir Ici marchand»*, de ton débiteur, déjà embarquée», aurait le même droit (Pardeaaua, 711).
(2) Mai», si la location ayant clé faite pour l'al-
ler et le retour, le chargement d'aller était seul parvenu À va tloftt i in tion j c& ouc celui do rdoui* eût péri, il faudrait procéder à une ventilation, et fixer la portion de fret duc par l'affréteur (Parde»»ua, 716).
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être admise. C'était aussi le sentiment de la plupart des auteurs; et il est fondé en raison. 11 est même étonnant que Ton n'ait pas aperçu la contradiction qui se rencontre entre cette disposition, et celle de l'art. 347, qui défend de faire assurer le fret non acquis. En effet, celte défense est fondée sur ce que l'on a pensé que, si le capitaine avait la certitude de gagner son fret, quelque chose qui arrivât, il n'aurait plus d'intérêt à la conservation du chargement, et que, par conséquent, il ne prendrait plus le même soin pour éviter les accidents. Or, certainement la même raison s'oppose à la stipulation dont il s'agit; car , si le capitaine peut recevoir son fret d'avance, et stipuler qu'il ne sera pas tenu de le rendre, même en cas de perte du chargement, certainement le même inconvénient subsiste; et le capitaine n'a plus aucun intérêt à la conservation des marchandises.
Si la cargaison prise par l'ennemi est rachetée, ou si les marchandises naufragées sont sauvées, le capitaine est payé du fret jusqu'au lieu de la prise ou du naufrage (1), et même du fret entier, s'il les conduit ensuite au lieu de la destination ( Com., 303 ), ce qu'il est obligé de faire autant que possible.
Il est assez difficile de trouver un cas où le fret ne soit dû que jusqu'au lieu de la prise. En effet, si le navire est emmené par l'ennemi, il n'est dû aucun fret. S'il se rachète, le capitaine est tenu de continuer sa route, à peine de dommages et intérêts. S'il a été donné des marchandises pour le rachat, comme elles sont estimées d'après la valeur qu'elles auraient eue au lieu de la décharge, le fret entier en est dû (argum. tiré de l'art. 304).
On ne peut donc supposer que le cas où, le combat s'étant donné près de la côte, et le navire s'étant trouve trop maltraité pour continuer sa route, il a été obligé d'entrer dans un port voisin; que là, il a été déclaré innavigable, et qu'il a été impossible au capitaine d'en trouver un autre pour continuer le voyage.
Quand le capitaine conduit les mar-
chandises rachetées au lieu de la destination, il a droit au fret entier, ainsi qu'il vient d'être dit; mais il est tenu de contribuer au rachat, ou aux frais de sauvetage, au prorata de la moitié du navire et du fret. ( Com., 304 ). L'ordonnance, art. 20 du fret, faisait contribuer, dans ce cas, le navire et le fret pour la totalité. Mais aussi, elle établissait une espèce de compensation, en ce
S d'elle autorisait le capitaine à déduire ; montant des victuailles consommées, et des avances faites aux matelots, et qu'elle obligeait ceux-ci de contribuer, à la décharge du fret, pour ce qui leur restait dû sur leurs loyers. On a voulu éviter tous ces calculs ; et, comme d'ailleurs on excepte les matelots de toute contribution, on a comparé ce cas à celui du jet, et l'on ne fait contribuer le navire et le fret que pour la moitié. Le surplus de la contribution est supporté par les marchandises, à raison de leur prix courant au lieu de la décharge, déduction faite des frais (Com., 504).
Le lieu de la décharge est ici le lieu où les marchandises sont déchargées pour y rester. 11 est possible, en effet, que le navire décharge, attendu son état d'inuavigabilité, mais que le capitaine trouve un autre navire pour conduire le chargement à sa destination. 11 est évident que, dans ce cas, le port intermédiaire n'est pas le lieu de la décharge, dans le sens de notre article.
Les frais dont il doit être fait déduction du prix des marchandises sont ceux du fret. Les marchandises étaut estimées ce qu'elles valent au lieu de la décharge, elles n'ont cette valeur que parce qu'elles y ont été transportées, c'est-à-dire, parce qu'elles ont payé le fret. Quant aux frais de sauvetage, il ne doit point en être fait déduction, puisque les deux parties y^ontribuent, savoir, le chargeur, pour la valeur des marchandises au lieu de la décharge, et le capitaine, pour la moitié du navire et du fret.
Quant aux loyers des matelots ils ne sont point assujettis à la contribution pour
(1) Maie quand les marchandise* «ont perie», le fret n'en peut être exigé, encore bien qu'elle* eussent été assurées. Cette assurance est un contrat tout à fait indépendant de la charte partie, une garantie particulière que l'affréteur s'est procurée
moyennant une indemnité qu'il a promise, ce qui ne change rien à la convention intervenue entre lui et le fréteur, ni aux conséquence* légales qu elle produit (Pardessus, 716).
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le rachat ou le sauvetage. (Corn., 504).
L'Ordonnance les y assujettissait , mais à la décharge du fret seulement, c'est-àdire, que le capitaine contribuait pour la totalité du navire et du fret, moins les victuailles consommées et les loyers avancés ; et qu'il recevait en déduction la contribution des matelots, à raison de ce qui leur restait dû sur leurs loyers.
Le rachat a lieu ordinairement, au moyen d'une lettre de change que le capitaine du bâtiment pris lire sur son armateur, au profit du capteur. II est fait en outre un acte double, qui contient les conditions du rançonnement, et qui se jiomme billot de rançon : enfin, il est assez ordinairement d'usage, qu'un des officiers du bâtiment pris, soit donné en ôtage , pour sûreté du payement.
Mais, si le capteur vient â être pris avec le billet de rançon, par un bâtiment de la même nation que celui qui a été rançonné, on demande si la rançon appartient au nouveau capteur, comme faisant partie de la prise, ou si le navire rançonné est déchargé de toute obligation? Valin, sur l'art. 8, des Prises f prétend que l'on doit appliquer à ce cas les principes établis pour celui de la recousse, c'est-à-dire, pour le cas d'un navire français, par exemple, pris par un navire anglais, et repris par un navire français. Si la reprise a lieu dans les vingt-quatre heures, le second capteur ne peut prétendre que le tiers du navire repris et de son chargement. Si elle a lieu après les vingt-quatre heures, le tout appartient au second capteur. En conséquence, suivant l'avis de Valin , si le bâtiment qui a rançonné, est pris luimême dans les vingt-quatre heures du rachat, le capteur peut prétendre le tiers de la rançon : si c'est après les vingtquatre heures, il peut l'exiger tout eu-
Émérigon, (des Assttr., chap. 12, sect. 23, § 8), n'est pas de cette opinion. Il se fonde sur ce que la prise n'est un moyen d'acquérir, que pour ce que l'on prend réellement; qu'un billet n'est que la preuve d'une obligation, et non l'obligation même ; que le billet de rançon n'est qu'un morceau de papier, qui n'est ni le navire racheté, ni la rançon convenue; que les droits du corsaire ennemi se sont évanouis par la prise de son bâtiment, et que ceux du corsaire ami se bornent aux
choses qu'il prend et détient réellement ; qu'à la vérité, au nombre des choses prises, peut se trouver l'Otage donné par le bâtiment rançonné; mais qu'il serait étrange que cet ôiage devint prisonnier de guerre de ses propres compatriotes ; et qu'il doit être comparé à un véritable prisonnier,
3 ni serait certainement libéré par la prise u bâtiment sur lequel il se trouverait. Il en conclut que, dans l'espèce proposée, le billet de rançon reste sans valeur, et que l'ôtage recouvre sa liberté, sans que le capteur ennemi puisse rien demander, et sans que le corsaire ami puisse exiger le payement du billet.
J'avoue que l'opinion d'Émérigon me parait plus conforme aux principes, et notamment à la disposition de l'art. 336, Civ. Car, s'il est vrai, comme le porte formellement cet article, que la vente ou le don d'une maison avec tout ce qui s'y trouve, ne comprend pas les dettes actives dont les titres sont déposés dans la maison, ce ne peut être que par une conséquence du principe que le litre n'est pas l'obligation, qu'il n'en est que la preuve.
Or, ce principe s'applique dans toute son étendue au cas d'un billet de rançon trouvé sur un bâtiment capturé. Mais j'avoue aussi, avec Emérigon, que son opinion, vraie en principe général, est néanmoins susceptible de quelques modifications, suivant l'occurrence.
Ainsi, 1° si, avant d'être pris, le capitaine capteur avait déposé l'ôtage à terre, et qu'il fût détenu prisonnier, il est certain qu'il faudra bien lui procurer la liberté, quand même le billet de rançon ne serait pas trouvé sur le bâtiment pris.
2° S'il y a une lettre de change tirée par le capitaine rançonné, et qu'elle ait été négociée au profit d'un tiers de bonne foi, elle doit être payée par le navire rançonné, quoique l'ôtage ait été trouvé sur le corsaire pris, et soit par conséquent devenu libre.
C'était une question dans l'ancien droit, si le bâtiment rançonné pouvait être pris une seconde fois. Valin, qui examine cette question au titre des Prises, art. 19, se pwnonce pour la négative. Mais l'affirmative a été décidée par l'art. Ai du Règlement déjà cité, du 2 prairial an XI. Cet article porte que le bâtiment rançonné peut être pris par un second corsaire, qui devient alors personnellement débiteur de
la rançon envers le premier capteur, si S'il n'y a rien de sauvé, comme il n'y a
mieux il n'aime lui abandonner la prise, pas lieu à contribution, il est bien cer-
Les otages sont, dans ce cas, rédimés des tain qu'il n'est pas dû de fret pour les
charges attachées au titre d'otages, et ne objets jetés. S'il y a des marchandises
sont plus considérés que comme simples sauvées, comme il y a contribution , le
prisonniers de guerre. fret est dû, mais aussi à la charge de
Nous nous sommes occupés du cas où contribution,
le chargeur, ne reçoit pas d'indemnité pour Quid. si, le navire ayant péri depuis le
les marchandises perdues. Lorsque , au jet avec tout son chargement, les objets
contraire il a droit à une indemnité à rai- jetés ont été recouvrés? Valin, sur l'ar-
son de la perle de ses marchandises, alors ticle 13 du fret, pense que le fret est dû,
le fret est dû dans les proportions sui- à proportion de ce que le voyage était
vantes : avancé lors du jet. Celte opinion parait
Lorsque les marchandises ont été je- assez conforme à l'équité. Mais il me semtées à la mer pour le salut commun , ble qu'il faudrait décider en même temps comme alors il y a lieu à contribution en que le capitaine contribuera, pour ce faveur du chargeur, et que ses niarchan- même fret, avec les propriétaires des dises sont eslimées d'après leur valeur au marchandises jetées et recouvrées, aux lieu de la décharge, le fret est dû en entier, avaries que ces mêmes marchandises ont mais aussi â la charge de contribution éprouvées par le jet. (Corn., SOI) ; c'est-à-dire que le montant Lorsque les marchandises ont été vendu fret de ces marchandises sera compris dues pour subvenir aux nécessités presdans la somme, pour la moitié de laquelle santés du navire, comme le chargeur a le capitaine doit contribuer au payement droit d'en exiger le prix au taux du lieu des effets jetés. de la décharge, il est clair qu'il en doit
Quid, si le navire a péri depuis le jet ? également le fret entier (Com., 298).
TITRE VI
DU PRÊT A LA GROSSB
Le prêt est en général un contrat par nus vice fungitur, le prêt se nomme
lequel une des parties livre une chose à prêt de consommation. Il en est de
l'aulre pour s'en servir, et à la charge de même quand il s'agit d'argent monnayé,
la restituer après s'en être servie. La pièce de monnaie ne se détruit pas, à
Quand la chose est de nature à ne pas la vérité, réellement par l'usage. Mais elle
se détruire par le premier usage, comme périt toujours pour celui qui s'en sert, ou
de» livres, des meubles meublants, et les qui la dépense, utenti périt.
autres choses appelées en droit non fon- Le prêt à la grosse aventure, dit simple-
giblesy le prêt prend le nom de commo- ment prêt ou contrat à la grosse, est
dat, prêt à usage. un prêt de cette dernière espèce. C'est
Mais quand, au contraire, on ne peut celui dans lequel une personne prête sur
se servir de la chose, sans la consommer, certains objets, exposés à des risques ma-
comme s'il s'agit de blé, vin, et autres ritimes, et consent la perte de la somme
denrées, qui sont appelées, à cause rie prêtée, si la chose sur laquelle le prêt a été
cela, c/ioses fongibles, quia una atte- fait, vient à périr par fortune de mer, et en
0) Foyei l'Ordonnance de la Marine, liv. III, plusieurs autre* pay» du Nord Bomerie. Autrefoii
t. V. — l.c prêt à la (jrowc t'appelle encore on le nommait aiusi contrat à retour de voyaye
change maritime, et en Anclcterre, ainsi que dam (Vinceti», t. III, p, 291; Frémery, cKt 30,p. 251;,
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stipule le remboursement avec un profit convenu, si la chose arrive à bon port (1).
Ce contrat est réel, unilatéral, intéressé de part et d'autre, et aléatoire.
Réel : il n'est parfait que par la déli* vrance de la somme convenue.
Unilatéral: l'emprunteur seul est obligé; le prêteur ne l'est en aucune manière.
Intéressé de part et d'autre : il résulte évidemment de la définition, que ce contrat a lieu pour l'intérêt du prêteur, aussi bien que pour celui de l'emprunteur.
Aléatoire : il est également évident qu'il y a une chance à courir, puisqu'il peut arriver que le prêteur n'ait rien à demander, ni capital, ni profit.
Pour traiter avec détail de cette espèce de contrat, nous verrons,
1° Quelles sont les choses qui lui sont essentielles;
2° Quelle en est la forme ;
3° En quoi consiste l'obligation de l'emprunteur.
DES CHOSES QUI SONT DE L'ESSENCE DU PRÎT A. LA GROSSE
Il résulte de la définition du prêt â la
(1) Le contrat à la grotte a de grand* rapport* avec l'assurance maritime. Dans l'un, le préteur ctt chargé des risques, et dans l'autre, c'ett l'assureur. Dans l'un le profit, dans l'autre, la prime, sont le pris des risques maritimes qui sont supportés d'après les mêmes principes et peuvent être modifiés de la même manière. Le taux de ces profils ou de cette prime est plus ou moins élevé suivant la durée et la nature de» risques ou la convention. L'un et l'autre contrat ne produisent les effets qui leur sont propret qu'autant que let objets affectés au prêt, ou assurés, ont été exposé* à de» risques maritimes, que let mêmes circonstances, let mêmes événements, fout commencer et finir.
Mais si l'on rencontre cette conformité entre cet deux contrats, on doit aussi remarquer plusieurs différences. Dans le contratà la grosse, le préteur fournit réellement une certaine tomme : dans celui d'atturance, l'assureur ne fournit rien ; au contraire, il reçoit une prime qui, souvent, lui ett payée à l'instant de la convention, et qui, lors même qu'elle n'ett pas payée comptant, est une créance certaine, qu'il peut céder ou se faire garantir. Cest ce qui fait que les profits maritimes sont toujours fixés à un taux proportionnellement plut élevé que les primes d'assurance, et qne ce dernier contrat ctt bien plut commun et bien plus utile. Dans le prêt à la grosse, il faut des choses susceptibles d'être la matière d'un gage; dans l'assurance, il suffit de pertes possibles. Le prêteur à la grosse, en se chargeant des risques que courent les choses sur lesquelles il prête, ne con-
grosse, que les choses qui sont de l'essence de ce contrat, outre le consentement des parties, qui est de l'essence de tous les contrats, sont au nombre de quatre :
1° Une somme prêtée;
2° Une ou plusieurs choses sur lesquelles le prêt soit fait ;
3° Des risques auxquels ces choses soient exposées, et dont le prêteur se charge ;
4° Enfin, un profit pour l'emprunteur, au delà du capital, en cas d'heureuse arrivée.
Le premier objet, la somme prêtée, n'est susceptible d'aucun développement; nous traiterons des trois autres dans les trois Sections suivantes.
Observons ici que, dans le contrat à la grosse, l'on peut prêter non-seulement de l'argent, mais encore des denrées, et en général, toutes sortes de choses fongibles(2).
Il fatit, au surplus, bien prendre garde de confondre le prêt à la grosse avec le contrat, par lequel une personne confie à un marin une certaine quantité de marchandises, pour les v^pdre à part de profit, et qui restent aux risques du donneur ;
tracte aucune obligation envers l'emprunteur ; l'aisureur s'oblige envers l'assuré à l'indemniser de* pertes qu'il pourra essuyer, jusqu'à concurrence de la somme assurée.
C'ett de là que dérivent la plupart det diffère ncet que nous remarquons entre cet deux contrats. Ellct exittent principalement en ce qui concerne leur exécution et l'application de la règle que tout demandeur doit établir ton droit. Dana le prêt à la grosse, le prêteur qui s'est dessaisi de son argent, ne pouvant l'exiger avec let profils convenua, qu'au cas d'heureuse arrivée, doit prouver cet événement ou toute antre cause légitime d'exigibilité. L'emprunteur n'ayant rien à demander, n'ett assujetti à aucune diligence pour lui faire connaître les sinistres et autres accidenta qui pourront lui tervir d'exceptions : il suffit que lorsqu'il sera attaqué, il en faste juttification ; s'il doit t'en procurer la preuve, c'est dans l'intérêt de cet exceptions. Dant le contrat d'atturance, l'assureur ayant promis d'indemniser l'assuré de ses pertes, c'ett ce dernier qui est demandeur : c'est donc à lui de les justifier par de* actes, dant let délais déterminés : l'attureur n'agit point, il attend et fondera ses exceptions sur l'insuffisance, l'irrégularité, ou la tardiveté det preuvet rapportéct par l'assuré (Pardessus, 887, 888 et 889 ;. -/ 'oye s aussi Vinccus, t. III, p. 295 et 296.
(2) On sent, du reste, qu'il faut queletchotet prêtées à la grosse soient de nature à te consommer ou, ti elle* n'en étaient pa» susceptibles, que U convention donne à l'emprunteur le droit den dUpoter,
ce qui s'appelle donner à pacotille. Pour les règles de cette espèce de contrat, , voyez Valin, sur l'art. 2, des loyers des matelots (î).
Section I.
Des choses sur lesquelles peut être fait le prêt à la Grosse.
Il est de principe que le prêt à la grosse ne peut jamais être pour l'emprunteur un moyen de gagner, mais seulement de ne pas perdre (2). De là il suit qu'on ne peut emprunter que sur ce que l'on a, et que l'on court risque de perdre. Il est donc de l'essence de ce contrat que les choses sur lesquelles l'emprunt est fait, soient acquises à l'emprunteur au moment du contrat. Ainsi, l'on peut emprunter à la grosse :
a. Sur le corps et quille du navire.
b. Sur les agrès et apparaux, c'est-àdire les mâts, voiles, cordages, vergues, poulies, et autres ustensiles du navire.
c. Sur l'armement et les victuailles. — L'armement comprend les canons, armes, munitions decuerre, les avances faites à l'équipage, Tt tous les frais faits jusqu'au départ. Les victuailles cora-
sans être tenu de les rendre en nature. Ce n'eit pas qu'on dût n'accorder aucun effet a la convention, par laquelle des objets seraient livré* à une personne pour n'en avoir que l'usage, les rendre s'ils ne périssaient pas par accidents maritimes, et payer, pour cet usage, un certain prix ; mais ce serait
{»luti»t un louage à la grosse, qu'un prêt, puisque 'emprunteur ne deviendrait pas propriétaire de la chose prêtée (Pardessus, 891).
(1) Pardessus, 891.
(2) Les choses qui, par leur nature ou par les dispositions prohibitives de la loi, ne peuvent être la matière de l'assurance, tels que les profits espérés, les loyers des gens de mer, le fret à faire, ne sont pas susceptibles d'être affectées au prêt à la grosse; et celles mêmes auxquelles le contrat d'assurance peut s'appliquer, ne peuvent pas toujours indi»tinck-menl être la matière du prêt à la grosse. Cette restriction naît de la différence qui existe entre ces deux contrats. Le prêt à la grosse, produisant l'affectation réelle des choses sur lesquelles on emprunte, exige que ces choses soient vénales ; l'assurance n'ayant pour objet que de se garantir contre des risques possibles, il n'est pas indispensable que la chose qui y est exposée puisse être vendue. Ainsi, ou peut faire assurer la vie ou la liberté d'un individu, quoiqu'elles soient l'une et l'autre inaliénables, et ces mêmes objets ne pourraient être la matière d'une affectation à un prêt à la groéW. — Il n'est pas toutefois indispensable
prennent toutes les munitions de bouche.
d. Sur le chargement (Com., 315). Cela s'appelle aussi prêt sur facultés. Quand le prêt est fait sous celte dernière dénomination, il affecte, non -seulement les objets chargés lors du départ, mais encore ceux chargés pour le compte ,du preneur pendant le voyage, si toutefois le contrat renferme la clause de faire échelle. Mais il n'affecte pas les retours, à moins que le contrat ne soit d'entrée et de sortie, auquel cas, les retours sont affectés au prêt, pourvu toutefois qu'ils soient chargés sur le navire désigné dans l'acte (Émérigon , chap. 8, sect. 1 r0 , $ 2).
L'emprunt à la grosse peut avoir lieu sur ces objets ensemble ou séparément, en tout ou partie (Com., 315) (3). Mais remarquez que, dans l'usage, et à moins ue le contraire ne résulte évidemment e la convention ou des circonstances, le prêt sur corps et quille affecte les agrès , apparaux, armement et victuailles ( Émérigon, chap. 3, sect. l re , $ l Pr ); ce qui parait confirmé par la manière dont est rédigé l'art. 320.
Par suite du même principe on ne peut emprunter sur le fret à faire, ni sur le profit espéré des marchandises (Com., 318) (4). Ce serait mettre le prêteur enaussi que la chose affectée soit corporelle; on pourrait emprunter sur une créance , si elle était exposée à quelques risques maritimes qui pourraient la faire périr ou diminuer. Tel est le fret déjà conquis, ou le profit déjà fait sur des marchandises expédiées (Pardessus, 892).
(3) L'art. 315 est inexactement rédigé ; il porte: Sur la totalité des objeU conjointement, ou sur une partie déterminée de chacun d'eux. Cependant, la totalité de chacun d'eux séparément peut être affectée aussi bien qu'uue partie déterminée, ainsi qu'on le voit expressément à l'art. 320 ; il fallait écrire : sur la totalité de cet objet*, conjointement ou séparément, ou tur une partie déterminée de chacun d'eux ; rédaction qui revient à celle de l'article 334, qui, dans le titre des assurances, correspond à celui-ci (Vincens, t. III, p. 296, note 1 .
(4) On ne peut emprunter que sur des choses qu'on court risque de perdre. Si déjà elles étaient garanties par un contrat d'assurance, elles ne pourraient être affectées à un prêt à la grosse. Il faut cependant entendre sainement cette prohibition ; si des marchandises déjà assurées avaient une valeur supérieure à la somme pour laquelle l'assurance a été faite, l'excédant de leur valeur pourrait être affecté à un emprunt à la grosse. Il en serait de même en cas d'un emprunt préexistant (Pardessus, 893).
Le prêteur n'a pas be»oin, pour la validité du
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tièreraent à la merci de l'emprunteur, arrive à Marseille. L'armateur résidant â
qui n'aurait alors aucun intérêt à la con- Bordeaux, reçoit avis que le navire est servation de la chose sur laquelle il a entré à Cadix. II pourrait faire décharger emprunté. Exemple : à Cadix, et exiger le fret de 4 sols. Mais
Un affréteur charge dans un navire des il donne ordre d'aller jusqu'à Marseille, marchandises valant, au départ, 10,000 fr, Peut-il en même temps emprunter à la et qui, arrivées au port de destination, doi- grosse sur le fret qu'il aurait pu exiger à vent en valoir 20. Il emprunte 10,000 fr. Cadix, ou le faire assurer? sur ce chargement, à 18 pour 100 de Mais quid, dans celte espèce? Mon na« profit maritime. 11 a néanmoins toujours vire, au départ , vaut 50,000 fr. Je le intérêt que le voyage réussisse. Car, en frète pour les Indes, moyennant 50,000 fr. cas d'arrivée à hon port , il sera obligé à payables d'avance et avec la clause que le la vérité de rendre les 10,000 francs de fret sera acquis à tout événement. Je capital, et de payer les 1,800 fr. de profit prends d'un tiers 80,000 fr. à la grosse, maritime; mais aussi il gagnera les sur le corps. Le navire périt. Dois-je 10,000 fr. de bénéfice â faire sur les mai - ' tenircompte au prêteur de ceque j'ai reçu chandises; si, au contraire, le chargement pourle fret? Emérigon tient l'affirmative, périt, il ne sera, à la vérité, tenu de (des Contrats à la grosse, chap. 8, rendre ni capital ni profit; mais aussi il sect.2,§l); il ajoute même que je dois, en perdra les 10,000 fr. qu'il auraitgagnés. Si outre, au prêteur, l'intérêt de terre. II se on lui eût permis d'emprunter 20,000 fr., fonde probablement sur ce que le contrat savoir , 10,000 fr. sur la valeur réelle à la grosse est nul, attendu que j'ai em- «les objets chargés, et 10,000 fr. sur le prunté sur une chose qui n'était pas en bénéfice espéré, il est clair qu'il n'aurait rjsque, puisqu'au moyen du fret payé plus aucun intérêt à la réussite de l'opé- d'avance, j'avais reçu la valeur de mon ration ; et qu'il aurait, au contraire, in- navire. Je ne partage son opinion sur terèt à ce qu'elle ne réussit pas, puisqu'il aucun de ces deux points. Il est certain serait sûr, dans ce cas, d'avoir 10,000 fr. que, si mon navire vient à se perdre, je de bénéfice, tandis qu'en supposant l'ar- gagnerai, à la vérité, 80,000 fr. de fret, rivée à bon port il serait tenu de payer le Mais je n'en aurai pas moins perdu mon
Srolit maritime sur 20,000 fr.; et que navire. J'ai donc couru un risque; et cela 'ailleurs, il peut y avoir une infinité d'é- suffit, pour que le prêt soit valable. D'ailvénements qui l'empêchent de faire sur leurs, il est constant que, eu égard à la ses marchandises le profit qu'il espérait, clause, l'affrètement aura été fait â meil- On en peut dire autant du fret à faire, leur marché que si la clause n'eût pas Si le capitaine pouvait emprunter à la existé. Quant à l'obligation de tenir grosse sur ce fret, il n'aurait plus d'in- compte au prêteur, du fret payé d'avance, térêt à la conservation du chargement, même stipulé non restituable, je crois puisque quelque chose qui arrivât, il se- qu'elle ne s'étend qu'au fret que le capirait sûr d'être payé. taine aurait pu réclamer, si le payement
Mais remarquez que ce n'est que sur d'avance n'eût pas eu lieu, c'est-à-dire, à le fret à faire que l'emprunt est prohibé, celui des marchandises sauvées (arguet non sur le fret acquis, quand même le ment tiré de l'art. 386). Et, en effet, la payement de ce fret dépendrait de l'évé- convention que le fret sera payé d'avance, nement d'une condition. Espèce : et celle qu'il sera acquis à tout événe-
Un capitaine charge, en temps de ment, sont, à l'égard du prêteur, res inguerre, a St.-Domingue, des sucres, à ter alios actœ. Elles ne peuvent lui 4 sols la livre de fret, rendus au premier nuire ni lui préjtidicier. En conséquence, port en Europe ; et à 5 sols, si le navire il peut réclamer tout ce qui serait dû, si
prêt, de justifier que la cho»e empruntée a été utilement employée. L'emprunteur, de «on côté, peut employer l'argent « ee qu'il croit le plu* utile à ses intérêts, le faire servir à l'achat dans le lieu du départ des marchandises qui sont à sa convenance, ou le prendre avec lui à bord pour des opérations ultérieures. Dan» tous ces cas, le prêt n'en est pas
moins valable ; il suffit, à moins de convention contraire, qu'il justifie qu'à l'instant où les risques qu'il veut mettre a la charge du préleur, ont commencé, des choses de l'espèce indiquée, équivalentes à la somme empruntée, y étaient exposée» (Pardessu»,893).
ces conventions n'existaient pas: et H ne peut réclamer que cela ; or dans ce cas il ne serait dû que le fret des marchandises sauvées (1).
L'article défend également d'emprunter à la grosse sur le profit espéré des marchandises. Secùs, sur le profit acquis :
par exemple, un chargement, de valeur de 30,000 fr., a été assuré en France pour cette somme, à prime liée, aller et retour de St.-Domingue. Le capitaine arrivé à St.-Domingue, y vend la cargaison avec un bénéfice tel, que le chargement en retour vaut le double de celui de l'aller. L'armateur peut emprunter à la grosse à St.-Domingue, une nouvelle somme de 30,000 fr, sur l'excédant du chargement, quoiqu'il soit compose du profit fait sur le chargement de l'aller, parce que c'est un profit acquis.
En cas de contravention à la prohibition établie par la loi, le prêteur n'a droit qu'au remboursement de la somme, sans intérêt (Com., 318). — Il n'est pas dû ici d'intérêt, parce que le! deux parties sont en faute. Elles sont en conséquence toutes deux punies : l'emprunteur, par l'obligation de rembourser le capital, quand même il y aurait perte entière; et le prêteur, parce qu'il perd non-seulement le profit maritime, mais encore le simple intérêt de son argent, quand même le navire reviendrait à bon port.
Par la même raison, nul prêt à la grosse ne peut être fait aux matelots ou gens de mer, sur leurs loyers ou voyages (Com., 319). La crainte dé perdre leurs loyers, attache les matelots à la conservation du navire. S'ils avaient emprunté à la grosse un* somme égale à leurs loyers, alors ils n'auraient plus d'intérêt. Mais ce qu'il y a d'étonnant, c'est que l'article ne stipule aucune peine pour ce cas. L'Ordonnance qui ( art. 5, fies Contrats à la grosse aventure ) permettait ce prêt en présence et du consentement du capitaine, prononçait, en cas de contravention, la confiscation de la somme, c'est-à-dire, probablement des loyers jusqu'à concurrence, et 30 fr. d'amende, à ce qu'il parait, contre le prêteur. D'après la manière dont l'article est rédigé, je serais porté à croire que l'on a entendu seulement refuser, dans
(1) Parde**n», 922.
ce cas, toute action contre les matelots (2). Section II.
Des Risques,
Le prêt à la grosse étant un contrat aléatoire, il est de son essence qu'il y ait des risques auxquels soient exposées les choses sur lesquelles le prêt est fait, risques dont par conséquent le prêteur soit chargé.
Nous verrons d'abord quels sont cet risques; et ensuite, dans quel temps, et dans quel lieu les accidents doivent avoir été essuyés, pour être à la charge du prêteur.
Quels sont les Risques à la charge du Préleur?
Les risques à la charge du prêteur sont tous les cas fortuits maritimes, par l'effet desquels la chose est perdue ou détériorée.
Nous disons tous les cas fortuits, pour deux raisons :
La première, parce que les avaries de toute espèce sont à la charge du prêteur, même les avaries simples, s'il n'y a convention contraire (Com., 330).
Ceci a besoin d'être développé. D'abord ces mots, s* il n'y a convention contraire, ne tombent que sur les avaries simples. On ne peut stipuler que le prêteur ne sera pas tenu des avaries communes. Ce serait détruire le risque, qui est de l'essence du contrat. Cependant on peut le faire à l'égard de l'assureur, par la clause, franc d'avarie, sauf quelques cas de sinistre majeur (Com., 409), La raison de différence qu'en donnent les auteurs, c'est que les objets affectés au prêt sont devenus en quelque sorte la propriété du prêteur, l'emprunteur étant présumé s'en être dessaisi en sa faveur, Or, l'avarie commune ayant sauvé le chargé, il serait injuste que le prêteur n'y contribuât pas. H n'en est pas de même de l'assureur qui est un simple garant, lequel, lorsqu'il a reçu la prime, n'acquiert par l'assurance aucun droit sur
(2t Pardc»m» ? 893.
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les objets assurés, et qui, en conséquence, ne doit être tenu que d'après ses conventions, pourvu toutefois qu'elles ne détruisent pas l'essence de l'acte. Or, il suffit, pour qu'il puisse y avoir assurance, qu'il y ait eu un risque quelconque (1).
L'article dit que les avaries communes sont à la charge du prêteur, c'est-à-dire, que, si l'avarie est essuyée par l'objet affecté au prêt, le prêteur est tenu d'indemniser l'emprunteur de tout le dommage : mais alors il est subrogé à ses droits dans la contribution (2). Si l'avarie est essuyée par d'autres objets que ceux affectés au prêt, le prêteur est obligé de payer, à la décbarge de l'emprunteur, la somme pour laquelle ce dernier est tenu de contribuer au payement de l'avarie, si toutefois la somme prêtée est égale à tout l'intérêt que l'emprunteur a dans le char-
E nient. Si elle est moindre, la contrition est supportée proportionnément entre le prêteur et l'emprunteur, à raison de leurs intérêts respectifs ( argument tiré de l'art. 371 ) (3). Mais aussi observez que, dans ce cas, l'emprunteur est tenu de rendre la somme empruntée avec le profit maritime convenu, En effet, au moyen de ce que le préteur paye la part de l'emprunteur dans la contribution, l'avarie est, à l'égard de ce dernier, comme si elle n'existait pas.
A l'égard des avaries simples, on a changé le droit de l'Ordonnance qui, art. tQ,des Contrats à la grosse, n'assujettissait le prêteur aux avaries simples, que lorsqu'il y avait convention expresse.
Hais, comme l'observe Valin sur ledit article, la convention avait toujours lieu.
Le Code n'a donc fait que consacrer l'usage du commerce; d'ailleurs, l'Ordonnance assujettissait, de droit, l'assu-
(t) Pardessus, 895.
(9) Si le» objeU affectés au prêt ont (■t.- Jetés à la mer pour le salut commun, ce jet donnera lieu à une contribution. Il suit de là que, malgré le jet, il faut considérer les objet» comme arrivé» à destination et décider que l'emprunteur demeure personnellement obligé, sauf la contribution dn préleur aux avarie* communes, dans la proportion de la somme prêtée. L'emprunteur ne serait donc pas fondé à abandonner au prétear le prix qu'il reçoit par la contribution et à se prétendre libéré envers lui. Cependant, en cas d'insolvabilité de ceux qui doivent contribuer, le préteur devra en répondre ; car, dans la vérité ce dommage provient d'une perte totale, et I on ne peut dire que
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reur â l'avarie simple, et Userait difficile de donner une raison solide de différence.
Quid si, dans le cas d'avarie simple, le prêt à la grosse est inférieur à la valeur de l'objet affecté? Je pense qu'il en est comme du cas de l'avarie commune, et que l'avarie simple est supportée par le prêteur et l'emprunteur, à proportion de leur intérêt.
La seconde raison pour laquelle nous disons que les cas fortuits sont à la charge du prêteur est que le préteur ne répond point des déchets, diminutions et pertes qui arrivent par le vice propre de la chose (Com., 526 ); comme si le navire a péri par sa caducité; et ce, quoique la perte ait été l'effet des coups de mer. Les coups de mer sont, dans ce cas, la cause occasionnelle, mais non la cause efficiente du sinistre. II en est de même, si le vin s'est aigri, si les huiles ont coulé, etc.
Le prêteur ne répond pas davantage des dommages causés par le fait de l'emprunteur (Com., 326), par exemple, si les marchandises ont été confisquées pour cause de contrebande. Quid, si le cas a été prévu par la police? Il faiit distinguer. Les parties peuvent convenir que le prêteur sera tenu de la confiscation prononcée par les' lois d'un autre pays; secùs, à l'égard de celle ordonnée par les lois françaises. Le principe, conventio contré leges non valet, ne s'applique qu'aux lois du pays des contractants mêmes.
Quid, des dommages causés par le fait du maître ou de l'équipage? Le préleur n'en est tenu qu'autant qu'il y a stipulation expresse. Voyez l'art. 353, qui doit s'appliquer au prêt à la grosse comme â l'assurance, attendu la grande similitude des deux contrats.
les choses perdues ont été remplacées (Frémery, ch. 31, p. 963 et 964).
(3) Pardessus, 996, enseigne que le préteur doit supporter la part entière de contribution afférente à l'objet affecté, à moins qu'il n'ait été affecté que pour une partie aiiquote, par exemple : pour moitié, en prêtant 1,500 fr. sur un objet qui vaut 3.000 fr. Cette décision ne parait point exacte. Si une valeur de 100,000 fr. est donnée eu gage pour un prétde 1,000 fr., une contribution de 1 p. «/.> absorberait la créance de l'emprunteur ! Il semble évident qu'il ne peut contribuer qu'à ra'won de 1,000 fr. quand il n'a couru le risque de perdre que 1 ,000 fr . (Fréméry, ch . 31 , p. 963, note 1 .
Le prêteur ne doit également pas être deladestinalion,\epoTld\idépaTt,ouh\en responsable de la dépréciation des mar- celui pour lequel lenavireestexpédié?Enié chandises, toutes les fois que cette dépré- rigon (des Contrats à ta grosse, chap. 8, ciation résulte d'un événement, autre que sect. 1 ri \ § 1 ), remarque qu'il serait plus ceux dont le prêteur est tenu ; si par conforme a la nature du prêt à la grosse, exemple, la conclusion de la paix surve- appelé originairement contrat à retour nue depuis le commencement des ris- devoyage, de décider que l'on doit entenques, a amené une diminution considé- dre, juqu' au Jour du retour du navire rable dans le prix de l'objet. Au surplus, au port du départ. Cependant, il parait pour voir plus en détail l'énumération résulter de l'art. 356, que l'assurance ne des divers cas maritimes, voyez ci-après vaut pour l'aller et retour qu'autant que au tilre des Assurances , chapitre 1 er , la stipulation est expresse à cet égard : et sect. 2, § 2. il n'y a pas de motif d'adopter une décision Nous avons dit que le prêteur répond différente, à l'égard du prêt à la grosse, des cas fortuits maritimes, parce que les A l'égard des marchandises, les risrisques de terre ne sont point, et ne peu- ques, à défaut de stipulation, sont à la vent être en aucune manière à la charge charge du préteur du jour qu'elles ont du prêteur. Si donc les marchandises une été chargées dans le navire, ou dans les fois déchargées à terre, sont pillées, in- gabarres pour être portées au navire, cendiées, ces risques ne sont point à la jusqu'au jour où elles sont délivrées à charge du prêteur. terre ( Corn., 528), c'est-à-dire, à quai.
Une fois que les marchandises sont à quai,
jj II. le risque est fini.
Mais le Code ne parle pas du cas où
Quel est le temps des Risques ? il n'est pas reçu de nouvelles du navire,
comme il le fait pour l'assurance dans
Quand le temps des risques est déter- l'art. 375. Cela était inutile, et il n'y a
miné par le contrat, il faut s'en tenir à la point parité à cet égard, entre le prêt à la
convention. Mais il faut toujours que ce grosse et l'assurance. Dans le prêt, c'est
Ht des risques maritimes. Autrement, l'emprunteur
n'y a pas de prêt à la grosse. peut rien lu
S'il n'y a rien de stipulé à cet égard, de l'heureux
s risques sont à la charge du prêteur, surance, l'ass
soit des risques maritimes. Autrement, l'emprunteur qui tient, et le prêteur ne
il n'y a pas de prêt à la grosse. peut rien lui demander qu'en justifiant
retour du navire. Dans l'as-
les risques sont à la charge du prêteur, surance, l'assuré ne tient rien; et il ne
d'après la distinction suivante: peut demander qu'en justifiant de la perte.
A l'égard du navire, des agrès, appa- II a donc fallu fixer le délai, après lequel
raux, armement, et victuailles, du jour le défaut de nouvelles devait faire pré-
qlie le naviro a fait voile jusqu'au jour où sumer la perte (1).
il est ancré ou amarré au port ou lieu de Dans tous les cas, du moment que le
sa destination (Coin., 528); d'où il suit risque est commencé, le profit maritime
que si le navire n'a pas fait voile, même est acquis au prêteur,
par le fait de l'emprunteur, le risque n'a Quid, si le voyage est rompu avant le
pas lieuct il n'estdùque l'intérètde terre, risque commencé?ll est évident qu'il n'ya
Maisdoit-onentendreici par port ou lieu plus de prêt à la grosse, puisqu'il manque
(1) C'c*t un principe essentiel au contrat a la le» choses affectée* n'étaient pa* périe». Alort,
, et qui le distingue de l'assurance dont nous quand même on n'en aurait aucunes nouvelle» pos-
avons parlcdant le titre précédent, que les risques térieures, s'il était prouré que ces choses n'ont pu
■ont toujour» censés exister tant que le navire n'est périr qu'après le temps, ou au delà du terme de*
pas arrivé à sa destination. Le préteur n'est qu'un risques, par exemple, que le navire a été rencontré
créancier conditionnel et dan* le »eul ca* d'heu- depui*, la condition serait accomplie. Mais si le
arrivée des objets affectés; c'est à lui de préleur ne peut faire celle preuve, le navire est
prouver que cette condition est accomplie.. présumé être péri dans le terop» et dans le lieu des
La manière dont le préteur peut exercer son risque*,
droit, varie selon la conventiou. Si le prêt était Si le prêt a été fait pour un voyage déterminé,
pour tant de mois, ou payable à telle époque dé- par exemple, sur un navire allant du Havre k Os-
terminée, ou quand le navire sera k telle hauteur tende, l'arrivée de ce navire dans le port d'O»daus son voyage, le préteur n'a rien à prouver, tende, prouvée par le préteur, fonde son droit sinon qu'au lerme convenu pour la fin de* ri«quc«, d'exiger le payement (Hordetsu*, 913).
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une des choses qui lui sont essentielles.
La somme peut dont être redemandée par l'action appelée chez les Romains, condictiocausà data, causd non secutâ. (Cela s'appelle ristourne , comme en matière d'assurance). Quid, à l'égard désintérêts?
Je pense qu'ils sont dus au cours de la place. Mais de quand ? Émérigon (chap. 1 1 , sect. '3, § 2) prétend que ce n'est que du jour de la mise en demeure. Celte opinion me parait contraire à l'équité.
Le prêteur peut ignorer pendant longtemps la rupture du voyage, et en conséquence ne pas foire de demande. Il me semble que ce devrait être du jour du prêt (1). Au surplus, ces dispositions doivent avoir lieu, de quelque manière que le voyage ait été rompu, même par le fait de l'emprunteur (argum . tiré de l'art. 319).
Quid, à l'égard du privilège établi par le n°9de l'art. 191, en faveur des prêteurs à la grosse? ne peut-on pas dire qu'il n'a pas lieu ici, puisqu'il n'est établi qu'en faveur des prêteurs à la grosse, et que, dans l'espèce, il n'y a pas de prêt de ce genre? Je pense cependant qu'il suffît
Ïue le prêteur ait eu l'intention de prêter la grosse, pour que le privilège existe.
JVec oàstat ce que nous venons de dire relativement au profit maritime ; car ce profit est le prix du risque, et le risque n'ayant point existé, il ne peut y avoir de prix, ni conséquemment de profit; mais le privilège n'est pas le prix du risque ; il est la condition sous laquelle le prêteur a consenti à prêter. 11 suffit donc que le prêt ait eu lieu, pour que le privilège doive exister.
{hiid, si le voyage est rompu après le risque commencé? Par exemple, le navire sort, mais, poursuivi par les ennemis, ou battu de la tempête, il est obligé de rentrer, et ne peut plus sortir, quel sera le droit du prêteur ? Émérigon, des Contrats à la grosse, émet sur ce point une singulièreopinion.ll prétend que le contrat est nul, mais que le donneur peut se payer de son capital, du profit maritime, et des accessoires, sur l'universalité des effets affectés au prêt seulement ; ce qui est dire que le contrat est valable, et qu'on doit appliquer la disposition de l'art. 327 : ce qui
(1) Ceat auaai l'opinion de Pardctaus, 938 ; de Vincent, t. III, p. 301.
(â) Si le voyage conveuu e*t d'aller cl de retour,
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est vrai. 11 suffit que le risque soit commencé pour nue le contrat soit valable (argum. tiré de l'art. 3151).
{)uid, si le prêt a été fait sur facultés, pour l'aller et le retour, et qu'il n'y ait pas de retour? doit-on appliquer la disposition de l'art. 336, et décider, comme dans le cas de l'assurance, que les deux tiers proportionnels seulement du profit maritime sont dus? Valin, sur l'art. 13, Polhier,iôiV/., n° 41, et Émérigon, iôid. t chap. 8, sect. !«•, §2, sont de l'avis de l'affirmative. Ce dernier auteur avoue cependant que lajurisprudence est contraire, et que d'ailleurs il faudrait une lot expresse. J'ose n'être pas de l'avis de ces trois jurisconsultes : et je me fonde sur ce que, malgré la grande affinité qui existe entre l'assurance et le prêt à la grosse, il y a toujours cependant une différence essentielle, qui consiste en ce que le prêteur à la grosse avance ses fonds, et ne reçoit rien qu'au retour, tandis que l'assureur n'avance rien, et reçoit au contraire une prime. De là il suit, que la diminution du tiers de la prime ne cause réellement aucun préjudice à l'assureur, mais seulemeut diminue son bénéfice. Il ne peut pas raisonnablement dire, qu'il n'aurait pas assuré aux deux tiers, s'il eût cru qu'il n'y eût pas de retour. Car certainement, celui qui assure à 12 pour cent, pour St.-Domingue, aller et retour, aurait assuré, sans difficulté, à 8 pour cent, pour l'aller seulement., D'ailleurs, en assurant pour le compte de l'un, comme il n'y a pas d'avances à faire, il a pu également assurer pour le compte d'un autre.
H n'en est pas de même du préteur qui a avancé ses fonds , et qui peut très-raisonnablement dire qu'il ne les a prêtés que p^arce qu'il a compté sur la totalité du change maritime; que ne pouvant prêter au delà de ses fonds, le prêt qu'il a fait à l'un, l'a empêché de prêter à tel autre, qui eût chargé en retour, et avec lequel il eût gagné le change entier : que le fait du chargeur ne peut le priver d'un bénéfice dont l'espérance l'a empêché de traiter avec d'autres personnes, etc.
Ces raisons m'empêchentd'adoptcr l'avis de Valin et autres (2). '
elque le navire ne fasse point de retour, le préteur peut exiger l'entier payement du capital et dea pro6ls maritime», quand même ce aérait par force
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§ III
Quel est le lieu des Risques f
Le lieu des risques peut être entendu de deux manières :
D'abord, quanl au voyage. Si le navire fait un autre voyage que celui pour lequel le prêt a été fait; ou si, faisant le même voyage, il change de route, le tout sans nécessité, les risques ne sont plus à la charge du prêteur.
U en est de même, si le capitaine relâche dans un port, sans y être obligé par forlune de mer, et que le contrat ne renferme pas la permission de faire échelle (1).
On peut entendre aussi par lieu des risques, le navire même où doivent être chargées les marchandises affectées à l'emprunt. Si donc elles sont chargées sur un autre bâtiment que celui désigné au contrat, le prêteur ne supporte pas les risques, et quoiqu'il arrive, la somme prêtée doit lui être rendue avec l'intérêt de terre (2), à moins qu'il ne soit légalement . constaté que le changement de navire a eu lieu par force majeure (Com., 324).
Section III.
Du Profit maritime.
Dans le prêt ordinaire, comme tous les risques sont à la charge de l'emprunteur, qui est tenu de restituer in génère la chose prêtée, quand même il l'aurait perdue par cas fortuit ou force majeure, le prêteur ne peut stipuler un intérêt supérieur au taux légal, qui est de cinq pour
cent en matière civile, et de six dans les transactions commerciales.
Mais comme, dans le prêt à la grosse, le prêteur prend sur lui les risques des objets sur lesquels il a prêté, de sorte qu'arrivant la perte de ces objets, il ne peut exiger le remboursement, même de.
son capital (Com., 325) , il est juste qu'il puisse stipuler, pour le cas d'heureuse arrivée, un profit supérieur à l'intérêt légal, et que l'on nomme profit maritime.
Et comme les chances peuvent être plus ou moins fortes en faveur du prêteur, la loi laisse aux parties la plus grande latitude, relativement à la fixation de ce profit, qu'elles peuvent déterminer au taux qu'elles jugent convenable (3).
DB LA FORME DU CONTRAT A LA GROSSE
Le contrat à la grosse est passé devant notaires, ou sous seing privé (Com., 311).
Ces mots semblent impératifs. Cependant il ne faut pas en conclure qu'un prêt à la grosse ne serait pas valable, par cela seul qu'il serait contracté verbalement. Mais comme il ne pourrait être enregistré , il n'aurait pas de privilège (Com., 31S). S'il était dénié, il ne pourrait être prouvé par témoins (4).
Le contrat pourrait aussi être passé devant le chancelier du Consulat, en présence de deux témoins, (Ordonn. de la Marine, art. 25, des Consuls).
L'acte qui le contient, énonce (Com., 312) :
a. Les noms du prêteur et de l'emprunteur (5) :
majeure qu'aurait lieu le défaut de retour, parce que la ni in: à la Toile est considérée comme exécution du contrat (Pardessus, 9 13).
(1) Parde*»us, 914.
(2) Peu importerait que l'emprunteur prouvât que le navire substitué était aussi bon et même meilleur ; le préteur serait fondé à dire qu'il avait confiance dans Ut navire et qu'il n'a pas voulu courir de risque- sur tel autre, quel qu'il fût. Il eu serait de même si le navire désigné et le navire substitué périssaient : le lieu des risques étant changé, le préleur cesse d'en répondre (Pardessus, 914).
(3) Le profit maritime peut, sous certains rapports, être comparé à la prime d'assurance : l'un et l'autre sont le pris du risque ; mai* il* diffèrent sur ce point que la prime est toujours due, quel que sost l'événement, tandis que le profit maritime
n'est dû qu'au cas d'bcureusc arrivée (Pardcs- •us, 896).
(5) Mais l'omission du nom du préteur empêcherait-elle le* effets de l'obligation de l'emprunteur designé ? Sans doute, il n'existerait point d'obligation si quelqu'un déclarait simplement qu'il a emprunté ou qu'il payera telle somme affectée sur tels objet*. Aucun créancier n'étant désigné, et l'écrit n'annonçant point que l'obligation est au profit du porteur, la détention ne serait pas une preuve de propriété. Un acte aussi imparfait pourrait être considéré toutefois, contre l'emprunteur, comme un commencement de preuve par écrit en faveur du porteur qui se prétendrait créancier sans produire aucun effet contre le* lier*, puisque ce porteur n'aurait pas un titre revêtu de exigées pour pouvoir le leur opposer.
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b* La somme prêtée : Ce n'est pas que Ton ne puisse à la rigueur donner à la grosse, toute autre chose que de l'argent.
Mais il faut toujours que la chose soit fougible, c'est-à-dire, susceptible d'être consommée par l'usage : ou, si elle ne l'est pas, qu'elle soit donnée sous la condition qu'elle sera vendue par le preneur, qui, en cas d'heureux retour, est tehu d'en rendre le prix, avec le profit maritime convenu. Il est évident que , dans ce cas , c'est réellement le prix delà chose, et non la chose elle-même, qui est donné à la grosse (1).
c. La somme convenue pour le profit
Pourrait-on convenir qu'en cas d'heureuse arrivée, le prêteur aura, pour profit maritime, une part dans les bénéfices?
Oui. Mais ce serait alors une société, plutôt qu'un prêt à la grosse (2).
d. Les objets sur lesquels le prêt est affecté ;
L'Ordonnance n'exigeait pas cette énonciation. Mais c'était le vœu de Valiu, sur l'art. 2, des Contrats à la grosse. Savary, Parère 37 , était d'avis qu'un billet ainsi conçu : Je payerai tel Jour, à un tel, telle somme, valeur reçue à la grosse aventure, n'était valable, qu'autant qu'il serait prouvé d'ailleurs qu'il avait été réellement prêté une somme, pour être employée au radoub de tel navire, ou à l'acquisition de tel chargement.
Mais remarquez qu'il suffit que renonciation soit générale, c'est-à-dire, qu'elle
désigne si le prêt est fait sur le corps ou sur les facultés de tel navire.
e. Le nom du navire et celui du capitaine (3);
f. Pour quel voyage (4), pour quelle partie du voyage, ou pour quel temps le prêt est fait ;
Cela prouve que l'on peut stipuler que le temps des risques ne courra pas pour le prêteur, pendant tout le temps du voyage. Ainsi, ou peut stipuler que le risque sur un navire partant pour St.- Domingue, n'aura lieu que jusqu'à telle hauteur, ou pendant tel temps. Et , si le navire arrive à la hauteur stipulée, ou si le temps fixé pour le risque est écoulé, sans qu'il soit arrivé aucun accident, l'emprunteur est tenu de restituer le capital avec le profit maritime, quelque chose qui arrive ensuite.
Mais, quid, si l'on n'a pas de nouvelles du navire ? S'il est prouvé qu'il a péri après le temps des risques, ou après avoir passé la hauteur déterminée; par exemple , s'il a été rencontré depuis par d'autres bâtiments, alors, comme nous venons de le dire , l'emprunteur est tenu du capital et du profit maritime. S'il n'existe aucune preuve, le navire est censé péri dans le temps et dans le lieu des risques, et l'emprunteur est déchargé (Com., 376).
L'article 376 ne parle à la vérité que du cas de l'assurance; mais il y a une bien plus forte raison d'en appliquer la disposition au prêt à la grosse. Car, la restitution est stipulée seulement pour le cas où
Suit-il de là que le contrat à la grosse ne pourrait contenir obligation de payer au porteur? La nécessité d'indiquer le préteur ne s'oppose point i ce qu'une telle clause ait son effet : car, de deux choies l'une : ou le contrat énonce que telle personne a prêté, et que l'emprunteur payera à elle, ou au porteur ; ou la première tic ces énonciations ne se trouve point. Au premier cas, le préteur est expressément désigné ; au second, c'est le porteur qui est présumé avoir prêté lui-même ou par un mandataire (Pardessus, 906).
(1) Pardessus, 891; voyez plus haut, p. 215, note 8.
(S) Pardessus, 896.
(3) Dans l'assurance on peut garantir des objets d'un risque, sans désigner, ni le navire sur lequel ces objets sont chargés, ni le nom du capitaine, ni faire d'autres énonciations capables d'aider à le reconnaître^. La différence qui existe entre l'assurance et le prêt à la grosse, permet moins de latitude dans ce dernier contrat. Dans le premier, l'assuré, propriétaire des marchandise», a plus de
moyens pour justifier que les risques ont réelle* ment porté sur tel* ou tel» objet» ; dès lors il est moins nécessaire d'exiger des désignation» dans la police, puisqu'il est dan» une position où il lui est facile de les suppléer.
Le prêteur à la grosse, au contraire, n'est pas propriétaire de» objet»; il n'a pas, sur eux, cette surveillance que l'assuré peut exercer ; et comme, néanmoins, il est tenu de justifier de l'heureuse arrivée pour pouvoir rxiçcr l'exécution du contrat, il faut que les énonciations de l'acte de prêt suppléent à ce manque de moyens. Il e»t donc nécessaire que les choses affectées au prêt soient désignées, ou par leur individualité propre, ou par renonciation des noms du navire qui les porte, et du capitaine qui les conduit (Pardessus, 905).
(4) Le Codcdit s tile prêta lieu pour un voyage. Cette énoncialion est inexacte, en ce qu'elle tendrait à faire croire qu'on peut emprunter à la grosse, pour un autre motif que pour un voyage maritime.
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il n'arrivera aucun accident dans le lieu et dans le temps des risques : et comme c'est le prêteur qui est demandeur , c'est à lui à prouver que la condition est accomplie. Faute par lui de faire cette preuve, il ne peut rien exiger (1).
g. Enfin l'époque du remboursement.
Quid , si l'emprunteur ne paye pas au temps convenu , et que le profit maritime soit stipulé à tant par mois, ce profit continuera-t-il de courir? Non; ce profit doit cesser avec les risques. L'emprunteur doit seulement l'intérêt de terre, du jour de la demande (2). Mais doit-il cet intérêt , même sur le profit maritime? Polhier (des Contrats à la grosse, n° 81) pense que non, parce qu'alors il y aurait anatocisme. Cela parait conforme a la décision de l'art. 1154 du Code civil. Cependant, Emérigon, qui, dans son traité des Contrats à la grosse, chap. 3, sect. 4, § 2, est de cet avis, convient que la jurisprudence est contraire. Mais en même temps, il avoue qu'elle n'est appuyée sur aucune loi , et qu'elle devrait être réformée.
L'acte de prêt à la grosse peut être fait à ordre; et alors le prêteur peut le négocier par la voie de l'endossement. Cette négociation a les mêmes effets, elle produit les mêmes actions en garantie que celle des autres effets de commerce (Com., 313), et par conséquent, il y a lieu aux mêmes déchéances pour défaut de poursuites (3), sauf que la garantie ne s'étend pas au profit maritime, à moins de stipulation expresse (Com., 314) ; c'est-à-dire, à ce que je pense, que s'il y a heureuse arrivée, et que, par l'effet de circonstances particulières , celui au profit duquel l'acte de prêt a été endosse, ne puisse se faire rembourser ni le capital, ni le profit, il aura recours contre son endosseur , mais seulement pour le capital (4). Quel
est le motif de cette disposition? J'avoue que je n'en vois aucun. Les motifs disent que l'endosseur est à la vérité un garant; mais que sa garantie ne doit pas s'étendre au delà de ce qu'il a reçu ; qu'il n'a reçu que le capital; qu'il ne doit donc garautir que le capital ; qu'il serait injuste de l'obliger à garantir 23 ou 30 pour cent de poflt maritime , qu'il ne reçoit pas. Mais il me semble qu'il y a une réponse trèsforte à ce raisonnement. L'endossement peut avoir lieu dans le cours du voyage, c'est-à-dire, dans le moment où le risque est commencé. En négociant son billet à la grosse , avant le retour , le prêteur se décharge de tous les risques, qui sont transférés à celui au profit duquel l'endossement est fait. Ainsi, il est vrai de dire qu'il reçoit , non-seulement le capital qu'il a prêté . mais encore la décharge du risque qu'il courait, de perdre ce capital. Il semble donc qu'il doit garantir le capital , parce qu'il est censé l'avoir reçu du porteur; et qu'il doit garantir le profit, parce que c'est le prix du risque dont il a été déchargé , et que le prêteur a pris sur lui. Au surplus, la loi est faite, il faut s'y tenir. Mais, comme elle permet la stipulation contraire, il est probable qu'elle deviendra de style dans les négociations de billets à la grosse, qui auront lieu avant la fin du risque.
L'acte de prêt à la grosse pourrait-il être fait au porteur?— Je le penserais volontiers, par analogie de la disposition finale de l'art. 281 , relative aux connaissements. Il y a parité de raison (jugé pour l'affirmative en Cassation, le 27 février 1810); et, dans ce cas, il est également transmissible par la voie de l'endossement (b).
Tout acte de prêt à la grosse fait en France, doit être enregistré, dans les dix
(1) Pardessus, 913 ; voyez plu» haut, p. 220, note 1.
(2) Pardessus, 917.
(3) A cet égard, le* règles sur la nécessite de faire le protêt le lendemain de l'échéance , doivent être modifiée* suivant la nature de* chote*. Si le prêt c*t fait pour un temps déterminé, tant de moi*, de jour*, ou remboursable à telle époque, rien ne s'oppose à ce que le porteur par endossement exige le pavement le jour indiqué, ou proteste le lendemain ; il doit donc exercer ton recour* dan» les délai* fixés pour les lettre* de change. Maissi l'époque du remboursement estindctcmujMX i si le prétest fait pour un voyage, jusqu'à
telle hauteur en mer, le porteur ne peut connaître l'événement, à l'instant même qu'il a lieu, de manière à exiger le pavement ou à protester. Il doit le faire aussitôt qu'il en est instruit ; et c'est aux tribunaux à apprécier par les circonstance*, les exceptions de déchéance qu'on essayerait de faire valoir contre lui (Pardessus, 899). •
(4) Il pourra aussi réclamer l'intérêt ordinaire du capital, à compter du jour du protêt, les frais légitimes et leurs intérêts, même le rechange (Pardessus, 899).
(5) Pardessus, 906 ; voyex plu» haut, p. 222, note 5.
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jours de sa date , au greffe du Tribunal de commerce, à peine, pour le prêteur, de perdre son privilège (Corn., 312).
Cette disposition n'existait pas dans l'Ordonnance. Elle était demandée par Valin, sur l'art. 1 er , des Contrats à la grosse. Elle a pour but de prévenir les fraudes qui pourraient préjudicier à des tiers. Un négociant de mauvaise foi , à la veille de faire faillite, ferait des billets à la grosse , antidatés, au profit de personnes apostées, qui acquerraient par là un privilège, et se trouveraient préférées aux créanciers légitimes.
Si le prêt est fait dans l'étranger, il est ordonné, sous la même peine, d'en faire constater la nécessité par un procès-verbal signé des principaux de l'équipage, et d'obtenir en outre l'autorisation du consul français , ou , à défaut, du magistrat des lieux (Corn., 234, 312).
CHAPITRE III
v DES OBLIGATIONS DE L'EMPRUNTEUR.
Il résulte de la définition du prêt à la grosse, qu'en cas dé perte totale des objets sur lesquels le prêt est affecté, ladite perte survenue par cas fortuit, dans le temps et dans le lieu des risques, l'emprunteur est déchargé de toute obligation.
Si la perte est partielle, il est déchargé proportionnément (Corn., 323).
Appliquez ici les dispositions des articles 330 à 333 ; et surtout observez qu'il faut que le cas fortuit arrive par fortune de mer.
Est-ce au donneur à prouver que les objets sont arrivés, ou à l'emprunteur à prouver qu'ils sont perdus? C'est au donneur, comme demandeur, à prouver l'événement qui donne lieu à la demande, c'est-à-dire l'heureuse arrivée. Au contraire, dans l'assurance, |pmme l'assuré est demandeur, c'est à lui à prouver la perte (Corn., 383).
(1) Quant à la manière «le fixer la valeur de» effet* qui seraient reconnus avoir été réellement charges, ce sera à l'emprunteur à justifier que cette valeur était égale à la somme prêtée. Si l'é- Taluation eu avait été faite dans le contrat même, elle serait présumée exacte jusqu'à preuve contraire. De là naît la question de savoir si ce pacte exclut toute réclamation du préteur. Ce serait consacrer une injustice et faciliter le» fraudes que d'établir une fin de non recevoir absolue. Mai» le préleur qui acquiesce à une évaluation, doit à'im-
DELVWCO0ET.
Mais comme, ainsi que nous l'avons dit , le prêt à la grosse ne peut jamais être pour l'emprunteur un moyen de gagner, il faut, pour que l'emprunteur sur les marchandises puisse être déchargé de la somme totale, qu'il justifie qu'il y avait, au moment du sinistre, soit des effets chargés pour son compte jusqu'à concurrence de la somme empruntée (Corn., 329) (1), soit l'argent même emprunté, qu'il peut»
avoir emporté pour faire des acquisitions en route. Cette justification s'établit comme dans le cas de l'assurance (Tit. suivant, chapitre I, section
On entend par sinistre, l'événement qui a occasionné la perte. En fait d'assurance, on dislingue ordinairement le sinistre majeur , qui comprend tons les cas dans lesquels l'assuré peut faire le délaissement {voyez l'article 369), et le sinistre ordinaire , qui comprend tous les autres cas fortuits.
Quid, dans cette espèce? Pierre emprunte à la grosse une somme de 3000 fr., sur l'intérêt qu'il a dans le chargement de tel navire. Il charge sur le navire désigné, pour valeur de 6000 fr. Le billet à la grosse contient la permission de faire échelle. Le capitaine, conformément à ses instructions, décharge en route pour 3000 fr. de marchandises. En continuant sa route, le navire périt avec son chargement, l'emprunteur est-il totalement déchargé ; ou bien doit-il encore la moitié des 3000 fr,, par la raison que la moitié du chargement est sauvée? Celte question a été traitée par Valin, sur l'article 36, des Assurances , par Polhier, ibid., n° 80, et par Émérigon, des Contrats à ta grosse , chap. 12, sect. 2, § 3. Ils sont tous d'avis que , dans l'espèce proposée , le prêteur à la grosse ne peut rien exiger.
Ils se fondent sur ce que l'emprunteur et le prêteur n'ont contraclé ensemble aucune société : qu'à la vérité , ils ont tous deux couru les risques pour moitié du
puter de s'en être rapporté à la bonne foi de l'emprunteur; on ne doit donc l'écouler qu'autant qu'il prouveraitétre victime d'une fraude véritable. Oq suivrait à cet égard le principe général de droit, que le dol ne se présume poinl, qu'il doit être prouvé par celui qui l'allègue et que le» tribunaux ne doivent admettre la preuve testimoniale, dans ce cas, que d'aprè* des présomption* graves, précises, concordantes, dont l'appréciation est abandonnée, à leur couscicucc (Pardc«u>, 9l)3j.
la
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chargement, jusqu'au lieu de la première décharge; d'où il résulte, en effet, que si. avant cette décharge, la moitié du chargement eût péri, le prêteur n'aurait perdu que la moitié de la somme : mais que cette espèce de communauté de risques n'étant point l'effet d'une convention, mais seulement du fait que chacun avait un intérêt égal dans le chargement . doit cesser avec . le fait même. Ouest la loi, continuent-ils, qui oblige l'emprunteur de continuer cette communauté jusqu'au lieu du dernier reste ? lit si rien ne l'y oblige, il a donc pu faire décharger en route une quantité égale à son intérêt, et laisser courir le risque du surplus au prêteur. En un mot, le preneur n'est obligé de mettre des effets en risque que jusqu'à concurrence de la somme empruntée. Il petil sans doute en mettre davantage, et par là accroître le gage du donneur , et diminuer même éventuellement son risque. Mais , encore une fois, comme cet accroissement ne fait pas partie de la convention , qu'il est purement volontaire de sa part, et qu'il est entièrement étranger au donneur, il ne peut être irrévocable. Le preneur a donc pu décharger, dans le cours du voyage, ce surcroît de marchandises, sans que le donneur puisse s'en plaindre. Aussi, voyons-nous que notre article 529 décide formellement qu'il suffit, pour que l'emprunteur soit totalement libéré, qu'il justifie qu'il y avait, au moment du sinistre, des effets chargés pour son compte dans le navire, seulement jusqu'à concurrence de la somme empruntée
Observez que j'ai supposé que l'acte de prêt contenait la clause de faire échelle.
Autrement, la relâche volontaire du navire, dans un port intermédiaire, aurait déchargé le prêteur de tout risque postérieur.
Ou'en est-il si l'emprunteur sur marchandises ne prouve pas qu'il y avait au moment du sinistre des effets chargés pour son compte jusqu'à concurrence de la somme empruntée?
On conçoit qu'il pourrait se commettre ici un abus que la loi a dû prévenir.
Un homme emprunterait à la grosse 100,000 fi\, ne chargerait que pour valeur de 30,000 et ferait périr ensuite le chargement, afin de gagner par là
(I) P*uk«u», 923.
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60,000 fr., en pur bénéfice. Or, nous avons vu qu'il est de principe, en matière de prêt à la grosse, comme en matière d'assurance, que le prêt ne peut jamais être pour l'emprunteur, comme l'assurance pour l'assuré, un moyen de gagner, mais seulement de ne pas perdre.
Qu'eu est-il donc si l'emprunteur ne fait pas la preuve requise? Il faut distinguer s'il y a eu ou non fraude de sa part.
S'il est prouvé qu'il y ait eu fraude de sa part lors du contrat, et il faut que la fraude soit prouvée parce qu'elle ne se présume jamais, et que c'est à celui qui l'allègue à en prouver l'existence, l'emprunt peut être déclaré nul en entier sur la demande du prêteur (Corn., 516).
Nous disons sur la demande du prêteur, et non de l'emprunteur, qui ne peut arguer de sa propre fraude. Piemo e.v dvlhto suo débet consequi actionem.
11 résulte de là, que, dans le cas d'heureuse arrivée, le prêteur se gardera bien de demander la nullité, parce qu'il perdrait le profil maritime qu'il est en droit d'exiger. Si, au contraire, il y a sinistre, il demandera la nullité, afin de pouvoir exiger le remboursement de son capital, qui, sans la fraude de l'emprunteur, se fût trouvé perdu. Comme ici l'emprunteur est supposé en fraude, la loi a mis toutes les chances contre lui (â).
La nullité une fois admise, l'emprunteur est tenu de rembourser la somme totale (Corn., 516), nonobstant la perte ou la prise, en sorte que le contrat n'est pas même valable jusqu'à concurrence de la valeur du chargement; secùs^ quand il n'y a pas fraude, comme on va le voir tout à l'heure.
Mais dans le même cas l'emprunteur né rembourse que le capital emprunté, sans profit maritime. Le profit maritime est le prix du risquerOr, comme le prêteur n'a couru aucun risque, il ne peut réclamer le profit. Mais, dira-t-on, il le réclame bien dans le cas d'heureuse arrivée, où il n'a pas couru davantage de risque. On répond que ce qui n'est ni allégué ni prouvé, n'est pas censé exister aux yeux de la justice ; que dans le cas d'heureuse arrivée, la nullité n'étant pas demandée par le prêteur, et ne pouvant l'être par
[2, fardcMU*. 931.
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l'emprunteur, le contrat est censé avoir des objets affectés au prêt ; ce qui est dé-
toujours été valable, et le prêteur tou- fendu par l'art. 347 : ou s'il n'a pas cm-
jours assujetti au risque. Dans le cas de prunté sur des objets assurés. Mais il
sinistre, au contraire, le préteur fait juger faut que l'omission soit frauduleuse. 11
qu'il n'y a jamais eu de contrat à la pourrait se faire que la déclaration ne
grosse, mais un simple prêt : il est donc fût pas exacte, et que cependant il n'y
jugé que le préteur n'a jamais couru de eût pas fraude, comme si l'assurance
risque. Or, re* judicata pro veritate avait été faite par commissionnaire, à
habelur. Pinsu de l'emprunteur; si le montant de
Mais le préteur peut-il, en cas de sinis- l'assiurance et du prêt réunis n'excédait
tre, réclamer au moins l'intérêt de terre? pas le total de son intérêt dans le na-
Émérigon (des Contrats à la grosse, vire, etc.
chap. 6, sert. 8, $ à), soutient l'affirma- S'il n'y a pas eu fraude de la part de tive. Il se fonde sur ce que le contrat à la l'emprunteur qui ne peut pas prouver grosse étant déclaré nul, on rentre alors qu'il a chargé a concurrence des sommes dans le droit commun, qui donne cours empruntées, le contrat est valable jusqu'à à l'intérêt de terre. Valin, sur l'art. 3, concurrence de la valeur réelle des objets des Contrats à la grosse, est d'avis con- affectés à l'emprunt (Com., 317), et qui traire. Le préteur, dit-il, doit encore ont été effectivement chargeftdans le nas'estimer trop heureux de retrouver son vire. Cette dernière circonstance est nécapilal qu'il eût perdu, si l'emprunteur cessaire; car pour qu'il y ait prêt à la eût été de bonne foi. Je serais assez de grosse, il faut qu'il y ait risque. Or, il n'y l'avis de Valin. En général, les intérêts a risque qu'autant que les objets sont ne peuvent être dus qu'en vertu de la loi, chargés. Ouid, si le chargement n'a pas ou quelquefois, ex œquftate, pour répa- eu lieu? Le contrat est annulé, et il y a rcr un préjudice que le manque de la lieu au ristourne, c'est-à-dire, au remsomme a pu causer au demandeur. Ici, boursement de la somme prêtée, avec la loi n'ordonne pas le payement de l'in- l'intérêt de terre seulement ; et ce, quand térêt de terre, comme dans le cas de même le défaut de chargement serait du l'art. 317. Elle se contente de prononcer fait de l'emprunteur (argum. tiré do la nullité du contrat. D'un autre côté, le l'art. 349).
demandeur ne peut pas dire qu'il a essuyé La valeur des objets affectés à remun préjudice. Au contraire, il gagne dans prunt est fixée d'après estimation faite ou tous les cas. S'il y a heureux retour, il convenue (Com., 317). Cette estimation gagne le profit maritime convenu; s'il y doit avoir pour base le prix courant des a perte, il gagne son capital qu'il eût objets au lieu du chargement, et non pas perdu (1). celui qu'ils auraicut, en les supposant ar-
Le prêt à la grosse est également nul rivés à bon port. On ne peut empruntera
dans l'intérêt du prêteur, lorsque l'em- la grosse sur le profit espéré (Com. 318).
prunleur a fait assurer, qu'il y a eu si- Le surplus des sommes empruntées au
uistre majeur, et qu'en faisant le délaisse- delà des valeurs alfectées à l'emprunt est
mentilaomisfrauduleiisementdedéclarer rembourséavec les intérêts au cours de la
l'argent qu'il a pris à la grosse. Il est place(Com.. 318) (i), à partir du jour du
tenu également alors de rembourser les prêt, et ce, quand même le navire viendrait
sommes empruntées, nonobstant la perte a se perdre. Cette diposition n'est pas cou-
ou la prise (Com., 380). traire à ce que nous avons décidé ci-des-
Cclte déclaration est exigée, afin que sus, relativement au cas de fraude. Nous
l'on puisse voir s'il n'a pas fait assurer avons dit que, dans ce cas, le prêteur ne
(1) Il est toutefois présamable, dit Pardessus, 931, que le* Tribunaux n'hésiteraient pas à allouer au prêteur les intérêt* suivant le cours do commerce de terre, à titre de dommages-intérêt*.— Vioccns, T. III. p. r,oi, pense aussi que l'intérêt de terre est dû.
(2) Le Code dit : au court de ta place, clause qui n'a d'applicaliou que dau» le temps où I iutérvt
conventionnel ne serait pas limité. Aujourd'hui le cours de la place ne saurait fctre que l'intérêt légal. La loi s'oppose a re qu'il soit au-dessus, et je ne pense pas qu'un intérêt dont le taux n'aurait pas été bac et qui serait demandé en justice pût être réglé au-dessous, nonobstant le cours passager des négociations de la place (Vinctus, T, III, p, 5U0 et 5U1).
pouvait réclamer d'intérêt. Mais il y a cette différence que, dans l'art. 316, comme nous Tarons observé, tout est bénéfice pour le prêteur. Dans le cas de l'art. 317, au contraire, il y a un cas dans lequel le prêteur est en perte, puisque, si le navire arrive à bon port, il ne peut toujours exiger que l'intérêt de terre de l'excédant, moindre certainement que le profit maritime : et c'est pour compenser ce préjudice, que la loi lui accorde le même intérêt, même en cas de sinistre.
Valin, sur l'art. 13 de ce titre, prétend que, si le prêteur a fait assurer son capital, comme il en a le droit, il peut exiger de l'emprunteur, outre les intérêts, le demi pour cent, qu'il est obligé de payer à son assureur, conformément à l'art. 349.
Kmérignon?(</e* Contrats à la grosse, chap. 6, sect. l rc ,$ 3 ). est du même avis, mais seulement pour le cas où le défaut de chargement ne proviendrait pas de force majeure. Je ne crois pas cependant que l'on doive admettre cette opinion dans aucun cas. La loi accorde l'intérêt de terre sans demande. Je pense que c'est la seule indemnité que le prêteur puisse réclamer (1).
Observez , sur la disposition de l'article 317, 1° qu'il n'est pas dit ici que le contrat peut être déclaré nul, comme dans le cas de fraude, où l'on punit l'emprunteur en lui refusant le droit de demander la nullité , et en permettant au prêteur de la demander pour le total. Dans l'espèce présente, où il n'y a pas de fraude, la loi prononce la nullité dans l'intérêt des deux parties, qui peuvent toutes deux la demander également; et elle ne la prononce que pour l'excédant.
2° Que le contrat est annulé pour l'excédant, quoiqu'il n'y ait pas de fraude, parce qu'il est de l'essence du prêt à la grosse qu'il y ait risque pour les deux parties. Dès qu'il y a un point au delà duquel le risque n'est plus égal, le contrat n'est valable que jusqu'à concurrence de
(I) Opinion conforme de Vinccns, T. III, p. 301. .
(2j J ai ajoute les mot* par exemple, parce que le ca* de naufrage n'est pas le seul dan» lequel on doive appliquer la dis|H>»ilion de l'art. 327. Il en est de même, dan* tou* le* ca* désigné* par le* auteurs sou* le nom de sinistres majeur*, et qui sont rapporté» dans l'art. 359, c'est-à-dire, la prise, I échouement avec bris, l'iunavigabilité, l'arrêt. —
la somme pour laquelle le risque est égal.
3° Que le remboursement de l'excédant.a lieu dans tous les cas, soit que le navire arrive à bon port, ou non ; dès qu'il n'y a plus qu'un simple prêt, il ne doit plus y avoir de risque pour le prêteur. Mais aussi, en cas d'heureuse arrivée, il ne peut exiger de profit maritime pour cet excédant.
Quid, s'il y a eu plusieurs emprunts successifs sur le même chargement, et qui, tous ensemble, en excèdent la valeur ?
Les plus anciens sont valables, jusqu'à concurrence de la valeur du chargement, par exemple : il a été fait trois emprunts, l'un de 3000 fr., et les deux autres de 2000 fr. Le chargement n'est que de 3000 fr.; le premier emprunt est valable, et les deux autres sont nuls, ou peuvent être annulés , suivant qu'il y a eu fraude, ou non.
Il reste maintenant à s'occuper du cas où les objets sont arrivés, soit en bon état, soit détériorés par cas fortuit.
Dans le premier cas, l'emprunteur est tenu de rembourser la somme prêtée, et de payer en outre le profit maritime convenu.
Dans le second, le prêteur doit essuyer une perte proportionnée à la détérioration de la chose; c'est-à-dire que si les objets affectés au prêt ont essuyé un dommage qui les ait réduits à la moitié de leur valeur, le prêteur ne peut exiger que la moitié de la somme prêtée, etc. Mais il faut, comme nous l'avons vu, que la détérioration provienne d'un cas fortuit, et d'un cas fortuit maritime.
Si donc, il y a naufrage, par exemple (2), le payement des sommes empruntées à la grosse est réduit à la valeur de ceux des objets affectés au prêt, qui ont été sauvés, déduction faite des frais de sauvetage (Corn., 327).
Quid si, dans le cas de prêt à la grosse sur facultés, il y a perte du navire, mais
Vincent fait la même observation, T. 111, p. 298, note 4. Il remarque autti que l'art. 527 est inexactement rédige tous un autre rapport. Aprè» un ■inulre, l'empruuteur ne fait pas un payement ; il doit compte «culement de* effets tauvés, comme mandataire pour le sauvetage, et non comme débiteur de la somme empruntée, même réduite [Ibitl., note 5.)
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que tous les objets affectés au contrat soient sauvés ? Il faut distinguer : si les effets sauvés sont chargés sur un autre navire, et qu'ils arrivent à bon port, le prêteur est tenu seulement de la détérioration que la perte et le changement de navire ont pu occasionner, ainsi que de l'excédant de fret (argum. tiré de l'art. 395).
Mais si l'on ne trouve point de navire, le preneur est déchargé de son obligation , en rendant compte, de clerc à maître, des effets sauvés. C'est à peu près la même chose, dans ce cas, que le délaissement en fait d'assurance. Il en est de même, lors-
3ue les effets ont été mis à terre, par suite e l'innavigabilité du navire (1).
Quid, s'il y a simplement avarie ?
Sera-t-elle imputée sur le capital prêté, à l'effet de diminuer d'autant le profit maritime; ou bien sera-t-elle imputée sur le montant réuni du capital et du profit ?
Exemple :
J'emprunte 3000 fr. à la grosse, au change de 20 pour cent. S'il y a heureuse arrivée, sans avarie, je dois 3600 fr. II y a pour 600 fr. d'avarie. Ces 600 fr. seront-ils imputés sur la somme totale de 3600 fr., de manière que je sois encore débiteur de 3000 fr. ; ou bien seront-ils imputés seulement sur le capital de 3000 fr., qui se trouvera réduit, par là, à 2400 fr., et le profit maritime à 480 fr. ; total 2880 fr.? Valin (des Contrats à ta grosse , art. 16), est du premier avis. Il cite même une sentence de l'Amirauté de Marseille, rendue sur le rapport d'Émérigon, qui a jugé dans ce sens; et il donne pour motif de cette opinion, que l'imputation ne doit se faire que du jour que le donneur a été mis en demeure de contribuer; et que par conséquent, jusque-là, le change maritime a continué de courir sur le pied du capital. Je ne puis partager cette opinion. Il est certain que, dans le prêt à la grosse, les objets affectés au
(1) Dam ce» cas cependant, par la nature du contrat, il n'est pas besoin de faire le délaissement ; cette formalité appartient à l'assurance, parce qu'elle donne ouverture au droit de recouvrer sur l'assureur; tandis que dans le contrat à la grosse, le droit du recouvrer, qui se serait ouvert pour le préteur à l'heureuse arrivée, s'éteint par la perte et de lui-même (V incens, T. III, p. 299).
D'ailleurs cette formalité serait sans but : l'emprunteur ne cesse pas d'être propriétaire des effets sauvés ; rV*t pour *on compte que le préleur en
prêt représentent formellement la somme prêtée et le profit maritime, tellement, que, s'il y a perte entière, il n'est plus rien dû, ni capital , ni profit. Donc, s'il y a seulement perte partielle, elle doit être essuyée, dans la même proportion, par le capital et par le profit. Autrement, si le système de Valin était admis, il faudrait dire, dans notre espèce, que, même après la perte totale du chargement de 3000 fr.,le preneur devrait encore 600 fr., ce qui serait absurde, et contraire aux principes de la matière. Je pense donc que les avaries diminuent d'autant, et ipsoj'ure, le capital prêté, et par suite le montant des intérêts (2).
Le même auteur propose la question suivante : J'empruute 1000 fr. sur mon intérêt dans un navire. Je charge dans ce navire pour 3000 fr. de marchandises.
Il en périt les deux tiers en route. Il en est sauvé seulement le tiers. Le prêteur potirra-t-il réclamer la totalité, ou seulement le tiers de son capital ? Valin, sur l'art. 11, semble décider qu'il peut exiger la totalité, quoique, sur l'art. 17. il paraisse changer d'avis. La raison qui le détermine à rejeter la perte entière sur le preneur, c'est que, dans l'art. 18 du même titre, l'Ordonnance prévoit le cas où il y aurait prêt à la grosse d'une somme moindre que la valeur des objets affectés au prêt, et assurance pour le surplus. Et, dans ce cas, l'Ordonnance préférait les donneurs, à la vérité pour le capital seulement. Or, dit-il, indépendamment de ce qu'il serait contraire à tous les principes de forcer le créancier de venir à contribution avec le débiteur lui-même, sur les biens de ce dernier, il serait encore plus injuste d'accorder ce droit au débiteur, lorsque la loi le refuse à l'assureur qui est certainement plus favorable.
L'avis de Valin devrait-il être suivi encore aujourd'hui, que le Code (art. 531),
poursuit la vente, et si lo produit excède la somme prêtée, le préteur n'a aucun droit sur l'excédant : l'emprunteur est fondé à le réclamer (Frémery, ch. 32).
(3) Pardessus, 926, pense que les sommes qui doivent être remboursées par le prêteur s'imputent sur le capital prêté à la grosse, à l'effet do diminuer le profit maritime, mais seulement du jour que le préleur a été mis en demeure de contribuer.
ne donne plus la préférence au donneur La raison de différence avec l'espèce
sur l'assureur, mais le fait concourir avec mentionnée à la page 223, est que, dans lui ? Celte raison ne serait pas suffisante celte dernière, la communauté qui exispour justifier une décision contraire; il tait entre le donneur et le preneur, n'éest vrai que l'assureur représente l'assuré, tant pas l'effet d'une convention, mais puisqu'il est sa caution. Mais on ne peut d'un fait particulier au preneur, et enlièdisconvenir, cependant, qu'il ne soit plus rement étranger au donneur, avait pu favorable, On a pu vouloir favoriser l'as- être dissoute sans le consentement de ce surance, qui est un moyen vivificateur du dernier. Elle l'avait été effectivement commerce. Il résulte même des motifs, avant le sinistre. Or, comme aux termes que c'est la seule raison qui a déterminé de la loi, il suffit, pourquele donneur ou le Législateur à changer la disposition de l'assureur soient tenus de toute la perte, l'Ordonnance. Il ne serait donc pas exact qu'il y ait dans le navire, au moment du deconclured'uncasàunautre;etilparaltsi sinistre, une quotité d'effets d'une valeur extraordinaire, comme on vientdeledire, égale à la somme prêtée ou assurée; que, d'obliger un créancier de venir à contribu- d'ailleurs, le fait de l'excédant de chargetion avec son propre débiteur, qu'il semble ment au départ, et celui du déchargequ'il faudrait un texte formel pour établir ment partiel en route, sont, comme nous une pareille disposition. D'ailleurs, nous l'avons dit, entièrement étrangers au donavons décidé plus haut, avec tous les au- neur, il en résulte que, dans l'espèce de leurs, que, quand la valeur du charge- la page 22$, le prêteur n'a aucune répément excède le montant de la somme pré- tition à exercer contre l'emprunteur, tée, il suffit, pour rejeter la perte entière Mais en est-il de même dans notre essor le donneur, qu'il y ait, sur le navire, pèce? non, sans doute. La communauté au moment du sinistre, une quantité de a existé, C'est un fait qui n'est pas conmarrhandises d'une valeur égaie â la testé. Elle pouvait être dissoute par le somme prêtée, sans que le donneur puisse fait seul du preneur. Cela est encore rien prétendre sur celles qui ont pu être avoué; mais elle ne l'a pas été, puisqu'au déchargées en route. Or, il semble que, moment du sinistre, la totalité du chargepar la même raison , l'on doit décider ment était encore dans le navire. Il est que, tant qu'il reste dans le navire une donc constant que, jusqu'à cette époque, quantité d'effets d'une valeur égale à la le chargement total était aux risques, sasomme prêtée, ils sont le gage du don- voir : du prêteur pour un tiers, et du neur qui peut réclamer, dans ce cas, la preneur, pour les deux autres tiers. Ce totalité de la somme, sans qu'on puisse dernier pouvait, à la vérité, faire cesser lui opposer la perte du surplus. son propre risque, en déchargeant en
Enfin, l'art. 327 parait le décider ainsi route les deux tiers des effets, ainsi que
d'une manière formelle, puisqu'il dit nous l'avons établi à la page 221}. Hais il
qu'en cas de naufrage, le payement des ne l'a pas fait. La communauté de risques
sommes empruntées à la grosse, est ré- a donc continué. Il parait, par consé-
«luit à la valeur des effets sauvés et affectés quent, plus conforme aux principes de
au contrat. décider que, dans notre espèce, le prêteur
Cependant, malgré toutes ces raisons, ne peut réclamer que le tiers de la somme
je pense que, dans l'espèce, le prêteur ne prêtée (1).
peut exiger que le tiers de la somme Dans tous les cas, la contrainte par
prêtée. corps a lieu contre l'emprunteur ( Loi du
(1) Pardessus, 924, »o prononce pour l'opinion contraire qui est celle «le Valin. Vineeni, T. III, p. 506, énonce cette opinion comme étant celle de$ auteurs. — Frémery, ch. 30 et 31, croit que la perte d'une partie dea objets affectés au prêt, libère l'emprunteur d'une partie égale de ton obligation personnelle. — Cet auteur pente qu'en prinvi|ie le droit du prêteur à la g rose cur lei chose* affectée* n'est pas un gage qui porterait nécessairement sur In totalité de ces choses; mais un privilège restreint dans la limite et la proportion de
la somme prêtée. Ce qui excède cette somme reste libre, peut être affecté à un prêt nouveau, peut être assuré ; si cet excédant n'a été ni affecté par un nouvel emprunt, ni assuré, le propriétaire a conservé pour lui des droits qu'il aurait pu transférer à d'autres, il pourra donc, en cas de naufrage, si des objets sont sauvés, réclamer en concours avec le prêteur à la grosse, comme l'aurait fait un second préteur, une part dans les objets sauvé» proportionnelle à la part qu'il n en risque dans la valeur du chargement.
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19 germinal an VI, Titre II, art. 4); et le prêteur a en outre, pour tout ce qu'il a droit île répéter, un privilège sur le» objets affectés à l'emprunt, privilège qu'il exerce dans Tordre établi au Titre 1 du présent Livre, Chapitre II, Section l re , et ainsi qu'il suit :
Lorsque le prêt est fait sur le corps et quille du vaisseau, le navire, les agrès, apparaux, victuailles, et armement, et même le fret acquis, sont affectés par privilège au payement du capital prêté, et du profit maritime (Corn., 320).
Remarquez que le privilège porte même sur le fret acquis. Ainsi, quoiqu'on ne puisse emprunter à la grosse sur le fret à faire, le fret acquis n'en est pas moins le gage du donneur ; et avec raison, car il tient lieu de la moins value que le voyage a occasionnée au navire. Si donc il y a naufrage, mais que le chargement soit sauvé, l'emprunteur sur corps et quille n'est libéré du prêt qu'en abandonnant le fret des objets sauvés (1).
II résulte bien évidemment de la manière dont l'art. 320 est rédigé, que l'assignat sur corps et quille est censé fait également sur les a^rès, apparaux, armement et victuailles, sauf stipulation contraire, laquelle n'a point lieu dans l'usage. Outd si cependant elle existait, et qu'il y eût prêt séparé sur le corps et quille, et sur les agrès et apparaux, auquel des deux serait affecté le fret? Il faut d'abord remarquer que le fret n'est affecté au prêt, que parce qu'il a été gagné par le navire, et qu'il en est l'accessoire. Or, comme les agrès et apparaux sont également nécessaires pour la gain du fret, je pense que le prêteur sur les agrès pourrail réclamer, dans le fret, une quotité égale à la valeur desdits agrès, comparée à celle du navire (2).
Observez que, lorsqu'il y a concours du prêteur à la grosse avec un assureur, le prêteur n'a privilège que pour son capital, et non pour le profit, ainsi que nous Talions voir (Coin., 331).
Le privilège du prêteur porte sur le chargement lorsque le prêt est fait sur le chargement, et sur les retours, lorsque le
(1) Pardewu», 929, (9) Pardessus, ibid.
(5) Mai* in ni qu'il n'y a pas eu délivrance dan*
le» mains de l'acheteur, de* marchandise* vendue*, le prêteur serait préféré à l'acheteur. De mène CD
prêt a été fait pour l'aller et le retour
(Corn., 331). Observez que le donneur est préféré, même à celui qui a vendu le chargement, puisque ce dernier ne peut pas revendiquer (Corn., 877) ; et qu'il Test, à plus forte raison, à celui auquel le preneur aurait cédé un intérêt dans le chargement.
Mais ce privilège donne-t-il au prêteur le droit de suite, c'est-à-dire le droit de suivre l'objet dansdes mains tierces? Je ne le pense pas (arguiii. tiré de l'art. 307).
Ce privilège n'est pas plus favorable que celui du fret (3).
Remarquez, au surplus, que le privilège existe, quand même le voyage serait rompu. Seulement, alors, le donneur ne peut prétendre que l'intérêt de terre, et non le profit maritime. C'est l'avis d'Émérigon, {des Contrats à la grosse , cliap. 12, sect. 9. $ 8) : et cela parait conforme à la justice. On présume que c'est avec l'argent du donneur que le navire a été radoubé, équipé, etc.
Kufin si le prêt est fait sur un objet particulier du navire ou du chargement, ou sur une quote de l'un ou de l'autre, le privilège n'a lieu que sur l'objet, uu dans la proportion de la quotité affectée a Tempruut (Com., 330).
S'il y a eu plusieurs emprunts successifs sur le même objet, le dernier est toujours préféré. En conséquence, l'emprunt fait pour le dernier voyage est préféré à celui fait pour un précédent, quand même il aurait été dit, lors du second voyage, que les sommes prêtées pour le premier, étaient laissées par continuation ou renouvellement (Com., 323).
Le motif de cette disposition est que l'on présume toujours que le dernier prêt a contribué à conserver le gage commun.
Salvam fevit pignoris causam, L. 6, ff.
quipotiores. Il faut cependant excepter le cas où il aurait été fait plusieurs prêts avant le départ sur le même chargement.
Ils prennent tous la date du départ; en conséquence, ils sont en concours, et nul n'est préféré. On ne peut pas dire que l'un a contribué à conserver le gage de l'autre (4).
c«* de prêt »ur le navire, tant que ee navire n'« pa* fait un voyage «ou» le nom de l'acheteur (Pardessus, 918).
(4) Pardewu*, 919.
Ouid, si Ton a quittancé le premier ces emprunts sont assimilés à ceux faits contrat, et que Ton en ait fait un second ? avant le départ, et que le privilège des Si l'on peut prouver le fait, on appliquera donneurs, dans ce cas, est primé par celés dispositions de notre article, lui des emprunts qui auraient été faits
Par la même raison, l'emprunt faitpen- pendant le voyage pour les nécessités du
dant le voyage est préféré à celui fait navire.
avant le départ (Com., 5 '-23), en exceptant C'est encore une conséquence de la
cependant le cas où l'emprunt n'a pas règle posée plus haut, que si plusieurs
été fait pour les nécessités du navire, emprunts ont été faits pendant le même
mais pour accroître le chargement, voyage, le dernier est toujours préféré
Comme on ne peut pas dire alors que sal- (Com., 323). Mais il faut excepter égale-
ramfccit pignons causam, il n'est point ment ici le cas où plusieurs emprunts ont
préféré aux emprunts faits avant le dé- été faits pendant le voyage, mais dans la
part, mais il concourt avec eux (1). même échelle. Par exemple : un capi-
Éinérigon {des Contrats à la grosse \ taine relâche, forcé parle mauvais état
obap, 3. sect. 3), pense qu'on ne peut de son navire. 11 a besoin de 6,000 francs
emprunter à la grosse, au lieu du départ, pour le radouber. Il fait plusieurs em-
sur un navire en route. Il se fonde sur ce prunls successifs pour compléter celte
que le privilège accordé au prêt à la grosse somme. 11 est évident que tous ces era-
a eu pour motif l'intérêt du commerce, et prunts viennent au même rang. Il en est
la nécessité de procurer aux armateurs de ce cas comme des emprunts faits avant
les moyens de faire sortir leur navire, le départ (2).
Mais une fois, dit-il, que le navire a mis Nous avons vu ati titre du Capitaine ,
à la voile, l'intérêt public est rempli, et il que ce dernier peut, avec certaines for-
n'est plus nécessaire d'accorder le privi- malités, emprunter à la grosse pendant le
lége, pour encourager une entreprise déjà Voyage, pour le compte de l'armateur,
exécutée. Valin. sur l'art. 16, de la sai- qui est assujetti, dans ce cas, et à son
sie, est d'avis contraire. Nous n'avons insu, aux mêmes obligations que s'il avait v "
dans le Code aucune disposition qui pro- fait l'emprunt personnellement (Com.,
hihc ces sortes d'emprunts; et tout ce que 234).
la loi ne défend pas est ordinairement L'article 331 s'occupe du cas où il y a
permis. D'ailleurs, comme on suppose, prêt à la grosse et assurance sur le même
sans qu'il soit besoin d'en rapporter au- navire ou sur le même chargement,
cune preuve, que l'argent emprunté avant Comme, d'après l'art. 347, on ne peut
le départ a servi à payer les frais démise- faire assurer les sommes empruntées à la
hors, pourquoi ne supposerait-on pas grosse, c'est-à-dire les objets affectés au
également que ceux empruntés depuis le payement desdites sommes, il en résulte
départ, ont servi à rembourser les dépen- que le présent article doit être entendu
ses faites pour cette même mise-hors? du cas où le chargeur ayant emprunté
Biais, au surplus, il est bien entendu que une somme moindre que la valeur de son
(1) Pardessus, 919. dit en termes précis : le dernier emprunt
(2) Yinccns, T. III, p. 505 et 504, est d'avis sera toujours préféré a celui qui l'aura prérontraire. Quand il y a, dit-il, plusieurs emprunts cédé. Mais en le réglant ainsi, on a oublié de dans le même voyage, le dernup emprunt sera mettre en harmonie avec cet article, celui qui toujours préféré h celui qui l'aura précédé règle Tordre des privilèges sur les navires : quoi- (Com., 525) : c'est la rédaction du Code. — En in- que les contrat» à la grosse du dernier voyage s'y terprétant l'Ordonnance, Emérigon estimait que trouvent confondus, on n'en a pas moins dit, en gé- Ton devait entendre qu'entre les emprunts faits néral, que les créanciers de chaque classe viendans deux ports de relâche, ceux du dernier port nent en concurrence entre eux et au prorata en étaient remboursés avant ceux du premier, mais cas d'insuffisance du prix (Com., 193), ce qui est qu'on admettrait en concours, sans égard aux en contradiction avec la disposition ri-dessus en dates différentes, les contrats faits dans une même quelque sens qu'elle fût prise.
échelle. Il avertissait seulement qu'ailleurs on ne Frémcry, ch. 50, pag. 261 et 262, te fondant
l'entendait pas ainsi, Tordre inverse des dates y sur l'article 191, qui règle l'ordre des privilèges
réglant absolument les rangs même entre les eon- sur les uavires, croit que les divers emprunts faits
trats faits au même lieu. Il me semble que le Code dans la même échelle, viennent concurremment,
le décide de même aujourd'hui, puisque, parlant sans distinction de date, du voyage sans distinguer les lieux de relâche, il
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chargement , a fait assurer le surplus, que comme représentant l'assuré, et par
Dans ce cas, s'il y a naufrage , le produit le moyen du délaissement. Or, disait-on,
des objets sauvés est partagé , au marc l'assuré ne peut venir en concours avec le
le franc , entre le prêteur , pour son ca- donneur. Car il est contre tous les prin-
pital seulement, et l'assureur, pour les cipes que le débiteur vienne à contribu-
sommes assurées (Corn.* 331). Nous di- lion sur ses propres biens, avec son
sons, pour son capital seulement; car, créancier. Donc, l'assureur, qui ne peut
dès qu'il est question de partager au marc exercer que les droits de l'assuré, doit
le franc, c'est qu'il y a déconfiture , par être également primé par le donneur,
conséquent sinistre, et dès lors le profit Valin,>sur ledit article, désapprouvait
maritime ne peut être demandé. fortement la disposition de l'Ordonnance,
Tout ceci a lieu sans préjudice des pri- et son opinion a été adoptée , comme on
viléges établis au Til. I du présent Livre, le vok. On regarde, en général, les prêts
chap. II. En conséquence , si le prêt à la à la grosse comme presque aussi funestes
grosse a été fait pendant le voyage , je au commerce que l'assurance lui est fa-
pense qu'U doit être préféré, quià censé- vorable {motifs). On a donc été bien aise
tur salvam fecisse pignoris causam. de favoriser ce dernier contrat, même au
L'article 331 du Code de commerce a préjudice du premier,
modifié la disposition de l'ordonnance Au surplus, toute action résultant d'un
qui décidait, art. 18, des Contrats à la contrat à la grosse est prescrite après
ff rosse , que le donneur devait être pré- cinq ans. à compter de la date du contrat
féré, pour son capital, à l'assureur. L'Or- (Com., 432), s'il n'y a eu, dans l'inter-
donnance se fondait sur ce que l'assureur * valle, cédule, obligation, arrêté de compte,
ne peut venir participer aux effets sauvés, ou interpellation judiciaire (Com., 434).
TITRE VII
DU CONTRAT D'ASSURANCE
Le contrat d'assurance est en général le prêt à la grosse et le contrat d'assucelui par lequel une des parties, moyen- rance. Le prêteur peut être comparé à nant une somme qui lui est donnée ou l'assureur, l'emprunteur à l'assuré, et le promise, se charge du risque des cas for- profit maritime à la prime d'assurance, tu ils auxquels une chose est exposée, et Aussi les principes établis pour l'un de s'oblige en conséquence d'indemniser Pau- ces contrats, s'appliquent-ils ordinairetre partie de la perte que ces cas fortuits ment à l'autre , sans difficulté. 11 y a ceinturaient lui faire essuyer. pendant deux principales différences.
La personne qui se charge des risques, La première, c'est que la prime est ac-
se nomme l'assureur : celle envers qui . quise à l'assureur, quoi qu'il arrive, tellc-
elle s'en charge, se nomme l'assuré : la ment qu'en cas de sinistre, si la prime
somme promise à l'assureur pour le prix n'est pas payée, il peut la déduire du mon-
du risque se nomme prime d'assu- tant de la somme assurée. Dans le même
rance: et l'acte qui renferme lesconven- cas, au contraire, le prêteur à la grosse
tions des parties, se nomme police d'as- perd la somme prêtée , sans pouvoir ré-
surance. , clamer aucun profit.
Je répète ici ce que j'ai déjà fait obser- La seconde, c'est que le prêteur avance
I ver, qu'il y a la plus grande affinité entre la somme, tandis que l'assureur n'a
rien, et reçoit au contraire la prime.
(!) rouez l'Ordonnance de la Marine, Lit. III, . C « «Mit CCS raisons qui, toutes choses
lit. vi. égales d'ailleurs, font que le profit mari-
timr est toujours supérieur à la prime riveront, par fortune de mer, à la choie
d'assurance. dans laquelle elle est intéressée.
Le contrat d'assurance est consensuel, On a étendu l'application du contrat
synallagrnatique, à titre onéreux et aléa- d'assurance au cas où le dommage pio-
toire. viendrait, non de fortune de mer, mail
Consensuel : il est parfait par le seul de la faute ou de la prévarication ducapi-
consentemenl des parties. Il suffit que la taine ou de l'équipage, si toutefois l'assu-
convenlion existe, et que la prime soit reur s'est chargé de la baraterie de pa-
promise, pour que le contrat soit valable, tron f comme cela est d'usage dans les
et qu'il produise obligation. Cependant il polices.
pourrait être regardé comme réel sous Pour établir les principes relatifs à ce
certain rapport, en ce qu'il faut absolu- contrat, nous verrons, comme nous avons
ment que le risque soit commencé, -pour fait à l'égard du prêt à la grosse, en pre-
que le contrat ait lieu, tellement que la mier lieu, quelles sont les choses qui
rupture du voyage , même par le fait de sont de son essence,
l'assuré, avant le risque commencé, an- 2° Quelle est sa forme,
nule l'assurance (Corn., 519). . 5° Quelles obligations il produit.
Synallagrnatique : il produit obligation réciproque, savoir : de la part de l'as- CHAPITRE I. suré, celle de payer la prime ; et de la
part de l'assureur, celle d'indemniser des DE8 QUI soyr DE L ' ES8E i, CE DU
risques. contrat d* assurance.
A tttre onéreux : il est contracté pour
PuCMté commune de. deux parlic.. L'a.- „ é , , , Mmtim que nollJ
"O™ «o™, de ce con.rat, V .rui.
iïï^l&^^œ .* SSrSs ce, v hose
1 I e*|ui valent d une autre chose qu'il donne — à la place, puisqu'il peut arriver qu'il
n'ait rien à donner: et de l'autre, si lob- Section I. jet assuré périt, la prime est bien loin
d'être l'équivalent de ce qu'il sera obligé De /« chose assurée. de payer à l'assure. Cette prime n'est
donc que le prix d'un risque; ce qui est On peut établir deux principes géné-
le vrai caractère d'un contrat aléatoire. raux, relativement aux choses qui peu-
On voit que la définition du contrat vent être assurées : le premier, qu'on
d'assuranee, ainsi conçue, peut convenir peut faireassurer tout ce qui est exposé
à toutes les espèces d'assurances, telles à des risques maritimes; et le second,
que celles contre les incendies, la grêle, etc. qu'on ne peut faire assurer que ce
Mais, dans le présent Titre, il n'est qu'on a déjà, et qu'on court risque
question que du contrat d'assurance ma- de perdre.
ritirue, dans lequel les seuls risques dout Premier principe. On peut faire as-
se charge l'assureur, sont les risques et sure r tout ce qui est exposé a desris-
fortunes de mer que peuvent courir les ques maritimes : l'assurance peut donc
navires ou les marchandises assurés, avoir pour objet : ■
(Corn., 3B0). a. Le corps et quille du vaisseau (Corn.,
On peut donc définir le contrat d'assu- 334 ).
rance maritime, celui par lequel l'un des Le vaisseau assuré peut être dans des
contractants, au moyen d'une somme qui circonstances qui contribuent à augmen-
lui est payée ou promise, promet à une ter ou diminuer les risques et qu'il est
personne qui a un intérêt dans un na- bon d'indiquer dans le contrat. Ainsi le
vire ou dans un chargement, de la garan- navire peut être assuré,
tir de toutes pertes et dommages qui ar- Vide ou chargé ( Corn., 331 ) ; et ce
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pour deux raisons : la première, c'est » de qui de droit, sans qu'on puisse la
que tout ce qui augmente ou diminue les » passer en compte pour augmenter la
chances heureuses ou malheureuses, doit » valeur primitive du navire. Si elle a été
être connu de l'assureur. Or, un navire » faite pour supplément de victuailles,
chargé va souvent plus mal, ou plus len- » ou pour réparer les agrès détériorés
tement. Il est donc plus longtemps ex- » par le simple usage, elle se prend nalu-
posé aux coups de mer; il a moins de » Tellement sur le nolis. Dans aucun cas,
facilité pour éviter l'ennemi. » donc, de pareilles dépenses ne peuvent
La seconde raison, c'est qu'en cas de » devenir l'objet d'une seconde assu-
délaissement, le fret appartient à l'assu- » rance. » Cependant le même auteur,
reur. II lui importe de savoir s'il en sera après ce raisonnement qui, au premier
dU à la fin du voyage. coup d'œil, parait péremptoire, adopte
Armé ou non armé ( Corn., S34). II l'opinion, que les armateurs peuvent faire
est évident que cela n'est pas indifférent, assurer ce surcroît de dépenses, parce
surtout en temps de guerre. que, dit-il , si l'armateur avait emprunté
Seul ou accompagné (Com., 334). 11 est à la grosse pour faire ces dépenses, cerencore évidenlqu'uu navire court plus île tainemenl le prêteur pourrait faire assurisques, quand il marche seul. Si l'assu- rer la somme prêtée. Or. dans ce cas, rance est faite pour un navire marchant dit-il, l'armateur est censé s'être prètéà luisous escorte, et qu'il marche seul volonlai- même. Cette raison ne me paraît pas trèsrement, l'assurance est nulle dans l'inté- bonne. Car on peut dire que le prêteur rêt de l'assureur, qui gagne néanmoins pourrait faire assurer, parce qu'il court la prime, s'il a commencé à courir les risque de perdre la somme qu'il a prêtée; risques. Secùs, si le navire a été séparé et que l'armateur ne le peut pas, parce de l'escorte par un coup de vent. Si daus le qu'il ue court aucun risque. La véritable cours du voyage, il est fait des dépenses raison qui doit faire adopter l'opinion de extraordinaires pour le navire, l'armateur Val in et d'Éuiérigon, c'est que ce surcroît peut-il faire assurer ce surcroît, Valin, de dépense peut, en cas de sinistre, se art. 19, du capitaine, et Emérigon, trouver aux risques de l'armateur. des Assuré chap. 8, sect. 6, § i, sont Supposons, en effet, un navire de vad'avis de l'affirmative. Si ces dépenses leur de 40,000 fr., et assuré pour celle avaient eu pour motif et pour effet d'aug- somme. Le capitaine est obligé, par formenter la valeur du navire, il n'y a pas lune de mer, de» relâcher eu route, et de de doute que cet excédant ne puisse être faire un radoub montant à 6,000. Si le l'objet d'une assurance. Mais si elles ont navire arrive à bon port, l'armateur aura, été faites uniquement pour les nécessités à la vérité, l'action d'avarie contre son du navire, on ne voit pas d'abord com- assureur, pour être remboursé de ces ment l'armateur pourrait en faire assurer le 6,000 fr. Mais si le vaisseau vient à périr, montant. En effet, si elles sont, comme postérieurement au radoub, certaine^ on doit le supposer, causées par un cas ment l'armateur ne pourra toujours defortuit maritime, elles sont à la charge de mander à son assureur, que la somme l'assureur. Or, il est de principe qu'on ne primitive de 40,000 fr. 11 sera donc en peut faire assurer que ce que l'on court perle des 6,000 fr. employés au radoub, risque de perdre. Donc, l'assuré qui a Or, cette chance suffit pour lui donner le droit de répéter ces dépenses contre l'as- droit de faire assurer (1). sureur, ne peut en faire l'objet d'une b. Les agrès et apparaux (Com., 334 }. seconde assurance. « Si la nouvelle dé- Ce qui comprend la chaloupe. ( Éméri- » pense, dit Emérigon, a eu pour objet gon, des Assur^ chap. 10, sect. i, % 4 ; » la réparation d'une avarie occasionnée Valin, sur l'art. 2, de la saisie des vais- » par fortune de mer, elle est à la charge seaux.)
(1) Pardessus, 767.— Cet auteur ajoute, comme ricurement, comme nouvelle dépense : ran 'eu un
conséquence, que l'on peut faire assurer la tomme déboursé, qui, sans accroître la valeur vénale de la
débourse pour acheter un navire, «oit lorsqu'il chose assurée, augmente ta quotité des risque* de
n'a pas encore été assuré, en ajoutant cette somme celui à qui elle appartient, au prix d'évaluation, soit en la faisant apurer p«slé-
c. L'armement,
d. Les victuailles,
e. Les sommes prêtées à la grosse (Corn., 334);
Il n'y a pas de doute que le prêteur ne puisse faire assurer les sommes qu'il a prêtées, puisqu'il court risque de les perdre.
f. Les marchandises du chargement ( Corn., 334); c'est ce que Ton appelle assurance sur facultés (1). Cette assurance ainsi conçue comprend-elle les marchandises chargées sur le uavire pendant le voyage? Non ; à moins que la police ne contienne la clause de faire échelle.
Observez que maintenant on peut faire assurer le chargement en entier. Par l'art. 18 de l'Ordonnance, l'assurance sur facultés ne comprenait que les neuf d ixièmes du chargement, à moins de stipulation contraire : et encore, cette stipulalion était-elle nulle, d'après l'article 19, lorsque les assurés étaient sur le navire, ou qu'ils en étaient propriétaires. On voulait qu'ils eussent toujours un intérêt dans le chargement, afin qu'ils missent plus de soin à sa conservation. Le Code n'a pas maintenu celte disposition. On a pensé que le profil à faire sur les marchandises était un motif suffisant pour engager les chargeurs à veiller ou à faire veiller au chargement.
g. Généralement toules autres choses ou valeurs , estimables à prix d'argent (Com., 334).
Peut-on faire assurer la liberté des personnes? Oui, puisque c'est une chose estimable à prix d'argent. Si donc la personne dont la liberté a été assurée est prise par des pirates, les assureurs doivent la somme nécessaire pour sa rançon (2).
QuUt 9 si elle vient à s'échapper, ou à être reprise avant le rachat? Émérigon, (des jissur., chap. 8, sect. 2, ^2, 3 et 4), prétend qu'il faut distinguer : si l'assurance a été faite pour une somme déterminée, cet auteur pense que la somme est due du moment de la prise, quia semel exstitit conditio; et que, par conséquent,
(1) Le mot pat otillt s sigui fie certaine* portions Je marchandises appartenant spécialement à des chargeur*, indépendamment de la part qu'ils pourraient avoir dans le chargement principal. L'assurance du chargement fra[>|< l'entier intérêt de l'assure dans font ce <pii «si dans le uavire, non-seulement l'arpent, le» hijou» dont il y b connaissement on fac-
soit que le captif s'évade, ou soit repris, les assureurs sont tenus de lui payer la somme assurée. Mais s'il n'y a aucune somme spécifiée, il pense que l'obligation de l'assureur devient mille, attendu l'impossibilité dans l'exécution. Celle opinion d'Émérigon me parait contraire aux principes sous deux rapports. Car, d'abord, il n'est pas exact de dire que, dans le second cas, il y ait impossibilité d'exécution. En effet, quoique l'objet de la convention soit indéterminé, si cependant la convention elle-même contient des bases d'après lesquelles il soit déterminante, la convention est valable. Or, il serait très-possible de faire arbitrer à quoi reviendrait la rançon d'un captif. En second lieu, je crois que les assureurs ne sont tenus dans l'un ni l'autre cas ; et cela, d'après ce principe fondamental en matière d'assurance, que ce contrat ne peut jamais être un objet de bénéfice pour l'assuré, mais seulement un moyen de ne pas perdre. Or, il est évident que, dans l'espèce, l'assurance procurerait à l'assuré un bénéfice certain. On dira peutêtre qu'il en est ainsi en cas de prise du navire ; que le fait seul de la prise donne lieu à l'action en payement de la somme assurée, et ce, quand même le navire viendrait à être relâché par la suite. Mais je répondrai que, dans ce cas, l'assuré ne peut agir contre l'assureur qu'en faisant le délaissement de l'objet assuré; d'où il résulte qu'il ne gagne rien, mais seulement qu'il ne perd pas. Je penserais donc que la somme, même spécifiée, n'est due qu'autant que le rachat a effectivement lieu.
Peut-on faire assurer la vie des personnes? Cela est permis maintenant, dans le sens que l'on peut se soumettre à payer telle somme, si telle personne vient à mourir avant telle époque, ou survit à telle époque.
L'assurance peut être faite sur tout ou partie des objets énumérés plus haut, ensemble ou séparément (Com., 333). Il en est ici comme dans le prêl à la grosse ;
turc*, mais encore le* choses désignée* sous le nom de pacotilles ; et au contraire l'assurance des pacotilles ne comprend pas les droits de l'assuré dan* une partie aliquole du chargement (Pardessus, 759).
(S) Pardessus , 761 .
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l'assurance sur le corps est censée, â moins de stipulation contraire, comprendre tout le reste, à l'exception du chargement (1).
Quid, si elle est faite sur le navire et le chargement, ou, en d'autres termes, sur corps et facultés, sans distinction, comment s'iroputera-t-elle? La question est importante, et voici pourquoi. Un négociant fait assurer une somme de 10,000 francs, sur tel navire, corps et /'acuités. Il ne charge rien dans le navire, mais il est propriétaire d'une portion du navire, valant 12,000 francs. Le navire périt corps et biens. Si l'assurance doit s'imputer moitié sur le corps et l'autre moitié sur les facultés, il est évident qu'elle n'est valable que pour ÎS,000 fr., c'est-à-dire pour la partie qui porte sur le corps; mais que, pour celle qui porte sur les facultés, elle est nulle, puisque nous supposons que l'assuré n'a aucun intérêt dans le chargement. Il y aurait donc lieu au ristourne pour 3,000 francs.
Si, au contraire, dans l'espèce, l'assurance doit s'imputer indistinctement sur l'un ou l'autre des objets, elle est valable pour le tout, cl l'assureur est obligé de payer la somme entière assurée. Émérigon, {des Assur., chap. 16, sect. 3), est de ce dernier avis. Il convient cependant que l'article 10 de la Déclaration du 17 août 1779, contient une disposition contraire. Cet article est ainsi conçu :
« Dans le cas- où le navire et son char- » gement seront assurés par la même po- » lice, et pour une seule somme, ladite » somme assurée sera répartie entre le na- » vire et son chargement, par proportion
» aux évaluations de Pnn et de l'autre, si » elles ont été portées dans la police; siï» non, la valeur du navire sera fixée par n experts, d'après, etc.; et la valeur des » marchandises, suivant les dispositions » de l'Ordonnance de 1681. »
Mais il prétend que cet article et les deux précédents font suite à l'article 7 de la même déclaration, où il est question du seul cas d'innavigahitilé; si, par exemple, le navire ayant été déclaré innavigable, les marchandises ont été chargées sur un autre bâtiment, et sont arrivées à leur destination. On a voulu, suivant cet auteur, déterminer pour ce cas seul, dans quelle proportion le navire était compris dans la somme assurée. Mais tous les autres cas sont, suivant lui, laissés dans la disposition du droit commun, d'après lequel l'obligation des assureurs doit être regardée comme s 'appliquant solidairement à l'un et à l'autre objet. D'ailleurs, comme il l'observe, le ristourne est peu favorable de sa nature : l'interprétation d'ailleurs doit tendre â faire valoir l'acte, plutôt qu'à l'anéantir; ut magis valent, quàm pereat, dit la Loi 12, ff. de rébus dubii.s. J'avoucquc j'ai peine à apercevoir la raison de différence entre le cas d'innavigabilité et les autres. Mais comme la disposition de la Déclaration susdatée ne se trouve pas rappelée ,dans le Code, je pense que l'opinion d'Emérigon doit être suivie maintenant saus difficulté (2).
L'assurance peut encore être faite eo temps de paix ou en temps de guerre;
Avant ou pendant le voyage du vaisseau (3) ;
(1) 11 en cjt île même si Ton a assure le navire, faire aucune réserre (Pardessus, 758).
(2) Pardessus, 761.
(3) On peut faire assurer soit un navire, soit des marchandises qui sont déjà en mer. Mais cette faculté ne peut donner lieu à une hypothèse de nature à se présenter souvent. Par police du l« avril, passée à Paris, un assureur ou une compagnie assure un navire qu'on lui annonce être déjà parti, et on convient que les risques commenceront pour le compte de l'assureur le 10 avril. Dans le temps de son voyage antérieur au 10 avril, par exemple, le 4, le 6, le 8 avril, le navire avait éprouvé des accidents qui le mettaient en danger de perle : il luttait encore contre ces accidents le 10 avril, et a péri le 11. le 12, le 13, mais par suite manifeste de ces mêmes accidents. L'assureur est-il responsable, ou le contrat doit-il être dissous? On peut dire, eo faveur de ce dernier sentiment, qu'il est
de la nature du contrat d'assurance que l'objet snré existe en état de salut au moment où i cent les risques de l'assureur, de manière à présenter une parfaite incertitude entre la chance de gain et la chance de perte ; que tous les événement* arrivés à la chose assurée avant le moment fixé pour le commencement des risques sont à la charge de l'assuré ; que l'assureur doit seulement réparer les dommages arrivés à cette chose pendant le temps des risques , que de* lors, si la chose assurée avait éprouvé des risques qui l'eussent avariée, endommagée et mise en état évident et presque infaillible de perte, avant le jour fixé pour le commencement des risques, l'assurance doit être annulée. Mais nous croyons qu'on peut répondre que l'assurance est un contrat aléatoire, dans lequel les parties entendent courir des risques plus ou moins étendus, selon qu'il résulte de leur convention expresse ou tacite. Celui qui assure un navire qu'on lui
Pour l'aller et le retour, ou seulement pour l'un des deux ;
l'ourle voyage entier, ou pour un lemps limité;
Pour tous les voyais et transports par mer, rivières, et canaux navigables (Cora., 33»).
yuand l'assurance est faite pour l'aller et le retour, c'est ce que l'on appelle à prime liée.
Une personne fait assurer son navire, à prime liée, pour l'aller et le retour. Ou bien : elle le fait assurer par une première police pour l'aller, et par une seconde police pour le retour. Y a-l-il , dans l'un ou dans l'autre cas, quelque différence dans ses droits?
Oui, Car, si nous supposons que le navire arrive à Ik)u por t à sa destination, et que depuis son arrivée, et avant son départ, il lui arrive un accident, cet accident est à la charge de l'assure dans le second cas, parce que les risques de la première police ont fini pour l'assureur, du moment que le navire a jeté l'ancre au port de destination ; et que les risques de la seconde ne doivent commencer à courir, que du jour que le navire aura mis â la voile pour retourner au port du départ.
Dans le premier cas, au contraire, l'aller cl le retour étant considérés comme un seul et unique voyage, tous les accidents qui arrivent, par fortune de mer, eutre ces deux époques, c'est-à-dire depuis le départ jusqu'au retour au point de départ, sont à la charge de l'assureur (1).
Si la police n'exprime point si l'assurance est faite pour l'aller et le retour ou seulement pour l'aller, l'assurance n'est censée faite que pour l'aller. L'assureur est ici débiteur : dans le doute, on doit prononcer en sa faveur. D'ailleurs
déclare être en mer, ne peut te dissimuler que pnr cette tente situation le navire a pu déjà avoir i prouve quelque» accident*. Si l'on prouvait que l'assuré en avait connaissance et ne le* a pa* fait connaître, il y aurait réticence, et le contrat serait annulé. Mais si rien de semblable n'est prouvé, s'il n'e*t pas reconnu qui- le navire a quitté le port en mauvais état, l'assureur, faute d'avoir fait des restrictions, est présumé avoir voulu assurer le navire tel qu'il se trouverait te jour fixé pour le commencement de* risque* : peu importe si, avant ce jour, le navire avait éprouvé de* avarie* qui out pu préparer sa perte : nonobstant ces avaries il aurait pu W sauver , il suffit qu'en failli ne «oit péri qu'après
les art. 388 et 341 paraissent le décider ainsi.
(>uid, si, avant de faire le voyage assuré, le navire en entreprend un autre, et qu'ensuite il fasse le voyage assuré? L'assurance est nulle, parce qu'à moins de stipulation contraire, elle doit toujours s'entendre du premier voyage que doit faire le navire. C'est l'avis d'Emértgon qui me paraît fondé en principes (chap. 13, sect. 0) (2).
Il résulte de la disposition de l'art. 333, que l'on peut faire assurer pour un temps, même sans faire mention du voyage, et alors l'assureur répond de tous les accidents qui arrivent dans tous les voyages faits pendant le temps déterminé Cette sorte d'assurance a lieu ordinairement pour la pèche et les armements en course.
Elle a cela de particulier que son cours n'est pas interrompu, quoique le navire soit revenu au port du départ; si le temps fixé par la police n'est point fini, le navire peut remettre à la yoile, sous la même assurance. Je pense même que, dans ce cas, l'assureur est tenu des accidents survenus pendant les différents séjours du navire au port du départ.
D'après l'Ordonnance, art. 35, on pouvait faire assurer à temps, mais avec désignation du voyage. L'effet de celle assurance était que le risque ne finissait pas avec le temps marqué, mais uniquement par la fin du voyage. Il résultait seulement de la fixation du temps, que, si le voyage durait plus que le temps fixé, la prime était augmentée à proportion, sans que néanmoins elle pût être diminuée, si le voyage durait moins longtemps. Dans noire article 33!S, on oppose l'assurance pour uu temps limité à celle pour le voyage entier; d'où l'on pourrait conclure que le Code n'a point entendu admettre
l'instant fixé pour le commencement de* risques. Mou* en concluons que l'assureur doit répondre do la perte. Ce que nous disons de l'assurance du navire s'appliquerait à plu* forte raison à l'assurance des marchandise» sur un navire placé dan* I hypothèse dont il vient d'être parlé.
Il ne faut pas en induire que si, au lieu dépérir, le navire arrivait à bon port, mais avec des avaries, l'assureur répondrait de celles qui auraient eu lieu avant le commencement des risques pour son compte : il est facile de saisir la différence cuire ce cas et le précédent (Pardessus, 810).
(1) Pardessus, 776.
(«) Pardessus, 810.
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la disposition de l'Ordonnance, et que, soit qu'il y ait, ou non désignation du voyage, le risque finit toujours avec le temps prescrit (1).
Second principe. On ne peut faire assurer que ce qu'on a déjà, et qu'on court risque de perdre ; parce que l'assurance, comme l'emprunt à la grosse, ne peut jamais être pour l'assuré un moyen de gagner, mais seulement de ne pas perdre (2). De là, plusieurs conséquences importantes à saisir.
Première conséquence.
La première conséquence du second principe ci-dessus, est que l'assuré ne peut faire assurer une seconde fois les marchandises qui le sontdéjà (Com., 3159), puisqu'elles ne sont plus à ses risques : mais qu'au contraire, l'assureur peut les faire réassurer par d'autres, avec une prime plus ou moins forte que la première (3).
L'effet de cette disposition est de garantir l'assureur du risque. Il serait sans doute plus court de se désister de l'assurance. Mais comme, pour le désistement, il faut le concours des deux parties, on a imaginé la réassurance, au moyen de laquelle, et en payant une prime quelconque, le premier assureur peut se décharger du risque. (Juant à l'assuré, nous verrons plus bas qu'il peut se désister de l'assurance, mais en rompant le voyage, et en payant demi pour cent de la somme
(t) On peut assurer pour un temps limité, avec désignation «le voyage. Le* circonstance* «crviraienl à décider *i le voyage désigné est l'objet principal du contrat, et la limitation du temps un simple accessoire, ou si, au contraire, lo temps fixé étant arrivé avant que le voyage fût achevé, le* risques «ont finis.
Ce* diverses clauses peuvent être combinées.
Ainsi, l'on pent assurer |iour entrée et sortie de tel lieu, moyennant telle prime, si le voyage n'excède pas six mois, avec augmentation proportionnelle s'il dure plus longtemps, ou s'il arrive tel événement ; ce qui signifie que si le voyage dure moins de six mois, la somme stipulée pour prime sera acquise à l'assureur, et que s'il dure davantage, elle sera augmentée pour chaque mois à raison du sixième de la somme totale stipulée : les risques, dan* ce cas, sont pour tout le vovage, quelle qu'en •oit la durée (Pardessus, 777, 786).
(ï) Le premier principe que l'on enseigne généralement sur l'assurance, c'est qu'elle ne saurait être confondue avec le pari, et que celles qui se résoudraient eu gajeurc sont nulle». Cette maxime est fon-
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assurée. Si les parties étaient d'accord, elles auraient la pleine liberté d'annuler ou de modifier l'assurance. L'acte qui contient ces nouvelles dispositions se nomme avenant.
L'article ù'xlpar d'autres, c'est-à-dire, par d'autres que par l'assuré. Si l'on suppose en effet que l'assuré est d'accord, il est beaucoup plus simple de se désister, et toute réassurance est inutile.
L'assureur peut-il faire réassurer le total de ce qu'il a assuré? Ne doit-il pas en déduire la prime qui lui est acquise, et pour laquelle il ne court aucun risque ?
Cela devrait être, par la même raison que le préteur à la grosse ne peut faire assurer le profil maritime (Com., 347). Aussi Valut, sur l'art. 20, est-il d'avis que la prime doit être déduite du montant de la réassurance. Cependant, le contraire a été jugé par arrêt du Parlement d'Aix, du 18 juin 1762, rapporté par Emérigon, chap. 8, sect. 14, $ 4. Et en effet, en supposant la prime égale dans l'assurance et la réassurance, il est clair que l'assureur n'éprouve ni perte, ni bénéfice; ce qui est l'unique but de la réassurance. Il est vrai que, si, en faisant la réassurance, l'assureur a fait assurer la prime des primes à l'infini, il peut en résulter un bénéfice pour lui, eu cas de perte. Mais aussi, il court le risque, en cas d'heureux retour, de payer une plus forte prime que celle qu'il reçoit. Exemple :
Pierre assure 1000 fr. appartenant à Paul, à la prime de 20 pour 100. 11 reçoit
damcntalc en effet ; on doit remarquer cependant qu'elle n'est véritable qu'envers l'assuré. L'assureur fait un pari pur et simple. Il s'agit pour lui desavoir si un tel vaisseau arrivera a bon port ou non. Mais ce pari de l'assureur est autorisé par les lois, parce qu'au lieu de n'intéresser comme les autres qu'une vaine passion de curiosité ou d'amour-propre, il favorise les opération* hardie* du commerce, en faisant partager par plusieurs le risque d'une perte qui passerait les forces d'un seul (Vincens, T. 111, p. 300).
(3) Il est permis à l'assureur de faire réassurer le risque dont il s'est chargé ; il peut ainsi transporter sur un autre la responsabilité dans laquelle il s'est engagé, si elle lui devient à charge ; mais il doit manifester celte nature de *on intérêt ; pou- ' vaut légitimement faire réassurer son risque, il ne pourrait faire assurer sous son nom la marchandise de son assuré. 11 faut d'ailleurs que le nouvel assureur connaisse celte circonstance, que le premier , •'étant chargé du risque, trouve à propos de s'en défaire (Vincens, T. III, p. 2*6).
donc 200 fr. II fait réassurer les mêmes cent pistoles, à la même prime de 20 pour 100, et la prime des primes à l'infini; ce qui fait monter la prime de la réassurance, d'après un calcul que nous allons faire connaître tout à l'heure, à 2i>0 fr., et le total de la somme réassurée à 1280 fr. S'il y a perle, Pierre recevra net du réassureur le capital de cent pistoles, la prime de 280 fr. se compensant avec elle-même. Il gagnera donc les 200 fr. de prime qu'il a reçus de Paul. Mais aussi, s'il y a heureuse arrivée, il sera tenu de payer une prime de 250 francs, tandis qu'il n'en a reçu qu'une de 200 fr. : cette chance suffit pour l'autoriser à ne pas déduire la prime du montant de la réassurance.
Lorsqu'il y a réassurance, le premier assuré a-t-il, en cas d'insolvabilité du premier assurer, une action directe contre le réassureur? Ou bien, ne peut-il agir contre lui que comme exerçant les droits de son assureur? La question est importante; car, s'il a l'action directe, et que le réassureur, comme le prétend Valin, sur l'art. 20, doive être regardé comme la caution de l'assureur, l'assuré a privilège sur la somme provenant de la réassurance; et il peut la réclamer tout entière, exclusivement aux autres créanciers du premier assureur. S'il ne vient, au contraire, que comme exerçant les droits de ce même assureur, alors il est simple créancier, et il ne peut venir que par contribution avec les autres créanciers. Émérigon, (chap. 8, sect. 14, $ 2), prétend, contre l'avis de Valin, que la réassurance est entièrement étrangère à l'assuré primitif, et qu'en conséquence, il n'a aucun privilège ni préférence sur le montant de cette réassurance. Ce dernier avis me parait beaucoup plus conforme aux principes: la réassurance est, à l'égard du premier assure, res inter altos acta, quœ ci neque nocere, neque prpdesse potest.
I/assuré peut également faire assurer le coût de l'assurance, puisqu'il court risque de le perdre sans aucun bénéfice,
(1) Pardessus, 790.— La stipulation que la prime ne sera payable i|u'en ca» d'heureuse arrivée, a précisément l'effet d'une convention d'asturancede ia prime et de la prime de* primes ; l'assureur promet, « il y a »ini*tre, de payer la totalité de la
si le vaisseau vient à périr (Corn., 342).
Pourrait-il le faire assurer par la même personne qui a assuré le capital? Raison de douter; c'est que la prime est de l'essence du contrat d'assurance. Il semble donc contraire aux principes** que l'assureur assure la prime, puisque par là il s'oblige de la restituer. La raison de décider est d'abord, qu'il lui est alloué une seconde prime pour l'assurance de la première : il a donc toujours un bénéfice quelconque. Cette raison n'est cependant pas trop forte, puisqu'on a imaginé un moyen d'après lequel l'assuré, en cas de sinistre, n'a aucune prime à payer, comme nous Talions voir tout à l'heure.
Mais une seconde raison plus décisive, c'est que la prime fait . partie des frais de la chose; elle en augmente la valeur. Nul doute que cet excédant de valeur ne puisse être assuré ; et alors, pourquoi ne pourrait-il pas l'être par la même personne qui a assuré la valeur primitive (1).
Mais, dira-t-on, on vient de décider que l'assureur ne peut pas faire réassurer le capital par l'assuré lui-même. Or, il parait y avoir même raison de décider. On répond que, dans le cas proposé, ce ne serait pas réellement une réassurance.
C'est un désistement de la première assurance, puisque l'assuré reprend sur lui le risque dont il avait voulu charger l'assureur : et d'ailleurs, il implique contradiction qu'une personne s'assure à elle-même son propre bien. Ces raisons ne se "rencontrent pas dans l'assurance de la prime :
c'est ce qui a déterminé l'usage, d'après lequel on peut faire assurer, parle même assureur, le capital et la prime. 11 y a même des formules dans lesquelles celte clause est exprimée d'une manière assez singulière. IS'ous vous permettons, disent les asstireurs à l'assuré, de vous faire assurer en entier ta prime et la prime de la prime. Cette clause a le même effet qui si les assureurs avaient dit qu'ils assuraient eux-mêmes la prime et la prime de la prime.
Un exemple, au surplus, fera connaître quel est l'effet de l'assurance de la prime.
somme assurée, un» déduction ni retenue de prime, et en ca* d'heureuse arrivée, il reçoit une prime plu» forte qu'elle ne l'eût été si cette convention n'eût pas tu lieu (Pardes»u», 790).
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Pierre fait assurer un capital de 3,000 fr., à 10 pour cent. La prime est, par conséquent, de 300 fr. S'il y a heureux retour , il paye la prime en pure perte. S'il y a sinistre, il reçoit son capital, déduction faite de la prime, c'est-a-dire 2,700 fr. C'est donc toujours 300 fr. qu'il perd.
Mais supposons qu'il ait fait assurer la prime au même taux : c'est une seconde prime de 30 fr. qu'il doit. S'il y a heureuse arrivée, il est tenu, à la vérité, de payer 330 fr. Mais du moins, s'il y a perte, l'assureur est tenu de lui rendre, savoir : en vertu de la première assurance, 3,000— 500 = 2,700fr.;eten vertu de la seconde, 300 — 30 = 270 fr. ; en sorte qu'en définitive, il ne perd que 30 fr. Il peut même faire assurer le coût de cette seconde prime, et ainsi à l'infini , tellement qu'en cas de sinistre, l'assureur est tenu de lui rendre son capital entier, sans déduction d'aucune prime. Quanta l'opération à faire, pour savoir quelle est la somme à payer pour la prime d'un capital donné, et pour la prime des primes à l'infini, elle est fort simple. Il faut multiplier ce capital par le taux de l'assurance, et diviser le produit par la différence de 100 à ce même taux. Ainsi soit le capital = C, le taux de l'assurance = T, la somme cherchée = X, nous aurons la formule générale : X, ou la valeur de la prime totale, = ick>L t î et en ajoutant C à cette quantité, on aura la somme que l'assureur sera tenu de payer, en cas de sinistre, si toutefois il a déjà touché la prime. C'est ainsi que pour assurer 3,000 fr. en capital, et la prime des primes, à 10 pour 100, la prime totale = i ' 1 t ^nr= Ji ^r Q = 333 fr. 33 c, et la somme entière assurée est de 3.333 fr.
(1) L'Ordonnance autorisait à faire «worer la solvabilité de l'assureur, le Code n'en dit rien dan» les articles qui retracent les divers objets d'aliment que peut avoir un contrat d'assurances ; car il serait difficile de trouver cette solvabilité comprise parmi les choses et valeurs estimables à prix d'argent sujettes aux risques de la navigation, qui tout accouplées dans cette nomenclature avec les marchandises de la cargaison ; mais d'un autre coté celte assurance n'est pas placée parmi celles que la loi défend et qu'elle frappe de nullité (Corn., 544, 347). On remarque que, malgré les termes généraux dans lesquels l'Ordonnance permet l'assurance de la solvabilité, Emériçon croyait qu'on ne devait , qu'on ne pouvait même y procéder que dans le cas de la faillite de l'assureur : or le
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Deuxième conséquence,
La seconde conséquence est que tout contrat d'assurance est nul quand il est fait pour une somme excédant la valeur des effets chargés (Coin., 337).
Celte nullité est fondée sur plusieurs raisons : 1° c'est dénaturer le contrat d'assurance puisqu'on ne peut faire assurer que ce qu'on court risque de perdre.
C'est alors une gageure. Je gage tant, dit l'assureur, que le chargement arrivera à bon port. Je gage la même somme, dit l'assuré, qu'il périra en route.
2° S'il y avait lieu à faire le délaissement, comment pourrait-on offrir à l'assureur de lui délaisser une valeur qui n'a jamais été égale à la somme assurée?
3° Enfin, il résulterait de là que l'assuré pourrait trouver un bénéfice à faire périr le chargement ; ce qui répugne à la morale et à la faveur du commerce.
Valin, sur l'art, 22, prétend qu'ici la nullité est fondée sur les mêmes principes que celle du prêt à la grosse. Cela n'est pas exact. Dans le prêt à la grosse, le prêteur avance son argent ; il a grandement intérêt à avoir un gage d'une assez grande valeur, pour en répondre. Dans l'assurance, l'assureur n'avance rien. Il doit lui importer peu que le gage soit faible ou non, surtout s'il a touché la prime. Les véritables raisons sont celles exposées cidessus. Cependantces sortes d'assurances sont permises dans plusieurs pays.
Quand la loi parle de ce qui excède la valeur des effets assurés, entend-elle par là la valeur réelle, ou bieny a-t-il, comme dans la vente, un espace à parcourir du plus bas au plus haut prix ? C'est la valeur réelle. L'assurance n'est pas pour
Code ayant pourvu autrement à ce cas, ou aura cru inutile de conserver la disposition expresse sur ce genre de réassurance. Cependant il serait trèsbon qu'un assuré fût libre île pourvoir à sa sûreté quand la déconfiture devient imminente, incertain s'il y sera à temps quaud la faillite sera déclarée ; et cette considération a plus de poids que jamais, maintenant que les faillites de fait se multiplient sans qu'aucune déclaration donne ouverture aux précautions légalement admises.
J'ignore ce que telle ou telle Cour jugerait d'une réassurance de la solvabilité des assureurs : pour moi j'oserai croire qu'elle est valable jusqu'à ce fju'une jurisprudence précise ait prononcé (Vinceus.T. III, p. 212 et 213).
l'assuré un moyen d'acquérir, mais seu- cle. Et en effet, l'assureur est déjà fort lement de conserver, c'est-à-dire de ne heureux que la fraude de l'assuré lui pas perdre. Par la même raison, le prix donne le droit de réclamer son capital, d'affection ne doit entrer ici pour rien, qui, sans cela, eût été perdu. Au surplus, il suffit que la valeur ait S'il n'y a point de dol, le contrat est existé au moment du sinistre, quand valable jusqu'à concurrence des effets même elle aurait été complétée depuis le chargés, d'après l'estimation faite ou condépart, pourvu, toutefois, que l'on ait sti- venue. En conséquence, la prime ne peut pulé la clause de faire échelle (Éméri- être réclamée qu'en proportion, eljusqu'à gon, ch. 13. sect. 8, $1). Autrement, l'en- concurrence de la valeur desdits effets, trée volontaire dans un port intermédiaire, et l'assureur reçoit seulement, à litre déferait finir le risque, et la prime serait d< mnile, demi pour cent de l'excédant, acquise à l'assureur (Corn., 331). C'est ce que l'on appelle ristorne ou ris- La nullité dont il s'agit n'existe néan- louime sur la Méditerranée. Ce mot simoins qu'autant qu'il soit prouvé qu'il y gnifie, en général, la dissolution de la avait dol de la part de l'assuré. Le dol ne police d'assurance, hors le cas de fraude, se présume pas (Civ., 1116). C'est donc à Dans le même cas, s'il y a plusieurs ascelui qui l'allègue, c'est-à-dire à l'assu- sureurs pour le même chargement, il reiir. à le prouver. Ainsi le fait seul d'un faut distinguer :
chargement moindre que le montant de S'ils sont engagés par la même police,
l'assurance, ne suffit pas pour donner lieu ils sont tenus, en/cas de perte, d'y con-
à l'application de la peine portée par no- tribuer chacun eu proportion des som-
tre article ; il faut prouver, en outre, qu'il mes par eux assurées (Corn., 538).
Î' a fraude, c'est-à-dire, par exemple, que J'ai ajouté par la même police, pour 'assure savait ou devait savoir, au moment faire voir qu'il s'agissait ici d'un seul condu contrat, que l'assurance excédait la trat «l'assurance souscrit par plusieurs asvaleur du chargement (1). sureurs. 11 sera question dans l'alinéa sui- Ouid, s'il y avait dol des deux côtés ? vant, du cas où il y a plusieurs contrats, Il est difficile de le présumer. Mais enfin, et par conséquent plusieurs polices. Au si cela arrivait, il faudrait suivre la dis- surplus, pour entendre ceci, et pour couposition de la loi 4. § 1, ff. de cond. où naître la difficulté que notre article a turp. causam. Cum utriusque turpi- voulu lever, il faut savoir comment l'on tudo rersalur, dit cette loi, cessât repe- procède dans l'usage. Un négociant veut litio. En conséquence, si la prime n'était faire assurer 30,000 fr. sur les faculté» pas payée, l'assureur ne pourrait la deman- de tel navire. Il charge de cette opération der. El si elle l'était, l'assuré ne pourrait la un courtier d'assurances. Le courtier répeler. 11 en serait de même vice versâ, dresse la police, et va chercher des assude la somme assurée, en cas de sinistre (2). reurs. Un premier assure pour 10,000 fr.;
La nullité n'est prononcée par la loi un second, pour 8,000 fr.; un troisième, que dans l'intérêt de l'assureur seule- pour 7,000 fr.; et un quatrième, pour ment (Cum., 357), en ce sens que l'assuré 5,000fr. 11 se trouve que, sans qu'il y ait ne peut la demander. de fraude de la part de l'assure, son in- Or, s'il y a heureuse arrivée, l'assureur térèt dans le chargement ne monte qu'à ne la demandera certainement pas attendu 25,000 francs. 11 y a donc lieu au risque cela lui ferait perdre la prime : el voilà tourne. Mais comment s'opérera-t-il ? Les en quoi consiste lapeine infligée à l'assuré, trois premières assurances seront-elles Mais l'assureur qui demande la nullité, conservées en entier, et la quatrième anpeul-il exiger le demi pour cenl ? Valin, nulée , aussi en enlier ? Ou bien serontsur l'art. 22, prétend que oui. Je ne suis elles toutes diminuées proportionnelle-
{»as de cet avis. Le législateur accorde ment? Noire article décide qu'il y aura lien le demi pour cent, dans le cas de l'ar- diminution proportionnelle, parce que ticle suivant. Mais c'est précisément pour quoique les différents assureurs n'aient celte raison que l'on doit penser qu'il n'a été, dans le fait, engagés que successivepas eu la même intention dans uolre arti- ment, cependant, comme ils l'ont été par
il) l'ardc*»us,876. . (i) P*rJcMUs, 875, 877.
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la même police, leur engagement est censé avoir été simultané. Ainsi, dans l'espèce, la diminution sera d'un sixième pour chaque signataire; et, pour ce sixième, ils recevront demi pour cent d'indemnité.
Piota. On leur accorde ici le demi pour cent, parce que la nullité est absolue, ci peut être demandée par l'assuré, comme par l'assureur.
Mais s'il y a plusieurs polices d'assurances faites sans fraude pour le même chargement, et que le premier contrat suffise pour assurer l'entière valeur des effets chargés, ce contrat subsiste seul (Com., 559). La raison en est qu'on ne peut faire assurer deux fois la même chose, puisqu'on ne peut faire assurer que ce que l'on court risque de perdre. Si donc le premier contrat couvre la valeur de l'intérêt, les contrats postérieurs sont nuls. Mais remarquez qu'on peut faire assurer la même chose, une première fois pour certains risques, et une seconde fois pour d'autres risques. Ainsi, un chargement de 30,000 fr. a été assuré par uue première police, avec la cla use franc d'avaries. L'effet de cette clause est que l'assureur n'est tenu que des sinistres majeurs (Com., 409). On peut faire assurer le même chargement pour toutes les avaries qui ne sont pas regardées comme sinistres majeurs.
* Mais en général si la première police assure entièrement les effets chargés, les polices subséquentes sont annulées (Com., 339) ; les assureurs qui les ont signées sont libérés de toute obligation ; et ils ne peuvent exiger de prime, mais seulement demi pour cent de la somme assurée, à litre d'indemnité.
Quid, si les premiers assureurs sont insolvables? Cela ne change rien à la condition des seconds, à l'égard desquels le ristourne a toujours lieu. Leur engagement était nul aâ initia; un fait qui leur est étranger n'a pu le faire revivre (1).
Pot hier, du Contrat d'assurance, n° 77, fait, à l'égard de la nullité des assurances postérieures, une distinction, qui me paraît fondée. Lorsque chaque assurance, dit cet auteur, a été faite pour une somme déterminée, sans indication
(1) ParileMU», 880.
(i) l'trdcMus, 879.
du rapport de cette somme h la totalité du chargement, alors la disposition de l'article a lieu. Mais, si un négociant, par exemple, a fait assurer par une première police, la moitié de son chargement, évaluée à 15,000 fr., ensuite par une seconde, un quart, évalué à 7,300; et enfin par une troisième, le dernier quart, évalué aussi à 7,500, et que la valeur effective du chargement total ne soit que de 25,000 fr., il y a lieu au ristourne pour un sixième sur chaque police (2).
Dans le dernier cas dont nous nous sommes occupé, le sort des polices dépend, comme on l'a vu, de leur date respective.
Mais si toutes les polices sont sous seing privé, auront-elles une date les unes à l'égard des autres? Ou s'il y en a par acte authentique, celles sous seing privé auront-elles une date à leur égard ? Oui ; l'art. 1328 du Code civil ne s'applique pas aux affaires commerciales, où tout se fait ex œquo et bono. Et d'ailleurs, il y a toujours une espèce de date certaine, résultant du registre des courtiers, des livres des négociants, etc.
Si le premier contrat ne suffit par pour garantir l'entière valeur des effets chargés, la police subséquente subsiste jusqu'à concurrence de l'excédant; la troisième également, en cas d'insuffisance de la seconde; et ainsi de suite (Com., 339).
Enfin, si le montant de toutes les polices n'excède par la valeur des effets chargés, les assureurs, en cas de perte partielle, sont tous tenus au marc le franc de leur intérêt (Com., 360).
Quid, si la valeur du chargement excède le montant des assurances? Dans ce cas, l'assuré est censé être son propre assureur pour le surplus, et le risque se partage entre lui, au prorata de son découvert, et les assureurs, chacun au prorata de la somme par lui assurée (5).
{)uid % si le montant des polices, qui n'excédait pas, dans le principe, la valeur du chargement, se trouve cependant lui être supérieur, par l'effet des déchargements faits en route ?
A chaque déchargement, le risque est censé avait été diminué proportionnellement dans l'intérêt de chaque assureur, et ce, quelle que soit la date des polices.
(3) Pirdc*.u», 681.
II en serait autrement, si la valeur du chargement avait été inférieure dans le principe au montant total des assurances.
Dans ce cas, il y eut eu lieu au ristourne, a Tégard des dernières^ jusqu'à due concurrence (1).
H résulte de ce qui a été dit plus haut, que pour connaître si, et jusqu'à quelle concurrence le contrat d'assurance est valable, il faut constater deux choses :
le chargement (2), et la valeur des objets chargés.
La preuve du chargement s'établit, le plus généralement, par le connaissement, sauf la preuve contraire de la perte de l'assureur (Corn., 584).
Ainsi l'assureur peut être admis à prouver la fausseté du connaissement; mais l'assuré jamais (3). Le connaissement est son ouvrage : El nemo auditur lurpitudinem suam allegans.
J'ai dit que le chargement se prouve Je plus généralement par le connaissement, parce qu'il est possible de prouver le chargé par d'autres pièces, telles que les factures, les expéditions des douanes, la lettre d'avis du chargeur, les attestations de l'équipage, etc. Mais il y a cette différence que le connaissement suffit pour prouver le chargement, au lieu que chacune des autres pièces, prise seule et séparément, ne suffirait pas pour la même preuve (4).
Comme le connaissement n'est signé, ainsi que nous l'avons dit, que par le chargeur et le capitaine, et que, dans le cas où les marchandises chargées seraient pour le compte de ce dernier, il serait contre les principes qu'il se fit seul un titre à lui-même ; on exige alors que le connaissement soit signé par deux des principaux de l'équipage, et, en outre, que le capitaine justifie de l'achat des marchandises assurées (Corn., 344).
Par la même raison, et pour éviter la collusion qui pourrait avoir lieu entre le capitaine, et les gens de l'équipage, ou les passagers qui apportent de l'étranger des
(2) Une fois que l'assuré a fait la preuve du chargé, la présomption naturelle est que ce» choses étaient existante» au moment où est arrivé l'accident dont la réparation est demandée, sauf A l'assureur à prouver le contraire (Pardessus , 85 2).
(3) Ctut., 15fév. 1826; Pardessus, 832.
(I) Pixde.au», 832.
marchandises assurées en France, il leur est enjoint d'en laisser un connaissement dans les lieux où le chargement s'effectue, entre les mains du Consul de France, ou, à défaut, entre les mains d'un Français notable négociant, ou du magistrat du lieu (Corn., 343).
Si l'assurance n'a pas été faite en France, elle est régie par les lois du pays où elle a été faite.
Quant à la valeur des effets chargés, elle peut être fixée et le sera le plus souvent par la police même (Com., 339).
Dans ce cas l'assuré est dispensé de l'obligation de la constater d'une autre manière; mais cela n'dte pas à l'assureur le droit de la contester, quoiqu'il l'ait signée. C'est une dérogation aux principes ordinaires, fondée sur ce que l'usage et la célérité des opérations maritimes ne permettent pas de vérification, lors de la signature. Mais c'est alors à l'assureur à prouver que l'estimation a été exagérée; „ au lieu que, s'il n'y a pas d'estimation dans la police, c'est à l'assuré à prouver la valeur.
Si la valeur des effets n'est point fixée par la police, elle peut être justifiée par les factures ou par les livres (Com., 339), et non par le connaissement qui prouve bien le fait, mais non la valeur du chargement. A défaut, l'estimation des effets est faite suivant le prix courant au lieu et au temps du chargement, y compris tous les droits payés, et les frais faits jusqu'à bord (Com., 339) (8); par conséquent les frais de douane et autres. En effet, tous ces frais augmentent la valeur de la chose; et l'assureur doit la prendre au prix qu'elle avait, au momeut où il a commencé à courir les risques.
Remarquez que l'estimation est faite suivant le prix courant au lieu du chargement et non pas du lieu de la décharge.
Autrement, ce serait faire assurer le profit espéré, ce qui est prohibé. Mais en est-il de même à l'égard du navire? La raison de douter est que les marchandises
(5) En général, on juge aussi qu'il faut recourir à l'estimation quand il «"agit de marchandises ramassées de longue main, c'est-à-dire acquises longtemps avant rembarquement . et dont le prix auquel elles reviennent peut différer de la valeur actuelle; celle-ci doit faire régie (V incens, T. M, p. 231).-A'oy« aussi Frétuery, p. 338.
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gagnent ordinairement par le transport, tandis que le navire se détériore paria même cause. Cependant il faut dire la m6mc chose du navire, sans qu'il en résulte cependant de préjudice pour l'assureur. Car, ou il s'agit d'un sinistre majeur qui donne lieu au délaissement; et alors l'assuré est obligé d'abandonner le fret gagné par le navire (Corn., 386), lequel représente la détérioration que le voyage a causée au bâtiment : ou l'assuré intente seulement l'action d'avarie, et alors la valeur donnée au navire est indifférente, puisque l'assureur est seulement obligé de payer la somme nécessaire pour mettre le navire en état.
Mais aux frais de qui l'estimation estelle faite? Je pense que c'est aux frais de l'assuré. C'est à lui de prouver : d'ailleurs il ne tenait qu'à lui de la faire dans la police (1). Mais si elle est faite dans la police, et que l'assureur en demande une autre, je pense 'qu'il faut distinguer : s'il résulte de la nouvelle estimation que la première n'était pas exagérée, elle doit être aux frais de l'assureur; secûs, aux frais de l'assuré (argunf. tiré de l'article 1716, Civ.).
Nous n'avons parlé que de la valeur des effets chargés. Quid, de la valeur du navire? Elle est ordinairement fixée par la police.
Si l'assurance est faite sur le retour d'un pays où le commerce ne se fait que par troc, et que l'estimation des marchandises rapportées en retour, ne soit pas faite par la police, elle est réglée sur le pied delà valeur qu'avaient, au lieu du départ, les marchandises qui ont été données en échange, en y joignant les frais de transport (Corn., '340 ); c'est-à-dire les droits de douane à la sortie, le fret, la prime d'assurance, les frais de séjour, de déchargement, etc. Valin, sur l'art. 63, des Assurances , prétendait qu'on devait joindre à tout cela, dix pour cent de bénéfice, parce que, disait-il, on ne peut présumer que des marchandises expédiées de France, ne vaillent en Guinée que ce qu'elles valaient en France, plus les frais de transport. Celle observation peut être juste; mais la loi est précise, et il parait difficile d'y ajouter. D'ailleurs, il est très-possible que le négociant ait
(1) Panlrw», 833.
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compté, non pas sur le bénéfice provenant des marchandises expédiées d'Europe, mais sur celui résultant de la vente des objets chargés à la côte de Guinée.
Il est bien peu de pays où le commerce se fasse en pur troc. Car, même en Guinée, où l'on paraissait échanger des marchandises contre des nègres et de la poudre d'or, cependant, ce n'était pas, à proprement parler, un troc, puisqu'il y avait une monnaie, soit réelle, soit idéale, qui servait de moyen terme, pour la comparaison des marchandises délivrées des deux côtés. II y avait donc plutôt double vente.
Si, par exemple, une cargaison arrivée en Guinée était estimé 100,000 roi ris, et que chaque esclave eût été estimé l'un dans l'autre 1 000 corris, il -est clair qu'on aurait eu 100 esclaves en échange de la cargaison ; mais c'eût été cependant une double vente, et non un véritable troc.
Il peut se faire, cependant, qu'il y ait encore des peuplades sauvages, avec lesquelles on fasse le commerce, de pelleteries, par exemple, en pur troc.
Lorsque la valeur des marchandises a été réglée dans la police en monnaie étrangère, l'évaluation en est faite au prix que cette monnaie valait en monnaie de France, suivant le cours à l'époque de la signature de la police ( Com., 338).
Cet article est copié de l'art. 11 de la déclaration du 17 août 1779, qui avait pour but d'empêcher un abus qui s'était introduit. Voici en quoi il consistait.
L'argent des lies vaut un tiers de moins ne celui de France, c'est-à-dire que 000 fr. des lies ne représentent que 4000 fr. de France. Néanmoins, un négociant qui faisait, à la Martinique par exemple, un chargement de 10,000 fr. r argent des lies, le faisait assurer en France pour une pareille somme, argent de France, en sorte qu'en cas de sinistre, il gagnait moitié en sus de son capital.
Oui(L si pour éluder la loi, on met de côté les factures d'achat, et qu'on évalue les marchandises dans la police, en francs, mais au même prix qu'elles ont été achetées argent des Iles? Émérigon, cfeip. 9, sect. 8, % 2, déclare avoir vu une police d'assurance, portant « que l'assuré justi- » fiera, parle seul connaissement, le chargé » de tant de barriques de sucre, évaluées ;> d'un commun accord entre les parties,
» 36.000 liv. tournois,» tandis que d'après les factures, elles n'avaient coûté que 36,000 fr. des Iles. Je pense que, dans ce cas, il y a lieu à appliquer ce que nous avons dit à la page 242, suivant que Ton peut présumer que la fraude est des deux cotés, ou d'un seul côté.
En cas de fraude dans l'estimation des effets assurés, en cas de supposition, si, par exemple, on déclare remplies d'indigo des balles contenant des matières beaucoup moins précieuses, en cas de falsification, l'assureur peut faire procéder à la vérification et estimation des objets, samj préjudice de toutes autres poursuites civiles ou criminelles (Corn., 336).
Faut-il^absolument, pour que celle disposition soit applicable, qu'il y ait fraude personnelle de la part de l'assuré, ou suffitil qu'il y ait ce que les Romains appelaient dolus reipsa, c'est-à-dire que l'assureur ait été trompé par l'estimation, quand même il n'y aurait pas de fraude de la part de l'accusé, comme si, par exemple, l'assuré avait évilué de bonne foi à 10,000 fr., un chargement qui n'en valait réellement que 8,000? Je pense qu'il suffit que l'estimation soit erronée, pour que l'assureur puisse en demander une nouvelle. D'abord, l'art. 338 suppose évidemment qu'il peut y avoir lieu an ristourne pour raison de la moindre valeur du chargement, quoiqu'il n'y ait dol ni fraude de la part de l'assuré. Or, pour prouver celle moindre valeur, il faut bien une estimation. C'est l'avis de Pothier, n« 139 et 160, et d'Émérigon, chap. 9, sect. 5, § 3 : et cela parait conforme à l'équité qui doit être la base de toutes les décisions en matière de commerce (1).
Je sais qu'il y a des personnes qui prétendent que l'art. 338 est pour le cas où il n'y a pas d'évaluation faite par la police; mais que, dès qu'il y en a une, il n'y a
3ue le dol personnel de l'assuré qui puisse onner à l'assureur le droit d'en demander une autre. On sent aisément quels abus résulteraient d'un pareil système.
* '(t) ftrdcssu», 876.
(2) Mai» l'emprunteur à la grosse pourrait-il, moyennant une prime convenue, charger un tien d'acquitter la somme, en principal et intérêt», qu'il acre obligé «le payer ci le chargement arrive à lion port ? Pour l'affirmative on peut dire que cette convention a le caractère caaeiitiel aux as-u-
On ne manquerait pas, quand on voudrait violer la loi, de faire une évaluation exagérée dans la police ; et comme d'ailleurs le dol personnel ne se présume pas, qu'il est très-difficile de le prouver, on viendrait aisément à bout de dénaturer le contrat d'assurance, et de le faire dégénérer en gageure.
Il était nécessaire que la loi donnât expressément à l'assureur le droit de contester l'estimation faite par la police.
On aurait pu le soutenir non-recevable, comme l'ayant approuvée par sa signature. Mais encore une fois, on a considéré que, dans l'usage, cette estimation est l'ouvrage de l'assuré seul. Aussi n'y a-t-il que l'assureur qui puisse la contester. L'assuré ne le peut jamais, parce que cette estimation est de son fait.
(juid, si l'assureur avait renoncé par la police au droit de demander une nouvelle estimation ? Polhier % n° 139, pense, avec raison, que cette convention serait nulle, comme tendant à favoriser le dol.
Non taiet converti io ne dolus prœstetur.
Çuid, si le montant de la nouvelle estimation est Inférieur à celui de l'ancienne ? L'assurance est entièrement nulle dans l'intérêt de l'assureur, s'il y a dol personnel de la part de l'assuré. Sinon, elle est réduite à la valeur réelle de l'objet assuré; et l'assureur reçoit demi pour cent pour le surplus.
Troisième conséquence.
La troisième conséquence est, que l'emprunteur à la grosse ne peut faire assurer les objets affectés aux sommes qu'il a empruntées, puisque ces objets ne sont plus à ses risques ( Com., 347 ). L'article dit, les sommes empruntées à la grosse.
Mais il est évident qu'il faut entendre par là les objets acquis avec ces sommes. L'on pourrait cependant entendre aussi la somme même, si par hasard l'emprunteur l'emportait avec lui pour faire des achals en route (2).
Au contraire, comme nous l'avons vu,
rance*, puisque cet emprunteur court le ri»que de payer la prime par lui promite à son assureur, même en perdant tout ce qui est affecté au prêt, et n'a de chance favorable que dans la possibilité d'une heureuse arrivée. On peut répondre que ce serait violer la règle essentielle qui s'oppose à ce que l'assurance soit un moyen de profit pour l'as-
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le préteur â la grosse peut faire assurer les sommes qu'il a prêtées, parce qu'effectivement elles sont à ses risques ( Com., 334).
Mais, dit-on, la loi ne permet au prêteur à la grosse de stipuler tel profit maritime qu'il juge convenable, et quel-
3 ue considérable qu'il soit, qu'à raison e ce qu'il court risque de perdre son capital. Si vous lui permettez de faire assurer ce même capital pour une prime, qui est toujours moindre, dans le fait, que le profit stipulé, il n'y a plus de risque pour lui, et par conséquent plus de raison qui autorise l'énormité du profit.
Celte objection serait sans doute trèsforte, si l'assurance était faite par l'emprunteur même. Aussi je pense avec Émérigon ( chap. 8, sect. 11, 5 3), que cette assurance serait nulle, comme renfermant évidemment une usure déguisée (1). Mais, si l'assurance est faite par un tiers, elle ne change rien aux conventions faites avec Pemprunteur ; elle ne détruit pas l'essence du prêt à la grosse ; et il n'y a conséqticmment pas de raison de la prohiber.
Mais le prêteur à la grosse ne peut faire assurer le profit maritime, par la raison que nous allons voir tout à l'heure.
Quatrième conséquence.
La quatrième conséquence est qu'on ne peut faire assurer ce qu'on n'a pas encore, quoiqu'on puisse espérer de l'avoir.
C'est pour celte raison que le capitaine ne peut faire assurer le fret des marchandises existant à bord du navire (Com., 347) (2).
C'est ce que l'on exprime quand on dit
luré. et qu'on pourrait voir, dans celte convention, une gageure, une assurance de choses dont l'assuré ne court pas les risques, la nature du contrat à la grosse les mettant au compte du préteur ; qu'en effet, s'il y a heureuse arrivée, l'emprunteur conservera les marchandises afFcctécsau prit, et ne payera ni le capital ni les profits maritimes de son emprunt à la grosse, mais seulement une prime d'assurance ; que ce serait en quelque sorte, provoquer les délits et les crimes, que de placer quelqu'un dans l'alternative, ou de faire une grande perte, ou de s'en décharger en employant la séduction à l'égard d'un capitaine, qui peut si facilement faire périr frauduleusement le navire. Ces dernières considérations nous porteraient a adopter la seconde opinion que d'etposer (Pardessus, 768).
qu'on ne peut faire assurer le fret à faire.
C'est afin que le capitaine ait intérêt à conserver le chargement. Quid, si le fret a été payé d'avance , avec la clause qu'il ne sera pas restitué en cas de naufrage comme cela est permis par l'art. 302? Il peut faire la matière d'une assurance, non de la part du capitaine qui l'a gagné, et pour qui il n'est plus en risque, mais de la part du chargeur qui court risque de le perdre , s'il y a naufrage.
Il parait que, d'après l'art. 6 de la déclaration déjà cilée, du 17 août 177», rapporté dans Émérigon ( chap. 8 , sect. 8, $ 3), on a entendu que ce n'était pas assurer le fret à faire dans l'espèce suivante qui a lieu fréquemment en temps de guerre , et que nous avons déjà rapportée ci dessus, page 217.
On charge aux Iles , dans mon navire , des sucres à 4 sous la livre de fret , rendus au premier port en Europe, et à 3 sous, si le navire arrive à Marseille. Je reçois avis que le navire est entré à Cadix.
Je puis faire décharger, et exiger le fret de 4 sous. Mais je donne ordre d'aller à Marseille. Puis-je, dès-lors, faire assurer le fret que j'aurais pu gagner à Cadix ? On décidait qu'oui, d'après l'article précité qui est ainsi conçu :
« Le fret acquis pourra être assuré, et » ne pourra faire partie du délaissement du »• navire, s'il n'est expressément compris » dans la police d'assurance. » Cependant , comme l'observe Emérigon, loco citato, le fret n'était acquis à Cadix que conditionnellement, et à la charge que le navire y serait déchargé. La condition ayant manqué, il est certain que le fret n'a jamais été acquis, et qu'il est resté dans la classe du fret à faire. Cependant,
(1) Pardessus, 769.
(S) L'assureur du navire n'est pas tenu de la perte du fret. 11 ne faudrait cependant pas étendre cette règle au delà des justes limites. Cela ne s'entend que des non-valeurs, pour quelque cause qu'elles puissent arriver ; mais lorsque le fret, comme accessoire du navire, a été soumis pour moitié, et le" navire pour moitié, à contribuer aut avaries, ce qui a été ainsi payé par le navire et son fret doit être remboursé par l'assureur du navire. Dans la règle, le navire seul aurait dû contribuer, et l'assureur devrait réparer cette perte; s'il n'a contribué que pour moitié, la contribution de l'autre moitié est représentée par celle du fret ; c'est le frét qui acquitte la dette du navire : l'assureur du navire doit donc en indemniser l'assuré (Pardessus, 856 y \
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il parait que celte sorte d'assurance avait lieu. Mais alors, comment concilier cette disposition avec celle qui enjoint à l'assuré qui délaisse le navire, de délaisser le fret «les marchandises sauvées; ce qui comprend celui des marchandises déchargées en route depuis le commencement du risque, ainsi que nous le verrons plus bas. C'est ce qui, en dernière analyse, me porterait à rejeter cette interprétation , d'autant plus volontiers, que le Code n'a pas répété l'article de la déclaration de 1779, qui avait favorisé cette opinion (1).
Mais, même dans l'opinion contraire , et si le navire périssait dans le trajet de Cadix à Marseille , les matelots pouri aienl-ils exercer leur privilège sur le fret qui aurait pu être gagné à Cadix , par la raison que l'armateur le gagne par l'effet de l'assurance? Émérigon (chap. 8, sect. 8, ^ *>) » pense, avec raison, que non, parce que cette assurance serait, à leur égard, res inter altos acta, et que d'ailleurs ce serait assurer indirectement leurs loyers, et leur ôler, par conséquent, tout intérêt à la conservation dn navire.
Pour la raison indiquée plus haut, le chargeur ne peut faire assurer le profit qu'il espère sur les marchandises (Com., 517). Sccùs . le profit acquis.
Ainsi je charge pour Saint-Domingue une valeur de 30,000 fr. , que je fais assurer, aller et retour. Arrivée à saint-Domingue, la cargaison se vend 60,000 fr. de France, et j'achète en retour des marchandises pour cette valeur. Je puis faire assurer les 30.000 fr. d'excédant, parce que ce n'est pas un profil espéré , mais un profil acquis. D'ailleurs la raison politique qui s'oppose à l'assurance du profit espéré , n'existe plus.
Peut-on faire assurer une prise faite , mais non encore conduite dans un port fiançais? Oui, c'est un profit acquis. A la
(I) Pardessus, 765, est tl'avi* que l'on peut faire assurer le fret des lies à Cadix. Ce fret est. dil-il, nu droit certain dont le capitaine court volontairement la chance de n'être pas pajé, si le chargement périssait par l'effet d'accidents arrivés dans la traversée de Cadix à Marseille (Vincens, T. III, p. 227 et 228).
Lorsque le fret est définitivement gagné, la nature des choses ne permet pas que ce fret soit assuré autrement que comme créance, et par précaution contre l'insolvabilité de l'affréteur dont il est la dette <Cmt,, 28 septembre 1792).— Pardessus, 765.
vérité , il court des risques ; mais ce sont précisément ces risques qui font la matière de l'assurance (2).
Quiet, si le bâtiment pris est repris par l'ennemi, mais recous dans les vingtquatre heures? On verra plus loin la solution de cette question.
Enfin et toujours pour le même motif, le prêteur à la grosse ne peut faire assurer le profil maritime du prêt qu'il a fait : les gens de mer ne peuvent faire assurer leurs logers (Com. , 347).
Tous ces objets sont plutôt regardés comme des gains qu'on manque de faire, en cas de perle du navire el de la marchandise , que comme une perte effective el actuelle. H y a en outre une raison politique, au moins pour ce qui concerne le capitaine, les chargeurs et les matelots; et celte raison n'est pas la moins forte. C'est qu'où a voulu qu'ils eussent toujours intérêt à la conservation du navire et du chargement, et qu'ils n'en auraient plus, si le fret, le profit ou les loyers étaient assurés (3).
Section II.
Des Risques.
II est de l'essence du contrat d'assurance que la chose assurée soit exposée à un risque, de manière qu'il y ait, pour les deux parties, chance de gain ou de perle.
Nous développerons ce principe dans un premier paragraphe. Nous verrons dans le second, quels sont les risques dont l'assureur est tenu ; et dans le troisième , pendant quel intervalle de temps il en est tenu.
Il faut qu'il? ait un risque auquel la chose soit exposée, et dont l'Assureur se charge.
Il suit de là que, si le voyage est rompu
(2) Pardessus, 766.
(3j En cas de contravention aux diverses prohibitions que nous venons d'expliquer, celui qui les a violées ne peut, sous aucun prétexte de bonne foi ou de complicité de son adversaire, exiger l'exécution du contrat. Il y a lieu au ristourne, dont nous parlerons dans le chapitre cinquième de ce titre.
Il ne faut pas aussi perdre de vue que, lorsqu'une chose non susceptible d'être assurée l'a été conjointement avec d'autres qui peuvent l'être, le contrat n'est pas nul, mais seulement réductible à la portion licitement assurée (Pardessus, 766).
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avant le risque commencé, même par le ment de l'autre. Mais Ton a considéré ici
fait de l'assuré , l'assurance est annulée 1° qu'il est de l'essence de l'assurance
(Corn., 549). qu'il y ait un risque. Sans risque, point
Nous disons, avant le risque com- de contrat ; et , par conséquent, point de mencé; l'article 349 dit, avant le départ, prime , puisqu'elle est le prix du risque, ce qui est un peu différent. Pour s'en 2° L'assureur n'avance rien ; il n'est point convaincre, il faut savoir que l'on distin- censé avoir pris de mesures ou d'arrangégue en général le voyage du navire, du ments particuliers, relativement â l'assur^a^ «A'jrw/'c'. Le voyage du navire rance. Il n'éprouve donc aucun préjucotninence au moment où il met à la voile, dice : ou , s'il en éprouve un léger , il est Le voyage assuré ne commence que du compensé par le demi pour cent d'indemmoment où les risques sont à la charge de nité , qui lui est payé, l'assureur. Lorsqu il n'y a point de con- Il faut cependant que l'assureur n'ait veniion particulière , le voyage assuré et pas commencé à courir les risques. Car celui du navire commencent au même si, par exemple, dans le cas d'assurance moment , quand l'assurance est sur le sur facultés, les marchandises avaient été corps. Quand elle est sur facultés, le chargées dans les gabarres pour être tranvoyage assuré commence avant le voyage portées au navire, depuis ramenées au du navire, puisque les risques sont à la port, et qu'ensuite le voyage fût rompu, charge de l'assureur, du moment où les la prime serait due (Coin., 341, 331). marchandises sont chargées dans des ga- Lorsque le voyage est rompu, avant le barres, pour être portées à bord du un- risque commencé, on accorde a l'assureur, vire. Mais il est permis aux parties de à litre d'indemnité, demi pour cent de la déroger à ces dispositions. Ainsi, par somme assurée (Com., 349). On se sert de exemple, un navire part de Bordeaux l'expression CCindemnité plutôt que de pour la côte de Guinée, et de là pour celle de dommages et intérêts, parce Saint-Domingue. Le chargement est assuré qu'en droit, il n'y a lieu ordinairement à avant le départ. Mais il est stipulé que l'as- dommages et intérêts, qu'autant qu'il y a, surnnee n'aura lieu que de sortie de la côte de lapait de l'un des contractants, un «le Guinée. Le voyage du navire commence fait qui donne Heu à la rupture du connu moment où il met à la voile de Bor- trat, tandis qu'ici, le demi pour cent est deaux. Le voyage assuré ne commence du, quand même le contrat serait rompu qu'au départ de la côte de Guinée pour par force majeure, putà, si le navire ve- Saint-Domingue. En conséquence, si le nait à être incendié. C'est au moins l'avis navire, au lieu d'allerdeGuinéeâ Saint-Do- d'Émérigon (chap. 16, sect. 6), fondé sur mingue, revenait directement en France, ce que l'article dit, même par le fait de ou allait dans tout autre endroit, le voyage rassuré ; ce qui indique que la disposiassuré serait censé rompu avaut le risque tion doit avoir lieu, quand même la rupcommencé, et il y aurait lieu à appliquer ture du voyage procéderait de toute autre la disposition de notre article. De même, cause. Pothier, n° 181, est cependant d'ail est possible que le voyage assuré com- vis contraire. 11 prétend que le législateur, menée avant celui du navire, même dans par ces mots, a voulu seulement prévoir le cas d'assurance sur le corps, si, par le cas unique qui pouvait faire question, exemple, il est stipulé dans la police que c'est-à-dire celui où le voyage seraitrompu les risques commenceront du moment par le fait de l'assuré. « L'on pouvait pré* que le navire aura pris charge (1). » tendre, dit cet auteur, qu'il ne devait
11 peut paraître étonnant que l'assu- » pas être au pouvoir de l'assuré de rom-
mnee soit annulée , lors même que le » pre le voyage, et que, par conséquent,
voyage est rompu par le fait de l'assuré; » la prime était toujours due. Le législa-
car il est de principe que contractus » leur a voulu lever celte difficulté, en
suntab initia vo/untatis, et ex post facto » décidant que l'assurance serait annulée,
nocessitatis. F.n conséquence, il n'est pas » quand même la rupture proviendrait du
possible, en général , à Tune des parties , »» fait de l'assuré. >» Je crois l'avis d'Émé-
de dissoudre un contrat sans le consente- rigon plus conforme à la teneur et au sens
r-ammaticalde l'article. D'ailleurs, il tend épargner beaucoup de procès, qui ne
manqueraient pas de s'élever sur la question de savoir si la rupture provient <1u fait de l'assuré, ou delaforce majeure (1).
Mais, pour que la force majeure annule l'assurance, il faut supposer qu'elle empêche absolument le voyage, comme si, par exemple, l'assurance était sur le corps, et que le navire ait été brûlé. Car si, dans le même cas, l'assuranre était sur facultés, et que l'assuré trouvât un autre navire pour y charger les marchandises, l'assurance subsisterait. Le changement forcé de navire est à la charge de l'assureur (Corn., 360). Mais s'il n'était pas possible de trouver d'autre navire, ou que l'assuré ne voulût pas y charger, alors il y aurait lieu au ristourne, c'est-à-dire à l'annulation de l'assurance, avec l'indemnité de demi pour cent.
Nota. Toutes les fois qu'il y a lieu au ristourne, tous les frais sont à la charge de l'assuré (Règlements du Conseil, des 7 novembre 1778 et 6 février 1779).
Quid, si l'assurance est annulée pour raison d'une clause prohibée, comme dans les cas des art. 317, 363, etc.? Il faut distinguer : si le motif qui donne lieu à la nullité était ou devait être connu des assureurs, il n'ont rien à prétendre :
Ncmo ex deiieto suo, etc. Dans le cas contraire, le demi pour cent leur est dû.
Lorsqu'il y a lieu à l'annulation de l'assurance, et à l'indemnité «le demi pour cent en faveur de l'assureur, pourrait-il réclamer, pour le payement de cette indemnité, le privilège établi pour la prime, par le n« 10 de l'art. 101?
Je ne le pense pas, d'après les raisons qui m'ont détermine précédemment à refuser le privilège au capitaine, pour le payement du demi-fret, dans le cas de non chargement.
Si l'assurance a pour objet le chargement d'un navire pour l'aller et le retour, avec une prime unique pour le tout, ce qu'on appelle à prime iiee, et que, le navire étant parvenu à sa première destination, il ne se fasse point de chargement en retour, ou qu'il ne s'en fasse qu'un incomplet, l'assureur n'a droit qu'aux deux tiers proportionnels de la prime convenue, s'il n'y a stipulation contraire (Coin., 336).
L'article dit en général, s'il ne se fait
(1) Pardcs*u»,873; Vincen», T. lit, p. 213.
point de chargement en retour, ou jï'iV ne s'en fait qu'un incomplet , ce qui parait comprendre même le cas où le défaut de retour proviendrait du fait de l'assuré.
Quid, si l'assurance est à prime liée pour le continent de l'Amérique, de là â Saint-Domingue, et de retour en France:
que le navire aille en Amérique, de là a Saint-Domingue avec un chargement, et qu'il revienne de Saint-Domingue sans chargement? Il paraîtrait naturel, au premier coup d'oeil, que l'assureur eût plus des deux tiers. Ce cas avait embarrassé Valin, sur l'art. 6. Émérigon (chapitre 3, section 2, § 4), prétend qu'il n'y a là rien d'embarrassant; qu'il n'y a réellement dans l'espèce, qu'un voyage d'aller à Saint-Domingue avec la faculté de faire échelle à la côte d'Amérique, et de retour en France ; d'où il suit que, si le retour se fait sans chargement, il y a lieu â la restitution du tiers de la prime.
Çuid, si le navire périt dans l'aller? La prime entière est due. Car l'assureur a si bien couru tous les risques , qu'il est obligé de payer la somme entière assurée (2).
Quid, si le navire est pris dans l'aller, mais que l'assurance ait été faite, franc de tout événement de guerre? Emérigon (chap. 3, sect. 2, § 4), décide que le tiers de la prime doit être restitué, parce que le cas de la prise, dans l'espèce, n'est pas à la charge de l'assureur, et qu'il est indifférent que le défaut de retour soit du fait de l'assuré, ou l'effet d'une force majeure dont l'assureur n'est pas responsable.
Mais pourquoi les droits de l'assureur sont-ils fixés aux deux tiers de la prime?
11 semblerait que l'assuré devrait payer, ou la totalité de la prime, ou seulement la moitié avec demi pour cent de l'excédant, et ce, par analogie avec l'art. 349.
Mais on a voulu dédommager un peu l'assureur. L'assuré, qui, stricto jure, doit toute la prime, est encore trop heureux d'en gagner le tiers. D'ailleurs, le sixième qu'il paye, de plus que la moitié de la prime, représente le demi pour cent qu'il devrait payer, en cas de ristourne, de la moitié de la somme assurée.
La loi dit, les deux tiers proportionne/s. Ce mot s'applique au cas où il se
(2) Panlenu*, 864.
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fait un retour, mais incomplet. Par exemple, la somme assurée est de 40,000 fr.
La primées! à 10 pour 100. Le chargement pour l'aller était de valeur de 40,000 fr.
Mais celui pour le retour ne vaut que 30.
S'il n'y avait pas eu de retour du tout, l'assureur n'eût pu exiger que les deux tiers de la prime, c'est-à-dirtv2,667 fr.
Mais dans l'espèce, il faut dire : le chargement est complet pour l'aller et le retour, jusqu'à concurrence de 30,000 fr.
Ainsi, l'assureur peut d'abord exiger 3000 fraucs de prime. Quant aux autres 10,000 fr., il faut agir, comme si cette somme avait été assurée pour l'aller et le retour, et qu'il n'y eût pas eu de retour du tout. Dans ce cas, l'assureur n'eût pu exiger que les deux tiers de la prime sur 10,000 fr., c'est-à-dire 667 fr. Il ne pourra donc réclamer en tout que 3667 fr . , au lieu de 4000 fr. qu'il aurait eus, si le chargement avait été complet pour le retour (1).
Du reste les droits de l'assureur ne sont réglés ainsi qu'il a été dit, qu'à défaut de stipulation contraire (Corn., 336).
Valin, sur l'art. 6, prétend que ces mots doivent s'entendre dans le sens, que l'on peut stipuler que l'assureur recevra moins des deux tiers, mais non qu'il recevra davantage : il soutient que cette dernière convention serait contraire aux principes de la matière, et à l'équité naturelle. Émérigon, loco citato, soutient qu'on a voulu laisser la plus grande latitude. Je partage cette dernière opinion. D'abord, il est constant que la disposition dont il s'agit, est un avantage accordé à l'assuré contre la rigueur du droit. Il n'y a donc pas de raison pour empêcher d'y déroger par une stipulation formelle. En second lieu, nous avons déjà remarqué que l'article ne distingue pas pour quel motif le chargement en retour n^a pas eu lieu, si c'est par force majeure ou par le fait de l'assuré : nouvelle raison pour qu'il soit libre aux parties de convenir que l'assuré supportera la prime entière.
Çuid. si l'assurance est sur le corps, la disposition dont il s'agit, et qui ne parle que du cas où l'assurance est sur te chargement, recevrait-elle son application?
D'abord, si le navire revient, quoique sans chargement, il est certain que l'assurance
(1) PardcMiu, 864.
est valable en totalité. S'il ne revient pas, je pense qu'il faut distinguer : si c'est pour raison d'innavigabilité causée par fortune de mer, c'est un risque maritime dont les assureurs sont tenus, et qui peut même donner lieu au délaissement (Corn., 369). Si l'innavigabilité provient de la vétusté du navire, les assureurs ne sont pas tenus (Corn., 332). Et, cependant, ils ont gagné la prime entière, puisqu'ils ont commencé à courir les risques (Corn., 331).
Mais, si le défaut de retour du navire
f>rovient du fait de l'assuré, je crois que a prime entière est due (Corn., 331). On doit regarder cela comme un changement de voyage provenant du fait de l'assuré.
D'ailleurs, la disposition de notre article est une exception aux principes de la matière, qui veulent que l'assureur gagne la prime entière, du moment qu'il a commencé à courir les risques. Or, l'exception doit être restreinte au cas pour lequel elle est établie (3). Cependant, Emérigon, qui convient (chap. 3, sect. 2, $ 4), que c'est ici une grâce faire à l'assuré, laquelle ne doit pas être tirée à conséquence, prétend que cette disposition doit être appliquée au cas d'assurance sur le corps ; ce qui me parait contraire au texte de la loi.
Car alors, pourquoi l'Ordonnance, et après elle le Code, ont-ils dit, si l'assurance a pour objet des marchandises : il eût été bien plus simple de dire, si l'assurance est faite pour l'aller et le retour, et qu'il ne se fasse pas de retour, etc.
Du principe que nous examinons dans ce paragraphe, il devrait résulter à la rigueur que, si la chose assurée était périe ou arrivée à bon port, au moment où le contrat est passé, l'assurance devrait être nulle, quand même les deux parties seraient de bonne foi; de même qu'un contrat de vente est nul, lorsque la chose vendue n'existait plus au moment du contrat, quand même le vendeur en aurait ignoré la perte (Civ., 1601).
Il n'en est cependant pas ainsi dans le contrat d'assurance. Quand même la chose serait périe ou arrivée à bon port au momeot du contrat, l'assurance est valable, à moins que la partie intéressée ne sût, ou ne dût savoir, la perte ou l'arrivée, dans le moment où le contrat a été passé.
Nous disons ou ne dût savoir, parce
(2) Pardenuv 864.
qu'il existe, à cet égard, une présomption légale, qui consiste en ce que la perte ou l'heureuse arrivée du navire sont censées connues au lieu du contrat, après un délai proportionné à la distance du lieu de la perte ou de l'arrivée (Corn., 366).
Nous disons, du lieu de la perte. Il paraîtrait, d'après cela, que l'on dût compter la distance du lieu de la perte effective. L'ordonnance le décidait ainsi (article 39). Cependant Emérigon (chap. 13, seet. 1, $ 1), assure qu'il était passé en jurisprudence, que le délai comptait depuis le premier endroit de terre où la nouvelle de la perte était arrivée : et il cite plusieurs arrêts et sentences qui l'ont ainsi jugé. Cela parait assez juste ; et je crois qu'il faut entendre également notre article dans ce sens, d'autant plus qu'il serait souvent très-difficile de connaître au juste le moment, et par conséquent, le lieu de la perte (1).
Quoi qu'il en soil, le délai est fixé à raison de trois quarts de myriamètre (une lieue et demie) par heure, sans préjudice néanmoins des autres preuves (2) (Coin., 366). Ces derniers mots signifient que
Suand même il ne se serait pas écoulé assez e temps depuis l'événement, pour établir la présomption admise par notre article, si, néanmoins, celui qui a intérêt de faire annuler l'assurance, peut prouver, de quelque manière que ce soit, que l'autre partie connaissait l'événement au moment du contrat, il sera admis àla preuve.
Kt en effet, puisqu'on admet une présomption, à plus forte raison la preuve doit-elle être admise. Mais, comment se fera celte preuve ? Émérigon (chap. 13, S(*l. 4, $ 3), et Valin, sur l'art. 39, prétendent avec raison qn'ellepeut se faire, tant par titres que par témoins, attendu qu'il s'agit de fraude.
Lorsqu'il est prouvé que le délai fixé par la loi était écoulé au moment de la signature, le contrat est nul de plein droit (Corn., 363).
Dans l'intérêt de qui est établie cette nullité ? Il faut distinguer : s'il y a perte, et que la présomption existe contre l'assuré, l'assureur peut demander la nullité (3). Il est bien constant que l'assuré ne la demandera pas. Mais l'assureur pourra-t-il demander en outre le demi
(i) Le moment de la perte se détermine scion les circonstances. Lorsque tout ou partie de l'équipage parvient à «e sauver, le rapport ou procès, verbal fait, sert de preuve ; mais si, tout l'équipage ayant péri, ce moyen de vérification devient impraticable, on ne peut plus compter que depuis l'heure où la nouvelle de la perte est parvenue dans un lieu d'où cite ait pu se répandre (Pardessus, 785).
(S) Ce délai se calcule de moment en montent . c'est pourquoi, lorsque la police indique non-seulement le jour, mais l'heure qu'elle a été souscrite, on doit compter depuis cette heure, en calculaut l'espace de temps écoulé depuis l'événement qui a mis fin aux risques. Par exemple, si un navire, parti du Havre le t« juin, à huit heures du matin, avait péri après s'être avancé à la distance de dixhuit myriamètre* trois quarts (trente-sept lieues et demie), la police signée le 2, avant neuf heures du matin, serait valable, et celle qui aurait été souscrite après cette heure serait nulle.
Lorsque la police n'énonce pas l'heure, mois seulement la partie du jour, avant ou après midi, on doit présumer qu'elle a été signée a la dernière heure de cette partie du jour, c'est-à-dire à midi, si la police est datée avant midi. Si elle est datée d'après midi, ou si elle n'indique que le jour, l'heure du coucher du soleil nous semble devoir #tre préférée à toute autre, parce que l'usage ne consacre pas les heures de la nuit a des signatures de coutrats, et que, dans le doute, c'est l'usage qui doit servir de base à des présomptions.
ftn reste, la preuve testimoniale que la police a
été signée a telle heure, lorsqu'elle contient seulemeut l'indication du jour, ne nous parait pas admissible ; cet acte devant être nécessairement écrit, les parties ont à s'imputer de n'avoir pas été plus exactes dans leurs indications. Il ne s'agit point, dans ce cas, d'une fraude qu'il importe de réprimer ou de punir, mais d'une simple présomption de nullité, qui ne peut naître que de l'acte même qu'elle a pour objet d'infirmer (Pardessus, 785).
(3) L'assureur peut-il invoquer la présomption dite de ta lieue et demie par heure, non-seulement dans le cas de perte, mais encore dans celui d'avarie? On pourrait dire que l'effet de cette présomption élaut de poser comme un fait certain que l'assuré a connu l'événement, peu importait qu'il fût de nature à donner lieu au délaissement ou a une simple action en avarie ; qu'en gardant le silence sur un fait qu'il est présumé avoir connu, il a dissimulé l'étal réel des choses assurées, et, par cela même, opéré la dissolution ducontrat. Ces raisons ne nous paraissent pas décisives cependant : il ne faut pas étendre d'un cas à l'autre une présomption rigoureuse ; elle doit être étroitement limitée dans ses expressions ; l'événement qui donne lieu au délaissement a un caractère d'importance qui peut lui donner une publicité plus éclatante qu'à celui qui ne produit que des avaries; d'ailleurs, une solution contraire aurait pour conséquence d'appliquer la présomption à toute avarie, quelque peu importante qu'elle fût, ce qui amènerait des entraves dans le contrat d'assuraucc (Pardesrtis. 872).
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pour cent? Je ne le pense pas. En effet, s'il y a preuve que l'assuré connaissait la perte, comme alors l'assureur a la double prime, il ne peut pas demander l'indemnité. S'il y a seulement présomption, alors l'assureur, à la vérité, ne gagne pas mêuie la prime simple; mais aussi, n'est-il pas trop heureux qu'une simple présomption lui donne le droit de se dispenser du payement de la somme assurée, qui, sans cela, eût été perdue pour lui?
S'il y a heureuse arrivée, et qu'il y ait présomption contre l'assureur, il est bien clair que l'assuré seul demandera la nullité, et qu'il n'y aura pas lieu à l'indemnité : à plus forte raison, s'il y a preuve contre l'assureur, puisqu'il doit rendre la prime double.
La présomption résultant de l'expiration du délai est du nombre de celles qu'on appelle juris etdejure, en ce sens qu'elle ne peut être détruite par la preuve contraire et que les parties ne sont pas admises o prouver qu'elles ignoraient l'événement. C'est la différence avec les présomptions, dites juris, qui dispensent bien de la preuve celui qui peut les alléguer, mais qui n'excluent pas la preuve contraire.
Cependant cette présomption n'est pas tellement de rigueur, ,que les parties ne prissent y déroger par une clause particulière : c'est celle par laquelle il est déclaré que le contrat est fait sur bonnes ou mauvaises nouvelles.
On ne fait plus actuellement d'assurance sans y insérer cette clause. Elle est devenue de style dans toutes les polices.
L'effet en est que la simple présomption n'est plus admise, et (pie le contrat n'est annulé, qu'autant qu'il est prouvé par titres, témoins, et même par le serment du défendeur, que l'assuré connaissait la perte, ou l'assureur l'arrivée, avant la signature du contrat (Com., 567).
11 ne suffit pas dans ce cas que l'assuré ait craint la perte, quand même il aurait eu un juste sujet de la craindre. Si la fraude n'est pas prouvée, la moindre iucerlitude suffit pour valider l'assurance.
Et remarquez d'un autre côté, qu'il n'est pas nécessaire que l'on prouve mathématiquement que la partie avait une connaissance personnelle. La certitude morale suffit. Si donc le fait était connu publiquement dans la ville où demeure l'assu-
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reur ou l'assuré, ils sont censés l'avoir également connu. (L. 9, § 2, ff. dejur.
et facti ignor.)
Quid, si l'assurance a été faite par commission? U faut distinguer : si le commissionnaire connaissait l'événement quand il a fait faire l'assurance, elle est nnlle quand même le commettant l'aurait ignorée. Mais la double prime est à la charge du commissionnaire.
f)uid, si le commissionnaire l'ignorait, mais que le commettant le connût? S'il le connaissait au moment où il a donné l'ordre, il est certain que l'assurance est nulle, et qu'il doit la double prime. S'il ne l'a connu qu'après, il faut distinguer :
s'il a écrit de suite pour révoquer l'ordre, mais que l'assurance ail été faite avant la réception de la lettre , elle est valable.
Mais s'il a tardé à révoquer, la fraude est présumée ; et, en conséquence, il y a lieu à la nullité de l'assurance, et au payement de la double prime. Sic Valin, sur l'article 40, et Emérigon, chapitre 15, sect. 8 (1).
Lorsque, dans l'assurance sur bonnes ou mauvaises nouvelles , il est prouvé que l'assuré connaissait la perte , ou l'assureur l'arrivée, avant la signature du contrat, outre la nullité de l'assurance, la partie qui était de mauvaise foi, est soumise à une peine pécuniaire, qui consiste à payer une double prime, si c'est l'assuré, ou une somme double de la prime convenue, si c'est l'assureur. Ce dernier devrait, en outre, restituer la prime, s'il l'avait reçue. Autrement la peine de l'assureur serait moins forte que celle de l'assuré. La poursuite a lieu par voie de police correctionnelle (Com., 568).
Cette peine n'a pas lieu dans le cas où , la clause n'existant pas, le contrat n'est annulé que par l'effet de la présomption légale.
«C'est l'avis de Pothier, n° 24 , que j'ai cru devoir adopter, de préférence à celui de Valin, sur l'art. 41. Je me fonde sur ce que notre article répèle ici le mot preuve, employé dans l'article précédent, où il signifie bien évidemment le cas où il n'y a pas seulement présomplion légale, mais bien preuve complète. D'ailleurs, il n'y a rien d'étonnant que la loi ait voulu
(1) PtrdewiM, 781.
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punir davantage la fraude prouvée que la que de deux espèces , fortuit ou non. Le fraude présumée. Code parait ici ne mettre à la charge des Mais, comme la partie qui est de bonne assureurs que l'abordage fortuit. Cette foi conserve , dans tous les cas, la fa- distinction n'était pas dans l'Ordonnance; culté de prouver la mauvaise foi de Tau- et je crois qu'il faut y appliquer une moire partie, elle a droit, si elle parvient à dification, pour qu'elle ne soit pas confaire celte preuve, d'exiger la peine de la traire aux principes de la matière; c'est
1 »r droit commun , les assureurs sont leur recours contre qui de droit,
chargés de toutes les pertes et dommages c. Changement forcé de route, de voyage
qui peuvent survenir en mer aux. objets ou de vaisseau. — Si le changement est
assurés, par cas fortuit ou force majeure, volontaire , appliquez l'art. 381. On re-
et pendant le temps des risques; ce qui garde, au surplus, comme forcé, le eban-
comprend, d'après rémunération de la geraent de route causé par la juste crainte
loi , les accidents suivants (Com., 330). d'un naufrage, d'un échouement, de l'en-
a. Tempête , naufrage, échouement. — nemi , etc., si le navire a été tellement in- 11 y a échouement quand te vaisseau commode par des coups de mer , qu'il ait donne ou passe sur un bas-fond ou banc fallu gagner un port, pour le faire radoude sable , sur lequel il touche et reste ar- ber, etc.
i été, parce qu'il n'y a pas assez d'eau pour Mais, s'il y a doute, le changement doit-
le soutenir à flot. il être présumé forcé? Je ne le pense pas.
b. Abordage fortuit. — Nous avons vu Le changement forcé de route, etc.,supqu'il y a trois cas d'abordage, prévus par pose toujours un fait précédent , d'où est la loi (Com., 107): celui où l'abordage est résultée la nécessité du changement; et purement fortuit, celui où il est prouvé c'est à celui qui allègue un fait à le prouqu'il a eu lieu par la faute de l'un des ca- ver. Sccùs, dans l'abordage, qui ne suppitaines, et celui où il y a doute. Mais nous pose point de fait précédent, et qui aravons prouvé également, page 191, que rive le plus fréquemment par coups de le doute dont parle ici le Code ne peut mer. Or, la présomption est toujours de pas être sur la question de savoir si l'a- eo quod plerumque fît.
bordage a été fortuit ou non, parce que la d. Jet. — Pour connaître l'obligation de présomption doit être toujours pour le l'assureur en cas de jet, il faut distinguer : cas fortuit, jusqu'à preuve contraire, si les objets assurés ont été jetés , l'assuré Mais, avons-nous dit, en supposant con- peut en faire le délaissement à l'assureur, «tant que l'abordage n'est pas fortuit, et qui est tenu de lui payer la somme entière qu'il est arrive par la fautcdertiu des ca- assurée, sauf son recours sur ce qui repliâmes, il peut être impossible de déci- vient à l'assuré dans la contribution. S'ils der quel est celui dont la faute l'a occa- sont sauvés, il doit indemniser l'assuré siouné : et c'est pour ce cas que la loi de ce qu'il paye pour sa part dans la condécideque le dommage sera réparé à frajp tribulion (2).
communs. D'après cette interprétation qui On pourrait objecter contre cette dernous parait la plus naturelle, l'abordage, nière décision, que Ton ne doit pas pi i nconsidéré quant à sa cause , ne peut être dre pour basé , vis à-vis des assureurs , le
(t) Pardessus. 785. chargeur a nne action contre l'armateur ou le ca-
(£; Si, pendant le cours de la navigation, le* be- pilaine pour être indemnisé est indifférente (Cast.,
soin» du uavire forcent à vendre les marchandises 2 août 1 827 ; seulement, dans ce cas, rassurcur
d'un chargeur, relui qui les a assurées doit eo est subrogé aux droits de l'assuré pour agir contre
pajer le prix à ce chargeur. Ce principe ne serait l'armateur, ou contre le capitaine et les cochar-
Ma modifié par la circonstance que l'avarie donne geurs ; et si l'assuré a reçu quelque chose, il doit
lieu à la contribution; la cousidération que le en faire déclaration (l'ardesau», 850).
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règlement d'à varie , attendu que, dans ce règlement, on estime les marchandises suivant leur valeur au lieu de la décharge (Com., 413, 417), tandis que, vis-à-vis des assureurs, l'évaluation se fait toujours au prix du lieu du chargement, puisque le profil espéré ne peut être la matière d'une assurance. Il parait cependant que, dans l'usage, le règlement d'avarie sert du hase à l'égard des assureurs, qui ne sont pas lésés par lé , dit Ëmérigon , chap. 12, MCI. 44, § 2, parce que l'augmentation proportionnelle de valeur que Ton donne aux effets jetés cl aux effets sauvés, opère une juste balance (1).
e. Feu. — L'assureur répond du feu, même lorsqu'il est mis exprès par le capitaine quand il n'y a pas d'autre moyen d'éviter la prise ; ce qui se présume toujours, jusqu'à preuve contraire.
(Juid , s'il est prouvé que le feu a été mis sans motif? S'il n'y a pas de faute du capitaine, ni de l'équipage, les assureurs sont tenus quand même il serait prouvé qu'il a été mis par les passagers. Sinon , ils ne sont tenus, qu'autant qu'ils se sont chargés de la baraterie de patron.
Qut'd, si le fvu est mis par ordre supérieur, par exemple en temps de peste?
Les assureurs sont tenus.
Ouid, si des marchandises s'échauffent et prennent feu? C'est une avarie provenant du vice de la chose; les assureurs n'en sont pas tenus, sauf convention contraire (Ëmérigon, ch. 12, secl. 9, $ 2).
f. Prise. — On ne distingue pas si la
(1) Pardessus, 859, ne croit pat que le règlement
«l'avarie doive servir do base à l'égard des assureur». Il présente une autre combinaison. Supposons, dit-il, des marchandises assurées pour 36,000 fr., prix d'achat, ou prix d'évaluation, si ell« est convenue par la police. Une moitié en est jetée, et le navire étant sauvé par cette opération, une contribution a lieu : on évalue les marchandise» sacrifiées au prix du lieu où l'on opère, et ce prix est porte à 34,000 francs, c'est-à-dire un tiers en •us de ce qu'elles ont coûté. Mais, dans la contribution, ces 34,000 fr. ont coutribué du quart, c'est-à-dire ont payé 6,000 fr., ce qui réduit U somme que recouvre l'assuré à 18,000 francs. L'assureur ne peut prétendre que l'assuré étant couvert de la valeur du prix que lui ont coûté ses marchandises, la seule qu'il ail pu faire assurer, il ne lui doit rien ; l'assuré, de sou coté, ne peut réclamer l'intégralité des 6,000 fr. qu'il a payés par suite de la contribution. La première prétention ferait supposer qu'il n'est arrivé aucune perte, ce qui est démenti par le fait ; la seconde serait contraire aux priucipes qui ue pcrmcUcut pas
prise est juste ou injuste , faite par des pilâtes, des ennemis, des neutres, des alliés, et ce quand même le navire aurait été, depuis , relâché; sauf ce qui sera dit plus bas , page 2a8.
Quidj si le navire est pris , parce qu'il s'est écarté de l'escorte? Si l'écart a été forcé, l'assureur est tenu dans tous les cas. S'ila été volontaire, il faut distinguer : si la police portait que le navire marcherait sous escorte , par le fait seul de l'écart le voyage assuré est rompu , les assureurs sont déchargés, et ils gagnent la prime. II en est de même si, après un écart forcé, le capitaine, pouvant rejoindre l'escorte, ne l'a pas fait. S'il n'a rien été stipulé par la police, l'écart, même volontaire, est étranger aux assureurs.
g. Pillage. — Le pillage diffère de la prise , en ce qu'il est fait par des pirates , c'est-à-dire par de simples particuliers , non munis de lettres de marque.
Quid, en cas de vol ? D'abord, le vol de terre n'étant pas un risque maritime, l'assureur n'en est pas tenu. Quant au vol de mer, si c'est à main armée, c'est pillage, et l'assureur en est tenu. Si c'est vol simple, sans violence, on présume, jusqu'à preuve contraire, qu'il est arrivé par la faute du capitaine ou de l'équipage (Ci?., 1784). Et en conséquence , l'assureur n'est tenu qu'autant qu'il s'est chargé de la baraterie de patron.
h. Arrêt par ordre de puissance. — Cela doit s'entendre, en général, après le voyage commencé. Auparavant, les ris-
d'assurer un bénéfice espéré. Il faut donc opérer entre l'assureur et l'assuré, de la mémo manière * que si ce bénéfice n'eût point existé, et que, dans la contribution, les marchandises assurées n'eussent pas été estimées un prix plus élevé qu'elles n'ont été évaluées dans la police, lorsqu'on a pris cette précaution. Daus ce cas, l'assureur eût pavé le quart de cette valeur, c'est-à-dire 4,500 fr. Le bénéfice espéré qui n'a pas été, ni pu être assuré, devient un découvert qui contribue jusqu'à concurrence de sa valeur, et par conséquent l'assureur remboursera à l'assuré le quart de 18,000 fr. assurés, c'est-à-dire 1,500 fr.; et l'assuré, pour ses 6,000 fr. de découvert, supportera 1,500 fr. Tous les principes seront ainsi respectés et conciliés.
On s'accorde généralement, dit Frémery, p. 317, pour décider que la valeur contribuable «les objets mis en risque étant plus forte que la valeur pour laquelle ils sont assuré», la contribution afférente à ces ohjelscstàla charge de l'assureur daus la proportion de la valeur que leur est donnée dans le contrat , et reste pour l'excédant, à la charge de l'assuré.
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Ses ne sont pas à la charge des assureurs, pendant, si l'assurance est sur facultés, et que le chargement soit effectué au moment de l'arrêt, comme, à l'égard des marchandises, les risques courent du jour qu'elles ont été embarquées (Coin., 541 ) , les assureurs sont tenus.
Quid, s'il y a confiscation? Il faut distinguer : si elle est injuste, les assureurs en sont tenus dans tous les cas (1). Si elle est juste, les assureurs ne sont tenus qu'autant que la confiscation a eu lieu par ordre d'une puissance étrangère, et que la police fait mention de la circonstance qui y a donné lieu. Il faut observer, à ce sujet, qu'en cas de guerre, si la police porte que l'assurance est faite pour le compte de qui il appartient, cette énoncialion suffit pour faire connaître aux assureurs qu'il y a simulation dans le chargement, qui parait alors fait au compte d'un neutre, tandis qu'il appartient réellement à un sujet d'une des puissances belligérantes. Si donc la fraude est découverte, et qu'il y ait prise ou confiscation, les assureurs en sont tenus.
(Émérigon, chap. 12, sect. 20, § 2).
Quid, si la confiscation est pour cause de contrebande? Il faut, comme nous l'avons dit, distinguer : s'il s'agit de contrebande prohibée par les lois de France, non-seulement l'assurance est nulle, mais encore les assureurs peuvent êlrc poursuiviscomme complices, s'ils avaient connaissance delà fraude. Mais s'il s'agit seulement de contrebande prohibée par les lois étrangères, ce qu'on nomme, en termes de marine, interlope, l'assurance est valable, si l'assureur est présumé en avoir eu connaissance au moment du contrat.
( Voir une consultation d'Émérigon, rapportée par Valin à la suite de son Commentaire sur l'art. 49 de l'Ordonnance) (2).
Quid, si la confiscation a lieu par défaut des papiers nécessaires? Il y a faute du capitaine, et l'assureur n'est tenu, qu'autant qu'il s'est chargé de la baraterie de patron. Idem, si c'est pour nou payement des droits.
i. Déclaration de guerre, représailles. — Ces deux expressions sont assez
(1) Il importe de faire observer que quelque jugement qu'on rendit »ur ce point en pays étranger, la partie intéressée pourrait le soumettre de
ordinairement synonymes. Cependant elles différent, en ce que les représailles n'ont ordinairement lieu que de la part de la puissance attaquée, lorsque le souverain accorde à ceux de ses sujets, dout les navires, ou autres effets, ont été pris ou arrêtés par des sujets des autres États, des lettres qui leur donnent la faculté de, s'indemniser de ce qui leur a été indûment enlevé.
Remarquez que l'assureur n'a pas le droit de demander une augmentation de prime, pour raison de la déclaration de guerre survenue depuis la signature de la police, même avant le risque commencé.
Il pouvait prévoir ce cas, et stipuler une augmentation, soit précise, soit d'une manière générale, sauf à en faire déterminer la quotité par les tribunaux, ainsi qu'il est dit art. 343.
La même disposition s'applique à la diminution qui pourrait être prétendue par l'assuré, pour raison de la conclusion de la paix survenue depuis le contrat.
Émérigon, chap. 3, sect. 4.
k. Généralement toutes les autres forlunes de mer. — On appelle fortunes de mer, tous dommages qui arrivent sur mer â la chose assurée, et qui sont en général à la charge des assureurs, sauf les modifications apportées par la loi ou par les conventions des parties.
Quid, si les pertes et dommages ont eu lieu pour le salut commun, et sont conséquemment susceptibles d'être couverts en partie par la contribution? Les assureurs en sont toujours tenus, sauf leur subrogation aux droits de l'assuré dans la contribution.
Quid, si l'assurance porte sur 100 tonneaux de sucre, par exemple que l'assuré en ait chargé 200, et qu'il en périsse 20, comment sera imputée la perle ? Proportionnellement à la partie assurée. Du moins, c'est l'avis d'Émérigon, chap. 10, sect. 5. Dans l'espèce, l'assureur payera la valeur de dix tonneaux. Il eu serait de même, si des marchandises de divers assurés, mais de la même espèce, étaient confondues; ou si des marchandises d'un assuré éiaient confondues avec celles d'un non assuré.
nouveau auiTribunaui du royaume que cette décision ne lierait aucunement (Pardessus, 866). (S) Pardessus, 81 i.
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Nous avons énuméré les accidents qui, sons : la première, parce que l'assureur de droit commun, sont à la charge de n'est point tenu des dépenses ordinaires, l'assureur. Mais les risques peuvent être telles que les frais de pilotage, touage, diminués en sa faveur par des conven- lamanage, à moins que ces dépenses ne lions particulières. On peut excepter par soient l'effet d'un accident extraordinaire, la police tel risque que l'on veut, ce qui II en est de même des droits imposés sur s'exprime par ces mots, franc de tel le navire et les marchandises (Corn., 354). risque, et alors l'assureur est tenu de La seconde raison, c'est que l'assureur tous les risques, excepté de celui prévu, n'est point tenu des faits de l'assuré On peut même stipuler la clause géné- (Com., 531), ni des déchets, diminutions, raie, appelée la clause franc d'avarie, ou pertes qui arrivent par le vice propre Cette clause a pour effet d'affranchir l'as- de la chose (Com., 352). sureur du risque de toute avarie, soit Mais lorsque l'assureur prétend que le simple, soit commune, excepté néanmoins dommage est arrivé par le fait de l'assuré, de celles qui peuvent donner ouverture c'est à lui à le prouver. Dans le doute, le au délaissement (Com., 409), et qui sont dommage est présumé résulter d'une fortes cas, tune de mer (1). Observez que, bien que De prise, le contrat d'assurance soit susceptible de De naufrage certain ou présumé, toutes sortes de clauses, on ne peut néan- D'échotiement avec bris, moins y insérer celle que l'assureur sera D'innavigabilité par fortune de mer, tenu du fait de l'assuré. Tout contractant D'arrêt d'une puissance étrangère, doit être tenu de ses faits; et toute Et enfin, de perte ou détérioration des clause contraire serait censée contre les trois quarts, au moins, des effets assurés bonnes mœurs. 11 est évident, dit Pothier, (Com., 369). n° 65, que je ne peux pas valablement Valin, sur l'art. 47, observe avec raison, convenir avec quelqu'un, qu'il se char-
3uc la clause franc d'avarie, appliquée à géra des fautes que je commettrai, et
'autres voyages que ceux du petit cabo- d'ailleurs, pacta non sunt servanda,
lage, est vraiment exorbitante, et qu'il se- quœ ad delinquendum invitant. L. 5,
rait même à désirer qu'elle n'existât pas, - l, ff.de pact. dotal. pour plusieurs raisons ; la première, c'est Quid, si la faute provient du fait du
qu'elle détruit en grande partie la sub- commissionnaire ou du préposé de l'as-
stance du contrat d'assurance; et la se- suré? L'assureur n'est pas tenu. Mais
conde, c'est que invitât ad delinquen- pourrait-on stipuler qu'il le serait? Valin,
du m. En effet, un navire assuré avec sur l'art. 27, prétend que non. Emérigon,
cette clause, échoue. Avec des soins et chap. 12, sect. 2, % Sr, est d'avis contraire,
du travail, il pourrait être relevé. Le ca- Il est vrai qu'il se contredit quelques pa-
pitainese gardera bien de le faire, parce ges plus bas (sect. 3, % 2). Mais sa pre-
que, s'il le relève, il n'aura pas d'action mière opinion parait consacrée par
contre les assureurs; au lieu que s'il reste l'art. 555 Com., qui permet de stipuler
échoué, il aura l'action d'avarie, ou que l'assureur sera chargé <\e la baraterie
pourra délaisser. de patron, sans distinguer si le capitaine
En commençant ce paragraphe, nous est ou non, du choix de l'assuré, avons dit que l'assureur est chargé de tous L'assureur n'est point tenu davantage
les dommages arrivés par cas fortuit au des faits du capitaine ou de l'équipage,
force majeure, et cela pour deux rai- connus sous le nom de baraterie de
(I) Il ne faut pat oublier que l'obligation de réparer le dommage éprouvé par les objet» assurés résultant de la seule existence de ce dommage, il s'ensuit que l'assureur qui prétend qu'il n'a pas pour cause une force majeure, mais bien le vico propre de la chose, doit prouver ce dernier fait. Si, par sa nature, le dommage pouvait être imputé également au vice propre de la chose et à la force majeure, ccque nous venonsde dire ne serait plus applicable ; dans le doute, l'assurédcvrait prouver qu'il provient d'une force majeure. Ainsi, la mort des
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animaux pouvant avoir indifféremment pour cause un vice attaché à leur nature, ou un accident, l'assuré devrait prouver que leur perte a ce dernier caractère.
Le principe sur lequel nous venons de fonder cette restriction pourrait être aussi, suivant les circonstances, appliqué à des accidents dont la cause peut être équivoque : tel serait l'incendie arrivé dans le navire {C'att., 9 juillet 1823).— Pardessus, 773.
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patron, à moins qu'il ne s'y soit soumis expressément (Corn., 555) (1).
L'assureur serait-il tenu des faits du pilote lamaneur? Oui; ce pilote ne fait pas partie de l'équipage. Il en faut dire aulant des passagers. L'article n'excepte que le capitaine et l'équipage.
Quid, en cas de révolte de l'équipage qur refuse de continuer la route? il faut distinguer : si c'est vraiment révolte par insubordination, il y a baraterie, et l'assureur n'est pas tenu, nisi convcnerit.
Mais si, par juste crainte de prise ou de naufrage, l'équipage refuse de continuer la route, c'est une fortune de mer dont l'assureur est tenu.
Quid, en cas de désertion? Il n'y a point de distinction : c'est toujours baraterie.
Nota. La clause qui met à la charge de l'assureur la baraterie de patron, est devenue, pour ainsi dire, de style dans les polices. Cependant elle ne serait pas suppléée dans celles où elle serait omise.
Quid, si la police n'a pas prévu le cas de la baraterie, et que le bâtiment ne revienne pas, l'assureur peut-il prétendre que c'est la faute du capitaine qui a donné lieu à la perte? Oui ; mais il est tenu de le prouver; la présomption est pour l'opinion contraire. Dolus nonprœsumitur.
Quid, si l'assuré est armateur du navire, et qu'en cette qualité, il ait choisi le capitaine? Émérigon (chap. 12, sect. 3, §2), prétend que, dans ce cas, la clause est inutile, attendu que l'armateur étant luimême tenu des faits du capitaine, l'assureur pourrait à son tour exercer un recours contre lui. Or, eum quem de evictione tenet actio, eumdem agentem repellit exceptio.
Je réponds d'abord qu'Emérigon professe lui-même, comme nous l'avons dit, une opinion contraire deux pages plus haut (sect. 2), où voulant prouver contre Valin, que l'assureur peut être chargé par
(1) Cette disposition ct-ollc applicable à l'assureur du ebargement qui n'appartient pas à l'armateur ? Oui, parce que tout chargeur qui place des marchandises sur uu navire, est présumé avoir constitué le capitaine son mandataire pour leur transport, i .le. surveillance et garantie. Ainsi, par suite du principe que nous venons d'établir, un chargeur ne pourrait se faire indemniser, par son assureur, de la perte des marchandises Tendues par le capitaine, sans nécessité constatée, même eu lui abandonnant son recour» contre l'ar-
une clause particulière du fait des préposés de l'assuré, il cite, à l'appui de cette opinion, l'art. 28 de l'Ordonnance, qui est répété dans notre article 358 et ajoute : r Ordonnance considère le maître et les mariniers comme les préposés de l'assuré, lorsqu'elle décide que V assureur n'est pas tenu de leur fait : et cependant elle permet de l'en charger par une clause particulière.
Je réponds ensuite à la raison donnée par Émérigon , que l'armateur est bien tenu des faits du capitaine v s-à-vis des tiers auxquels ce dernier a causé du dommage ; mais qu'il ne s'ensuit pas de là qu'il ne puisse se faire garantir des pertes que les faits du capitaine pourront lui occasionner. C'est un véritable cautionnement de la bonne conduite du capitaine, que souscrit l'assureur, et pour lequel il ne peut certainement avoir de recours contre l'assuré. Polhier lui-même, n° 65, est de cette opinion, puisqu'il prétend que la clause serait valable, quand même le capitaine serait le fils de l'arma»
teur (2).
Remarquez que, quand la clause existe, l'assureur, indemnisant l'assuré du dommage causé par le fait du capitaine, est subrogé en tous ses droits et actions contre le capitaine lui-même.
Il est au surplus bien évident que les accidents, même de force majeure, ne peuvent être a la charge de l'assureur, qu'autant que l'assuré s'est renfermé rigoureusement dans les termes de la police.
En conséquence, s'il y a changement de route, voyage, ou vaisseau, par le fait de l'assuré, l'assurance est annulée dans l'intérêt de l'assureur, qui gagne néanmoins la prime, s'il a commencé à courir les risques (Com., 351), ne fût-ce qu'un instant; l'assurance est, sur ce point, de droit très-strict.
Il y a changement de roule, quand la
mateur. Dès que le capitaine n'a pas constaté la nécessité, il est en faute ; et, s'il est en faute, la perte n'est plus le résultat d'une force majeure. Le chargeur a' son recours contre le capitaine et même contre l'armateur, mais il n'a pas d'indemnités à demander à l'assureur (Pardessus, 771).
(3) Pardessus, 772, partage l'opinion de Potbicr et de Delviocourt. Il suffit, selon lui, pour que la
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destination n'est pas changée, mais qu'on y va par une route qui n'est pas celle ordiuairc. L'assuré peut, an surplus, stipuler la faculté de changer de route, par exemple, par la clause de faire échelle, qui est devenue également de style, et à laquelle on peut ajouter celles de dérouter, et môme de rétrograder.
Il y a changement de voyage, quand la destination est changée. Observez que la clause de faire échelle, même de dérouler et de rétrograder, permet bieu de changer de route, mais non pas de changer de voyage : mais la clause de pouvoir naviguer partout, est légitime. Elle se fait ordinairement pour un temps limité ; et elle diffère des autres, en ce qu'il n'y a pas d'indication de voyage.
En cas de changement de vaisseau, la disposition doit s'appliquer, quand même le vaisseau subroge serait aussi bon, et même meilleur que l'autre, et quand même le premier vaisseau aurait péri en faisant le voyage assuré (argum. tiré de l'art. 361) (1).
En disant que, dans les cas qui viennent d'être indiqués, l'assurance est annulée, j'ai modifié la rédaction de l'article 3î$'l, parce qu'il semblerait résulter de celte dernière que, lorsqu'il y a changement de route, etc., il n'y a que les risques provenant du changement qui ne soient pas à la charge de l'assureur, lequel resterait chargé de tous les autres, tandis qu'au contraire, la déviation rompt le contrat, tellement que, quand même le navire reprendrait postérieurement la roule désignée par la police, les risques qui surviendraient, ne seraient pas davantage à la charge des assureurs.
La même disposition a lieu lorsque l'assuré envoie le vaisseau en un lieu plus éloigné que celui désigné par la police, quoique sur la même route (Corn., 364).
11 s'agit ici du cas où, le voyage assuré étant commencé, le navire, arrivé à la hauteur du lieu désigné par la police, est envoyé dans un port plus éloigné. Par exemple, le navire est assuré pour l'ile de France; après avoir doublé le Cap, le
capitaine fait voile pour l'Inde. L'assureur est déchargé des risques, ctgagne la prime.
S'il eût péri avant d'avoir doublé le Cap, l'assureur aurait été tenu, quand même il prouverait que l'intention du capitaine était d'aller dans l'Inde. 11 en serait autrement si le navire, au départ, avait pris ses expéditions pour l'Inde. Dans ce cas, le voyage assuré n'aurait jamais commencé, et il y aurait lieu au ristourne, c'est-à-dire à l'annulation de l'assurance, sans prime, sauf l'indemnité de demi pour cent.
Mais dans ce dernier cas, la nullité pourrait-elle être demandée par l'assuré? Je pense que oui, d'après l'article 349 :
l'on peut dire que le voyage assuré a été rompu.
Si, au contraire, le voyage est seulement raccourci, l'assurance a son plein et eutier effet (Com.364); en exceptant cependant le cas où la prime serait fixée à raison de tant par jour ou par mois que durerait le voyage. 11 est clair que, dans ce cas, le raccourcissement du voyage diminuerait la prime.
Mais que doit-on entendre par voyage raccourci? Est-ce le cas où le navire preud, au départ, ses expéditions pour un endroit plus rapproché, mais sur la même route que celui désigné par la police? Non. Dans ce cas, le voyage assuré est rompu, et il y a lieu au ristourne (Emérigon, chap. 13, sect. II. II faut donc entendre le cas où la cargaison est prise en route par ordre d'uue puissance qui en paye la valeur; ou le navire déchargé dans un port désigné simplement comme lieu d'échelle, etc. (2).
Outil, si l'assurance est pour une somme moindre que la valeur du chargement; par exemple de 1,000 fr. sur uu chargement de 3,000 fr.; que le capitaine, qui a la permission de faire échelle, décharge en route les deux tiers du chargement, et que le surplus périsse ; la décharge profite-t-elle a l'assureur et à l'assuré, en proportion de leurs intérêts respectifs?
Ou bien, l'assureur sera-t-il tenu de rembourser la somme entière de 1,000 fr.?
Nous avons traité cette question relative-
(1) Parités»!!*, 867. — Ou considérerait comme changement de navire, non-seulement la substitution faite par l'assuré d'un navire à celui qui a été
assuré a choisi en vertu de la latitude que lui dopnail le défaut de désignation spéciale dans la police (Ptfrdeuus, 867j.
(2) Pardessus, 872.
ment au contrat à la grosse, à la page 221$, et nous déciderons, par analogie, avec Valin et Émérigon, qu'il suffit qu'il y ait dans le navire, au moment du sinistre, une valeur égale à la somme assurée, pour que l'assureur soit tenu de ladite somme en totalité.
Enfin, si l'assurance a lieu divisément pour des marchandises qui doivent être chargées sur plusieurs vaisseaux désignés, avec énonciation de la somme assurée sur chacun, et que le chargement entier soit mis sur un seul vaisseau, ou sur un moindre nombre que celui désigné dans le contrat, l'assureur n'est tenu que de la somme qu'il a assurée sur le, ou les navires qui ont reçu les objets assurés; et cela, quand même tous les vaisseaux désignés viendraient à périr : et il doit rendre la prime du surplus, à la déduction de demi pour ceut des sommes dont les assurances se trouvent annulées (Corn., 361).
L'assurance sur les vaisseaux sur lesquels on n'a rien chargé , est nulle dans ce cas, par défaut de chargement; et elle est nulle dans l'intérêt, tant de l'assuré que de l'assureur , c'est-à-dire que l'assuré peut en demander la nullité , en cas d'heureuse arrivée, comme l'assureur le peut également, en cas de perte.
Quid, si l'on n'a pas énoncé la somme assurée sur chaque navire? Je pense que l'assurance a son entier effet à l'égard du ou des navires sur lesquels il y a quelque chose de chargé. Il en est de même s'il est dit dans la police, sur tel, ou tel navire (1).
Quid, si des objets, tous assurés, mais destinés pour plusieurs navires , sont mis dans une seule gabarre pour être transportés à bord , et que la gabare vienne à périr? Valin, sur l'art. 32, et Emérigon, (chap. 6, sect. 6, Ç 3), sont d'avis que l'assureur est tenu de la totalité. Le Guidon de la mer (chap. 13, art. 1 er ), était d'avis contraire, et pensait que l'assureur n'était tenu que jusqu'à concurrence de la plus forte valeur qui «levait être chargée sur l'un des navires. J'adopterais volontiers l'avis des deux premiers. La disposition de l'art. 561 est de droit très-strict. Elle ne doit donc pas être étendue. Or, l'article ne parle pas de gabari t s, mais de vais-
(1) Pardessus 872,
seaux, c'est-à-dire de bâtiments charges de porter des marchandises à leur destination définitive (2).
Quel est le temps des Bisques?
Le temps des risques est ordinairement fixé par la police. Cette fixation peut être faite, soit pour le voyage entier, soit pour une partie du voyage, soit pour un temps limité. Dans ces deux derniers cas, quand la partie désignée du voyage est faite, ou quand le temps est expiré, l'assureur est libéré, et l'assuré peut faire assurer les nouveaux risques (Corn., 363). Cela a lieu, quand même la navigation aurait été retardée par force majeure, comme tempête , arrêt de prince , chasse de l'ennemi, etc., sauf convention contraire Émérigon (chap. 13, sect. 1, § 1).
Quid, si l'assurance est sur un corsaire, et pour tant de jours de course ? On ne compte pas les jours de relâche, dont le capitaine doit en conséquence tenir une note exacte. Si cependant le navire périssait dans une relâche, par fortuue de mer, l'assureur serait tenu de la perle. Car, comme dit Émérigon (chap. 13, sect. l r0 , § 3), la stai ie suspend bien le temps fixé par la police, mais ne suspend pas les risques. Les parties sont censées être convenues que l'assureur serait tenu de tous les accidents qui arriveraient au corsaire, pendant le temps qu'il mettrait à faire tant de jours de course : le tout, sauf convention contraire.
Observez que , si l'assurance est à tant de prime par mois, la prime de chaque mois est acquise du premier jour du mois, parce que les risques sont commencés pour le mois.
Si le temps des risques n'est pas déterminé par la police, il commence et finit , ainsi qu'il a été établi pour les contrats à la grosse (Corn., 341) , c'est-à-dire, à l'égaid du navire, des agrès, apparaux, armement, et victuailles, du jour que le navire a fait voile, jusqu'au jour où il est ancré, ou amarré au port ou lieu de sa destination ; et à l'égard des marchandises, du jour qu'elles ont été chargées dans le navire, ou dans les gabarres pour
(2) Pardessus, 872.
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y être portées, jusqu'au jour où elles est à la côte de Guinée, occupé à charger
sont délivrées à terre (Corn., 528). des nègres. Pendant l'embarquement, il
• Quid, si les marchandises chargées sont survient une tempête qui force le navire
déchargées et remises à terre dans le lieu de dérader , et de s'élever , pour éviter
du chargement? Si l'assurance est sur fa- d'être jeté à la cote. Un abandonne sur le
cultes, il n'y a pas de doute que la prime rivage quatre-vingt-neuf nègres. Les as-
ne soit acquise. Biais le risque est-il fini ? sureurs du chargement sont-ils tenus de
Et peut-on les recharger sous la même cette perte? Émérigon décide que non : et
assurance? Émérigon (chap. 13, sect. 12, avec raison. Mais est-ce parce que le st-
§ 1 er ), pense, avec raison, qu'il faut distin- nistre est arrivé à terre ? Je ne le pense
guer : si le déchargement a eu lieu sans pas. Car , quand le risque de terre est ,
nécessité, on présume le voyage rompu comme ici, une suite nécessaire du risque
après le départ , et, en conséquence, le de mer, il me semble que l'assureur doit
risque est fini , et la prime est gagnée. Il en être tenu. Si des objets étaient volés à
en est de même, si l'assurance est sur le terre pendant une tempête qui retarderait
corps, et que le navire qui a mis à la le chargement , je conçois que l'assureur
voile revienne volontairement au lieu du n'en doit pas être tenu , parce qu'alors la
départ. tempête n'est que la cause occasionnelle de
liais si le retour ou le déchargement la perte : c'est le vol qui en est la cause
sont occasionnés par une tempête, par la immédiate. Biais dans l'espèce, c'est bien
crainte des ennemis, ou parce que le na- la tempête qui a été la cause unique et
vire a été pris pour un service public, on immédiate de la perte. Le seul motif donc
regarde cet événement comme une relâ- pour lequel, dans l'espèce, les assureurs
che forcée, et l'assurance reprend son ne sont pas tenus, c'est que les quatre-
cours, si le voyage s'effectue. vingt-neuf nègres n'ayant point encore été
Par suite du principe qui vient d'être embarqués, n'ont pas été soumis au risposé, si le capitaine a la liberté d'entrer que , et n'ont pu , en conséquence , faire dans différents ports , pour compléter la matière de l'assurance. Il en serait donc ou échanger son chargement , l'assureur autrement, s'ils avaient été débarqués dans ne court point les risques des objets as- un lieu d'échelle (2). sures tant qu'ils sont à terre, s'il n'y a
convention contraire (Coin., 362). Section III.
Cette liberté accordée au capitaine est n .
ce qu'on appelle la clause de faire échelle. uc ia ^ rtme '
D'après la jurisprudence constante, attes- La prime est, comme nous l'avons dit,
tée par Émérigon (chap. 13, sect. 8, $ 2), ce que l'assuré s'oblige de donner à l'as-
elle a pour effet que, si le capitaine relâ- sureur , pour prix des risques dont ce
che dans un port , y vend une partie de dernier se charge. Le montant de la prime
son chargement , et y achète d'autres dépend de la volonté des parties. Il doit
marchandises qu'il charge en remplace- être fixé par la police d'assurance. Cepen-
ment, celles-ci sont subrogées aux pre- dant , si , dans une police faite en temps
mières, et sont, en conséquence, aux ris- de paix, on a prévu le cas de guerre, et
ques des assureurs (1). qu'on ait stipulé pour ce cas une augmen-
Émérigon (chap. 12, sect. 47, §2), pro- tation de prime, sans en déterminer la
pose cette espèce qui ne pourrait avoir quotité, le montant en est fixé par les
lieu actuellement , mais dont la décision tribunaux, eu égard aux risques, aux'cir-
pourrait s'appliquer à des cas analogues, constances, et aux stipulations de chaque
Un navire , assuré avec son chargement , police d'assurance (Corn., 343} (3).
(1) Si cette assurance n'a été que pour l'aller, (2) Pardessus, 770.
elle ne porte point sur les marchandises que l'as- (5) Lorsqu'une augmentation de prime a été sti-
•uré aurait achetées au lieu de la destination, ou puléc pour le cas de guerre, et qu'il ne s'agit que
pendant la traversée du retour. Il faut qu'on s'en du fixer l'instant où l'effet en doit commeucer, on
explique formellement, en déclarant qu'on assure considère comme ctal de guerre les premières hos-
les marchandises d'entrée ou de sortie; et dans ce tilités commises (Cas*., 28 janv. 1807) soit contre les
cas, les retour* chargés sur le même navire sont vaisseaux ouautres propriétés de lElat, soit contre également assurés (Pardessus, 760). les navires ou autres propriétés des particuliers,
Il doit en être de même, si, en temps de guerre, on a prévu le casde paix, et qu'on ait stipulé une diminution, sans en fixer la quotité.
Quid, s'il y a des hostilités commises sans déclaration de guerre ? Dans l'intention des parties, les hostilités ont le même effet que la guerre déclarée, et par conséquent l'augmentation de prime doit avoir lieu.
Çuid, si l'on n'a pas stipulé d'augmentation pour le cas de guerre ? D'après ce qui a été dit précédemment, on ne peut exiger aucune augmentation, et, récipro-
3uement, la paix survenant, on ne peut emander aucune diminution des primes stipulées en temps de guerre (1).
CHAPITRE II
de la forme du contrat d'a8suraitce (2).
Le contrat d'assurance doit être rédigé par écrit (Corn., 332). Toutefois, l'écrit n'est exigé ici que pour preuve, et non comme solennité (3). Appliquez à la forme extérieure de la police tout ce que nous avons dit relativement à l'acte de prêt à la grosse. 11 parait au surplus qu'il n'est pas d'usage de faire les polices doubles. L'article 1325 du Code Civil ne s'applique pas
aux matières commerciales (4). On n'en fait qu'un original, qui est remis â l'assuré ; et les assureurs reçoivent une note signée par le courtier, contenant la qualité des risques, et le taux de la prime (3). Mais en cas de différence entre la note et la police, il est clair que c'est cette dernièrequi doit faire foi (Émérigon, chap. 2, sect. 4, $ 7). Cependant je ne dois pas dissimuler qu'un arrêt de la Cour d'Aix, du 23 novembre 1813, a annulé une police sur le motif qu'elle n'était pas faite double et a même jugé qu'elle ne constituait pas un commencement de preuve par écrit.
On s'est pourvu, et le pourvoi a été rejeté le 19 décembre 1810.
L'acte qui contient le contrat d'assurance et qui, comme nous l'avons dit, est appelé poltce d'assurance, peut être sous seing privé, et ne doit contenir aucun blanc. 11 peut être passé devant notaire, ou, chez l'étranger, devant le chancelier du consulat (6).
Observez que, si celui qui signe le premier la police, ajoute, avant de signer, quelque clause dérogatoire à celles contenues dans le corps de l'acte, ceux qui signent après lui, même purement et simplement, sont censés avoir signé avec les mêmes modifications (Valin , sur l'art. 3, et Emérigon , chap. 2, sect. 4, § 2) (7).
L'acte doit être daté, signé par l'assu-
quoiqu'il n'y ait ni manifeste ni déclaration solennelle de guerre. Elle a «on effet en tous lieux et au même instant, quelle que soit la situation du lieu où la première hostilité ait commencé ; quoiqu'un ne puisse se dissimuler que la nouvelle n'a I ii en arriver que successivement et plus ou moins promptement. n raison des distances. Si cette règle a des inconvénients, ils sont moindres encore que la multiplicité des procès qu'occasionnerait un principe contraire ; mais on ne considérerait pas comme état de guerre l'hostilité désavouée ou réparée par le gouvernement de celui qui l'a commise.
Si l'augmentation consiste en une somme fixe, elle est la même, soit que le navire ait fait la totalité ou seulement une partie du voyage depuis l'événement prévu. Si elle consiste en une augmentation proportionnelle à raison de tant par mois , l'augmentation a lieu depuis l'existence de l'état de guerre. Si le taux de cette augmentation n'a pas été fixé, elle est réglée par les tribunaux, en ayant égard aux risques, aux circonstances et à l'intention des parties.
Les même* principes s'appliquent à la diminution lie prinn; pour l'assuranc e faite pendant la gurrre, et suivie de la paix avant la hu du fovage iPardr*- »us, 787 .
(1) Pardessus, 787.
(2) Foir des formules de police, dam Emérigon, ch. 2, sect. 3.
(3) L'eut., t5 février 1826 ; Pardessus, 702;
Vinccns, T. 111 p. 207.
(4) Pardessus, 793.
(5) La police, rédigée sous seing privé, n'est ordinairement signéeque par l'assureur (Parde**us,793). — I.a police sous seing privé parait de sa nature devoir être faite en double : l'engagement est réciproque. Cependant, quand la prime est payée comptant, il n'y a réellement qu'une obligation, celle de l'assureur (Vincens, T. III, p. 207).
(6) A<ser ordinairement il existe des formules imprimées qui en contiennent les principales clauses ; cl, quoique plus d'une fois on en ail senti le danger ou les inconvénients, l'utilité qu'elles offrent, dans un grand nombre de circonstances, en a fait maintenir l'usage. Mais comme cette rédaction, faite à l'avance, offre moins ce qui a été positivement convenu que ce qui pourrait l'être vraisemblablement, si quelques dispositions écrite* y dérogeaient, ou si leur comparaison nvec des clauses imprimées donuait lieu a quelques doutes, la préférence serait due aux clauses écrites pardessus, 792).
Jj Pardcs.us, 7%.
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reur, et énoncer s'il a été signé avant ou pour cent ? Je ne le pense pas. Je crois
après midi (Corn., 532). Cette énonciation qu'on peut établir, à cet égard, en prin-
a pour objet l'exécution de l'art. 366 (1). cipe général, que l'indemnité ne doit avoir
Pour déterminer les diverses autres lieu, que quand l'assurance est nulle dans
énonciations que doit contenir la police, l'intérêt des deux parties : mais quand la
il faut établir ici en principe général, que cause de la nullité est telle, qu'elle ne
toute réticence, toute fausse déclaration peut être invoquée que par l'assureur, ce
de la part de l'assuré, toute différence dernier est trop heureux «l'avoir en sa fa-
entre le contrat d'assurance et le connais- veur la chance de gagner la prime, s'il y
sèment, qui tendraient à diminuer l'opi- a heureux retour, et de ne point perdre
nion du risque, ou à en changer le sujet , son capital, en cas de sinistre,
annulent l'assurance, quand même cela Le principe qui vient d'être posé donne
n'aurait influé en rien sur le dommage la raison du plus grand nombre des dis-
ou la perte de l'objet assuré (Corn., 348). positions qui vont suivre.
L'assurance est nulle ici par défaut de La police d'assurance doit donc énoncer, consentement de l'assureur. Le risque est a. Le nom et le domicile de celui qui de la substance de l'assurance. Il y a er- fait assurer, et sa qualité de propriétaire reur sur le risque. Or, l'erreur sur la ou de commissionnaire (Com., 332). Cette substance de la chose annule le consen- dernière énonciation peut être importement (Civ., 1110). tante; non pas relativement à l'obligation
Toute réticence est ici une cause de de payer la prime , comme nous Talions
nullité quand même elle ne serait pas voir tout à l'heure, mais parce qu'il peut
frauduleuse. Il suffit qu'elle influe sur en résulter quelque différence dans l'opi-
l'opinion du risque (2). Ainsi, on a jugé â nion du risque. Ainsi, dans un moment
Aix, le 8 octobre 1815, qu'une assurance de guerre entre l'Espagne et l'Angleterre,
était nulle, par cela seul que l'assuré un Français fait assurer des marchandises,
avait caché à l'assureur les bruits qui cou- 11 ne dit pas qu'il agit comme commission-
raient sur le sort du navire, dans le lieu naire d'un Espagnol. 11 est certain que
du domicile de l'assuré. cette déclaration était de nature à influer
Il en est de même de toute fausse dé- sur l'opinion du risque; et que, le sinisclaration, quand même cette déclaration tre arrivant, l'assureur peut demander la roulerait sur des choses que l'assuré n'é- nullité, quand même l'objet de la récitait pas obligé de déclarer, si toutefois cence n'aurait influé en rien sur le domelles ont pu déterminer l'opinion de l'as- mage, par exemple, dans le cas de nausureur. Ainsi, on n'exige pas dans les po- frage, échouement , etc., en alléguant lices l'énonciation du nombre d'hommes qu'il n'eût pas assuré, s'il eût su que les et de canons : mais si l'énonciation a eu marchandises appartenaient à un sujet lieu, et qu'elle soit fausse, l'assurance est d'une des puissances belligérantes, nulle dans l'intérêt de l'assureur. C'est le Quant à l'obligation de payer la prime, cas d'appliquer ce brocard de droit : ex- observez que, dans l'usage du commerce, pressa nocent ; non expressa non no- l'assureur n'est censé, sauf convention vent. contraire, connaître que celui qui inter-
Toulefoîs, la nullité n'a lieu que dans vient au contrat, commissionnaireou non;
l'intérêt de l'assureur. Il est évident que soit qu'il ait dit, ou non, qu'il agissait
l'assuré, en cas de retour heureux , ne pour le compte d'autrui, soit qu'il ait
peut exciper de son dol ou de sa faute, nommé, ou non, la personne pour qui il a
pour se dispenser de payer la prime. agi.
Y aurait-il lieu à l'indemnité de demi On pouvait anciennement faire assurer
(1) La police doit éire datée, nos poar m validité Intrinsèque de l'assureur à l'assuré, mai* afin que si plusieurs assurances couvrent plus que la valeur des choses assurées, ou puisse connaître les plus anciennes, qui doivent primer les dernières en date. La police sans date ne pourrait donc être à des tiers, soit pour opérer le ristourne anecs que le* parties prétendraient avoir
été postérieurement faites, soit pour établir le privilège de l'assureur; car c'est pour empêcher toute fraude à cet égard que l'énouciation de la date est prescrite : mais quoique d'abord sans date, si elle en avait acquis une certaine depuis sa confection, elle ferait preuve contre les tiers qui n'auraient qu'un litre postérieur pardessus, 794). (8) Pardessus, 883.
pour compte de qui il appartiendra, le nom du navire n'annulerait pas l'assu-
Le pourrait-on encore aujourd'hui ? Je rance ( Émérigon, chap. 6, sect. l r » (2).
pense que oui. L'article ne dit pas le nom 11 peut aussi y avoir moins <le risque
de l'assuré, mais le nom de celui qui avec tel capitaine qu'avec tel autre. Ccpen-
fait assurer. Mais lorsque l'assurance dant, on peut se dispenser de faire cette
est faite pour compte de qui il appartien- énonciation, qui n'est pas de l'essence de
dra, il faut toujours qu'il existe un con- l'acte, comme l'est celle du navire (3)
ni nient relatif à l'assurance, et au nom (Émérigon, chap. 7 ). Lorsque le nom
de celui au profit duquel l'assurance se du capitaine est designé, l'assureur ne
trouve faite en définitive. Ainsi, je fais as- peut se plaindre du changement qui
surer 10,000 ïr. pour compte, etc. Je re- a eu lieu par nécessité. Dans tous les
mets la police à Jacques. Il y a sinistre, cas, pour éviter les discussions, après
Jacques, en exhibant un connaissement le nom du capitaine, on a coutume d'a-
qui prouve qu'il y avait pour 10,000 fr. jouter ou autre pour lui. On peut alors
de marchandises chargées pour son compte changer sans nécessité, et sans l'aveu des
dans le navire, est fondé à réclamer le assureurs, pourvu que le nouveau capi-
bénéfice de l'assurance. Mais aussi, s'il y taine ne soit pas tel que le risque puisse
a heureux retour, celui qui a fait assurer, s'en trouver augmenté; par exemple, s'il
ne peut demander le ristourne, sous pré- était sujet d'une puissance actuellement
texte qu'il n'avait rien fait charger. Car en guerre.
si le navire eût péri, il aurait eu le droit D'un autre côté, les chargements faits
d'appliquer l'assurance à toute marrhan- aux échelles du Levant, aux côtes d'Afri-
dise dont il eût montré le connaissement que, et autres parties du monde, pour
au compte de qui que ce fût. (Émérigon, l'Europe, peuvent être assurés, sans dési-
chap, 11, sect. 4, §§ 2 et 3) (1). gnation du navire ni du capitaine (Corn.,
L'assurance pour compte, etc., est né- 337 ).
cessaire, surtout en temps de guerre, C'est ce que les auteurs appellent l'as-
pour masquer la propriété du charge- suranec in quoris. Mais il faut au moins
ment. indiquer la partie du monde où doit se
Peut-on assurer les effets appartenant faire le chargement. II est clair qu'il peut
aux ennemis ? Non ; sur quelques navires en résulter plus ou moins de risque,
qu'ils soient chargés, même sur des neu- ( Valin, sur l'art. 4). 11 faut aussi, à
très, si toutefois dans ce dernier cas, il y moins de convention contraire, que la
a preuve que les parties savaient que les police indique celui à qui l'expédition est
objets appartenaient à l'ennemi. 11 en est faite, on doitêlre consignée (Com., 337).
autrement chez les Anglais, qui, dans nos c. Le lieu où les marchandises ont été
guerres, assuraient nos chargements; ce ou doivent êtrechargées (Com., 332 ) (4).
qui n'empêchait pas l'Amirauté anglaise d. Le port d'où le navire a dû ou doit
de déclarer de bonne prise les charge- partir ;
ments assurés. e. Les ports ou rades dans lesquels il
b. Le nom et la désignation du navire, doit charger ou décharger; ainsi que le nom du capitaine ( Com., f. Ceux dans lesquels il doit entrer. — 332). On peut même se dispenser de désigner Il est clair que la nature du bâtiment ces ports, en stipulant d'une manière peut influer sur l'opinion du risque : ainsi, générale la clause de faire échelle, il faut désigner la qualité du navire, si 11 y a aussi les voyages en caravane, c'est une barque, une tartane, un trois- qui ont lieu, quand un capitaine se frète mâts, etc. ; s'il est armé en course ; en pour un port, où, étant arrivé, il décourse et en marchandise, etc. Cependant, charge, se frète de nouveau pour un ausi l'identité est constante, l'erreur dans ire port, et ainsi de suite, jusqu'à son
(1) VînccD., T. III, p. 311 et suit.
(2) Pardessus, 806.
(S) Pardrstui, 804, pente que l'énoncialion du navire, quand il n*e»l pas l'objet, mai* le lieu de» risqnc», nest point de Icwence du contrai.
(4) L'absence de cette énonciation n'annulerait pas la police, si le* autres clause* offraient d'ailleurs le moyen d'y suppléer, et si cette omis*ion n'avait pas servi à tromper l'assureur sur la nature des risque» (Pardessus, 809).
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retour dans le port du départ. Quoique tout cela fasse une infinité de petits voyages, cependant, relativement à l'assurance, ils ne forment tous qu'un voyage unique.
Mais il est rare que, dans ce cas, l'assurance ne se fasse pas pour un temps limité, après lequel le risque est fini, sauf au propriétaire à se faire assurer sur nouveaux risques.
De même, dans le petit cabotage, quand l'assurance est faite pour un temps limité, il est possible, comme nous l'avons vu, que le navire revienne plusieurs fois au port du départ , sans que le risque soit fini pour cela.
g. La nature et la valeur, ou l'estimation des objets que l'on fait assurer (Corn., 332). — On peut se contenter de dire qu'on fait assurer telle somme sur les facultés de tel navire. II suffit alors qu'au moment du sinistre, il y ait une pareille valeur, en marchandises, ou même en argent, chargée sur le navire, pour le compte de l'assuré (1).
Si, au nombre des objets assurés, il y en a qui soient sujets par leur nature à détérioration particulière, ou à diminution, comme les blés, les sels, et les marchandises susceptibles de coulage, il doit en être fait désignation spéciale dans la police; sinon, les assureurs ne répondent des dommages ou pertes qui peuvent arriver à ces denrées, qu'autant que l'assuré a ignoré lui-même la nature du chargement lors de la signature de la police (Corn., 333).
Mais, même lorsque la nature de ces objets est désignée, comme il y a toujours un coulage naturel, on a coutume de passer une certaine quantité aux assureurs. En conséquence, quand le coulage ou la diminution n'excède pas cette quantité, on ne peut leur rien demander. Elle est fixée dans l'usage, savoir :
Pour les voyages d'Amérique et autres de ce genre, de 12 à 155 pour cent sur les liquides; 13 à 14 pour cent sur les sucres bruis; 10 à 20 pour cent sur les indigos, suivant qu'ils ont été chargés plus ou moins secs.
Pour les voyages moins longs, comme ceux delà Méditerranée, ou dans les mers septentrionales, de 3 à 4 pour cent sur les liquides.
(!) P«rdc*iu», 813.
Et pour le cabotage, de 2 à 5 pour cent.
Mais si le coulage réel excède celui accordé par l'usage, l'assureur est-il tenu de tout le coulage, ou simplement de l'excédant? 11 semblerait juste qu'il ne fût tenu que de l'excédant. C'est aussi l'opinion de Pothier, n° 66, et d'Emérigon, chap. 12, sect. 9, § 2. Cependant Valin, sur l'art. 31, prétend qu'il y avait à La Rochelle un usage contraire. Mais je doute qu'il prévalût.
S'il s'agit de chargements faits hors d'Europe pour l'Europe, ils peuvent être assurés sans désignation de leur nature ou espèce (Com., 337 ).
h. Le temps auquel les risques doivent commencer et finir. Nous avons vu au Chapitre précédent, ce qui doit avoir lieu quand l'acte est muet à cet égard.
C'est la durée de ce temps qui constitue ce que l'on appelle le voyage assuré , qui peut être, comme nous l'avons dit, différent du voyage effectif.
Quici, s'il est dit, de sortie de tel port juqu'aux iles françaises , aveclaclause de faire échelle ; lé navire relâche, à la Martinique, par exemple; il y décharge une partie de ses marchandises, et va de là au Cap français, pour y décharger le , reste? Le risque est-il fini à la Martinique ou au Cap? Le risque dure jusqu'à l'endroit où le navire est entièrement déchargé, ou à peu près. Dans l'espèce, la Martinique est censée lieu d'échelle (Émérigon, chap. 13, sect. 18, § 3).
i. La somme jusqu'à concurrence de laquelle l'assurance est faite.
Cependant l'assureur peut s'engager à payer, en cas de perte, la valeur de la chose assurée, d'après l'estimation qui en sera faite. De même, en cas d'assurance sur la liberté des personnes, il peut s'engager à payer la somme qui sera nécessaire pour le rachat. Mais il est plus commode de déterminer d'avance la somme à payer par l'assureur.
k. La prime d'assurance. — On l'appelle prime, parce qu'anciennement elle se payait lors de la signature de la police, primô, armant tout. Elle peut cependant se payer au retour. On fait aussi des billets que l'on appelle billets de prime, et qui n'opèrent point novation, c'est-àdire que l'assureur couserve pour le payement de ses billets le même privilégequ'il
aurait eu pour le payement de la prime, pourvu toutefois que la police porte quittance en un billet. Car, si la quittance était pure et simple, il y aurait novation, et le privilège serait perdu.
Le mot prime vient aussi de ce qu'elle se paye avant tout, dans le sens qu'elle est toujours acquise à l'assureur, quoi qu'il arrive; tellement que, en cas de sinistre, si la prime n'est pas payée, l'assureur la déduit du montant de la somme assurée.
Quid, si la police ne dit rien sur l'époque du payement de la prime? Elle doit être payée sur-le-champ, sauf les dispositions des usages locaux.
Observez que la prime peut consister, soit dans une somme d'argent, soit dans tout autre objet, soit dans une partie aliquote de la somme assurée, si elle arrive à bon port : dans ce dernier cas, le pacte renferme un double contrat, celui d'assurance et celui de société.
Pourrait-on faire un contrat d'assurance sans prime ? Non ; ce ne serait plus une assurance, mais une donation. Il faut cependant excepter le cas, où c'est l'affréteur qui assure le navire. II est censé, dans ce cas, l'avoir affrété à meilleur marché.
1. La soumission des parties à des arbitres , en cas de contestation , si toutefois cela a été ainsi convenu. 11 n'en est donc pas de ce contrat, comme des sociétés de commerce, à l'égard desquelles l'arbitrage est forcé.
m. Et généralement , toutes les autres conditions licites, convenues entre les parties (Com., 332), pourvu qu'elles ne soient pas contraires aux dispositions prohibitives du Code, par exemple, àl'arl. 547, et pourvu qu'elles n'altèrent pas la substance du contrat, par exemple, si elles détruisaient le risque.
Pourrait-on faire une police d'assurance à ordre? On le pouvait sous l'Ordonnance, qui était muette à cet égard, comme le Code. Je penserais d'autant plus volontiers que cela se peut encore aujourd'hui, que le Code permet expressément de faire
(2) On conquière aujourd'hui la prime non payéo comme privilégiée sur les effets auurcs, lant qu'ils aonl au pouvoir de lassureui . en vertu du privilège qui appartient aux frais de conservation sur ;a chose conservée (Civ., 8102). Le Code de com-
les billets à la grosse, à ordre, ou au porteur, ce que ne disait pas l'Ordonnance. Il parait même, d'après les formules, qu'on pouvait fa ire les polices au porteur (Emérigon, chap. 18, sect. 2, § 1) (1).
La même police peut contenir plusieurs assurances , dans le sens qu'elle peut avoir lieu pour divers objets, à divers taux, ou par différents assureurs (Com., 333).
CHAPITRE UI
DES OBLIGATIONS QUI HAÏSSENT DU CON- TRAT d'assurance.
Nous avons dit que le contrat d'assurance était synallagmatique, c'est-à-dire
3u'il produisait des obligations respectives e la part des deux contractants. Nous diviserons donc ce Chapitre en deux Sections, dont la première traitera des obligations de l'assuré; et la seconde, de celles de l'assureur. Mais nous rappellerons ici , avant tout ,
1° Que toute action dérivant d'une police d'assurance emporte la contrainte par corps (Loi du 1 15 germinal an VI, Titre II, Art. 4).
2° Que ces sortes d'actions sont prescrites après cinq ans, à compter de la date du contrat (Com., 432), s'il n'y a eu, • dans l'intervalle, cédule, obligation, arrêté de compte, ou interpellation judiciaire (Com., 434).
Et 3° Que toute action contre l'assureur, pour dommage arrivé à la marchait dise, est éteinte, quand l'objet assuré a été reçu sans protestation (Com., 433) signifiée dans les vingt-quatre heures , et suivie, dans le délai d'uu mois, d'une demande en justice (Com., 436).
Section I.
Des Obligations de VJssurê.
La principale obligation de l'assuré est celle de payer la prime convenue. Elle doit être payée lors de la signature de la police, s'il n'y a convention contraire (2).
merec n'a pourtant pa» de disposition explicite à ce sujet et qui se rapporte k l'assurance en général mais son intention d'appliquer le principe de la loi civile est asseï manifeste par le soin qu'il a pris de classer parmi les dette» privilégiées sur le navire le montant de* primes d'asmranccs sur le
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Cependant, comme elle n'est que le prix du risque couru par l'assureur , il en résulte qu'elle n'est due qu'autant que l'assureur a couru quelque risque.
Toutes les fois donc que le contrat est annulé, il n'y a pas lieu à exiger ou à retenir la prime. Hais, cependant, il faut apporter ici une distinction.
Quand la cause de la nullité est de nature à pouvoir être invoquée par les deux parties, comme dans les cas des articles 349, 339, etc., l'obligation de payer la
firime est bien éteinte. Mais, cependant, 'assureur a droit d'exiger , à titre d'indemnité, demi pour cent de la somme assurée.
Mais, si la nullité est de nature à ne pouvoir être invoquée que par l'assureur, comme il ne l'invoquera qu'en cas de perte, et qu'il a consequemment en sa faveur toutes les chances , celle de gagner la prime, en cas d'heureux retour, et celle de retrouver son capital , en cas de sinistre, je pense qu'il ne peut exiger aucune indemnité, lorsqu'il fait annuler l'assurance. Il en doit être de même, si l'annulation du contrat provient d'un fait illicite commun à l'assureur et à l'assuré, par exemple, dans le cas d'une assurance faite sciemment sur des objets prohibés, et à plus forte raison si le fait était particulier à l'assureur seul, comme en cas de faillite de sa part.
La prime entière est due, du moment que l'assureur a commencé à courir les risques, quand même le voyage aurait été raccourci , et quelque court qu'il ait été (Com., 331, 364), sauf cependant les deux exceptions suivantes :
1° Lorsque l'assurance est à prime liée, et qu'il ne se fait point de retour; les deux tiers seulement de la prime sont dus , ainsi que nous l'avons déjà fait observer (Com., 336).
2° Lorsque l'assureur tombe en faillite avant la fin des risques, l'assuré peut demander la résiliation du contrat, si mieux n'aiment les créanciers donner bonne et valable caution pour l'exécution (Com., 346). Ceci est une conséquence de l'article, 1184 Civ., qui porte que la condition résolutoire est toujours sous-entendue
corp», quille, âpre», apparaux, armement et équipement pour le dernier voyage (Com., 19!, 10»); (Vinccni, T. lit, |». S38).
dans les contrats synallagmatiques parfaits, pour le cas où l'une des deux parties ne satisfera pas à son engagement.
L'assureur a le même droit en cas de faillite de l'assuré (Com., 346), si toutefois la prime n'est pas payée. Car, si elle l'est, l'assureur n'a plus rien à demander. Je pense aussi, par argument de ce qui vient d'être dit , que l'assureur pourrait, même hors le cas de faillite, et pour défaut de payement de la prime au terme fixé, demander la résolution du contrat (Ëinérigon, chap. 3 , sect. 7, § 1 ).
Quidi s'il y a sinistre, et que le risque soit fini, avant que* l'assuré connaisse la faillite de l'assureur? Comme la résiliation du contrat est de pure faculté pour l'assuré, il ne la demandera pas, dans l'espèce. Il aimera encore mieux être colloqué dans l'état des créanciers, pour le montant de la somme assurée. Mais, s'il doit encore la prime, ne pourra-t-il pas demander la même réduction, qu'il est obligé de souffrir sur le capital ? Oui ; ou, ce qui est la même chose, le montant de la somme assurée se trouve, par la compensation, diminué de plein droit du montant de la prime, et la réduction n'a lieu que sur l'excédant. Ainsi , la somme assurée est de 20,000 fr., la prime est de 1000 fr. Il y a perte, dans la faillite, de 30 pour cent. On déduit la prime, des 30,000 fr.:
reste 19,000 fr. pour lesquels l'assuré vient à contribution, et reçoit 9300 fr.
Outre le payement delà prime, l'assuré est encore assujetti à une autre obligation ; c'est celle de signifier à l'assureur tous les avis qu'il reçoit des accidents qui peuvent donner lieu à une poursuite contre lui (Com., 374). 11 doit les lui signifier, même quand ils ne seraient pas certains. Il vaut mieux en signifier de faux que d'en omettre de vrais. Le but de cette disposition est de mettre l'assureur à portée d'empêcher la perte, si cela est possible, ou d'opérer le sauvetage. La signification doit être faite dans les trois jours de la réceplionde l'avis{Com.,374).
Il est étonnant que ta loi n'ait prononcé à cet égard aucune peine contre l'assuré négligent. Dans tous les cas, aux termes de l'art. 1382, Civ., il n'est pas douteux qull ne soit tenu des dommages- intérêts de l'assureur, lesquels viendront en déduction de la somme réclamée par l'assuré.
Sectioh II.
Des Obligations de l'assureur.
Il résulte de tout ce que nous avons dit jusqu'ici, que l'obligation de l'assureur est, comme celle de l'emprunteur à la grosse, contractée sous une condition suspensive, avec cette différence que l'emprunteur n'est obligé qu'autant que l'objet sur lequel le prêt est affecté arrive à bon port; tandis qu'au contraire, l'obligation de l'assureur n'a lieu qu'en cas de perte ou de détérioration de l'objet assuré.
Le recours de l'assuré contre l'assureur peut, dans ce cas, être exercé de deux manières, suivant les circonstances, savoir : par le délaissement, ou par l'action d'avarie : ce qui divise naturellement cette Section en deux parties.
DU DÉLAISSEMENT
Le délaissement est l'abandon que l'assuré fait à l'assureur, de ce qui reste des choses assurées, et de tous ses droits par rapport auxdites choses, à la charge de payer la somme entière portée, et dans le délai convenu, par la police (Com., 378, 383).
Le délaissement étant un des points les plus importants de la matière des assurances, nous en traiterons avec détail, et nous verrons en conséquence :
1° Dans quels cas il peut avoir lieu;
2° A quelle époque il peut être fait;
3° Dans quel délai il doit l'être;
4° Comment il peut être Fait, et quelles sont les formalités à remplir par l'assuré, pour que le délaissement soit valable;
5° Enfin, quel est l'effet du délaissement valablement effectué.
Dans quels cas le Délaissement peut-il avoir lieu ?
Il n'eût pas été juste que, pour quelques légers dommages arrivés à l'objet assuré, l'assureur fut tenu de le prendre à son comjUe, et de payer la somme totale
portée dans la police. C'est pour cette raison que le législateur a voulu que le délaissement ne pût être offert par l'assuré, que dans les cas expressément désignés.
Les parties pourraient-elles convenir que le délaissement aura lieu dans d'autres cas, ou qu'il n'aura pas lieu dans quelques-uns des cas déterminés par l'article? Je ne vois rien qui s'y oppose. Il n'y a, dans ces conventions, rien de contraire à l'ordre public, ni aux bonnes mœurs.
Les cas dans lesquels la loi permet le délaissement, et qui ont déjà été rapportés ci-dessus (chap. I, sect. H, § II), sont ceux :
a. De prise. — Quid, si la prise est relâchée de suite? Valin, sur l'art. 46, et Potbier, n° 118, pensent que l'action en délaissement est ouverte à l'assuré, par le fait seul de la prise, et que nul événement postérieur ne peut l'en priver.
Emérigon, chap. 12, sect. 18, $ 4, avoue que la jurisprudence est conforme à cette opinion. Mais il parait l'embrasser à regret. Il désirerait que ce cas fût assimilé à celui de l'échouement simple, et que, si le navire pris venait à recouvrer sa liberté, soit par la recousse, soit par les forces de l'équipage, soit par rachat, soit par un jugement qui le relâchât, il n'y eût point lieu à l'action en délaissement, mais seulement à l'action d'avarie, au moyen de laquelle il est pourvu suffisamment à l'intérêt des assurés. Il parait résulter des articles 383 et 396 du Code, que l'on a entendu approuver l'avis d'Emérigon.
1° En effet, l'art. 396 décide bien formellement que le fait seul de la prise ne donne pas, dans le cas du rachat, ouverture au délaissement, puisque l'assureur peut l'empêcher, en offrant de prendre la composition à son compte, et qu'alors, les effets rachetés continuent d'appartenir à l'assuré, et d'être aux risques de l'assureur. Mais il faut, dans tous les cas, que les objets soient revenus au pouvoir de l'assuré, avant le délaissement. Car, une fois qu'il est signifié, et accepté ou jugé valable, l'assureur est devenu propriétaire, et le retour du navire ne peut le dispenser de payer la somme assurée (Com., 383).
2» L'art. 383 semble également prouver
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que la reprise du navire avant la signification du délaissement, doit empêcher qu'il n'ait lieu, puisqu'il n'oblige indispensablement l'assureur au payement de la somme assurée, qu'autant que le retour n'a lieu qu'après la signification de délaissement (1).
Quid, si le navire est recous dans les vingt-quatre heures? La solution de cette question est la même que pour la précédente : et il faut décider, en conséquence, que l'assuré ne peut délaisser, mais seulement intenter l'action d'avarie, pour se faire rendre par l'assureur le tiers qu'il est obligé de payer au capitaine qui a fait la recoussc.
Observez, 1° que le tiers n'est dû, qu'autant que le navire qui a recous, est un bâtiment du commerce : mais que, si la, reprise est faite par un bâtiment de l'État, il est dû à l'équipage repreneur, seulement le trentième de la valeur de la reprise, si elle a été faite avant les vingt-, quatre heures; et le dixième, si c'est après les vingt-quatre heures : et ce, outre les frais relatifs à la reprise et à la restitution, lesquels sont, dans tous les cas, à la charge des propriétaires.
Observez 2° que, si le navire, sans être recous, est abandonné par les ennemis, ou si, par tempête ou autre cas fortuit, il revient en la possession des Français, avant d'avoir été conduit dans un port ennemi, il doit être rendu au propriétaire, quoiqu'il ait été plus de vingt-quatre heures entre les mains de l'ennemi, pourvu, toutefois, qu'il soit réclamé dans l'an et jour.
5° Enfin, que les navires et effets des Français ou alliés, repris sur les pirates, et réclamés dans l'an et jour de la déclaration qui en aura été faite, doivent être rendus aux propriétaires, en payant le tiers de la valeur du navire et des marchandises, pour frais de recousse (*rt. î>4, 85 et tSG de l'Arrêté déjà cité, du 2 prairial an XI).
b. De naufrage certain ou présumé. — On entend par naufrage, la perle du navire, lorsque, dans une tempête, il est englouti, ou lorsqu'il frappe sur des bancs ou des rochers*, contre lesquels il se brise. Le naufrage diffère de l'échouement, qui a lieu le plus souvent à la côte, lorsque le
navire, ne trouvant pas assez d'eau pour se soutenir, est obligé de toucher au fond de la mer, et y demeure arrêté.
Remarquez que le naufrage donne lien au délaissement, quand même il y aurait sain ement postérieur. Le fait seul du naufrage donne ouverture à l'action. Par exemple, un navire qui est près de la cote, fait une voie d'eau qu'on ne peut boucher. 11 submerge. On peut délaisser, quand même on parviendrait à vider le navire, et à le mettre a flot. Ce cas est d'ailleurs bien différent de celui du navire pris et relâché. Le naufrage, même avec sauvement postérieur, produit toujours des avaries considérables, qui n'ont pas toujours lieu en cas de prise.
c. D'échouenient avec bris. — Nous venons de voir ce que l'on doit entendre par échouement. Mais le simple échouement ne suffit pas. Il faut qu'il soit accompagné du brisement du navire. C'est pour cela que le Code a ajouté ces deux mots, arec bris, qui n'existaient pas dans l'Ordonnance. On a suivi, en cela, l'opinion de Valin, sur l'art. 46. Il en résulte que, comme nous le verrons par la suite, s'il n'y a que simple échouement, et que le navire puisse être relevé, il n'y a pas lieu au délaissement, mais seulement à l'action d'avarie (Corn., 589). Celte disposition confirme la décision que nous avons donnée pour le cas de prise.
Quid, s'il n'y a pas eu bris, mais que dans le lieu de l'échouement, le capitaine ne puisse faire radouber le navire, par défaut de matériaux ou d'ouvriers? Alors il y a innavigabilité par fortune de mer, et le délaissement peut avoir lieu.
Je conçois que le naufrage ou l'échouement avec bris donnent lieu au délaissement du navire. Mais donueraient-ils lieu également au délaissement du chargement, s'il n'y avait perte ni détérioralion des trois quarts ? Emérigou est d'avis de l'affirmative (chap. 17, sect. 2, § J$).
Yalin, sur l'art. 46, est d'avis contraire.
Cependant il avoue que l'usage est opposé à son opinion. Je pense que l'avis d'Emérigoirne doit être suivi que dans le cas où il n'est pas possible de trouver de navire pour recharger les marchandises (argument tiré de l'article 394, Com.) (2).
d. D innavigabilité par fortune de mer;
(t) Pardeuu*, 858. (i) l.c naufrage d'un navire n'arrive presque
innavigabilité déclarée et prononcée , comme il sera dit plus bas.
Il n'y aurait pas lieu au délaissement si l'innavigabilité provenait du vice du navire. Mais, dans le doute, quelle cause présumcra-t-on? il faut distinguer: s'il y a eu certificat de visite au départ, le cas fortuit est présumé. Dans le cas contraire, on présumera le vice du navire, et l'assureur sur le corps est déchargé (1) (argum. tiré des art. 225 et 228, Com., et de la Déclaration du 17 août 1779, art. 4).
Mais l'assureur sur facultés le sera-t-il ?
Non. Mais ou appliquera les dispositions des articles 590 et suivants (2).
e. D'arrêt de la part d une puissance étrangère, après les délais fixés par l'article 587, et même delà partdu gouvernement, après le voyage commencé. — Avant le commencement du voyage, il n'y a pas lieu au délaissement, puisque les risques ne sont pas encore commencés. Mais remarquez que par le mot voyage, il faut enteudre ici le voyage assuré. C'est pour cela que l'article n'a pas dit, avant le départ, parce que, au moins pour ce qui concerne le chargement, le voyage assuré commence avant le départ du navire. Si donc le navire est arrêté par ordre du
uvernement avant le départ, mais après chargement, les marchandises chargées peuvent être délaissées, mais non le navire. C'est l'avis d'Emérigou , chap. 12, sect. 30, S 6 (3).
f. Enfin de perte des trois quarts au moins des objets assurés, ou de détérioration qui les réduise au quart de leur valeur (Com., 309) ; si toutefois la perte ou la détérioration provient d'un accident
jamais sans que les effets charges ne soient réduit* m très-mauvais état. 11 nous semble donc que le délaissement des facultés peut avoir lieu pour cause de naufrage, malgré le sauvetage de tout ou partie des choses assurées. En pareille occurrence, un règlement d'avarie ne servirait qu'à occasionner un procès (Pardessus, 840).
(1) Pardessus, 8C6.
(2) Pardessus, 866, croit au contraire nue la présomption s'applique tant à l'assurance du navire qu'à celle des marchandises, soit que le chargement ail été fait par les armateurs euxmêmes, soit qu'il l'ail été par de simples chargeurs, peu importe. Il dépendait des premiers ou de leur capitaine, de faire procéder à la visite ; lesseconds devaient s'en faire représenter les procès-verbaux; tous doivent supporter la peine de leur négligence ou de celle du capitaine dont LU répondent. A I c-
maritime, du nombre de ceux rapportés dans l'art. 550.
Quid, si j'ai fait assurer trois ballots de valeur à peu près égale, que deux périssent entièrement, et qiie le troisième n'éprouve aucune avarie, pourrai-jc délaisser? Non. si les trois ballots ont été assurés par la même police : il n'y a point perle des trois quarts. Mais s'il y a eu trois polices, je pourrai délaisser les deux ballots perdus.
Tous dommages donc, autres que ceux rapportés ci-dessus, sont réputés simples avaries, et donnent seulement lieu, en faveur de l'assuré, à une action Mit action d'avarie, à l'effet d'être indemnisé par l'assureur, du dommage survenu à l'objet assuré, dans la proportion de son intérêt (Com., 371).
Nous disons dans ta proportion de son intérêt, de sorte que si, par exemple, il a été assuré 2,000 francs, sur uu chargement de 6,000 fr., et que, sans qu'il ail été fait en roule aucun déchargement, l'objet assuré éprouve pour 1 ,500 fr.
d'avarie, l'assureur en supportera le tiers, et le surplus sera supporté par l'assuré, le tout, en prenant pour base la valeur des marchandises au lieu du chargement, sans considérer ce qu'elles auraient valu à l'arrivée. Le profit espéré n'entre jamais en compte.
J'ai dit, sans qu'il ait été fait en route, etc., parce que, ainsi que nous l'avons vu précédemment, les déchargements faits en roule profilent uniquement à l'assuré ; et il suffit qu'il existe, au moment du sinistre, une valeur égale au montant de la somme assurée, pour que
gard des simples chargeur*, le capitaine est réputé leur préposé, sauf leur action contre lui, ou contre les armateurs.
(3) Pardessus, 843.— Vincens, T. lit, p. 372— 374, croit au contraire que le délaissement des marchandises chargéesne peut se faire que quaud l'arrêt a lieu après que le navire a mis à la voile. Il se fonde sur ce que, dans l'opinion contraire, la disposition du Code de commerce serait insignifiante. Si le voyage commencé était ici le voyage euturé ou l'entrée en risque de l'assureur, la loi aurait dit une chose inutile, car il est impossible de faire le délaissement sur un accident non assuré, de demander payement à celui qui n'est pas encore assureur. I.a loi a voulu dire que le délaissement ne peut avoir lieu quand le navire est arrête dan* le temps qui s'écoule entre le risque commencé et le départ du navire.
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l'assureur soit tenu de la totalité. Si la valeur restant excède la somme assurée, l'assureur est tenu à proportion. Ainsi, dans l'espèce, si un tiers du chargement a été déchargé en route, l'assureur sera tenu pour moitié de la somme assurée, et ainsi de suite.
Pour donner une idée de la différence qui existe, dans l'intérêt de l'assureur, entre l'action d'avarie et le délaissement, je vais poser une espèce.
Un navire a été assuré pour un voyage à Saint-Domingue, aller et retour, et pour la somme de 00,000 fr., prix de l'estimation. Arrivé aux altérages de Saint-Domingue, il échoue; mais il est relevé. Le dommage causé par l'echouemeut peut être réparé avec 3,000 fr. Par l'action d'avarie , l'assuré ne peut exiger de l'assureur que celte somme. S'il avait la faculté de délaisser, il pourraitexiger de lui la somme totale de 60,000 fr. A la vérité, l'assureur deviendrait propriétaire du navire, et pourrait réclamer le fret gagné pour l'aller. Mais d'abord, il faut qu'il fasse une avance de 00,000 fr. En second lieu, il lui reste un uavirequi est à Saint- Domingue, et qui, attendu le dommage et la détérioration causés par le voyage, vaut peut-être à peine 40,000 fr. Quant au fret, il est possible qu'il n'y en ait pas; que le navire ait été très-peu chargé pour l'aller, parce que le propriétaire comptait sur les retours; que les marchandises n'aient pas été sauvées, etc. D'où il résulte qu'en général, le délaissement est toujours plus préjudiciable à l'assureur que l'action d'avarie.
Le délaissement est au surplus purement facultatif à l'égard de l'assuré, qui, même dans le cas où la loi l'autorise à délaisser, peut toujours renoncer à ce droit, pour s'en tenir à la simple action d'avarie (Com., 409), et ce. quand même l'assurance aurait été faite avec la clause firme d'avarie.
J'ai ajouté ces derniers mots, pour faire voir que le principal motif de la disposition filiale de l'art. 400 a été de détruire l'opinion de ceux qui prétendaient que quand la clause, franc d'avaries, existait l'assuré ne pouvait que délaisser, et ne pouvait pas intenter l'action d'avarie, parce que, disaient-ils, l'effet de la clause est d'exclure cette action. Cela est vrai dans les cas où il ne peut y avoir lieu qu'à l'ac-
tion d'avarie. Mais lorsque le sinistre est
majeur, la clause est considérée, sous certains rapports, comme non avenue; et l'assuré peut, à son choix, délaisser, ou intenter l'action d'avarie.
Je dis sous certains rapports, parce que cette clause peut avoir elfet, même dans le cas du délaissement, par exemple; si, avant le sinistre majeur, la chose assurée a essuyé quelque avarie qui ne fût pas de nature à donner lieu au délaissement, l'assureur n'en est pas tenu. En conséquence, on ne considérera la valeur de la chose que déduction faite de la diminution qu'elle avait éprouvée par suite de l'avarie antérieure. Soit, par exemple, un objet assuré pour 20,000 fr., montant de sa valeur au départ : il éprouve d'abord une avarie qui n'est pas de nature â donner lieu au délaissement, et qui en diminue la valeur de 4,000 fr. Survient ensuite un sinistre majeur. L'assuré délaisse.
Si la clause, franc d'avaries, n'eût pas existé, l'assureur eût été tenu de payer la somme entière de 20.000 fr. Mais au moyen de ce que, par l'effet de cette clause, il n'est pas tenu de l'avarie antérieure, on ne pourra exiger de lui que la somme de 16,000 fr.
Quand peut être fiait le Délaissement ?
Il est d'abord de principe général que le délaissement ne peut être fait avant le voyage commencé (Com., 370).
Même après le commencement du voyage, comme l'époque à laquelle peut se faire le délaissement varie en raison de la cause qui y donue lieu, nous allons parcourir les différents cas pour lesquels le délaissement peut être fait, et les obligations imposées à l'assuré dans chacun de ces cas.
Premier Cas.
Prise.
L'avis doit en être donné â l'assureur dans les trois jours de la réception de la nouvelle (Com. , 374), et le délaissement peut être fait par l'acte contenant la signification (Com., 378).
Quelquefois il arrive que le capitaine
capteur se contente d'une rançon , au choix dans les vingt-quatre heures, il est moyen de laquelle la prise est rendue à présumé avoir renoncé au profit de la son ancien propriétaire. La rançon est composition (Com., 396). payée , soit en argent comptant , soit le Quid , si l'assureur et l'assuré ne deplus souvent en une lettre de change que meurent pas dans le même port? Je pense le capitaine pris tire sur son armateur, à qu'il faudrait ajouter un jour par deux l'ordre du capteur; laquelle doit être myriamètres et demi (argum. tiré de payée, quand même le navire serait péri l'art. 165).
depuis. Cette composition a presque tou- Pour juger des chances que l'assureur
jours lieu , sans que l'assureur en puisse peut avoir à courir , selon le choix qu'il
être instruit. Dans ce cas, l'assuré est fera dans l'alternative qui lui est posée, il
tenu de la lui signifier le plus tôt possible est nécessaire de présenter une espèce. (Com., 395); et, dans les vingt-quatre heu- Une prise est faite et rachetée, corps et
res de la signification , l'assureur doit dé- facultés , moyennant 50,000 fr. Le ebar-
clarer s'il entend prendre la composition gement est assuré pour 40,000 fr., mon-
àson compte, ou y renoncer (Com., 596). tant de sa valeur au départ. Mais il eu
II a le choix , mais bien entendu dans le vaudra 60,000 au lieu de la décharge. Le
cas seulement où la composition a été navire vaut 100,000fr., et le fret 20,000;
faite à son insu. Car. s'il y a consenti, ce qui donne, pour la moitié du navire et
pu ta , s'il était sur le navire, il est clair du fret, 60,000 fr. Total de la masse qui
qu'il ne peut refuser de la prendre à son doit contribuer au rachat, 120,000 fr. Les
compte. marchandises assurées, formant la moitié
Si l'assureur se décide à prendre la de cette somme, doivent payer la moitié composition à son compte, il est tenu de de la contribution. Si donc l'assureur contribuer sans délai au payement du ra- prend la composition à son profit, il sera chat, dans les termesde la composition (1), tenu de payer 25 ,000 fr. El si l'on supet à proportion de son intérêt; et il conti- pose maintenant que le chargement penne de courir les risques du voyage , risse par fortune de mer, postérieurement conformément au contrat d'assurance au rachat, il sera en outre tenu de payer (Com., 596). la somme entière assurée, montant à
S'il déclare ne pas vouloir accepter la 40,000 fr. Total de ce qu'il aura payé composition , il est tenu au payement de dans ce cas, 65,000 fr. la somme assurée, sans pouvoir rien pré- Si , au contraire, l'assureur eut refusé tendre aux effets rachetés (Com., 396), les- la composition, il en auraitpour 40,000fr. quels ne sont plus à ses risques. Il doit Mais aussi, dans la première hypothèse, alors payer la somme assurée quelle que si le chargement n'eût pas péri , il n'eût soit la somme pour laquelle les effets ont eu à payer que 25,000 fr. Il ne paye le été rachetés. Dès qu'il ne veut pas accep- surplus que par l'effet d'un accident poster le rachat, c'est à son égard, res inter téricur et entièrement étranger à la prise. altos acta. La chose est censée prise pour Le premier risque est censé fini au raocc qui le concerne , et il est tenu de la ment de la prise ; et un second est censé payer. Seulement, dans ce cas, l'assuré avoir commencé pour lui, du moment de n'est pas obligé de remplir les formalités la déclaration qu'il a faite qu'il entendait du délaissement : c'est la seule circon- prendre la composition à son profit, stance où l'on puisse demander à l'assit- Emérigon (chap. 12, sect. 21, $ 9) , reur la somme totale assurée, sans être trouve ce système injuste , en ce que les obligé de délaisser. Si d'ailleurs l'assureur assureurs payent le rachat, et que , si le prétend que la prise a été faite indûment, navire arrive à bon port , le bénéfice du il n'a d'autre ressource que de poursuivre chargement est pour l'assuré seul ; ce qui le capteur en restitution de la somme est contraire, dit-il, aux principes du payée pour le rachat. contrat d'assurance, qui a pour but d'em-
Faute par l'assureur d'avoir notifié son pêcher l'assuré de perdre , mais jamais de
lui procurer un bénéfice. Aussi préten-
(t) Il ne pourrait, en acceptant la eonW,.ion, l,aU *'! » lorsque l'assureur déclarait
discuter en aucune manière Ict condition* qui y prendre la Composition a Son profit , il
ont été nipulce» (i>ard««u, 83»). devenait propriétaire des objets assurés ,
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en remboursant la part de l'assuré dans le qu'il ne fallait pas l'aggraver, en l'expo-
rachat, et le montant de la somme assu- sant à des frais considérables, causés par
rée. Mais le Code n'a pas adopié cette l'impéritieou l'indiscrétion de rassuré (2). opinion. Il a préféré celle de l'othier, Si l'assuré délaisse , l'assureur peut-il,
n° 15Î5. dans ce cas, refuser de payer la somme
Au surplus, la disposition de cet arti- assurée, sous le prétexte que l'assuré ou
cle prouve bien évidemment que le fait le capitaine n'ont pas fait ce qu'ils ont dû
seul de la prise ne donne pas ouverture pour le sauvetage? Non ; il doit d'abord
au délaissement. payer , sauf à réclamer ensuite (argum.
tiré de l'art. 584). Autrement, ce serait uu
Deuxième Cas. moyen de chicane et de retard, qu'on ne
manquerait pas d'employer d'autant plus
Naufrage et échouonent avec bris, volontiers, qu'il pourrait entraîner des
délais fort longs.
L'avis doit en être donné à l'assureur, Nous remarquerons que nous nous et le délaissement peut lui être fait comme sommes servi de cette expression, naudans le cas de prise. Mais, en outre , l'as- frage. certain ou présumé , parce que suré doit, sans préjudice du délaissement le naufrage pouvant avoir lieu en pleine à faire en temps et lieu , travailler au re- mer, et sans qu'on en sache rien, il a bien couvrement des effets naufragés (1); et fallu se contenter, pour ce cas, d'une sur son affirmation, les frais de recouvre- simple présomption, fondée sur le long ment lui sont remboursés par l'assureur, intervalle de temps, écoulé sans nouvelsauf le cas de fraude alléguée et prouvée, les, depuis le départ ou les dernières noujusqu'à concurrence des effets sauvés Telles du navire. (Com., 581). Ce temps est d'un an pour les voyages
L'assuré est censé avoir travaillé au ordinaires , et de deux pour ceux de long
sauvetage, comme negotiorum gestur cours. Après ce délai le naufrage est pré-
de l'assureur. Mais, d'après la loi 10, § 1, sumé constant, sans qu'il soit besoin
ff. de negot. gest., le negotiorum gestor d'attestation de la perte; et l'assureur peut
ne peut réclamer ses frais, qu'autant qu'il être contraint de payer le montant de l'as-
a géré utilement. Or, ce n'est pas gérer surance (Com., 3715). utilement, de la part de l'assuré , que de Mais l'assuré n'est dispensé que de l'at-
dépenser pour le sauvetage , plus que la testation de la perle. Il est tenu de se con-
vateur des objets sauvés. Dans ce cas , former à toutes les autres conditions, de
l'assureur peut donc lui abandonner les justifier du chargement, de déclarer les
effets sauvés, pour le rembourser des frais assurances et les prêts à la grosse, etc. de sauvetage. Remarquez que l'assureur ne peut se
On dira peut-être, qu'il n'est pas exact dispenser de payer, quand même le bâti-
de comparer l'assuré à un simple nego- ment reviendrait avant le payement, si
tiorum gestor. Celui-ci se présente vo- toutefois le délaissement a été fait vala-
lontairemcnt pour gérer les affaires d'au- blement dans le principe (Com., 58<J). trui;ildoilêtrelraitémoinsfavorablement 11 faut que le délai légal soit écoulé
que l'assuré , auquel la loi impose i'obli- sans nouvelles. J'entends des nouvelles
galion de travailler au sauvetage. Mais vraies ou au moins vraisemblables, et
l'on a considéré que l'assureur se trouve non pas des nouvelles vagues et indéter-
déjà dans une position assez fâcheuse , et minées. 11 n'importe, au reste, par qui
(I) Le capitaine csl tenu «le procéder au sauve- capitaiue procède au sauvetage (Pardessus, 869).
tage ; mais s'il manquait à ce devoir, l'assureur, (2) I.a raison de celte décision, selon Pardes-
qui n'aurait pas pris pour sou compte la baraterie sus, 8G9, est que, par la nature du contrat, l'assu-
de patron, ne pourrait reudre l'assuré responsable reur n'a voulu s'exposer a |>crdre que jusqu'à con-
de la faute du capitaine. Ce dernier n'est plus, à currenec des sommes qu'il a assurées. Au surplus,
proprement parler, le représentant des assurés ; ajoute cet auteur, la question ne s'élèverait pas si
l'événement du sinistre qui était de nature à don- l'assureur avait donné un pouvoir spécial de tra-
ner lieu au délaissement dont l'effet est rélroac- vaillcr au sauvetage, ce qui emporterait de droit,
tif, a mis les choses naufragées au compte de l'obligation «l'en payer tous les frais, sans égard à
l'assureur; c'est bien plus comme son représcii- la valeur des effets sauvés. Le plus souvent
tant que comme représentant de l'assure que le la police d'assurance eu conlicut la clause.
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elles aient été reçues, par l'assureur, l'assuré, ou tout autre (1).
Quid, si l'assurance a été faite depuis le départ du navire? Le délai n'en court pas moins du jour du départ, ou des dernières nouvelles.
Mais quoiqu'à défaut de nouvelles, il faille attendre l'expiration de ces délais pour agir contre l'assureur, néanmoins, dans le cas d'une assurance faite pour un temps fimilé, et quand même le temps des risques serait expiré avant celui fixé pour la présomption de naufrage, la perte du navire n'en est pas moins présumée arrivée dans le temps de l'assurance. Mais l'assureur ne peut toujours être poursuivi qu'après l'expiration des délais qui vienncul d'être fixés (Com., 376).
Espèce : Un chargement expédié pour un voyage de long cours, est assuré pour un an. L'on n'en a point de nouvelles depuis le départ. Quoiqu'il faille attendre deux ans pour faire le délaissement, la perte n'est pas moins censée arrivée dans le temps des risques, c'est-à-dire dans la première année. Cette disposition est conforme à l'avis de Valiu, sur Part, #8. Elle est d'ailleurs fondée sur les mêmes principes que la disposition du Code civil, d'après laquelle l'absent, qui ne réparait pas, est censé mort du jour de sa disparition ou de ses dernières nouvelles (Civ., 120) (2). Il en est de même du vaisseau qui ne revient pas. Si l'assureur prétend que la perte est arrivée après le
temps des risques, excipiendo fit actor, c'est à lui à prouver.
Troisième Cas.
11 faut que l'innavigabUité soU absolue.
En conséquence, quoiqu'il y ait échouement, si le navire peut être relevé, réparé, et mis en état de continuer sa roule, le délaissement ne peut être fait pour cette cause, et l'assuré n'a que son recours contre l'assureur, pour les frais eî avaries occasionnés par l'échouement (Com., 389). En ceci, on a suivi à peu près l'opinion de Valin, sur les art. 46 et 60, contraire à celle d'Émérigon, chap. 17, sect. 6, § 2.
Lorsque l'innavigabUité est absolue et constante, il faut distinguer si l'assurance a été faite sur le navire ou sur le chargement. Dans le premier cas, l'assuré est seulement tenu d'en faire la notification à l'assureur dans les trois jours de la réception de la nouvelle, et il peut faire le délaissement par le même acte (Coin., 374, 378, 590).
Si l'assurance est sur le chargement, outre la déclaration dinnavigabilité, le délaissement des marchandises ne peut avoir lieu qu'après que le délai fixé par la loi est expiré sans que le capitaine ait pu trouver d'autre navire pour recharger les marchandises, et les conduire au lieu de leur destination (Com., 394).
(1) Les expression» du Code ne sont pas rigoureusement exactes; eu jiarl.int Je (assuré <jui n'a point de nouvelle de MU navire, il semblerait qu'il n'e»t question que île l'assurance sur le corps du vaisseau, taudis que la disposition est commune à 1 apurant e de tout ce qui s'y trouve chargé. Il ne faut pa» prendre à la lettre non plus ee qui est dit de» nouvelle* que l'assuré n'a pas reçues; il ne «ufiTit pas qu'il ne lui eu soit pas parvenu; il s'agit de savoir s'il n'en existe point soit entre <e* mains, toit partout ailleurs. Aussi l'assureur est-il admis à prouver que le sort du vaisseau u est pas ignoré, et à produire ces nouvelle» que l'assuré prétend ne pas avoir (Viueeus, T. lit, p. iîliti, 2o7;.
(2) Cette analogie de la posiliou d'un navire avec celle d'un individu dont on n'a pa* de nouvelles peut servir à résoudre la question suivante. Pierre a fait assurer son navire pour trois mois, à compter du jour du ilépail : n'en a>aut, après ce terme, aucunes nouvelles, il fait faire de sccoiidc* assurance*: un au ou deux » écoulent, il fait dé- Uisscmeut la perle rctonibera-t-clle sur le» pre-
mier* assureurs, ou sur 1rs seconds? Par suite de ce que nous venons de dire, il faut décider qu'elle retombera sur les premiers, et que les secondes assurances donneront lieu au ristourne. S'il existait une preuve que le navire a péri pendant la durée des risques dont les premiers assureurs étaient chargés, le» *ccoudcs assurances seraient nulles. Or, précisément, la présomption légale a cet effet; de même qu'on attribue la succession de l'absent aux héritiers habiles h se dire tels au moment de ladisparition ou des dernières nouvelles (Cit., 120), et non à ceux qui l'auraient été s'il eût vécu lorsqu'on a prononcé l'envoi. C'est aux premiers assureurs à prouver que le sinistre est arrivé quand les risques à leur charge étaient finis.
En appliquant ces mêmes principe* au cas de réception de nouvelles, on pourrait décider que la perte retomberait sur l'assureur, dont la durée des risques n'était point encore terminée a l'instant où les dernières nouvelles sont parvenues (fardessus, 8 Uj.— L'opinion de Pardessus sur cette question est partagée par Vipcens, T. III, p. M9.
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Ce délai est de six mois, à compter lait, en ne faisant pas la signification. Le
de la notification de l'innavigabilité, lors- délaissement ne peut i t qu'après
que le navire se trouve dans les mers l'expiration des délais H\< s ci-dessus,
d'Europe, dans la Méditerranée, ou dans pour le délaissement des marchandises
la Baltique, et d'un an, s'il est dans des dans le cas d'innavigabilité. Ces délais,
mers plus éloignées. Dans le cas où les dans les cas d'arrêt, courent du jour de
marchandises chargées sont périssables, la signification de l'arrêt, faite à l'assu-
ces délais sont réduits au quart (Corn., reur (Com., 387). Pendant ce temps, las-
387). sur é est tenu de faire toutes les diligences
Pendant ce temps, le capitaine est tenu qui peuvent dépendre de lui, mais qui
de faire toutes ses diligences pour se pro- sont aux frais de l'assureur, à l'effet
curer un autre navire (Com., 391). C'est d'obtenir la mainlevée de l'arrêt. Cela
pour lui une obligation, ainsi que le pen- est fondé sur les principes du droit natu-
sait Émérigon, chap. 12, sect. 16, $ 6; et rel, qui veulent qu'on fasse le bien de son
non une faculté, comme l'ont faussement prochain, toutes les fois qu'on le peut,
prétendu Valin, art. 11, du fret, et après sans se nuire à soi-même. Il y a donc
lui, Pothier, charte partie, n" u'8. Celte obligation pour l'assuré; et s'il néglige de
obligation s'étend aux assurés s'ils sont la remplir, il en est responsable envers
présents. Les assureurs peuveutégalement l'assureur. De son coté, l'assureur peut,
faire leurs diligences pour le même objet, soit séparément, soit de concert avec
s'ils sont à portée de le faire. l'assure, faire toutes démarches â même
Si le capitaine vient à bout de se pro- nu (Com., 388). Cela est et doit être facul-
curer un autre navire, l'assureur continue latif pour l'assureur, puisqu'il s'agit de
de courir les risques «lu chargement, son intérêt.
jusqu'à son arrivée et déchargement Ouid, si la mainlevée est obtenue? Si (Com., 392) (1); et il est, en outre, teuu les marchandises ont éprouvé quelque des avaries, frais de déchargement, ma- dépréciation ou détérioration, l'assuré ga s in âge, rembarquement, excédant de agira contre l'assureur par l'action d'afret, et de tous autres frais qui ont été varie. Il pourra même agir pour raison faits pour sauver les marchandises, le du simple retard, tout jusqu'à concurrence de la somme as- Quid, si le navire est arrêté pour consul ée (Com., 393). Cela est tout simple, trebande? Nous avons dit plus haut qu'il L'assureur est tenu des risques, pertes et fallait distinguer : si l'arrêt est fait par le dommages, résultant du changement forcé gouvernement français, pour contrebande de vaisseau (Coin., 330J. prohibée par les lois françaises, l'assuré (Juîd. si le délaissement est fait avant n'a pas d'action, quand même la police li s délais? Je pense qu'il est nul. Mais en contiendrait la stipulation expresse, comme ces délais sont établis dans l in- Ce serait un acte contre les lois, qui n'aulérêl de l'assureur seul, je pense aussi «ait d'autre effet que de rendre l'assuqu'il n'y a que lui qui puisse demander reur complice du délit de contrebande, la nullité. Mais, si l'arrêt a lieu de la part d'une
puissance étrangère, pour contrebande
n., * r*« prohibée par elle, les assureurs en sout
v UAS * tenus, s'ils ont eu une connaissance suf-
. , , „ . lisante de la chose, lors de la signature
Arrêt de la part d une puissance. j e | a po |i ce . La raison de différence est
que, pour tout ce qui est de droit positif,
L'assuré est également tenu d'en don- le Français n'est pas absolument obligé
lier avis dans les trois joui s de la récep- de se conformer aux lois étrangères.
Uoo de la nouvelle. Ou a ajouté avec rai- Ouand il est dans un pays, le Prince a le
sou celte fixation qui n'existait pas dans droit de le punir, s'il contrevient à ses
rOidonnancc. Il en résultait que l'assuré lois. Mais hors du pays, et relativement
retardait le délaissement tant qu'il vou- aux discussions qui peuvent s'élever
(1) Mai* t'il n'en trouve point, il y a lieu au dé- point avariée (CVw., 22 juin 1826}.— Pardi*
lajwétaeot, quand mcoïc la marchandée ne serait tut, 841.
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r ies lois étrangères sont in- Quid, s'il y a doute si c'est prise ou différentes (1). arrêt du Prince? Le cas est embarrassant,
(>i*7rf, si Je Prince prend les effets de la à cause de la différence des délais (3). Mais cargaison? Qu'il lis paye leur valeur, ou il cesserait de l'être, si l'on adoptait la non. Dans le premier cas, l'assureur sur doctrine que nous avons établie, que le le chargement ne doit rien. Dans le se- fait seul de la prise ne donne pas ouvercond, il doit la différence de ce qui a été turc au délaissement, tellement que, si le payé, avec la valeur réelle(2); mais qu'en- navire est postérieurement relâché, l'astend-on, par leur valeur? Emérigon, surédoit se contenter de l'action d'avarie, chap. 12, sect. 35, prétend qu'il suffit, D'après cela, il est bien évident que les pour que l'assuré n'ait pas d'action, que délais du délaissement ne devraient coule prix payé égale la valeur primitive, rir que du jour où il n'y aurait plus d'esaugmenlée de la prime, du nolis, et au- pérance d'obtenir la relâche. Si la juristes frais. Celle opinion est juste. Le pro- prudence contraire s'établissait, je pense fit espéré ne peut jamais faire la matière que, dans le cas où il y aurait vraiment du contrat d'assurance. doute, il faudrait commencer par faire le
délaissement comme pour le cas de prise; puis le renouveler après les délais fixés par l'art. 587, pour le cas de l'arrêt. De celte manière, l'un ou l'autre serait valable.
Le délai est d'un an, lorsque la perle est arrivée, ou la prise conduite aux colonies des Indes occidentales, aux lies Açores , Canaries, Madère, et autres lies et côtes occidentales d'Afrique, et orientales d'Amérique;
Enfin, de deux ans y lorsque la perte est arrivée, ou la prise conduite dans toutes les autres parties du monde (Coin., 375).
Pourquoi les délais varient-ils en raison de l'éloignement, puisqu'ils ne courent pas du moment où l'événement est arrivé, mais du moment où l'assuré en a
Ci>qlie3ie Cas.
Perte ou détérioration majeure des Marchandises .
La notification des avis reçus doit être également faite à l'assureur dans les trois jours de la réception de la nouvelle ( Com., 574 ); et le délaissement peut être fait par le même acte ( Com., 378 ).
Dans quel délai doit être fait le Délaissèment ?
Nous avons fait connaître, dans le para-
graphe précédent, l'époque avant laquelle r , e Ç» ,a nouvelle ? C est qu il n est pas in-
le délaissement ne petil être fait. 11 reste différent pour 1 assuré de délaisser, puis-
à fixer ici l'époque après laquelle il ne mi «I délaissant, il ne recouvre que ses
peut plus l'être ; ou, en d'autres ternies, déboursés, et qu'il perd tout ce qu'il aurait
les délais donnés à l'assuré pour déclarer P u G a G otr s»"* l'objet assuré. 11 faut donc
qu'il entend délaisser. qu'indépendamment de la connaissance de
Le délai est de six mois, lorsque la 'a perle, il ait le temps de prendre des rcu-
perlc est arrivée aux ports et côtes d'Eu- seiguemenls sur l'état des objets assurés,
rope, ou d'Asie et d'Afrique dans la Médi- am \ dc f 3 ™'»" s'il y a de l'avantage pour
terranée, ou lorsqu'en cas de prise, le j ul a délaisser, ou à intenter simplement
navire a été conduit dans l'un des ports ou lieux situés aux côtes ci-dessus mentionnées.
Ainsi ce n'est point la distance du lieu de la prise que l'on considère, mais celle du lieu où la prise a été conduite.
l'action d'avarie. Or, il est clair que ce temps doit varier en raison de l'éloignement du lieu où la perte est arrivée, ou la prise conduite.
11 est évident, au surplus, que ces délais ne peuvent courir que du jour que
(1) Pardon», 843.
(2) Pardessus, 843.
(3) Le plus sur, pour l'assuré, dans ce cas, serait de faire »a signification dans le* délai» ijucii
doit observer eu ca* d'arrêt, et de la renouveler après les délais et l'observation des conditions fixées pour le cas de prise (Pardessus, 848).
LIV. II. TIT. VU. DU CONTRAT D'ASSURANCE
l'assuré a pu faire le délaissement. Ainsi, a été perdu? Je pense qu'il faut prendre
En cas de prise, naufrage constant, pour base les dernières nouvelles, et sup-
échouement avec bris, perle ou détério- poser le navire péri dans l'endroit où il ration majeure des marchandises, ils était à l'époque desdites nouvelles, comme
courent du jour de la réception de la on suppose l'absent mort du moment de
nouvelle (l). Il en est demème, en cas d'in- ses dernières nouvelles (argument tiré
navigabilité, lorsque c'est le navire qui de l'art. 370).
a été assuré. Lorsque c'est le charge- Qnid, si l'on n'a pas de nouvelles depuis
ment, le délai fatal ne court que du jour le départ ? Il faut le supposer péri au dé-
de l'expiration de celui donné au capi- part (2). laine pour trouver un autre navire (Com.,
IV
En cas d'arrêt du Prince, il ne court
également que du jour de l'expiration de Comment, et acee quelles formalités doit
celui accordé pour obtenir la mainlevée être fait le Délaissement ? ( Com., 387 ). Le Code ne contient pas
formellement cette disposition. L'ai t. 387 Le délaissement doit être pur et simple,
fixe bien le délai avant lequel le délaisse- et non conditionnel ( Com. 372).
ment ne peut être fait dans le cas de l'ar- Ainsi, par exemple, en cas de prise,
rét, mais il ne détermine pas également le et quelle que soit l'espérance de restitu-
délai après lequel il ne peut être fait dans tion, l'assuré ne peut délaisser, sous la
le même cas. Mais nous avons inféré celte condition qu'il reprendra l'objet, s'il est
disposition, par analogie, des articles 373 restitué. Du tel délaissement serait nul,
et 373. quand même il contiendrait l'offre de
Enfin, en cas de naufrage présumé, il payer l'intérêt de la somme remboursée
court du jour de l'expiration du temps par l'assureur. Mais je pense que le dé-
requis pour que la présomption du nau- laissement pourrait être révoqué pour
frage ait lieu (Com., 373). erreur de fait, si, par exemple, l'assuré
Mais il se présente ici une difficulté, avait été trompé par de fausses nouvelles,
Les délais portés par l'art. 573 varient en et que le navire n'eût éprouvé, dans le
raison de la distance du lieu de la perte, fait, aucun sinistre majeur (3).
Or, quld Jurfs, dans le cas proposé, où Le délaissement ne peut avoir lieu que
l'on n'a pas de nouvelles du Bâtiment, et pour les objet» assurés, et il doit les com-
où par conséquent l'on ne peutsavoir où il prendre tous (Com., 372 j. Ainsi, par
(1) L'arrivée de la nouvelle à l'Armateur ne se- P«* «lu «Iroit commun, qui ne permettent pas que rail pas une preuve que les chargeur* particulier» '» prescription coure à l'égard d'une créanre qui assuré* auraient connu l'événement (Cas*., 6jan- dépend d'une condition, jusqu'à ce que la condivier 1813). — Pardessus, 818. tion arrive ; car, dan» la réalité, le réassureur n'est
(2) En cas de réassurance, l'application des qu'un obligé conditionnel ; il promet de payer une principes du tlodo donne lieu à une dilKcullé assez perte à l'assureur primitif, si celui-ci est tenu de sérieuse relativement aux délais dans lesquels le payer. Le réassuré doit donc avoir uu délai pour premier assureur doit agir contre le réassureur, agir. Sous ne croyons pas qu'il puisse invoquer On ne peut se dissimuler que tant que le premier celui dont l'assuré primitif a joui à son égard. Les assuré n'a pas fait lui-même son délaissement, le raisons qui servent à le tixer ne recevraient pas réassuré ne peut le faire : car il n'a pas droit do une application raisonnable dans ce cas; l'assureur délaisser ce qui uc lui appartient pas, cl d'un au- 4 qui on délaisse n'a pas besoin pour exercer son Ire coté il ne peut délaisser condilionnellement, action en garantie contre le réassureur, d'un temps pour le cas où s«n assuré lui délaisserait. plus long-, si le naufrage est arrivé sur des cites
Cependant, si celui-ci ne lui signifie son délais- éloignées, que s'il était arrivé dans le lieu qu'il
sèment que le dernier jour du délai, et que, habile. Mais ou pourrait, par analogie des régies
comme il arrive presque toujours, il demeure loin sur l'exercice des recours en matière des lettres
du réassureur, il sera dan* l'impossibilité de noli- de change, décider que celui qui a fait réassurer
fier son délaissement à ce dernier. Il semble qu'a- a, pour agir contre le réassureur, le délai calculé,
lors un nouveau terme doit lui être accordé pour comme si l'événement était arrivé dans le lieu où
délaisser ù son tour; car, comment le punir de n'a- il demeure; cl ce délai commencerait a courir du
voit pas agi quand il n'en avait pas le droit, et dé- jour qu'il a reçu la notification qui a dù lui être
elarer prescrite une action qui vient de s'ouvrir, faite par l'assuré primitif v Pardessus, 818).
Dans ce cas, qui n'a pas été prévu par la législa- (3) Pardessus. 8 î3. lion, il serait naturel île se décider par les prin.i-
1NST1TUTES DE DROIT COMMERCIAL.
exemple, si l'assurance est faite sur une surplus. Au moment du déchargement
partie de sucres,' l'assuré ne peut retenir intermédiaire, le risque a fini pour l'assu-
les barriques sauvées, et délaisser celles reur, jusqu'à concurrence du tiers du
perdues. 11 faut qu'il les délaisse toutes, chargement. L'assuré ne peut donc récla-
ou qu'il se contente de l'aclion d'avarie, mer que les deux tiers de la somme assu-
II en serait de même, s'il avait fait assu- rée, c'est-à-dire 20,000 fr., de laquelle
rer diverses sortes de marchandises, par déduisant la prime entière de 3000 fr.,
exemple des sucres et des indigos, par la reste 17,000 fr. dont l'assureur est
même police. Mais s'il y a deux polices, tenu (2).
quand même il y aurait identité d'objets. Si, au lieu de supposer le décharged'assuré d'assureur, et de prime, l'assuré ment du tiers en roule, nous avions suppeut néanmoins délaisser les objets conte- posé qu'il n'a été chargé au départ qu'une nus dans une police, et garder les autres, valeur de 20,000 fr., il en résulterait un** Il en serait de même, quand il n'y aurait légère différence, parce qu'il y aurait qu'une seule police, si les objets avaient alors ristourne pour 10.000 fr. Dans ce été assurés, chacun pour une somme cas, l'assureur devrait également 20,000 fr. particulière. Par exemple : je fais assurer Mais il y aurait à déduire sur cette somme, des sucres et des indigos par la même 1° La prime à dix pour cent, sur police; mais je fais assurer telle somme 20,000 fr. seulement, montant à 2000 fr. sur les sucres, et telle somme sur les 2° Demi pour cent sur 10,000 fr. ou indigos : je puis, le sinistre arrivant, re- 80 fr. Total des déductions, 20S0 fr. ; tenir l'un des objets, et délaisser l'autre, reste à payer 17,930 fr.
Cette règle s'applique également au cas Mais quid, si ce n'est point le charge-
où l'assurance a été faite par la même po- ment entier, ni un objet particulier du
lice, sur corps et /acuités. Si les sommes chargement qui ait été assuré, mais une
assurées sur chaque objet sont distinctes, partie aliquote, par exemple, le tiers, le
on peutdélaisser le corps et garder le char- quart? Il est bien certain que l'assuré
gement, ou vice versâ : seciis, si le tout n'est pas obligé de délaisser tout le char-
a été assuré confusément pour une somme gement, mais seulement une part propor-
unique. C'est l'avis d'Émérigon, chap. 17, tionnée à la quole assurée, c'est-à-dire, le
sect. 8, § 1 (1). tiers, le quart ? etc.; et il entrera en répar-
Mais remarquez que cette disposition tition avec l'assureur sur la valeur des ne s'applique qu'aux objets qui se trou- objets sauvés, au marc le franc, chacun vaient dans le navire au moment du si- en proportion de son intérêt, nislre. Quant à ceux déchargés en route, Ouid, dans celte espèce? Un navire est dans le cas où la police contient la clause expédié de France pour les Colonies, de faire échelle, l'assureur n'a rien à y avec faculté de faire échelle. On assure réclamer, pourvu toutefois qu'il soit resté le chargement entier au départ, à prime dans le navire, une râleur égale au mon- liée pour l'aller et le retour, et pour une tant de l'assurance. Sinon, l'asuré ne valeur de 30,000 fr., qui est sa valeur peut délaisser que les objets restés, et ne rérlle; le navire fait échelle, vend son peut réclamer qu'une somme égale à la chargement avec un tel avantage qu'il ravaleur drsdits objets, comparée au mon- chèle des marchandises pour une valeur tant de l'assurance. Espèce. Un charge- de 60.000 fr. Il y a sinistre majeur dans ment de valeur de 30,000 fr., a été assuré le trajet du port de l'échelle aux Colonies, au départ pour celle somme, avec la Cependant la moitié environ de la cargaiclause de faire échelle. La prime a été sti- son est sauvée : l'assuré est-il obligé de puiée à dix pour cent, et n'a pas été payée, délaisser tout ce qui est sauvé ? Non, mais I n tiers des marchandises a été déchargé seulement la moitié : et en voici la raison, en route. Il y a sinistre majeur pour le On ne peut, à la vérité, fane entrer en
(ï) Pardessus, 850.— Quand il y a de* polices distinctes, on en conclut ordinairement la multiplicité des assurances. Mai* comme dan* lr.it* les contrats, l'intention des parties dtit toujours être la pteniièrc <!cs «è(;lc» d'interprétation, s'il parai* sait, par les termes des acte- <-u par le* circon-
stances, <pi«2jmc des polices n'est que la suite ou le complément oe l'entre, elles ne formeraient ensemble (ju'nne seule assurance indivisible (Pardessus, t>i*>0).
fii) Poidessus, 851 ; Vineens. T. III, p. 287.
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ligne de compte le profit espéré. Mais il ses, aussi sans concours; et enfin, celui faut bien prendre garde que le charge- des préteurs à la grosse, qui concourent ment assuré, qui râlait 30,000 fr., au de- avec les assureurs (Com., 331). part, s'étanl vendu réellement en roule Quid, si le fret a élé payé d'avance, une somme de 00,000 fr., les 30,000 fr. avec la clause de non restitution eu cas de bénéfice ne sont plus un profit espéré, de sinistre, pourra-t-il être réclamé par mais un profil acquis, qui appartenait l'assureur ? Oui ; mais toujours jusqu'à l'assuré sans aucune charge, dont il pou- concurrence seulement de ce qui serait vait disposer, et dont il pouvait même dû pour les marchandas sauvées, de faire l'objet d'une seconde assurance. Il sorte que, s'il n'y a rien «le sauvé, l'assuré ne l'a pas fait. Il est devenu, en quelque ne doit aucun rapport. La clause de non sorte, par là, son propre assureur, et restitution, convenue entre le chargeur il doit entrer en répartition avec l'as- et le capitaine, est à l'égard de l'assureur, sureur, chacun en raison de son intérêt res intcr alios acta, dont il ne peut exrespectif. C'est l'avis de Valin, sur Parti- ciper : et comme elle ne lui porte aucun cle 47 de l'Ordonnance. Il est évident préjudice, puisqu'en cas de sauvetage, il qu'il en serait autrement, si, dans la peut exiger le fret comme si elle n'existait même espèce, la moitié du chargement, pas, de même il ne peut en tirer aucun au lieu d'avoir péri, avait été déchargée avantage (2).
enroule. Il est certain que, dans e<- cas, J'ai dit que cette clause ne porterait
la totalité de ce qui reste dans le navire aucun préjudice à l'assureur. Ce n'est pas
devrait être délaissée à l'assureur, par la que l'on ne pût prétendre avec fondement
même raison qu'il a été décide pnve- que le fret a été fixé plus bas à raison de
demment, qu'il suffit, pour «pie l'assureur la clause. Mais aussi je pense, avec Valin,
soit tenu de la somme entière assure.-, sur l'art. 13, que l'assureur peut récla-
qu'il reste dans le navire une valeur égale mer le fret, dans le cas où il est dû, non
à ladite somme (1). pas sur le pied de la convention, mais d'à-
Le délaissement du navire comprend près le taux du commerce pour les objets
même le fret des marchandises sauvées, île même nature.
quand il aurait été payé d'avance, sans Ouid , à l'égard du fret réellement préjudice toutefois des droits des maie- gagné, par exemple, celui des marchandises lots pour leurs loyers, des frais etdépen- déchargées en route ? C'est toujours un ses faits pendant le voyage, et des droits fruit du navire; je pense qu'il doit faire des prêteurs à la grosse {Com., "80). partie du délaissement. C'est l'avis d'Émé- Les frais faits pendanî le voyage sont rigon (chap. 17, sect. 1)}. Par l'assurance, présumés avoir augmenté la valeur du l'assureur est mis à la place de l'assuré, navire. Ils doivent donc venir immédia- comme ai assuré ne fût, disent les fortement après les loyers des matelots mules, c'est-à-dire comme si la naviga- (Com., 191, 7°). Remarque! que, dans lion eût été. depuis le commencement du l'art. 386, l'ordre des privilèges est dé- risque, étrangère à l'assuré. Donc le fret rangé. En effet, celui des matelots vient des marchandises déchargées en route, le premier, seul, et sans concours {Coin. , qui est un fruit de celte navigation, doit 191,6°). Ensuite celui des frais et dépen- être délaissé à l'assureur {3). A la vérité.
(1) Pardesau», 861.
(2) PardeMtu, 852.
(3) Supposez que l'assurance a élé faite ponr te voyage d'aller et le voyage cle retour, réuni* en un «eut voyage, ce qu'on appelle atturer en prime liée ; que devra comprendre l'abandon si le navire périt au retour?
On devra établir le compte de l'opération tout entière, puisque l'a//rrctle retour ne font qu'on seul voyage ; ainsi, le délaissement ne comprendra pas seulement te fret dû par le» marchandifK qui seraient sauvées du naufrage, il comprendra encore le fret qui a élé payé pour les marchandise* qui ont été transportées'dan» le voyage d aller, mai» il
faudra déduire , sur cet deux frets, le coût des victuailles achetées au lieu du séjour avant de reprendre la mer.
Tel est le compte régulièrement dressé. L'opération *era la même, et seulement elle se composera d'articles semblables, plusieurs fois répétés, si l'assurance a été consentie avec faculté de faire plusieurs échelle», d'y déposer et d'y renouveler le chargement ; en cas de naufrage, !«• délaissement du navire comprendra le fret et les marchandises existant a bord au moment du sinistre, et recouvrées ensuite par le sauvetage, augmenté ou diminué île la différence entre la somme de* frets sucperçls dans les ports ou le navire a fait
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l'art. 6 île la Déclaration du 17 août 1779 décidait que ce fret ne faisait pas partie du délaissement, à moins de stipulation formelle. Mais c'est précisément parce que celte disposition, qui parait contraire aux principes du contrat d'assurance, n'est pas répétée dans le Code, que je la crois abrogée.
Quid, à l'égard des prises faites par le corsaire assuré ? Comme ce sont encore plus les fruits de la bravoure de l'équipage, que du navire, et qu'il importe d'ailleurs d'eucourager la course, Émérigon, (chap. 17, sect. 10), pense qu'elles ne doivent pas faire partie du délaissement.
Pourrait-on contenir que le fret ne fera pas partie du délaissement? L'art, 6 de la Déclaration du 17 aoul!779 le permettait formellement. Ce Code n'en a point parlé; et comme cette convention me parait contraire à l'essence du contrat d'assurance, en ce qu'elle tend à faire de ce contrat un moyen de bénéfice pour l'assuré, je ne pense pas qu'elle doive être admise (f).
Quant aux formalités à remplir par l'assuré pour pouvoir délaisser valablement, elles dérivent de deux principes que nous avons précédemment établit.
Le premier, qu'il n'a pu y avoir d'assurance légitime, pour une somme excédant la valeur des objets que l'assuré avait sur le navire. Il est donc tenu, pour pouvoir demander l'exécution du contrat, et taire, en conséquence, le délaissement, de justifier, comme il a été dit ci-dessus, du chargement (Corn., 383) et de sa valeur, au moins jusqu'à concurrence de la somme astttréc, sauf la preuve contraire réservée à l'assureur (Coin., 38i).
On ne parle que du chargement, parce que l'existence du navire n'a pas ordinairement besoin d'être constatée ; il ne peut y avoir difficulté que sur l'estimation. Cependant on peut voir dam Emérigon ( chap. 1 1 , sect. 1 , § 2 ), une affaire dans laquelle il fut prouve que le navire désigné dans la police n'existait pas.
Pourrait-on stipuler dans la police que l'assuré ne sera pas tenu de justifier du
échelle, cl la sommedes achats de victuailles r>t de» réparation» d'entretien faites pendant la durée des risque* (Krémery, p. 309 et 310).
(1) Pardessus. 852, est d'avis différent. Il ne parait pas, dit-il, qu'on prohibe la convention que le fret ne fera point partie du délaissement, quoiqu'elle- semble s'éloigner un |>< u de 1 opril <lu
chargé? Valtn, sur l'art. 87, est d'avis que ce pacte est illicite, attendu qu'il tend, suivant lui, à faire dégénérer l'assurance en gageure. Emérigon (chap. 11, sect. 8), est d'avis contraire. Il observe que celte clause ne dispense pas l'assuré du chargement, mais seulement de la preuve du chargement, ; qu'il n'y a rien d'illicite dans la convention qu'on s'en rapportera à la bonne foi d'une des parties; que d'ailleurs, si l'assureur exige le serment tle l'assuré, celui-ci ne peut se dispenser de le prêter; enfin, que celte clause n'ôte point à l'assureur le droit de prouver que le chargement , n'a pas eu lieu. Je préférerais l'avis d'Emérigon, fondé sur ce que tous les jours, le demandeur peut déclarer qu'il s'en rapporte au serment du défendeur (2).
L'assuré est-il obligé de prouver sa propriété? Non. II serait trop dangereux de fournir aux assureurs ce moyen d'échapper au payement, ou de le relarder.
D'ailleurs, nous avons vu que dans l'assurance, même faite par commission, l'assureur ne connaît que celui qui fait assurer.
Le second principe, c'est que le délaissement ne peut avoir lieu que dans l'un des cas designés par la loi. L'assuré doit donc justifier de l'existence de l'événement qui donne lieu au délaissement.
La justification du chargement et du sinistre se fait par toutes pièces probantes, et notamment par le connaissement, les factures, cl les attestations du capitaine et des gens de l'équipage. Cela doit être entendu en ce sens que le chargement se prouve par le connaissement, les factures, les expéditions des douanes, la correspondance, et quelquefois aussi par la déclaration du capitaine; et le sinistre, par les attestations de l'équipage, les procès-verbaux des officiers des ports qui ont fait procéder au sauvetage, les consulats ou rapports vérifiés du capitaine : le tout à l'arbitrage du juge.
Tous les actes justificatifs doivent être signifiés à l'assureur, avant qu'il puisse
contrat d'assurance, en ce qu'elle tend à faire de ce contrat un moyen de bénéfice pour l'amure. Mais la stipulation d'une prime plus forte compense ce quotta chance de l'assureur a de moins favorable, cl ou peut dire qu'elle rétablit l'égalité du contrat.
(2) Pardessus, 832
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être poursuivi pour le payement (Com., 585). Ainsi, on peut faire le délaissement avant tVavoir fait signifier ces actes. Mais on ne peut poursuivre le payement qu'après les avoir signifiés, sans, cependant, que le délai de trois mois accordé à l'assureur se trouve, pour cela, prolonge, pourvu toutefois que les actes soient signifiés avant l'expiration des trois mois.
L'assureur peut être admis, comme nous l'avons dit, à la preuve contraire; c'est-à-dire, qu'il peut être admis à prouver ou que les objets n'étaient pas chargés dans le navire au moment du sinistre, ou qu'ils n'ont pas éprouvé l'événement pour lequel l'assure a déclaré faire le délaissement. Ce sont là les seules preuves contraires auxquelles il peut être admis.
Mais cette admission n'empêche pas qu'il ne doive être condamné au payement provisoire de la somme assurée, à la charge par l'assuré de donner une caution valable, dont l'engagement est éteint après quatre années révolues sans poursuite (Coin., 584). S'il en était autrement, il dépendrait de l'assureur de retarder le payement, en allongeant la procédure, au lieu «pie, de celle manière, il a intérêt de l'accélérer. L'on sait d'ailleurs combien il est avantageux dans le commerce de recevoir promptement ses fonds. Mais celte disposition ne s'appli-
3 ne qu'au cas où le montant de la somme ue par l'assureur est constant et liquide.
Car, s'il y a incertitude, par exemple si l'assuré a un intérêt dans les effets sauvés, il faudra bien attendre que la liquidation soit faite, pour que la condamnation puisse avoir lieu.
Valin, sur l'art. 61, prétend qu'il faut entendre cet article, dans le sens que l'admission à la preuve n'empêche pas le juge de condamner l'assureur au payement, mais non pas dans le sens que le juge soit absolument tenu de le condamner, s'il y a, par exemple, forte présomption de fraude. Cela me parait assez juste.
Lorsque la loi n'a point fixé l'époque avant laquelle le délaissement ne peut être fait, nous avons vu que l'assuré peut le faire par l'acte contenant signification à l'assureur de l'événement qui y donne lieu; comme il peut également faire seulement la signification, et se réserver de
faire le délaissement dans les délais fixés par la loi (Coin., 578), auquel cas le délaissement a lieu dans la forme consacrée pur l'usage. Ordinairement il est notifié par un notaire ou un huissier.
Pourquoi donne-t-on à l'assuré le droit de faire cette réserve? Il semble, au premier coup d'œil, que le délaissement ne peut nuire qu'à l'assureur, et que, par conséquent, ce n'était que dans son intérêt, qu'il convenait «l'établir une réserve.
Il faut dire, cependant, qu'il peut se trouver des cas dans lesquels il serait très-préjudiciable à l'assuré de délaisser.
Ainsi, par exemple, un chargement pour l'Inde, valant 50,000 fr. au départ, a été assuré en France pour celle somme. Arrivé dans l'Inde, il vaudra 00,000 fr. Le vaisseau échoue et se brise aux attérages.
Si l'assuré délaisse le chargement, l'assureur en deviendra propriétaire, en pavant la somme assurée, c'est-à-dire 50,000 fr.
Cependant il arrive «pie tqul le chargement est sauvé avec peu d'avarie, tellement que l'assureur en relire 50,000 fr.
nets. Il fait donc 20.000 fr. de bénéfice; tandis que, si l'assuré n'ciit pas délaissé, et se fût contenté d'intenter l'action d'avarie, il aurait vendu son chargement 50.000 fr., au lieu de 50,000 fr. qu'il a reçu seulement de l'assureur; et il se fût fait, en outre, rembourser les frais «l'avarie. Il est donc très-important, pour l'assuré, de connaître, avant «le «lél.ùsscr, la véritable situation de l'objet. Cepemlant, d'un autre cùté, il est obligé de signifier, dans les trois jours, les avis qu'il reçoit.
Voilà pourquoi on lui permet, ou de «lé- Iaisser par le même acte, ou de se réserver «le faire le délaissement dans les «lélais fixés par la loi, c'est-à-dire, ceux fixés par l'art. 575 Com.
0«/V/, s'il se contentait de faire la signification, sans délaisser, ni faire «le réserve? Je pense que cela devrait être indifférent. L'art. 574 Com., parait pur et simple.
Dans tous les cas, l'assuré est tenu, en faisant le délaissement, de déclarer toutes les assurances «pi'il a faites ou f;iit faire, même celles «pi il a ordonnées, et l'argent qu'il a pris à la grosse, sur l'objet ou les objets ilélaisscs (Com., 579). C'est afin que l'assureur sache si l'assuré n'a point fait assurer au delà «le sou intérêt, ou s'il n'a pas fait assurer «les objets affectés à
des prêts à la grosse, ou vice rersâ, et l'assureur (Corn., 380). Celui-ci, au con-
si, en conséquence, il n'y a pas lieu à traire, peut toujours réclamer l'exécution
demander le ristourne pour une partie, de l'assurance, s'il y a lieu ; comme si,
et même la nullité de toute l'assurance, par exemple, il se trouvait y avoir béné-
s'il y avait fraude. L'assuré doit déclarer ftce pour lui, à prendre pour son compte
même les assurances qu'il a ordonnées, les objets délaissés, et a payer la somme
quand même il n'aurait pas la certitude assurée.
qu'elles ont été effectuées. C'est afin qu'en L'assuré est privé ici des effets de l'as-
cas d'assurances excédant la valeur du surance en entier, tandis que s'il n'y avait
chargement, il ne puisse dire qu'elles ont pas de fraude, mais seulement excédant,
été faites à son insu. il n'y aurait lieu qu'au ristourne, et pour
Le défaut de cette déclaration n'an- cet excédant seulement, nule cependant pas le délaissement. Mais Nota. L'Ordonnance, art. 83, portait
alors, le délai du payement qui, dans les punition exemplaire contre l'assuré, qui
cas ordinaires, court du jour du délaisse- poursuivait le payement des sommes as-
ment, et qui est de trois mois, à compter surées au delà de la valeur des objets, dudit jour, à moins qu'il n'ait été fixé un
autre terme par la police, ne court ici § V.
que du jour où ladite déclaration est notifiée, sans qu'il puisse résulter néan- Des effets du Dilaiisement. moins de cette disposition, aucune prorogation du délai établi pour délaisser Les effets du délaissement signifié, et
(Corn., 379). • accepté ou jugé valable, sont :
Cette dernière clause semble indiquer 1° Que tous les objets assurés appar-
que l'intention du législateur a été d'à- tiennent irrévocablement à l'assureur, â
dopter l'opinion de Valin, sur l'art. 83, compter de la signification du délaisse-
lequel pensait, contre Émérigon, que le ment; ainsi, l'acceptation du délaissement
délaissement ne valait que du jour de la ou le jugement qui le déclare valable, ont
déclaration; tellement que, si lé délai un effet rétroactif au moment de la signi-
fixé était écoulé sans que la déclaration fication, en sorte que, quand même, dans
fût faite, on ne pouvait plus délaisser. le cas de naufrage présumé, par exemple,
La prorogation du délai est pour le cas le navire reviendrait, ou que l'on aurait où il y a seulement omission de la décla- de ses nouvelles, dans l'intervalle de la ration exigée. Le législateur passe main- signification à l'acceptation ou au jugetenant au cas où la déclaration a été faite, ment, le délaissement n'en serait pas moins mais frauduleusement, c'est-à-dire, où valable à l'égard, tant de l'assuré, que de l'on a omis, à dessein, des assurances ou l'assureur (2).
des prêts à la grosse. L'Ordonnance, art. 60, disait seule-
Je dis à dessein, parce qu'il peut se ment, après te délaissement signifié ;
faire que la déclaration soit inexacte, sans on a ajouté ces mots, et accepté ou jugé
être frauduleuse ; si, par exemple, le ca- valable, pour indiquer que, si le délais-
pitaine a fait assurer, ou a emprunté à la sèment, quoique signifié, n'était ni accepté
grosse, sans en prévenir l'armateur (1), volontairement, ni jugé valable, la pro-
de même, si les assurances omises, réu- priété des objets délaissés ne serait pas
nies à celles déclarées, n'excèdent pas le transférée à l'assureur, montant des objets assurés : il ne suffit Mais, s'il n'est pas valable, est-il nul
pas qu'il y ait consilium fraudis ; il faut dans l'intérêt même de l'assuré, et ce der-
encore eventus. nier pourrait-il revendiquer, s'il trouvait
Mais s'il y a fraude dans la déclaration, bénéfice à le faire? Observez que l'article
l'assuré est privé des effets de l'assurance, dit formellement que les effets n'appar-
et ne peut exercer aucun recours contre tiennent à l'assureur, qu'autant que le
(1) Quand il n'y a pas fraude, il n'y a lieu qu'au ristourne [Catt., 2 août 1808). Mai* c'c*t à l'a» •uré qui aurait fait quelques omissioni dan» cette déclaration, de justifier qu'il le» a faite* sans roau-
raisc foi : la présomption e»t contre lui dè» qu'il n'a pas fait ce à quoi il était obli&é (Pardessus, 847).
(9) Parde«u., 854.
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délaissement est valable. Donc, s'il ne l'est pas, l'assuré peut le révoquer, et retenir les effets assurés.
S il y a plusieurs assureurs, les objets délaissés appartiennent à chacun, en proportion de son intérêt : d'où il suit (pie, si la moitié seulement du chargement est assurée, la moitié des effets sauvés continue d'appartenir à l'assuré, qui est censé, dans ce cas, être son propre assureur (1).
2° Que l'assureur ne peut, sous aucun prétexte, même celui du retour du navire, se dispenser de payer la somme assurée dans le délai fixé par le contrat (Coin., 383). Il ne peut s'en dispenser, même sous prétexte de restitution de la prise et quand même il la rachèterait de ses propres deniers. Kn un mot, la propriété est irrévocablement transférée.
Comme l'effet du délaissement ne peut être suspendu par l'effet d'une condition de la part de l'assuré; de même, il ne peut être révoqué par aucun événement postérieur, de la part de l'assureur.
Nous avons, au surplus, déjà fait remarquer que l'on pouvait induire de la manière dont cet article est rédigé, que si le retour du navire, ou tout autre événement semblable, avait lieu avant la signification du délaissement, l'assuré n'aurait plus le droit de délaisser ; et ce, par analogie des art. 389 et 300 Com.
Si le contrat ne fixe pas le délai dans lequel la somme assurée doit être restituée, ce délai est de trois mois à compter de la signification du délaissement (Com., 382). C'est-à-dire, du jour du délaissement effectif, et non pas du jour où l'on aurait signifié les avis reçus, en se réservant de faire le délaissement dans les délais de la loi, conformément à l'art. 378.
(1) Pardessus, 851 ; Vinrcns, T. III, p. 287.
(2) Les partie» pouvant stipuler ce que bon leur «emble relativement A la réparation de* avaries, il arrive assex souvent qu'on détermine une certaine
Suotili: jusqu'à laquelle l'assureur ne sera tenu 'aucune réparation de dommages ou pertes, pur exemple, cinq ou dix pour cent. Celte franchise s'exerce tur la totalité de l'assurance, encore bien qu'une partie lentement rit éprouvé de» avaries. Ainsi, supputons une assiiranre.de 40.000 fr.,avec clause qu'il y aura franchise d'avarie jusqu'à concurrence de dix pour cent : les trois quarts du
SECONDE PARTIE
DE l'aCTIOÏ* D'AVARIE.
L'action d'avarie est celle que l'assuré, qui ne peut, ou ne veut faire le délaissement, exerce contre l'assureur, à l'effet d'être indemnisé de toutes les pertes et dommages arrivés par force majeure aux objets assurés.
Nous disons qui ne peut, ou ne reut, etc.; parce que, comme nous l'avons déjà observé, le délaissement est de pure faculté pour l'assuré, qui peut, dans tous les cas, se contenter d'intenter l'action d'avarie (Com., 409).
De toutes les pertes et dommages : cependant l'action d'avarie n'est point recevante, s'il s'agit d'avarie commune, lorsqu'elle n'excède pas un pour cent de la valeur cumulée du navire et des marchandises; et, s'il s'agit d'avarie simple, lorsqu'elle n'excède pas aussi un pour cent de la valeur de la chose endommagée (Com., 408) (2).
Cette disposition, telle qu'elle était placée et exprimée dans l'Ordonnance, article 47, présentait un sens fort raisonnable. D'abord, elle était placée sous le titre des assurances, et était ainsi conçue :
« On ne pourra faire aucune demande » d'avarie, si elle n'excède un pour cent. »
Ce qui signifiait simplement que l'assuré ne pouvait rien réclamer de l'assureur, lorsque l'avarie éprouvée par la chose n'excédait pas un pour cent de sa valeur; ce qui, encore une fois, était fort raisonnable, parce que les frais de règlement d'avarie auraient monté plus haut que l'avarie elle-même. D'ailleurs, c'est même l'usage de stipuler dans les polices, que l'assureur ne sera tenu, qu'autant que l'avarie excédera 3, tt, et même davantage, pour cent.
chargement assuré sont déchargés et mît hors de risques ; le reste éprouve une avarie de 6,000 fr. ; l'assureur, poursuivi pour la réparer, pourra déduire, sur celte somme de 6.000 fr., non pas seulement dix pour cent de 10,000 fr., qui ne s'élèveraient qu'A 1,000 fr., mais dix pour eenl des 40,000 fr. assurés, c'est-à-dire 4,000 fr. Mais cette stipulation ne doit point Titre étendue hors des cas pour lesquels elle a été faite; <t nous verrons, n« 802, qu'elle ne pourrait être invoquée en i de délaissement pour autoriser une déduction profil de l'assureur (Pardessus, 857).
RC1AL.
Le Code, au contraire, a placé cette où il peut arriver que le dommajje tombe
disposition sous le litre des avaries, où sur une seule et même personne, à la-
elle se trouve conçue de relte manière : quelle la loi refuse alors tout moyen de se
« Une demande pour avarie n'est point Mn indemniser. Il arrivera d'ailleurs,
>» recevable, si l'avarie commune n'excède P ar b force des choses, que le montant
» pas un pour cent de la valeur cumulée des frais à faire, déterminera précisément
» du navire et des marchandises, et si parties à s'arranger à l'amiable.
» l'avarie particulière n'excède pas aussi Au surplus, en appliquant cette dispo-
• un pour cent de la valeur de la chose sition principalement au cas de l'assurance,
>• endommagée. » il se présente quelques questions à deci-
D'abord le Code dit, en général, une dcr.
demande pour avarie. Or, une pareille 1° Si plusieurs personnes sont intéres-
demande peut avoir lieu en deux circon- sées dans la même assurance, faut-il réu-
1° De la part de l'assuré, contre l'assu- P°ur cent sur le total, ou doit-on le
rcur. compter sur l'intérêt de chacune? Le un
2° De la part du chargeur contre le ca- P° ur ce,| t se prend sur l'intérêt total, lors-
pitaine et les autres chargeurs s'il s'agit Qu'il n'y a qu'une seule police. Exemple :
d'avarie commune; et contre le capitaine J e charge pour 10,000 fr., et vous pour
seul, s'il s'agit d'une avarie simple, pro- 30,000 fr« Nous faisons assurer le tout par
venant du fait de l'équipage. la même police. Mon chargement éprouve
Je conçois que, lorsqu'il s'agit d'une une avarie de la valeur de 600 fr. Comme
avarie simple, qui n'excède pas un pour celle somme n'excède pas un pour cent
cent de la valeur de la chose endomma- ^ e la valeur de nos deux chargements, je
gée, la loi refuse l'action. L'objet n'en ne pourrai faire de réclamation. C'est vaut pas la peine. Si donc j'ai chargé pour d'Einérigon, (chap. 12, sect. 44,
3000 fr. sur un navire, et que mes effets § 4). El rectè.
aient éprouvé une avarie de 30 fr., je ne 2° Dans le calcul de l'avarie, peut-on
pourrai réclamer d'indemnité de qui que ^ a ' re entrer les frais de réclamation, à
ce soit. Si cela n'est pas rigoureusement l' effel d« la grossir, pour qu'elle excède
juste, cela est au moins conforme à l'iu- un pour cent ? Non. On n'a pas du récla-
térêt du commerce. mer, si l'avarie n'excédait pas la quote
Mais l'article ajoute que la même dis- déterminée par la loi (I). position aura lieu, si Vararic commune 3 ° Enfin, si l'avarie excède un pour
n'excède pas un pour cent de la valeur ccdI, faut-il bonifier au moins aux assu-
cumu/ee du navire et de la marchan- reurs le un pour cent? Valin, sur l'ar-
dise. Or, de là, il résulte que si, par t,c 'e 47, est d'avis qu'il ne doit être fait
exemple, j'ai fait charger pour 3000 fr. aucune bonification à l'assureur. Il avoue,
dans un navire, dont la valeur réunie à cependant, qu'il y avait quelques Amirau-
cclle du chargement soit de 300,000 fr., h s - dans lesquelles l'usage était contraire,
et que monmodique chargement se trouve -* e partage volontiers son avis, qui paraît
avoir souffert, pour le salut commun, une être celui de Pothier, n° 163, et qui est
avarie qui lui ôte toute sa valeur, je ne bien certainement celui d'Emérigou, toco
pourrai former aucune réclamation, ni citato. En effet, il faut remarquer que le
contre les autres chargeurs pour les faire ^ode ne dit pas qu'une demande pour
contribuer, ni contre mon assureur. avarie n'est recevable que jusqu'à con-
Je sais bien que l'on dira , que pour currence de ce qu'elle excède un pour
faire, dans ce cas, un règlement d'ava- cent; mais, si elle n'excède un pour cent,
rie, il faudra estimer le navire et le char- C'est une condition exigée par la loi, pour
gement entier, ce qui coûtera proportion- que l'action n'ait pas lieu. Si la condition
nellement plus cher que l'avarie elle- manque, c'est-à-dire, si l'avarie excède
même. Mais celte raison, très-bonne dans un pour cent, la disposition de la loi s'é-
le cas d'avarie simple, ne me parait pas vanouil, et l'action d'avarie reste dans
concluante dans le cas d'aï ai ie commune, toute son iulégrité (2).
(1) PardcMUi, 860. (2) Pardc«m, 860 ; FnWry. p. 300.
stances :
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11 faut, au surplus, appliquera l'action l'assuré, ainsi que la justification du sid'avarie, ce que nous avons dit dans la nistre (Corn., 371). première partie, touchant la signification Celte aclion se prescrit par cinq ans, a l'assureur des nouvelles reçues par à compter de la date du contrat (Com.,
(1) Quand il n'y a lieu qu'à l'action d'avarie, sauf les prorogations en raison de» distances. Celle
Tassuré perd tout recours contre les assureurs s'il aclion ainsi conservée dure cinq ans, qui courent
reçoit les marchandises sans protestation [Cas t., à compter de la date de la police, c'est-à-dire du
Sl'avril 1830). Celte protestation doit être faite jour de la «içnalurc, encore qu'elle ail été close
dans les vingt-quatre heures* et être suivie d'une postérieurement (Pardessus, 863). assignation dans le mois (CVu;., 37 nov. 1822),
HT
m 1NST1TUTES DE DROIT COMMERCIAL.
FAILLITE» M BANQUEROUTES (I
Dans le commerce, on appelle en général faillite, la cessation des payements (Coin., 437).
Je dis dans le commerce, parce que
3ue je ne crois pas que les dispositions e ce livre s'appliquent aux non-com-
merçants. Les articles 437 et 438 portent formellement tout commerçant ; ce qui suppose évidemment que les dispositions dont on va parler, ne regardent que les commerçants (S). D'ailleurs l'exécution des dispositions prescrites dans ce livre,
(1) y oyez l'Ordonnance du commerce, Titre XI.
(2) Un débiteur ne peut être déclare en faillite que s'il est commerçant, {Cass.,. 2 déc. 1826 ; l«r avril 1829). Il u'y a d'exception à cette règle qu'à l'égard des agents de cliangeel des courtiers, encore qu'ils ne puissent se livrer pour leur compte à de» opérations commerciales ; la cessation de payements, occasionnée par l'inexécution des engagement» qu'ils ont contractés, est considérée comme une véritable faillite (Pardessus, 1093; Vincens, T. I, p. 532, 536).
Lorsqu'un commerçant cesse ses payements, on ne disUngue point l'origine et la cause de ses engagements pour scinder sa situation, appliquer à la partie commerciale de ses affaires les règles de la faillite, et soumettre la partie civile aux règles de la déconfiture; son étal est indivisible, et déterminé par ce qui est reconnu constituer sa profession habituelle (Pardessus, 1093).
Pour que le commerçant soit en faillite, il faut, d'après la loi, qu'il ait cessé ses payements. Il ne suffirait donc pas d'établir par des états de situation, que le débiteur a un passif qui excède considérablement son actif. Les chances du commerce sont telles qu'une position aussi critique n'est point encore désespérée. C'est la perte du crédit qui constitue la véritable faillite, et le crédit n'est pas perdu parce qu'on doit beaucoup, mais bien parce, qu'on ne paye pas les créanciers qui réclament ce qui leur est dû (Pardessus, 1 100). — Colmar, 17 murs 1810 : Vincens, T. I, p. 536 et 537 ; Frémery, p. 351 et 352.
Il n'est pi* nécessaire sans doute d'une cessation de tous payement*. . autrement quelques-uns, Modiques et peut-être même frauduleux, seraient allégué» COtnme preuve qu'on a conservé son crédit évidemment perdu. Nous ne pouvons cependant dissimuler lad illieu lté de poser des règles. D'abord, ou ne saurait voir une cessation de payements dans des refus qui excluent toute idée d'insolvabilité ; tel serait celui d'exécuter un marché qu'on prétend être nul ou rescindable {Cas s., 39
mars 1825); de payer une dette non échue, non liquide, un effet faux, une lettre de change non acceptée, pour laquelle celui à qui le payement est demandé prétend n'avoir pas provision, ou qu'il n'avait pas autorisé à tirer ; ni enfin un effet dont le porteur serait repoussé par déchéance, prescription, etc. Mai* si dès exception* pareilles avaient été reconnues sans fondement, et comme de* moyens dilatoires, le résultat prouvant que In refus a été mal fondé, il serait juslcninnl considéré comme un signe de la faillite.— Il faut enfin que les engagements dont le débiteur refuse le pavement, soient commerciaux. On doit, en effet, ne jamais perdre de vue qu'il s'agit de commerce, et que le crédit se conserve tant qu'on acquitte les engagements y relatifs. Les créanciers pour dettes civile» ont les voies ordinaire» ; et l'expérience apprend que les commerçant* ne retirent pas toujours leur confiance à celui qui, acquittant ses dettes commerciales, est moins exact à payer les autres. — Dans le cas même où le défaut de payement ne serait pas expliqué et excusé par les circonstance*, on ne devrait pas toujours voir un ligne de cessation de payements dans un ou quelques protêt». Combien de commerçants se trouvent avoir leur» magasins et leurs portefeuilles remplis, el sont néanmoins forcés de laisser protester des engagements qu'ils acquittent ensuite, quelquefois même avant que l'assignation en justice leur ait été douuée (Pardessus, 1001).
La nature du commerce exercé par le débiteur doit être particulièrement considérée, l'n banquier dont les caisses reçoivent et payent à chaque instant, et dont toutes les opération» ue consistent que dans des mouvements de fonds, ne peut refuser un seul pavement, subir un seul protêt, si ce n'est pour des motifs tels que nous en avons indiqués cidessus, sans qu'il en résulte un signe de faillite; son crédit e*t anéanti dès l'instant qu'il manque d'acquitter une seule de tel obligations. - Il n'en serait pas de même d'un fabricant, d uu marchand plus ou moins allcutif à prévoir l'échéance de»
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est confiée presque entièrement aux Tribunaux de commerce. Peut-on supposer que le mauvais état des affaires d'une personne non commerçante aura l'effet de la rendre, elle et ses créanciers, justiciables des Tribunaux de commerce? Je pense donc, qu'il faut, dans ce cas, suivre les règles ordinaires prescrites par le Code de procédure; exécuter les meubles, poursuivre l'expropriation des immeubles ; faire nommer des séquestres, etc.
11 faut observer, cependant, qu'il existe dans ce même livre quelques dispositions que je crois applicables à toutes sortes de cas. Telles sont, par exemple, celles relatives aux droits des créanciers hypothé-
caires, aux banqueroutiers simples et frauduleux, etc.
La banqueroute est la cessation des payements, par faute grave ou par fraude de la part du failli. Ainsi tout banqueroutier est failli ; mais tout failli n est pas banqueroutier (Corn., 438).
Le failli est privé de plusieurs droits qu'il peut recouvrer dans certains cas, et en remplissant certaines conditions : c'est ce qu'on appelle réhabilitation.
En conséquence, le présent Livre sera divisé en trois Titres, dont le premier traitera de la faillite en général;
Le second, de la banqueroute;
Et le troisième, de la réhabilitation.
TITRE I
Pour traiter avec ordre la matière des faillites, nous observerons,
1» Que la faillite peut influer sur les actes même antérieurs à son ouverture;
effets qu'il a souscrits ou eudossés. Le défaut d'acquitter quelques dette», légitimes, il est vrai, lorsqu'il en paye d'autres, lorsqu'il ne cesse pas ses travaux ou son commerce, si d'ailleurs aucune circonstance n'annonce le désordre de ses affaires, ne doit pas le constituer en état de faillite. Il pourrait laisser prononcer plusieurs jugements, obtenir quelques délais de l'indulgence des poursuivants, sans que d'autres créanciers, dont le titre n'est pas encore exigible, eussent droit de s'en autoriser ponr prétendre qu'il a cessé te* payements, et qu'il est en faillite. Il est plus raisonnable et plus juste (lr ne le considérer dans cet état que lorsque, succombant sous le poids de ses engagements, il se trouve dans l'impossibilité d'y faire face ; lorsqu'il existe un grand nombre de refus de payements d'où l'on puisse conclure moralement qu'il y a cessation absolue ; ou, *t le nombre des dettes non acquittées est peu considérable, lorsque des circonstances accessoires annonceut une rupture de commerce (Pardessus, 1 »0âj.
(I) Il ne faut pat confondre le dessaisissement avec l'expropriation. L'expropriation a pour, effet de dépouiller entièrement le propriétaire de celte qualité et de la transmettre à un acquéreur ; le dessaisissement ne suspend que momentanément l'exercice du droit de propriété, en le laissant néanmoins reposer sur la lélc du failli (Pardessus, 1115).
2° Que le failli est, à compter du jour de la faillite, dessaisi, de plein droit, de l'administration de ses biens (Com., 442) (1).
Le dessaisissement s'opère par cela seul que l'état de faillite existe. Une disposition particulière, dans le jugement déclaratif, n'est point nécessaire ; et d'un autre côté, le Tribunal ne pourrait en affranchir le failli (Pardessus, 1116).
Quels que soient les biens du failli, meubles, immeubles, dépendant ou non de son commerce, l'administration lui en est retirée. Mais comme le dessaisissement n'est point une interdiction, il reste habile à former ou à soutenir les demandes étrangères à celte administration. De même il ne perd ]»as l'administration des biens de ses enfants ni de ceux de sa femme. — Tout ce que le débiteur acquiert depuis la faillite tombe au furet a mesure qu'il lui est acquis dans ce dessaisissement. Mais les biens nouvellement acquis n'entreraient dans la masse qu'avec leurs charges particulières. Le» entreprises ou opérations commerciales auxquelle* le failli se livrerait, sont valables en elles-mêmes, pourvu qu'elles n'aggravent pas le sort des créanciers autérieurs au dessaisissement ; et ceux qui prétendraient quelques droits par suite de ces opérations postérieures, pourraient exiger que l'on ne confondit pa» dans la masse du failli ce qui provient des nouvelles opérations & l'occasion desquelles leur droit a pris naissance, à moins qu'on ne remplit les obligations qui en résultent à leur égard (Pardessus, 1117). àé
Le dessaisissement ne rétroagit point tu delà du
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A plus forte raison ne peut-il les aliéner? Kl ce qui le prouve, c'est que l'ai licle 444 ne s'est occupé que des aliénations faites dans les dix jours qui ont précédé la faillite, parce que celles-là seules pouvaient faire difficulté. Il n'a pas parlé de celles faites depuis la faillite, parce qu'on a pensé qu'il y était pourvu par l'article 4 ià. C'est d'après ce principe qu'il a été jup.é à Paris, le 13 décembre 1814, que le transport d'une créance, fait en temps utile, n'avait pu être signifié postérieurement à la faillite du cédant.
Par suite de ce dessaisissement, la loi a du établir divers ordres d'agents qui se succèdent pour l'administration des biens, et pour les mesures que les circonstances peuvent nécessiter. Ce sont les agents proprement dits, les syndics provisoires, et lis syndics définitifs.
En conséquence, le présent Titre sera divisé en quatre Chapitres, dant le premier traitera de l'ouverture de la faillite,
jour auquel a été fixée l'ouverture de la faillite. Mai* m le Tribunal fait remonter l'ouverture de la faillite à une époque antérieure au jour où l'existence en a été proclamée, la rigueur du principe conduirait à dire que le décaissement a commencé de* celle époque. Il ne nous semble pas cependant que ce principe puisse être admis sans distinction.— n'al>ord il ne non* parait pas qu'on puisse considérer comme non avenus ou faire annuler par la seule circonstance qu'ils sont postérieurs au jour auquel l'ouverture de la faillite a été reportée, les actes qui ont été consommés sans laisser de suites, tels que les ventes et envois de marchandises, les payements de dcUcs ou créances échues. Ces actes ne pourraient être annulés que pour cause de fraude. Il y aurait plus de doute rclali>cmcnl aux négoeiatioK» faites sur la foi d'un crédit accordé ou failli par ceux qui lui ont vendu eu prêté. (In pourrait prétendre qu'il» ont suivi la foi de celui avec qui il» traitaient, et le* chance* qui lui arriveraient : on pourrait dès lorsaecorder à la masse des créanciers le droit de refuser d'exécuter ce» engagements, s'ilsn'y trouvent pa* intérêt, ou s'il n'est pas reconnu que les négociation* dont il s'agit résultent de droits antéi ieurs a l'époque où fa Tribunal a fait remonter la faillite. Dans ce cas, il ne rt siérait à ceux qui, par suite de négociations ffOiblablcft, auraient fait des avances nu failli, d'autre ressource que de se faire comprendre pai u.i les créanciers, s'il était reconnu par les livres que 1rs valeurs sent entrées dans la niasse qui ne doit pas s'enrichir à leurs dépens. Toutefois, une règle inflexible mr ce point aurait do graves inconvénients. Il est plus conforme à l'équité et à l'intérêt dit crédit de laisser aux Tnhuuoux le soin d'apprc'éiCT le» circonstance» (Pardessus, 1118, Il 19 et 1120).
et des actes antérieurs à celte ouverture;
Le second, des mesures conservatoires qui suivent immédiatement l'ouverture de la faillite : de la nominations dc# agents et de leurs fonctions ;
Le troisième, de la nomination et des fonctions des syndics provisoires ;
Enfin, le quatrième, de la nomination des syndics définitifs, et des dernières opérations de la faillite.
CHAPITRE I
DE L'OUVERTURE DE LA FAILLITE , ET DES ACTES ANTÉRIEURS A CETTE OU- VERTURE.
Section I.
De l'Ouverture de la Faillite.
L'ouverture de la faillite est déclarée par le Tribunal de commerce (Com., 441) (1).
Celle déclaration est importante, en ce
(tuant aux négociation* faites avec le failli, depuis que le jugement a été affiché ou que le» agents sont entré* en fonction*, autres que celles
2 n'auraient consentie* de* commis ou préposés loignés, avec de* personne* «le bonne foi Cas t., 15 fév. 1808), aucun prétexte ne saurait les rendre valables par elle* mêmes. Les contractant» n'ont pu ignorer un état certifié, pour aiusi dire, au public, et accompagné d'une notoriété légale. Ils sont présumés avoir traité de confiance avec le failli et s'être fiés à *on obligation personnelle (Pardessus, 1122).
L'effet du dessaisissement est aussi, entre le» créanciers, de fixer leur position de manière que, d'un côté, nul ne puisse acquérir de droits particuliers au préjudice de la masse ; et de l'autre, que des actes conservatoires ne soient plus nécessaires pour assurer contre la masse des créancier» des droits existant au moment de la faillite. Mais il ne faudrait pas en conclure que l'état de faillite d'un débiteur dût opérer, au profit de ses créanciers, une suspension de la prescription contre leur» droit* [Pardessus, 1123).
(I) Des créanciers, quelque nombreux qu'il* soient, quelque considérable que puisse être la. somme qui kur est duc, et quand même il» auraient en main la preuve que le débiteur refuse de payer leurs créances échues, ne peuvent euxmêmes le déclarer en faillite, ni provoquer l'apposition de* scellés ch« lui. Le* poursuite* individuelle» leur appartiennent ; ils peuvent, suivant la nature de leur» litre», faire de* saisie», exercer la contrainte par corps, etc.; mais du moment qu'il »'agit de constituer le débiteur en faillite, et par conséquent d'opérer une main-mise générale, le» Tribunaux n uls ont le droit de la prononcer (Pardessus, 1093).
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que c'est du jour tic l'ouverture de la Faillite que se comptent en arrière les dix jours, pendant lesquels le failli est présume, relativement à certains actes, être déjà dans une espèce d'interdiction.
L'époque de l'ouverture est fixée, soit par celle de la retraite du débiteur, c'està-dire par sa disparition du lieu de son domicile ou de sa résidence ordinaire, soit par la clôture de ses magasins, soit par la date de tous actes constatant le refus d'acquitter des engagements de commerce : le tout, pourvu qu'il y ait en môme temps
Co sont les Tribunaux tic commerce qui sont investis du droit de déclarer qu'un commerçant' est en faillite. Cela n'empêche pas, néanmoins, que si le ministère public poursuivait une accusation de banqueroute devant le Tribunal correctionnel ou devant la Cour d'assises, ces autorités n'eussent droit de prononcer sur le fait de la faillite, sans renvoyer préalablement au Tribunal tic commerce [Cass., 19 avril 1811 ; 7 nov. 1811 j 30 janv. 1824;
15 avril 1895; l<r sept. 1827).
L'importance d'une déclaration de faillite est assez grande pour qu'elle ne doive pas élre prononcée par une simple ordonnance du présidont du Tribunal ; il faut un jugement, c'est-à-dire une déci»ii;n émanée des jupes, délibérant au nombre et dans les formes ordinaires.
L'élat de faillite frappant l'universalité «le la fortune du commerçant, il est évident que le seul Tribunal compétent pour en connaître, est celui de sou domicile. Il faut suivre à cet égard les règles du droit civil sur la manière de le reconnaître et de le déterminer ; et comme une société forme une personne morale, c'est au Tribunal du domicile social que le droit do déclarer sa faillite est attribué (Règlement de juges, 10 avril 1820). Ainsi, lorsqu'un commerçant ou une société a plusieurs comptoirs ou maisons, la connaissance de la faillite n'est point attribuée, par préférence, au Tribunal dans lequel est situé l'établissement dont la cessation de payement a, la première, éveillé l'attention, mais bien à celui du domicile (Règlement de juges,
16 mars 1809; 13 janvier 1824).
Les Cour* chargées, dans ce cas, de prononcer des règlements de juges, doivent être en garde contre les changements do domicile calculés; et lorsqu'il y a le plus léger soupçon de mauvaise foi, elles ne doivent pas hésiter à reconnaître la compétence d'un Tribunal dont un failli n'aurait quitté le ressort que dans un temps où déjà le détordre de ses affaires devait lui être connu (Cats., 30 août 1825).
L'incertitude peut néanmoins être telle qu'aucun des moyens ordinaires ne la dissipe. Ce cas, extrêmement rare, quand il ne s'agit que d'un seul individu, se présente plus fréquemment en matière de société. Des associés peuvent avoir foi mé, sons la même raison, plusieurs établissements que chacun dirige de son roté. Si rien ne prouve quel était le principal, il sera naturel d'attribuer la connaissance de la faillite stni.de au Tribunal premier saisi; mai» les circoutlancts, la notoriété,
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cessation de payements, ou déclaration de la fnillilepar le failli lui-même (Corn., 441).
11 faut donç'que l'une de ces circonstances vienne se joindre à celles précédemment énoncées, pour caractériser la faillite. Ainsi, quand même il y aurait retraite du débiteur, clôture des magasins, ou même protêt de quelques effets, si d'ailleurs les payements continuent, et qu'il n'y ail pas dedéclaration delà part du failli, il n'y a pas faillite (1). Mais remarquez aussi qu'il peut arriver que la faillite soit déclarée par le Tribunal avoir commencé
Pacte de société, lorsqu'il n'existe pas une simple participation, pourront souvent servir à lever l'incertitude (Règlement de juge», 26 frimaire an VII, 50 déc. 1811). On ne doit pas aussi perdre de vue,
Ei souvent les mêmes commerçants sont associés ns des établissements distincts ; alors les Tribunaux du ressort de chaque établissement doivent respectivement connaître de la faillite, quand même celle de l'un aurait cntratné et décidé celle de l'autre (Règlement de juges, 23 mars 1809). — Pardessus, 1094.
(1) L'absence ou la retraite du débiteur n'est pas par elle-même un signe de faillite. Si ce commerçant, de retour, reprend les payements que son absence aurait pu suspendre quelques instants, et si son crédit n'a pas été détruit, quand même celle reprise de payements serait de courte durée, la faillite qui se manifesterait ensuite ne remonterait pas au jour où le commerçant s'est absenté (Catt. % 3 thermidor an VIII). Mais, sauf celte exception, l'absence antérieure au jour où l'on provoque et où l'on déclare l'ouverture de la faillite, peut être une époque à laquelle le Tribunal aurait droit d'en foire remonter l'ouverture. — Il faut en dire autant de la clôture des magasins, pourvu qu'elle ail été réelle cl qu'elle ait produit ce qu'on appelle une rupture de commerce ; qu'elle ne puisse être attribuée à aucune autre cause et qu'il soit impossible de l'expliquer autrement que dans le sens d'une faillite (Pardessus, 1105). — Pour que les signes indiqués par la loi soient capables de fixer l'époque précise de l'ouverture d'une faillite, il faut qu'ils soient immédiatement suivis de la cessation absolue de payements, d'après laquelle la faillite est déclarée. Car, si dans le temps intermédiaire, le débiteur avait conservé toutes ses relations «le commerce, telle que sa correspondance, la vente publique dans ses magasins, et autres marques apparentes de négociations non interrompues, les premiers signes seraient en quelque sorte effacés, et pourraient être regardés comme indépendants de la faillite dont il s'agit de déterminer l'époque (Pardessus, 1107 ; Vincens, T. I. p. 411).
Si un commerçant, ayant cessé ses payements, meurt avant que 'le Tribunal ail déclaré sa faillite, la mort ne change rien à l'état des choses, puisque c'est la cessation de payements qui constitue la faillite et non la déclaration dti Tribunal (Cas*., 21 vendémiaire an Ml ; 21 déc. 1818).— Pardessus, 1108.- S'il y a cessation des payements à la mort du débiteur uégecianl, il doit y avoir faillite ;
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à une époque antérieure à ladéclaration du failli, comme nousle verrons tout à l'heure.
La déclaration du failli doit être faite au greffe du Tribunal decomroerce, dans 1rs trois jours depuis et y compris celui de la cessation des payements. En cas de faillite d'une société en nom collectif, la déclaration doit contenir les nom et domicile de cliaeun des associés solidaires (Coin., 410) (1). Dans tous les cas, le failli qui n'a pas fait la déclaration, peut être déclaré banqueroutier simple (Com., 687).
La loi dit qu'il peut être déclaré : elle laisse la chose à la prudence du Tribunal.
Le jugement qui déclare la faillite, est affiche, et inséré par extrait dans un des journaux imprimés dans le lieu où siège le Tribunal de commerce : s'il n'y en a pas, dans l'un de ceux imprimés dans le département, s'il y en a. Il est justifié de cette
insertion par la feuille contenant ledit extrait, avec la signature de l'imprimeur, légalisée par le maire (Com. , 487 J Pr., 683).
Ce jugement est exécutoire provisoirement, mais cependant susceptible d'opposition (Com., 4!$7) (2).
L'opposition peut être formée par le failli dans les huit jours qui suivent celui de l'affiche (Com., 437) (5). Le failli peut avoir intérêt à s'opposer : 1° s'il prétend n'être pas en faillite; 2° s'il prétend que la date de sa faillite a été reportée trop loin ou trop près : trop loin , il en résulte présomption de fraude dans les actes qu'il a passés: trop près, il en résulte, au contraire, que des actes qui devraient être annulés, sont valables (4).
L'opposition peut être formée par les créanciers présents ou représentés, et par tout autre intéressé, jusques et y compris
peu importe que les dispositions relative* au failli ne puisent plu* être appliquées. Knfin un arrêt de la Cour de caution a filé la jui isprudence; il a prononcé que le (Iode n'a pat changé le droit commun, et que, suivant ce droit, le décès du failli, avant les poursuite* pour le faire déclarer tel, n'est point un obstacle pour faire prononcer l'ouverture de la faillite sur la demande des créanciers, et dans leur intérêt à fini civilet, quoique le décès ait éteint l'action publique, cl que les dispositions pénales soient impraticables 0 incens, T. I, p. 537-540).
(î) Si la société est en commandite, il suffit d'indiquer les nom» et domiciles des associés constitués solidaires par l'acte social. — Tout associé administrateur a, par la nature de ses pouvoirs, le droit de faire celte déclaration. Il en est de même de l'associé non administrateur ; puisque sa responsabilité est solidaire cl indéfinie, il peut avoir intérêt à ce que la position, déjà assez malheureuse, de la société, ne soit pas aggravée par la présomption de banqueroute, qui résulte du défaut de déclaration volontaire. — L'associé commanditaire ou l'actionnaire d'une société anonyme, n'étant pas |>ersonnellemeiit responsable, sa position semble le rendre sans intérêt a faire celle déclaration ; aussi nous pensons qu'il n'y serait admis qu'autant que sa qualité se joindrait à celle de créancier (l'ardessus, 1096).
Il faut remarquer que la déclaration spontanée du débiteur n'est qu'un moyen de déterminer le jugement. Ainsi, un débiteur qui trouverait, avant que le Tribunal eut prononcé, des ressource» pour solder ses engagements, serait fondé à retirer sa déclaration. A plus forte raison, si un associé, membre d'une société en nom collectif, s'étAit présenté au greffe pour déclarer que celle société est en faillite, les mitres pourraient prétendre que celle démarche est niai fondée et que la société n'ett pas en étal de faillite. Dans ce cas, la prudence semblerait commauder au Tribunal, si aucun créancier ne provoquait la déclaration de
faillite, et si la notoriété ou des faits graves, connus des juges, ne les décidaient pas, de refuser le jugement de la déclaration, «au f à l'associé à provoquer la dissolution de la société (Pardessus, 1097).
Quand il y a deux société* qui n'ont pas les mêmes associés, il y a communément deux faillite* cl deux masses {Cas*., 23 mars 1809).
Ce qu'un des coobligés a fourni dans chacune y demeure affecté, et si, par l'événement de la liquidation il y avait sur sa part quelque chose de reste, ce surplus, devenu libre dans une masse, retomberail au profit de l'autre : cependant si l'un des associe» aux deux maisons avait encore d'autres bien* qu'il n'eût Versés dans aucune des caisses, l'une cl l'autre masse y auraient droit évidemment ; mais en quelle proportion / J'estime qu'il serait équitable que ce fut proportionnellement à chacune de ses mises primitives ; je regrette néanmoins que le Code de commerce ait passé toute cette matière absolument sous silence (V incens, T. I. p. 542).
(2) Celle opposition doit, dans tous les cas, être jugée par le Tribunal qui a déclaré la faillite ; tout autre est incompétent iCait. ,Z0 nov. 1824). Cette incompétence est absolue et ne pcul être couverte par aucun consentement (Pardessus, 1112).
(3) Si le failli avait lui-même déclaré sa faillite et qu'il lui survint de promptes ressources, ou si, ayant fait mieux son compte il reprenait ses payements dans les huit jours, il pourrait demander le rapport du jugement rendu sur son propre aveu. Il y aurait le même remède, pour ceux qui, par hasard, auraient intérêt à l'empêcher de se donner pour failli, quand il ne doit pas l'être (Vincent, T. I, p. 411).
(4) Le failli pourrait avoir laissé écouler le délai d'opposition. Nous ne doutons point qu'il n'ait le droit d'interjeter appel dans les trois mois à compter du jour où l'opposition a cessé d'être recevable. C'est une règle de droit commun ; et il faudrait, pour en refuser l'application, un texte spécial qui n'existe point (Pardessus, 1111).
LIV. UI. T1T. I. DE LA FAILLITE EN GENERAL
le jour du procès-verbal constatant la vérification des créance». Les tiers peuvent être intéressés à faire réformer la date donnée à la faillite, de laquelle résulterait l'annulation des actes passés par eux, des inscriptions qu'ils ont prises, etc. Quant aux créanciers, leur intérêt est encore plus évident (1).
Quant aux créanciers en demeure, ils peuvent former opposition, jusqu'à l'expiration du dernier délai qui leur aura été accordé (Com., 4!>7, 51 1 , ■'< ! i conformément à l'article 511.
Pourquoi donne-t-on ce dernier délai aux créanciers en demeure, et qu'on ne le donne pas aux tiers intéressés, autres que les créanciers, qui peuvent cependant ignorer la faillite, aussi bien qu'eux ? C'est qu'il n'y avait pas de motif de proroger le délai à leur égard. En effet, si, par exemple, il s'agit d'un acte passé entre eux et 4c failli, et qui soit susceptible d'être annulé, d'après la date donnée à la faillite par le jugement , il faut distinguer : ou ils demandent l'exécution de l'acte, et on leur oppose le jugement, et alors je pense qu'ils peuvent y former tierce opposition (Pr., 474). A plus forte raison, si l'ou demande contre eux la nullité de l'acte par action principale. Temporalia ad agendum, perpétua ad excipiendum. L. 5, § 6. ff. de dol. mat. et met. exceplione, et Godefroy, sur cette loi (2).
L'opposition doit être jugée sur le rapport du commissaire (Com. , 458), contradictoirement avec le failli et les agents, quand elle n'est pas faite par eux.
(1) Si les créancier» qui ont forme la demande eu déclaration de faillite, voulaient attaquer le jugement qui aurait rejeté leur demande, ou qui, en l'admettant, aurait fixé l'ouverture k une autre époque que celle qu'ils prétendaient être la véritable, c'est par la voie de l'appel qu'ils devraient se pourvoir. La Cour saisie de l'appel apprécierait de nouveau les faits et les preuves, et prononcerait. Mai* les créanciers qui n'ont point figuré au jugement et qui veulent l'attaquer doivent prendre la voie de l'opposition (Pardessus, 1111).
(2) On peut dire, à l'égard des tiers intéressés, que le droit d'attaquer le jugement naît en leur faveur, à l'instant qu'on en fait usage contre eux ; que c'est une exception qui naît de l'action même à laquelle ils défendent et qui doit durer autant que cette action. Cependant on peut répoudre que la disposition do la loi est absolue, tant contre les créanciers que contre tous les co-intéressés ; qu'il s'agit ici d'une procédure spéciale qui n'admet pas les principes du droit commun sur les tierces-oppositions ; et ce dernier sentiment, quoique sujet à
Ce jugement serait-il susceptible d'appel? Je pense que oui. L'appel est de droit, toutes les fois que la faculté d'appeler n'est pas interdite par la loi.
Quel serait le délai de l'appel? Trois mois à compter du jour de la signification du jugement, s'il est contradictoire, et de l'expiration du délai de l'opposition, s'il est par défaut (Com., 643). Mais il est bien certain que , dans ce cas , l'appel ne suspend pas l'exécution, puisqu'elle n'est pas même suspendue par l'opposition.
Si un créancier a formé opposition au jugement de déclaration de faillite, et qu'il ait été obtenu contre lui un jugement par défaut, devra-t-il se pourvoir contre ce dernier jugement par opposition, ou par appel? Jugé en cassation, le 9 janvier 1812, que c'est par appel. Cela est fondé sur ce que le jugement de déclaration de faillite est censé rendu entre le failli et ses créanciers, que conséquemment l'opposition de ceux-ci n'est pas une tierce opposition, mais une opposition simple, et qu'on ne peut former opposition à un jugement qui a débouté d'une première opposition (Pr., 16o) (3).
Sectiou II.
Des Jetés antérieurs à la Faillite.
L'effet de l'ouverture de la faillite est de rendre exigibles les dettes passives non échues (4). Quant aux tiers qui peuvent se trouver obligés, avec le failli, à l'ac-
quelque* inconvénients, parait avoir été préféré (toi., 10 nov. 1824).— Pardessus, 1111).
(3) Pardessus, 1110. — Lorsque le jugement qui a déclaré la faillite et en a fixé l'ouverture, a été ou acquiescé par le silence des intéressés, ou maintenu contradicloircmcnt avec eux, rien ne s'oppose encore à ce que le Tribunal, mieux éclairé sur les faits, ne change l'époque de fixation. Presque toujours même, il en fait la réserve, en déclarant la fixation provisoire. Cette nouvelle décision peut être attaquée par le failli, ainsi que par les créanciers et autres intéressés. La faculté d'attaquer ce nouveau jugement n'est plus soumise aux délais rigoureux dont il vient d'être parlé. On rentre dans le droit commun qui permet à quiconque y a intérêt de furmer tiercc-oppo»itiou a un jugement dans lequel il n'a pas été appelé et qui préjudicie à sesdroit*(6*a*r., 1«» mars 1850). — Pardessus, 1113; Y incens, T. I, p. 547 et 548.
(4) L'exigibilité dont il s'agit ici n'a pas les mêmes effets que celle qui dériverait de l'échéance régulière d'un terme conventionnel. Elle ne donne
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quillemcnl (1rs effets de commerce non diatement, ou de donner camion pour le échus, ils ont le choix, ou de payer inimé- payement, à l'échéance (Com., 448) (1).
pas au créancier le droit de demander, ni de recevoir, à l'instant que la faillite «'ouvre, le montant intégral de sa créance. Comme cette exigibilité n'existe que par la faillite, elle est subordonnée à tout ce qui en est la suite naturelle, et notamment à co que le créaucier ne puisse recevoir de payements que par le moyen des répartitions qui auraient lieu dans la suite, à moins que la qualité privilégiée delà créauceue lui donne quelque droit de préférence. Ainsi cette exigibilité accidentelle ne produit point la compensation avec une créance exigible par elle-même. Si le créancier pouvait par l'exception de compensation éteindre la totalité de sa dette, il obtiendrait le" payement intégral de sa créance, et alors il serait mieux traité que les autre* créanciers ; or, la compensation ne peut avoir lieu au préjudice des tiers. D'ailleurs cette compensation lui procurerait un payement par anticipation qui est interdit en cas de faillite ; et comme le même événement qui rend sa créance exigible est celui qui ne permet pas que le failli fasse volontairement des payements, il en résulte Inadmissibilité de la com|icnsation(Ca*x.,12fév.l811; 17 fév. 1823).— Par la même raison, appliquée en sens inverse, celui qui est créancier du failli pour une somme échue, et débiteur d'une créance à terme, ne pourra pas, en renonçant à ce terme, dans le cas où il a celte faculté, rendre cette somme compensablc avec ce qu'il doit. Le failli n'étant plus maître de sa fortune, aucun payement ne peut lui être fait au préjudice de la saisie-arrêt légale que prononce la loi, en le dessaisissant de l'administration de ses biens, cl en ne permettant plus de payer à d'autres qu'aux administrateurs qui sont nommés. Ainsi, dans le cas qui nous occupe, le créancier recevra dans la faillite le dividende proportionnel de sa créance, et lorsque sa dette écherra, il devra la payer en entier à la masse.— On sent bien qu'il ne pourrait en être ainsi dans le cas où les deux dettes étaient exigibles avant la faillite; elles sont éteintes de plein droit. Quant aux dettes qui se trouveraient échoir simultanément au même terme, mais après la faillite ouverte, il n'y a plus de compensation, sinon à concurrence du dividende dù parla faillite, car les deux dettes ne subsistent pas de la même manière (Pardessus, 1125).
Ces principes sur la compensation ne sont pas applicables au cas où l'une et l'autre dette, quoique exigibles A des époques différentes, dérivent du même titre et sont corrélatives. Ainsi en cas d'as-
surance, si l'assureur est en faillite cl qu'il y ait eu sinistre, la masse ne pourra pas exiger que l'assuré paye d'abord la prime, sauf à entrer ensuite en contribution pour 1 indemnité qui lui est due à raison du sinistre. L'assuré déduira la prime de la somme qui lui est duc. et viendra à contribution pour le surplus (Pardessus, 1126)-
On u 'excepte pas de l'exigibilité les créancesprivilégiées ou garanties par des gages ou des hypothèques. Il est nécessaire que ces créanciers puissent prendre pari aux répartitions, afin que la liquidation puisse s'effectuer (Pardessus, 1126).
(1) Celle nécessité imposée aux coobligés du
failli de donner caution pour pouvoir profiter du bénéfice du terme, est une dérogation au droit commun qui ne doit pas être étendue à d'autres cas. On jH tit croire que c'est la nature particulière des engagements que contractent ceux qui interviennent dans la négociation des effets de commerce qui y a donné lieu. C'est en l'étudiant qu'on en déterminera les effets. Un exemple va éclaircir cette matière. Pierre a tiré une lettre de change sur Paul au profil de Jacques; celui-ci la passée A Jean, celui-ci à René, ce dernier a Joseph, qui s'en trouve porteur au moment où René tombe en faillite. Le tireur, l'accepteur et les endosseurs ne seront point tenus de rembourser ou de donner caution. Aucun d'eux n'a présenté à Joseph, porteur, ce même René comme débiteur de la lettre ; aucun d'eux n'a donc promis qu'il resterait sol vaille jusqu'à l'échéance. Mais c'est Jean qui a fait faillite: il est évident alors que René* en passant 4 l'ordre de Joseph une lettre endossée par Jean, lui a cédé avec garantie ses droits contre cet endosseur ; dès que celui-ci a fait faillite, René doit rembourser ou donner caution. Supposons que ce" soit Jacques qui ail fait faillite; Jean doit garantie à René, qui la doit à Joseph ; celui-ci peut demander à l'un et à l'autre remboursement ou caution. — On entrevoit maintenant quel sera l'effet de la faillite de l'accepteur. Lorsque Pierre a tiré la lettre sur Paul, il a contracté l'obligation de faire acquitter par ce dernier le payement de telle somme ; si Paul n'avait pas voulu accepter, le porteur aurait pu, après protêt, revenir contre Pierre. Quoique Paul soit engagé par son acceptation, sa faillite annonçant qu'il ne tiendra pas ce qu'il avait promis, le porteur peut demander à Pierre remboursement ou caution. Jacques, en cédant la lettre à Jean, celui-ci à René, et ce dernier à Joseph, ont tous successivement cédé, avec la même garantie, une créance sur Paul; ils peuvent donc aussi être tous poursuivis.— Supposons maintenant que ce soit Pierre, tireur, qui fasse faillite : Paul, accepteur, ne pourra être poursuivi pour donner caution ; car, en acceptant, il a contracté l'obligation directe de payer, il n'a garanti la solvabilité d'aucun des signataires. Mais tous les endosseurs j seront obligés, parce que chacun d'eux a garanti la solvabilité du tireur. Ce qui est dit du tireur d'une lettre de change s'appliquerait au souscripteur d'un billet à ordre.— Il suit de ces explications, que, .laits aucun cas, la faillite d'un signataire |>ostérieur ne donne lieu à poursuivre les signataires antérieurs, puisque n'ayant jamais connu cet individu, jamais ils n'ont pu consentir à se rendre garants de son obligation (Pardessus, 1130).
Lorsque la dette n'est pas solidaire, le créancier peut agir contre la masse du failli pour la part à laquelle celui-ci est tenu, et n'a d'action contre les autres codébiteurs, pour leur part, qu'à l'échéance conventionnelle.— Lorsque la dette c*l garantie par un cautionnement simple (car si le cautionnement est solidaire on suit les règles relatives aux dettes solidaires), on distingue. Si c'est le débiteur principal qui ail fait faillite, le créancier u'a rien
LIT. III. T1T. I. DE LA FAILLITE EN GÉNÉRAL
Outre cet effet, la nécessité de prévenir les concerts frauduleux qui pourraient exister entre le débiteur et des tiers, et qui auraient pour but de diminuer le gage des créanciers par des aliénations ou des engagements simulés, a fait adopter des dispositions particulières, relativement aux actes fasses par le failli, â une époque rapprochée de celle de l'ouverture de la faillite. Cette époque est fixée, dans les cas ordinaires, aux dix jours qui ont précédé celte ouverture (1).
Pour faire connaître ces dispositions d'une manière précise, nous établirons d'abord en principe général, que tous actes ou payements faits en fraude des créanciers (Com., 417), sont nuls, même quand ils ont été faits avant les dix jours (2). Lorsque la fraude est prouvée, quelle que soit la date de l'acte, il doit être annulé, sauf cependant le droit des tiers. Ainsi le failli a souscrit une lettre de change, en fraude de ses créanciers.
Celui au profit de qui il l'a tirée, Ta endossée au profit d'un tiers. Si la fraude
à demander à la caution restée solvable ; l'exigibilité que produit la faillite n'a ses effets que contre le débiteur. Lorsqu'au contraire c'est la caution
rl fait faillite, ou l'uned'ellcs, s'il y en a plusieurs, débiteur principal ne peut éviter l'action en remboursement, qu'en donnant une nouvelle caution au lieu de celle qui a failli, à moins qu'elle n'eut été spécialement choisie et demandée par le créancier (Pardessus, 1129).
(!) Frémcry, p. 358 et 359, parait croire que les dix jours dont il s'agit doivent courir, non pas du jour de la faillite repartie , c'est-à-dire dont l'ouverture est fixée à une époque antérieure au jugement qui la proclame ; mais bien du jour de la faillite connue, c'est-à-dire du jour où a lieu de fait le dessaisissement du failli.
(2) On ne peut dans ce cas oppose*.* aux créanciers qui demandent la nullité, le principe que la masse n'a que les droits du failli. Ce principe n'est applicable que dans le cas où la masse, n'invoquant aucune présomption de fraude ou aucune loi spéciale pour les créanciers, exerce seulement les droits du failli. Mais lorsque les créanciers, agissant en leur nom propre, prétendent que certains actes sont nuls ou frauduleux, ils ne représentent point le failli, et dans leur intérêt, peuvent user de moyens que celui-ci pourrait invoquer
La fraude consiste rarement dans un acte parti* culier ; elle est une série de combinaisons perfides. Il est donc juste que les magistrats se contentent d'indices, de présomptions, dont l'application est néeessai renient laissée à leur conscience. La position des parties avant et après les actes attaqués, le caractère des conventions et la qualité des per-
est prouvée à l'égard de l'endosseur, et qu'elle ne le soit pas à l'égard du porteur, ce dernier figurera dans la faillite, et viendra par contribution. Mais le premier sera tenu d'indemniser la masse des créanciers de ce qui sera payé au porteur pour sa part dans la contribution.
Les payements en fraude sont nuls, qu'ils soient faits au failli ou par le failli. Mais Ton sent aisément que l'on présumera bien plus difficilement la fraude à l'égard des payements faits par des tiers au failli qu'à l'égard de ceux faits par le failli lui-même. Cependant, s'il s'agissait, par exemple, d'une lettre de ' change payée au failli avant son échéance, comme celui qui paye est responsable, dans ce cas, de la validité du payement (Com., 141), il s'exposerait à un recours de la part des créauciers du failli, recours sur lequel les juges prononceraient d'après les circonstances (3).
Le principe qui vient d'être établi suppose que la fraude est prouvée; et elle doit l'être en général par ceux qui demandent la nullité des actes (Civ., 1116). Comme
sonnes qui les ont contractées, les lieux où les actes ont été passés, leur nombre et le temps dans lequel ils ont été faits, sont autant de circonstances qui rendent la fraude plus ou moins vraisemblable
Il est surtout une règle d'une grande importance à considérer : il faut savoir si l'acte attaqué est intéressé de part et d'autre, c'est-à-dire s'il annonce qu'un équivalent a été donné par celui qui le fait valoir, ou si cet acte lui procure un avantage purement gratuit. Dans ce dernier cas, la seule considération que les créanciers perdent par le fait du failli, pourrait être un motif suffisant pour enlever à celui qui a profité, une faveur qui l'enrichit : telle serait une renonciation à quelque usufruit, un abandon anticipé de biens grevés de restitution, la renonciation h invoquer une libération fondée sur la prescription. — Si l'acte annoucc au contraire qu'un équivalent a été reçu par le failli, cet acte n'est susceptible d'être annulé, sur la demande des créanciers, que s'il parait aux juges porter des caractères de fraude, tant de la part du failli que de la part de celui qui a traité avec lui, et surtout en prouvant qu'il a nui aux créanciers. Si donc on justifie seulement une intention de fraude de la part du failli, et que la bonne foi de ceux avec qui il a traité soit reconnue, il résulte bien contre le débiteur une présomption de banqueroute frauduleuse, mais lacto sera valable dans l'intérêt de l'autre contractant. Il en serait autrement si les circonstances se réunissaient pour démontrer la mauvaise foi de celui qui a contracté avec le failli (Pardessus, 1229). (5) Pardessus, 1931.
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celte preuve n'est pas ordinairement très- quand même il s'agirait de dettes échues
facile, il en résulterait que les disposi- (Corn., 443; Civ., 1258) (3).
lions de la loi seraient très-souvent élu- Mais je ne vois pas trop pourquoi la loi
dées. C'est pour celle raison qu'elle a ne présume la fraude qu'à l'égard des
délerminé certains cas, dans lesquels la délies commerciales. Il me semble que si
fraude est présumée de droit, au moins un négociant remboursait, dans les dix
de la part du failli, et qu'elle a décidé jours avant sa faillite, une obligation qui
que celte présomption suffirait même aurait encore, par exemple, un an à cou-
quelquefois, pour entraîner la nullité des rir, il serait bien difficile de déclarer ce
actes à l'égard de toutes les parties. Pour payement valable, et de dispenser du rap-
établir, sur ce point, des règles cerlai- port celui qui l'aurait reçu (4).
nés, nous distinguerons la nature des S'il s'agit d'un privilège ou d'une
actes. hypothèque, acquis dans le même délai,
S'il s'agit d'un payement fait par le il y a également nullité ipso Jure
failli dans les dix jours, le payement est (Corn., 443).
nul, et doit être rapporté, si toutefois la Parcelle dernière expression, il ne faut
dette payée était commerciale, et non pas entendre que la nullité n'a pas besoin
échue (Corn., 446) (1). d'êlre prononcée ; car il faul toujours un
Il faut donc que le payement soit fait jugement pour déclarer l'acte nul. Mais
par anticipation. Celle disposition est cela signifie, que le fait seul de la date de
fondée d'abord sur ce que les commer- l'acte suffit pour en faire prononcer la
çants ne payent pas ordinairement avant nullité, sans que l'on soit obligé d'allé -
l'échéance. Cependant, il y en a qui sont guer aucun fait particulier de fraude,
dans l'usage d'escompter leurs propres Mais s'ensuivrait-if des expressions géné-
effets. Mais la loi ne distingue pas. D'ail- raies de l'article, que tout privilège ou
leurs, indépendamment de toute présomp- hypothèque, même acquis dans les dix
lion de fraude, on n'a pas voulu qu'un jours, seraient nuls? Je ne le crois pas,
négociant pût, dans un temps aussi voisin au moins quant aux privilèges. Je pense
de sa faillite, avantager, par des paye- que ceux fondés sur des causes qui ont
ments prématurés, quelques-uns de ses augmenté le bien du failli, doivent être
créanciers au préjudice des autres (2). conservés; comme ceux du vendeur sur
Quid, si la dette est échue? On n'a l'objet vendu, des ouvriers sur la plus rien à imputer à celui qui reçoit son dû, value, des cohéritiers pour les soulle et au terme fixé par la convention, (Savary, garantie des lots; les frais faits pour la Parère 39), pourvu que le payement conservation de la chose, etc. 11 en doit soit fait avant l'ouverture de la faillite, êlrc de même de ceux qui ont des causes Car les payements qui seraient faits après favorables : tels sont ceux des contribuas dix jours, c'est-à-dire après l'ouver- lions, des frais funéraires, et autres semlure de la faillite, seraient nuls, et les blables(5).
sommes payées devraient êlre rapportées, Quant aux hypothèques, je n'en vois
(1) Ta r cette expression dette, on n'enlend pat seulement les sommes d'argent, mais encore toute délivrance d'objets quelconques. Néanmoins, il faut distinguer eutre les corps certains et déterminés, et les choses indéterminées; la livraison anticipée des premiers ne serait pas annulée, puisqu'en ce cas le créancier aurait été fondé à les revendiquer dans In mnssede la faillite, ainsi qu'on le verra plus loin (Pardessus, 1139).
(2j Pardessus, 1140.
(3) Pardessus est d'avis que les payements do délies écliucs sont valables, lorsqu'ils ont été faits après le jour auquel l'ouverture de la faillite a été reportée, mais avant le jugement qui a déclaré cette faillite. tuprà, p. 287, note 1.
(4) Les payements de dettes commerciales ne nous semblent pas devoir être seuls frappés de celte annotation ; il doil en l ire île même de» lici-
tes civiles dont l'échéance n'est point encore arrivée ; car les commerçants sont bien moins dans l'usage de les payer par anticipation et par voie d'escompte, que celles de leur commerce. L'ne disposition spéciale relative aux engagement» commerciaux parait avoir plus pour objet de lever des doutes que de restreindre une règle aussi importante. Nous ne dissimulons point cependant que la loi ne désignant que les dettes commerciales, la question n'est pas sans difficulté, et n'est pasencore bien fixée par la jurisprudence (Pardessus, 1 140).
(5) Pardessus, 1133-1135, fait une autre distinction relativement aux privilèges. Il dislingue les cas où la loi elle-même attache un privilège A la créance, indépendamment de la volonté du débiteur, cl ceux où le créancier n'acquiert de privilège que parce que le débiteur le lui a concédé librement, en l'atlribuanl à une créance qui ne
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aucunes auxquelles on ne doive appliquer l'article 445 (î).
Mais que doit-on entendre par hypothèque ou privilège acquis? Est-ce la constitution d'hypothèque, ou bien l'inscription prise au bureau du conservateur? Il parait, d'après l'art. 2116 Civ., qu'il faut entendre l'inscription, en sorte que, quand même l'hypothèque ou le privilège serait établi depuis très-longtemps, l'inscription prise dans les dix jours n'en serait pas moins nulle. Celte disposition parait dure. Car l'ancienneté du titre doit faire disparaître toute présomption de fraude : mais, comme je l'ai déjà dit, c'est que, abstraction faite de toute idée de dol, il reste toujours ce principe, que la loi, ne veut pas, en général, que dans les dix jours, un créancier puisse faire sa condition meilleure que celle des autres.
Nota. La déclaration du 18 novembre 1702, d'où cette disposition est tirée, annulait seulement les actes constitutifs d'hypothèque passés dans les dix jours.
Mais c'est qu'alors l'hypothèque avait rang du jour de l'acte même, au lieu qu'actuellement elle n'a rang, et ne prend en quelque sorte naissance, que du jour de l'inscription.
La Cour de cassation a décidé, le 15 décembre 1809, que l'inscription prise dans les dix jours qui avaient précédé la faillite, en vertu d'un litre antérieur, était valable.
Quoique cet arrêt soit conforme à l'opinion que j'ai émise sur le principe en général, je ne puis cependant dissimuler
tenait pas ce caractère de la loi. Les privilèges do la première catégorie ne sont pas nuls de droit, si du reste, la négociation à laquelle ils se rapportent était valable en elle-même. De ce genre sont les privilèges des frais de justice, funéraires et de dernière maladie, des gens de service, des fournisseurs, des contributions, des voituriers sur les marchandises trnn*|K>rtée*, des ouvriers sur les objets réparés, du vendeur sur l'immeuble vendu, des cohéritiers sur les biens des copartageants, des créanciers et légataires d'une succession qui ont dcmindé la séparation de patrimoine, des architectes sur la chose qu'ils ont construite. Quant aux privilèges de la seconde catégorie, ceux-là seuls sont nuls de droit quand ils ont pris naissance dans les dix joursde la faillite. L'exemple le plus sensible qu'on puisse en donner, c'est le nantissement pour des sommes que le débiteur aurait empruntées, taus que le seul fait de l'emprunt cftt rendu la créaucc privilégiée.
qu'il me paraît contraire à la lettre et à l'esprit de l'article 2146 Civ.
A la lettre : cet article dit formellement, non pas que l'hypothèque ne peut être établie dans les dix jours, mais que l'inscription ne peut être prise dans les dix jours, sans distinguer l'époque de l'établissement de l'hypothèque.
A l'esprit : ce qui prouve que le législateur a entendu parler, même des inscriptions prises en vertu d'actes antérieurs aux dix jours, c'est qu'il annule également celles prises par les créanciers d'une succession depuis l'ouverture, lorsque celte succession est acceptée sous bénéfice d'inventaire. Or, il s'agit bien ici des créanciers du défunt et ayant couséquemment titre antérieur à l'ouverture de la succession ; et comme, dans cet article, on compare l'état d'une succession bénéficiaire à un état de faillite; que la déclaration de l'héritier, qu'il accepte bénéficiairement, peut être postérieure de plusieurs mois à l'ouverture, et qu'il surfit cependant que l'inscription ait été prise depuis l'ouverture pour qu'elle soit annulée, quoique le titre soit antérieur à l'ouverture, il me semble que l'on doit nécessairement en conclure que l'intention du législateur a été d'aunuler l'inscription, prise, soit après la faillite, soit dans les dix jours, quand même l'acte constitutif d'hypothèque serait d'une date antérieure, et cela, par suite du principe que nous venons d'établir, que, dans le délai fixé par la loi, et indépendamment de toute présomption de fraude, aucun créancier ne peul faire sa
(1) Pardessus, 1135 et 1156, pense que la nullité frappe toutes les hypothèques conventionnelle*
et judiciaires; mais il distingue, quint «ttrx hypothèques légales, celles qui dérivent d'une convention que les parties ont été libres de faire ou de ne pas faire, et celles qui ont pour cause une ohligation imposée par la loi seule, indépendamment de toute convention. En conséquence, il croit que l'hypothèque de la femme sur les biens du mari, lorsque le mariage a eu lieu dans les dix jours de la faillite, est nulle de plein, droit; il en serait de même de l'hypothèque de l'Etat, des communes et des établissements publics sur les biens des administrateurs comptables. Mais si un commerçant perd sa femme quelques jours avant sa faillite, et reste tuteur de ses enfants, ou si dans les dix jours il est élu à une tutelle, c'est la loi qui l'oblige d'accepter, même malgré lui : djUtt ce cas l'hypothèque légale des mineurs esr"valal>lcmcnt acquise.
condition meilleure que celle des autres (1).
Si des objets immobiliers oui été aliénés à titre gratuit dans les dix jours, il y a également nullité de droit et sans qu'il soit besoin de prouver la fraude (Com., 444).
Pourquoi l'article ne parle-t-il que des donations de propriétés immobilières ?
Je n'en vois pas d'autre raison, sinon que ce sont les seules que l'on puisse constater facilement, parce que ce sont les seules pour la validité desquelles il faut absolument un acte. Les donations d'effets mobiliers sont parfaites par la tradition réelle, et sans qu'il soit besoin d'acte. Mais je crois que, si une pareille donation était avouée ou prouvée, elle serait également nulle (2).
Çuid, si l'acte était passé avant les dix jours, ne pourrait-on pas le faire rescinder par l'action Paulicnne, en vertu de l'art. 1167 du Code civil? Je pense que l'on devrait admettre, dans ce cas, la disposition des lois romaines, qui annulaient tous actes d'aliénation faits par le débiteur en fraude de ses créanciers, mais avec cette distinction, que, si l'aliénation était à titre gratuit, il suffisait que le débiteur, ou donateur, fût en fraude;
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au lieu que s'il s'agissait d'une aliénation à titre onéreux, il fallait qu'il y eût également fraude de la part de l'acquéreur ( ff., litre Quœ in fraudent creditorum ) (Com., 444).
Ainsi, il y aurait toujours cette différence, que la donation, faite dans les dix jours, serait nulle de droit, et par cela seul qu'elle serait faite dans les dix jours; au lieu que celle faite auparavant ne serait annulée qu'autant qu'il serait prouve que le donateur a eu intention de frauder ses créanciers; intention qui, au surplus, se présume facilement dans ce cas.
Lorsque l'aliénation est à litre onéreux, elle ne peut être déclarée nulle qu'autant que la fraude est prouvée (Coin., 4iî); et elle doit élrc prouvée, tant do la part du vendeur que de la pari de l'acquéreur. Car, si la fraude est prouvée de la part du failli seulement, il en résulte bien contre lui la présomption de banqueroute frauduleuse; mais l'acte n'est pas pour cela annulable.
Ln parlant des actes d'aliénation à titre onéreux, la loi n'ajoute pas, faite dans les dix jours, parce qu'ici celle circonstance est indifférente ; car, quand même ils auraient été passés dans les dix jours, ils ne peuvent être annulés qu'en
(1) Partiront, 1156, partage l'opinion de Dclvincoiirt.— Mai» l'hypothèque inscrite antérieurement aux dix jours qui précèdent l'ouverture delà faillite, pour sûreté d'un prêt ou de fourniture» qui n'ont été effectuée», en tout ou en partie, que pendant cet espace de temps, ne sera-t-elle pas frappée de nullité, pour ce qui aura été ainsi compté ou fourni au débiteur dans un temps si voisin de la faillite? Voici comment cette question est éclaircie et résolue par Pardessus, 11 57 :
Un manufacturier propose A un banquier de lui ouvrii^Bloré.lit, au moyen duquel il prendra chez ce dernier, nu fur et à mesure de ses besoins, jusqu'à concurrence d'une somme convenue, pour laquelle il lui donne une affectation hypothécairo •ur des immeubles. Le prêt se réalise à mesure que l'emprunteur juge convenable de prendre de»
fonds; et il peut arriver que quelques sommes ■oient payées par le banquier, dans les dix jours qui précèdent l'ouverture de la faillite. Celui-ci, inscrit avant cette époque, pourra justement prétendre que sou hypothèque est valable, et l'exercer contre la masse, tant pour ce qu'il a payé avant que pour ce qu'il aura payé de bonne foi pendant le» dix jours qui précèdent l'ouverture de la faillite.
Il est intervenu un véritable contrat synallagmatique dans lequel chacun a contracté envers l'autre une obligali0| dout celle souscrite envers lui était la cause. Le manufacturier it qui le banquier
s'est obligé d'ouvrir un crédit est devenu créancier d'une obligation qui consiste de la part de ce dernier à lui livrer des sommes d'argent en telle quantité qu'il voudra, pourvu qu'elles n'excèdent pas le montant du crédit convenu. A son tour, ce manufacturier a contracté envers le banquier, non pas une obligation éventuelle pour la restitution des somme» qu'il prendra chez lui, mais une obligation principale île prendre, h l'intérêt convenu cutre eux, telle somme, dans Ici délai ,- en cas d'inexécution, il peut être poursuivi en dommages-intérêts. Son obligation n'est donc pas purement potestative, puisqu'il ne peut impunément »'y refuser.
Dès que le contrat e»t valable, l'hypothèque qui en est l'accessoire l'est aussi, comme toute hypothèque tendant à garantir une obligation, conditionnelle pour son existence. Quelle que soit la somme inscrite, le créancier ne pourra exiger quo ce qu'il justifiera avoir compté effectivement; mais s'il a pris une, inscription antérieurement aux dix jours de la faillite, la masse ne pourra la faire annuler, »ous prétexte que la tradition des sommes, qui est l'événement de celle obligation conditionnelle ne s'est réalisée que pendant ces dix jours, puisque la condition accomplie rétroagit au jour de l'obligation. Cette masse aura seulement le droit de contester la bonne foi des payements faits dana ces dix jour».
(2) Opinion contraire de Pnrdcs«u«, 1138.
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connaissance de cause : et quand même ils auraient été passés avant les dix jours, ils peuvent toujours être annulés, s'il y a fraude (Com., 447). C'est d'après ce principe que la Cour de cassation a, le 28 mai 1823, rejeté le pourvoi contre un arrêt de Strasbourg, qui avait déclaré valable la cession d'une créance faite par un failli. Dans l'espèce, la déclaration de faillite n'avait eu lieu que sept ans après la cession; mais elle avait été reportée par le jugement à une date antérieure d'environ deux mois à celle de la cession.
L'article semble ne parler que de l'aliénation des propriétés immobilières. S'ensuil-il de là qu'il ne devrait point s'appliquer aux aliénations mobilières? Je ne le crois pas. Dès lors que la nullité ne doit être prononcée qu'autant qu'il y a fraude, ( ce qui doit s'entendre de la part des ileux parties), il est évident qu'elle doit avoir lieu pour les choses mobilières, comme pour les choses immobilières.
Knfin, s'il s'agit d'actes ou d'engagements contractés dans les dix jours pour faits de commerce, ils peuvent être également annulés, lorsqu'il y a fraude prouvée de la part des deux contractants ( Corn. 443). Ainsi, une lettre de change, un endossement, ne sont pas nuls de plein droit : et c'est à la masse des créanciers à prouver, vis-à-vis des tiers, qu'il y a eu fraude. Mais si le défaut de preuve de complicité de la part de celui qui a traité avec le failli, empêche que l'acte ne soit déclaré nul, il n'eu est pas moins présumé frauduleux quant au failli, qui peut, en conséquence, être poursuivi comme banqueroutier frauduleux, sauf la preuve contraire ( Corn. 443 ).
Il faut d'ailleurs observer que toutes les nullités mentionnées dans la pre-
(1) Pardessus, 1230, 1227, 1138.
(2) La faculté de requérir que la faillite soil déclarée appartient à tout créancier, «ans distinction ti la dette est ou non commerciale, il n'eut pa» même nécessaire que la dette soil échue (l'ardcs- •ti*, 109!)). — Mai* le créancier qui provoque la déclaration de faillite doit faire la preuve de la cessation de payements (Pardessus, 1 100).
(3) Les juge* doivent être extrêmement circonspects à se prononcer sur la seule notoriété publiant. Trop «auvent on donne le nom de notoriété a des bruits values et «ans fondement. Les magistrat* ont besoin de toulc leur prudence pour ne pas céder a des insinuations maligne* répandues par
sente Section, sont relatives, c'est-à-dire, qu'elles n'ont lieu que dans l'intérêt des créanciers du failli, qui seuls peuvent les provoquer, sans qu'elles puissent jamais être demandées par le failli, ni par ceux qui ont traité avec lui, à moins qu'il n'existe quelque autre cause de rescision, comme ledol, l'erreur, la violence, la lésion dans les cas où elle peut être invoquée ( Civ., 1lf7, 1118): et alors le failli lui-même peut demander la rescision, ainsi que ses créanciers (1).
DE LA .NOMINATION DES AGENTS, ET DE LEURS FONCTIONS
Section I.
Des Mesures conservatoires qui suivent immédiatement la Faillite.
Ces mesures sont relatives aux biens, ou à la personne du failli.
Des Mesures conserraloires relatives aux biens du Failli.
Aussitôt que le Tribunal de commerce a connaissance d'une faillite, soit par la déclaration du failli, soit par la requête de quelque créancier (ti), soit par la notoriété publique (3), il ordonne l'apposition des scelles, par un jugement, dont l'expédition est adressée, sur-le-champ, au juge tic paix de l'arrondissement (Corn., 449), lequel peut aussi, dans le cas de notoriété, apposer les scelles,
l'ignorance et la méchanceté, et cependant peur ne pas repousser, comme de vaine* rumeurs, des rcnscig.icinciiu exacts et véritables. Si de* créancier» provoquaient la déclaration de faillite, il faudrait qu'ils en (Usent la preuve. On ne doit pas moins exiger quand on n'a pour iuslriiitittn que la voix publique. Vin-i un bruit d'iuscilvalulité, quoique général, quoique fondé sur ce qu*uu)&mtnivçant n'acquitte pa* un grand nombre d*'<40t engagcmouls, ne formerait pas ce qu'on dj'il appeler notoriété de la ccs.ation de ses payements, ai des protêts ou dea actes de même inturc ne la constataient pas (Pardessus, 1103;.
d'office et sans jugement ( Com., 430). faillite sont , en général, de faire an Tri-
Les scellés sont apposés sur les maga- bunal de commerce le rapport de toutes
BIOS, comptoirs, caisses, portefeuilles, les contestations que la faillite peut faire
livres, registres, papiers, meubles et ef- naître, et qui sont de la compétence de ce
fels du failli ( Com., 451 ). Tribunal. Quant aux autres, il renvoie les
Si c'est une société en nom collectif parties à se pourvoir devant qui de droit,
qui soit en faillite, le scellé est apposé, Il est, en outre, spécialement chargé d'ac-
non-seulemenl dans le principal manoir célérer la confection du bilan, la convo-
de la société, mais encore au domicile de cation des créanciers, et de surveiller la
chacun des associés solidaires (Com., gestion de la faillite, jusqu'à ce que toutes
452). les opérations soient terminées (Com.,
Secùs, à l'égard des commanditaires. 458 ) (â). La raison de différence est que la société
en nom collectif ne peut être en faillite, que tous les associés en nom n'y soient pareillement, puisqu'ils sont, tous et
chacun, solidairement responsables de & c * Mesures relatives à la personne du tous les engagements de la société; au lieu Faiilt. que la société peut fort bien être en faillite, sans que les associés commanditaires Par le même jugement qui prescrit aient manqué à leurs engagements ; pùla, toutes les dispositions ci-dessus , le Tris'ils ont versé dans la société les fonds bunal ordonne, ou que le failli sera déstipulés par la convention (1). posé dans la maison d'arrêt pour dettes ,
Dans tous les cas, le juge de paix ou qu'il sera commis à la garde d'un offi-
adresse, sans délai, au Tribunal de coin- cier de police ou de justice, ou d'un gen-
merce, le procès-verbal de l'apposition darme (Com., 455).
des scellés ( Coin., 453 ). Quid, si le failli est déjà détenu, put».
Par le même jugement qui ordonne en vertu d'un jugement de contrainte par
l'apposition des scellés, le Tribunal dé- corps? Je crois que cela ne doit rien chan-
clare l'époque de l'ouverture de la faillite; ger au dispositif du jugement , et que si,
nomme un de ses membres, commissaire; par exemple, le Tribunal ordonne le ilé-
et nomme également un ou plusieurs pot. le failli doit être a-roué de nouveau*,
agents, suivant l'importance de la fail- eu vertu dudit jugement. Autrement, si
lite, pour remplir, sous la surveillance l'emprisonnement antérieur du failli em-
du commissaire, les fonctions désignées péchait le Tribunal de prononcer, il en
dans la Section suivante ( Com., 434 ). résulterait que, si le créancier qui l'a fait
Le jugement est affiché, et inséré dans emprisonner, consentait à son elargisse-
les journaux, ainsi qu'il a été dit ct-des- ment, le failli se trouverait mis en liberté,
sus, Chapitre I, Section I. Il est exécutoire tandis que. peut-être, le Tribunal eût or-
provisoirement, mais cependant suscep- donné sa détention , s'il n'avait pas déjà
tible d'opposition, ainsi que nous l'avons été détenu. Remarquez, en effet, que ce
dit au même endroit ( Com., 457 ). dépôt et celte détention ne sont point or-
Les fonctions du commissaire de la donnés dans l'intérêt du créancier, niais
(1) Pardessus, 1146 et 976, admet au contraire que la société en nom collectif peut être en faillite sans que tous les associé* y soient. Il pense, du reste, que le* scellés ne iloiveut pas être apposés clic* un commanditaire, quand même il serait attaqué pour avoir fait des actes de gestion, tant que la chose n'a pas été jugée.
S'il s'agit d'une société anonyme, tes scellés ne peuvent être apposés que sur les établissement* et magasins qui en dépendent , sur son actif et au domicile de* administrateurs (Pardessus, 1146).
(8) Le commissaire doit se renfermer dans les bornes de la surveillance et ne doit point administrer ; car alors ceux qu'il doit surveiller seraient à
l'abri de toute responsabilité. Les administrateur* ne sont point obligés de lui rendre compte de eh.icuiic des opérations projetées, ni de demander «on approbation on de s'abstenir par le seul motif qu'il ne l'aurait pas donnée, à moins qu'il ne s'agisse d actes pour lesquels cette approbation esl expressément exigée {Cent., 29 janv. 1830). Toutefois, le commis-aire peut toujours s'opposer, *oit par des ordres directs, soit en provoquant les décisions du Tribunal, à ce qu'il voit faire de contraire auxl ois ou a l'intérêt delà masse. Les adminislraleurs'peiivent de leur coté appeler au Tribunal de commerce des décisions du commissaire (Pardessus, 1142- 1144).
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de la vindicte publique seulement (Cass., 9 mai 1814) (1).
Lorsque le failli est détenu ou gardé en vertu du jugement déclaratif de la faillite, il ne peut-être reçu contre lui, en cet état, aucun écrou ni recommandation, en vertu d'aucun jugement d"un Tribunal de commerce (Coin.. 415ÎÎ).
Secùs, s'il s'agit d'un jugement d'un Tribunal criminel, correctionnel t pu de police, ou même d'un tribunal civil, dans les cas où ces tribunaux peuvent prononcer la contrainte par corps (i).
Après l'apposition des scellés, le commissaire rend compte au Tribunal de l'étal apparent des affaires du failli. Il peut, à la suite de son rapport, proposer, ou la mise en liberté pure et simple du failli , avec sauf-conduit provisoire, ou sa mise en liberté avec sauf-conduit, mais en donnant caution jusqu'à concurrence d'une somme qui est arbitrée par le Tribunal, et qui, faute par lui de se représenter, est adjugée aux créanciers (Coin., 10(5).
Le juge-commissaire pourrait-il également proposer la mise en liberté du failli, si ce dernier était déjà détenu pour dettes, au moment de l'ouverture de fa faillite? Il parait convenable que le commissaire ait le même droit dans ce cas. Car, pour qu'il propose la mise en liberté, il faut deux eboses; la première, qu'il n'ait rien trouvé de répréhensible dans l'étal apparent des affaires du failli ; et la seconde, qu'il croie utile, pour la masse des créanciers , que le failli jouisse de sa liberté, et puisse vaquer à ses affaires. Or, en cas de faillite, c'est-à-dire, dans un moment où les droits de tous les créanciers sont égaux , doit-il dépendre d'un seul d'empècber l'exécution d'une mesurejugee avantageuse pour la masse? D'ailleurs, il parait bien résulter de l'ensemble des dispositions du Code, qu'une fois la faillite déclarée, il ne peut plus être exercé contre la personne du failli d'autres poursuites, pour dettes, que celles qui sont ordounees par le jugement dont il est question dans l'art. 453.
Pourquoi accorderait-on plus de faveur au créancier qui aurait obtenu , et fait exécuter un jugement, avant la déclaration de la faillite? Enfin, de quoi servirait-il à ce créancier de s'opiniâtrer à
(1) PardcMUi, 1145.
(2) PardcMttt, U45.
maintenir l'emprisonnement, puisque le failli ne peut plus le payer (3)? Je pense seulement qu'il serait peut-être prudent, avant d'ordonner la mise en liberté, d'appeler le créancier à la requête duquel le failli a été emprisonné.
L'effet du sauf-conduit est qu'on ne pourra exécuter contre le failli aucun jugement de contrainte par corps, rendu en matière commerciale. Nouvelle raison de décider que l'exécution de ceux obtenus antérieurement doit être suspendue.
Ce sauf-conduit pourrait-il être révoqué? Je pense (pie oui. L'article dit saufconduit provisoire , ce qui me parait bien annoncer la possibilité de sa révocation (1).
Pourrait-on le mettre en liberté sans sauf-conduit ? Si je propose cette question, ce n'est pas qu'elle me paraisse douteuse, mais c'est parce qu'elle a été élevée par l'auteur d'un commentaire très-succinct sur le Code de commerce, lequel , chose .
plus étonnante encore, l'a résolue par l'affirmative. Cet auteur se fonde sur l'art. 407, qui parle du refus de saufconduit seulement. Mais, n'csl-il pas évident que cet article ne parle de sauf-conduit, que parce que. pour celui qui est détenu , sauf-conduit et liberté sont synonymes; et que pour celui qui ne l'est pas, mais qui a contre lui des jugements par corps, il ne peut être question de liberté , mais seulement de sauf-conduit?
En conséquence, l'art. 4G7 voulant statuer sur les deux cas, n'a dù parler que du refus de sauf-conduit.
Secondement, ne serait-il pas ridicule que le Tribunal ordonnât la mise en liberté du failli, ce qui suppose que sa présence est jugée utile pour l'avantage de la masse, et qu'il lni.ss.it à tous et chacun de ses créanciers, le droit de le faire arrêter de nouveau? Ne serait-il pas beaucoup plus simple, et moins dispendieux, de le laisser en état de détention , puisque l'on éviterait au moins, par là, les frais d'un nouvel emprisonnement?
3° Cumin:- nous l'avons déjà observé, le seul but de la contrainte par corps est d'obliger plus efficacement le débiteur à payer. A quoi bon l'employer contre celui qui ne peut payer?
(3) Par«lc«*ua, 1149.
(4) PartloiU», 1149.
4° Enfin, l'art. 4i>!5 défend d'écroucr ou de recommander le failli pendant qu'il est détenu ; peut-on croire qu'on ait entendu permettre de le faire emprisonner, quand le Tribunal a ordonné son élargissèment?
Si le commissaire ne propose pas de sauf-conduit , le failli peut en faire luimême la demande au Tribunal, qui statue, après avoir entendu le commissaire (Coin., 167). .
Si le sauf-conduit est obtenu, les agents appellent auprès d'eux le failli, pour clore et arrêter les livres en sa présence. Si quelques empêchements s'opposent à sa Comparution, il en donne connaissance au commissaire, qui, s'il les juge valables, lui permet de comparaître par un fondé de pouvoir.
Faille par lui de se rendre à l'appel des agents, soit en personne, soit par un fondé de pouvoir en cas d'empêchement, il est sommé de comparaître : et s'il n'obtempère pas dans les quarante-huit heures de la sommation , il est réputé s'être absenté à dessein (Corn., 468). et peut être poursuivi comme banqueroutier frauduleux (Corn., o9î).
S'il n'a pu obtenir de sauf-conduit, il est tenu de nommer un fondé de pouvoir pour le représenter : sinon , il est réputé s'être absenté à dessein (r.om. , 469), et peut être poursuivi comme banqueroutier simple (Com., i>87).
Dans tous les cas, les agents et syndics provisoires ou définitifs de la faillite sont tenus de remettre, dans la huitaine de leur entrée en fonctions, au procumir du Roi de l'arrondissement, un mémoire ou compte sommaire de l'état apparent de la faillite , de ses principales causes et circonstances, et des caractères qu'elle parait avoir (Com., 188). Sur cette communication, le magistral peut, s'il le juge convenable, se transporter au domic ile du failli, assister à la rédaction du bilan, de l'inventaire , et des autres actes de la faillite, se faire donner tous les renseignements qui en résultent, et faire, en conséquence, les actes ou poursuites nécessaires; le tout d'office, et sans frais (Coin., 489).
Il parait que le Législateur considère ici la faillite comme un fait qui intéresse toute la société, et qui, s'il y a Iran, le, doit être poursuit» par le ministère public,
quand même tous les intéressés consenti
raient à ne pas poursuivre.
Si, d'après les renseignements qu'il s'est procurés, il présume qu'il y ait banqueroute simple ou frauduleuse, il peut décerner contre le failli un mandat d'amener, de dépôt, ou d'arrêt. Il est tenu, dans ce cas, d'en donner connaissance, sans délai, au commissaire de la faillite:
et il ne peut alors être proposé ni accordé de sauf-conduit (Com., 490).
Au surplus, nul commerçant failli, et non réhabilité, ne peut se présenter à la Bourse (Com., 614), ni voler dans les assemblées de commerçants, et notamment dans celles tenues pour l'élection des prudhoinmes (Décret du 11 juin 1809).
Cette disposition s'applique, même au failli déclaré excusable, tant qu'il n'a pas été réhabilité. Mais s'appliquerait-cllc aux commerçants faillis avant la promulgation du Code? Je pense que oui. Ils ne peuvent pas dire que, s'ils eussent connu la peine, ils n'auraient pas failli. Ce serait se reconnaître faillis volontaires, et par conséquent banqueroutiers.
Sectiox II.
De la notnination des Agents.
Nous avons vu que les agents doivent être nommés par le même jugement qui ordonne l'apposition des scellés, et qui déclare l'ouverture de la faillite(Com.,4î5i).
Ces agents sont choisis par le Tribunal, parmi les créanciers présumés, ou tous autres, en préférant ceux qui offrent le plus de garantie pour la fidélité de leur gestion, et en observant que nul ne peut être nommé agent dans deux faillites différentes, dans le cours de la même année, à moins qu'il ne soit créancier dans les deux faillites (Com., 436),
Cette disposition a pour but d'empêcher qu'il ne s'établisse des personnes qui fassent le métier d'agent.
Les agents peuvent être révoqués par le Tribunal qui les a nommés (Coin., 400).
A qui rendront compte les agents révoques?A leurs successeurs, et non au commissaire, comme le prétend l'auteur déjà cité. Dans aucun cas, le commissaire ne doit être comptable ; et il le serait, s'il recevait un compte.
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par le commissaire, emportent libération
Section III. (Corn., 463).
De ce que les agents peuvent faire le
Des tondions et des Obligations des recouvrement des effets, il résulte qu'ils
Agents. ont qualité pour faire faire les protêts des
effets qui échoient pendant leur agence.
Les agents doivent, avant tout, prêter Par qui seront acquittés ces effets? Par
serment devant le commissaire de bien les agents seuls.
et fidèlement s'acquitter des fonctions qui Faildra-t-H ajouter le visa du commisleur sont attribuées (Com., 461). saire? Je ne le pense pas, quoi qu'en dise
Jugé en cassation, le 28 mars 1 «S 1 î, que l'auteur déjà cité. La loi n'exige ce visa
les agents et syndics d'une faillite sont que pour les recouvrements, autres que
des mandataires, et qu'en conséquence, celui des effets de commerce; et il y a
l'art. 1997 du Code Civil leur est appli- une raison de différence. Les effets com-
cablc. Je pense qu'il en doit être de même merciaux remis aux agents sont décrits
des autres règles du mandat. dans un bordereau qui est remis au com-
Lcs fonctions des agents sont : missairc: il faut donc qu'ils représentent
1° De gérer la faillite, sous la surveil- les effets mûmes, ou l'argent qui en prolance du commissaire (Com., 4159); vient. Mais quant aux autres créances,
Et 2° De dresser le bilan du failli, comme ils n'en sont pas chargés par un
quand il ne l'a pas dressé lui-même bordereau, et qu'on peut fort bien en
(Com., 173); ignorer l'existence ou la qualité, on a dù
Ce qui fera l'objet de deux paragraphes, exiger que les quittances fussent visées
Nous traiterons dans un troisième, de la par le commissaire, qui doit en prendre
durée et de la cessation des fonctions des note (1).
agents. Les lettres adressées au failli sont également remises aux agents, qui en font
t 1, , l'ouverture, à laquelle assiste le failli, s'il
est présent (Com., 463) (2).
Des Fonctions des Agents, relatives à la L'auteur déjà cité prétend (pic cela ne
gestion de la faillite. doit s'entendre que des lettres contenant
des effets de commerce. Mais d'abord,
La première opération des agents est l'article ne distingue pas. En second lieu,
de requérir l'apposition des scellés, quand pour savoir ce (pie contient une lettre, il
ils n'ont pas été précédemment apposés faut bien l'ouvrir. Troisièmement, enfin,
(Com., 462). une simple lettre peut contenir des ren-
Les livres du failli sont extraits du seignements précieux sur l'état des affai-
scellé, et remis aux agents par Ip juge de res du failli, sur sa bonne ou mauvaise
paix, qui les arrête, et en constate l'état foi, etc.
sommairement par son procès-verbal. S'il y a des denrées ou marchandises
Sont aussi extraits du scellé, décrits, et sujettes à dépérissement, les agents sont
remis aux agents, par le juge de paix, les tenus de les faire retirer et veudre avec
effets du portefeuille qui sont à courte l'autorisation du commissaire. La loi ne
échéance, ou susceptibles d'acceptation, dit pas dans quelle forme. Je pense que
Le bordereau desdits effets est remis au c'est en vente publique, et aux enchères,
commissaire. Les agents font le recou- Quand la loi a voulu laisser de la latitude
vrement de ceux qui échoient pendant sur ce point, elle s'en est exprimée
leur gestion, ainsi que de toutes sommes d'une manière formelle, comme dans
dues au failli. Leurs quittances, visées l'art. 492 (3).
(1) Opinion conforme de Pardessus, 1157.
(2) L'instruction générale du 28 avril 1808, sur le service des postes, art. 73, prescrit aux directeurs et facteurs qui ont connaissance de la faillite d'un commerçant, de concourir à l'exécution de celle mesure, en ne faisant aucune difficulté de remettre ces lettres aux ageuts, quoiqu'elle» uc
leur soient point nominativement adressées (Pardessus 1 15G).
(3> Dans la règle, les agents ne doivent faire ce» ventes que par l'entremise de commissaires priseurs, ou, s'il u'en existe pas dans le lieu, par celle d'un notaire ou d'un huissier ; néanmoins, avec une autorisation du Tribunal de commerce, douucc sur
Suant aux marchandises non dépérîtes, ils ne peuvent les faire vendre qu'avec la permission du Tribunal, accordée sur le rapport du commissaire (Com., 464).
Cela ne doit-il s'entendre que des marchandises? Je pense que oui, parce qu'en objets non dépérissables, il n'y a guère que des marchandises que l'on ait intérêt de vendre promptement, par exemple, pour éviter la cessation d'un commerce, et conserver l'achalandage. Quant aux autres objets, les fonctions des agents sont si courtes, qu'il n'y a pas grand inconvénient à attendre la nomination des syndics.
Toutes les sommes reçues par les agents sont versées dans une caisse à deux clefs, dont l'une reste entre les mains de l'agent, s'il n'y en a qu'un, ou du plus âgé d'entre eux, s'il y en a plusieurs; et l'autre est remise à celui des créanciers que le commissaire a proposé à cet effet (Coin. , 465, 496).
Les agents sont tenus de faire, aussitôt qu'il leur est possible, tous les actes nécessaires pour la conservation des droits de la masse des créanciers sur les biens du failli, et des droits de celui-ci sur ses propres débiteurs (Com., 499).
En conséquence, ils sont autorisés, et même tenus, de prendre inscription, au nom de la masse des créanciers, sur les immeubles du failli dont ils ont connaissance. L'inscription est reçue sur un simple bordereau énonçant qu'il y a faillite, et relatant la date du jugement qui a nommé les agents (Com., 500). Cette inscription n'a d'autre effet que de conserver les droits de la masse, et ne change rien aux droits des créanciers entre eux.
Si le failli a des créances hypothécaires non encore inscrites, les agents sont tenus de requérir l'inscription. Elle est reçue, en leur nom, et en joignant à leurs
requête, ils peuvent employer le ministère de courtiers, pour la vente de certaines espèces de marchandises. Dans ce cas, comme dans tous les autres du même genre, le choix des officiers ministériels leurappartient,àr«xclusion du juge -commissaire, parce q^ie ce choix serait, de sa part, un acte d'administration incompatible avec ses fonctions. Il est convenahleque toutes ces ventes soient faites au comptant; en tous cas, les crédits ^uc les agents accorderaient, sans y avoir été autorisés formellement, ou par l'usage, seraient a leurs risques. Si Ici agcuU voient danslaconliuualiou du com-
bordereaux un extrait du même jugement (Com., 499).
Les agents sont tenus également, s'il y a lieu, de faire des saisies-arrêts sur les débiteurs du failli, d'interrompre les prescriptions, etc. (1 ).
Au surplus, à compter de l'entrée en fonctions des agents, toute action civile intentée, avant la faillite, contre la personne et les biens mobiliers du failli, par un créancier privé, ne peut être suivie que contre les agents (Com., 494).
Quid. de celle contre les immeubles?
Je crois qu'il faut distinguer : si l'action est réellement immobilière, c'est-à-dire, si elle tend à revendiquer la propriété, ou tout autre droit réel sur l'immeuble, je pense qu'elle doit être suivie également contre les agents et syndics, parce que, dans ce cas, le demandeur a un intérêt opposé à celui de la masse; et que le failli étant dessaisi du droit d'administrer, etâ plus forte raison, d'aliéner ses biens, n'est pas partie capable pour défendre seul à une pareille demande. Mais si l'action contre l'immeuble est d'une autre nature, par exemple, s'il s'agit d'une expropriation, je crois qu'elle peut être continuée contre le failli, pour deux raisons (2) :
La première, c'est que toutes les formalités et les délais de la procédure en expropriation étant de rigueur, il y aurait de l'inconvénient à en changer la direction.
La seconde, c'est que les agents et syndics représentent tous les créanciers, dans tous les cas où ceux-ci n'ont point d'intérêt opjK)sé à celui de la masse. Or, le créancier qui poursuit l'expropriation, n'a point d'intérêt opposé à celui «le la masse. Les agents et syndics sont donc ses représentants. Il ne peut donc procéder contre eux. Il faut donc que la procédure continue contre le failli, sauf aux syndics à intervenir, s'ils le jugent cou-
merce du failli un moyen pour lui de rétablir ses affaires ou d'augmenter le gage de ses créanciers, ils peuvent en demander l'autorisation, et le Trihunal peut la leur accorder ; et dans ce cas, on sent qu'ils ne sont assujettis à aucune des règles relatives aux Vraies à l'enchère, pour effectuer le débit qu'ils font ou font faire chaque jour des marchandises dont se compose le foiids de commerce continué Pardessus, 11. r >8 et 1159;.
(1) l\nde*Mis, 1157.
L1V. III. T1T. I. DE LA
venable (1). Nous verrons d'ailleurs, plus bas, qu'une fois que les syndics définitifs sont nommés, toute action en expropriation quujùwt pas encore intentée, ne peut être formée que par eux.
Mais^ramîrquez que l'article ne parle que des actions intentées par des créanciers privés, c'est-à-dire, comme je le pense, pour des intérêts purement civils; parce que. si l'action était criminelle, elle ne pourrait être intentée ou suivie que contre le failli, sauf l'intervention des syndics, quand même elle aurait pour but d'obtenir des condamnations pécuniaires.
De même, toute action qui serait intentée après la faillite, ne peut l'être que contre eux (Corn., 491), sauf la distinction qui vient d'être établie.
Mais en disant que l'action intentée avant la faillite, contre la personne et les biens mobiliers du failli, ne peut être suivie que contre les agents et syndics, et que toute action qui serait intentée après la faillite, ne pourrait l'être que contre eux, le législateur a-t-il entendu qu'il n'était pns nécessaire d'appeler le failli ?
Il semblerait, à la vérité, résulter de la lettre de l'art. 494 que son intervention n'est pas exigée. Il parait néanmoins difficile de supposer qu'on ait eu l'intention de l'exclure entièrement. Car enfin, quoique ses biens soient à la disposition de ses créanciers, et administres par eux, n'a-t-il pas toujours un intérêt à ce que l'affaire soit jugée de telle ou telle manière; et ne peut- il pas même se rencontrer des cas où son intérêt soit plus grand que celui de la masse des créanciers ?
En effet, il n'est pas impossible qu'un failli se trouve avoir plus de biens que de dettes, abstraction faite de ceux qui donnent lieu au procès. Et alors, les créan-
(1) Il faudra seulement que le» significations qu'exige la procédure soient faite» aux agent» [Catt., 17 juin 1821 ; 25 mars 1823).— Pardcs- »us, 1164.
(2) Il est nature) que le failli «oit appelé, ou du moins qu'il ail droit de paraître : et lor* même que les agents feraient défaut, il peut plaider dans «on intérêt (llèglemcnt de juges, 13 janvier 1821 ; Cats., 19 avril 1826). Il n'est ni interdit, ni plaré sous la tutelle des agents, comme un mineur l'est *ou« celle «le son tuteur, car le dessaisissement n'est point une expropriation. Toutefois, si le failli n'avait pas usé du droit d'intervenir pour défendre tes droits, dans des contestations dirigée» et
ciers, certains d'être payés sur les biens liquides, a t tâcheron tnlll beaucoup d'importance à une demande, dont le succès leur est à peu près indifférent? D'ailleurs, dans le cas même où il y a plus de dettes que de biens, si le jugement obtenu contre les syndics seuls, avait force de chose jugée contre le failli, il s'en suivrait que, si ce dernier venait à rétablir sa fortune, il serait obligé de satisfaire à des condamnations, qu'il aurait peut-être empêchées, s'il eût été appelé.
Je penserais donc, d'après ces raisons, que l'action doit être, comme le porte l'article, intentée ou suivie contre les syndics, mais en présence du failli, qui, autrement, pourrait toujours former tierce opposition au jugement (t).
Cette disposition s'applique, à plus forte raison, à la demande en séparation de biens, formée par la femme du failli.
Nota. Un arrêt de cassation du 2 mars 1819 a jugé,
1° Que toute action en expropriation, antérieure à la nomination des syndics définitifs, devait être formée coulre les agents et syndics provisoires;
Et 2°, qu'il n'était pas nécessaire d'y appeler le failli.
Du Bilan, et de sa Rédaction.
Le bilan est, en général, le tableau de l'actif et du passif d'un individu.
En cas de faillite, il doit contenir l'énumération et l'évaluation de tous les biens meubles et immeubles du débiteur, l'état de ses dettes actives et passives, le tableau des profils et des pertes, ainsi que des dépenses (3). Il doit être, autant que possible, dressé par le failli lui-même, qui,
suivies contre les administrateurs, il n'aurait pas la ressource d'attaquer par tierce-opposition les jugement* rendus contre eux, sous prétexte qu'il n'y aurait pas été partie [Cass. y 9 dcc. 1823).— Pardessus, 1162.
(3) Si quelque propriété est douteuse et sujette à éviction, ti quelque créance est caduque ou do recouvrement difficile, le bilan doit en faire mention. L'argent en caisse doit y être porté. — Le tableau du passif doit nécessairement énoncer le nom île chaque créancier et la somme qui lui est due ; indépendamment de ces deux énoncialions essentielles, il est convenable d'indiquer la cause de chaque dette.— Le tableau des pertes, profits et
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dans ce ras, le certifie véritable, le date, et le signe (Corn., 471).
Si le failli a dressé son bilan avant la déclaration de la faillite, il est tenu de le remettre aux agents, dans les vingt-quatre heures de leur entrée en fonctions (Com., 470).
S'il ne l'avait pas dressé, il est tenu de le rédiger par lui-môme, ou par un fondé de pouvoir, suivant les circonstances, et toujours en présence des agents, ou d'une personne préposée par eux. Ses livres et papiers lui sont, à cet effet, communiqués sans déplacement (Com., 472).
Si le failli ne se conforme pas à cette obligation, il y a lieu de lui appliquer Part. 587, ou Tari. 391, suivant qu'il a obtenu, ou non, un sauf-conduit.
Dans tous les cas où le bilan n'a été dressé, ni par le failli, ni par son fondé de pouvoir, les agents sont tenus de le rédiger eux-mêmes, en s'aidant, à cet égard, des livres et papiers du failli, ainsi que des informations et renseignements qu'ils peuvent se procurer auprès de sa femme, dcsesenfants.de ses commis et autres rmployés(Com., 473), lesquels peuvent même, a l'excepiion de la femme et des enfants, être interrogés par le commissaire, suit d'office, soit sur la demande d'un ou de plusieurs créanciers, ou même de l'agent.
Cet interrogatoire pouvant devenir une pièce juridique contre le failli, il est évident qu'on ne doit y entendre ni sa femme, ni ses enfants.
Ot/id, l'interrogatoire doit rouler, tant sur ce qui concerne la formation du bilan, que sur les causes et les circonstances de la faillite (Coin., 474).
(h/>d, si ceux que l'on veut interroger refusent de comparaître ou de répoudre?
Leur appliquer les art. 263 et suivants du Ci de de Procédure. Ils pourraient même être accusés de complicité, s'il y avait, contre le failli, prévention de banqueroute frauduleuse (argum. tiré de l'art. 397) (1).
Si le failli est décédé après l'ouverture de la faillite, cl avant d'avoir dressé son bilan, il peut être suppléé à cet égard,
dépenses, doit remonter jusqu'à l'époque a laquelle a cothneiicé le commerce ou l'entreprise. Il « -t ■vrai qu'un commerçant n'est tenu île garder se» livres que dix an*. Mais r.irimrnl en le* détruit après ce Irps de temps, puis qu'un grand nomlire d'aclious commerciales ne te prescrivent que par
ainsi que dans toutes les autres obligations qui lui sont imposées dans le présent Titre, par sa femme et ses enfants. C'est une faculté accordée à la femme et au x enfants du failli, dont ils peuvent user, ou ne pas user, à leur volonté. A leur défaut, les agents procèdent à la formation du bilan (Coin., 473).
Remarquez que ce n'est que dans le cas du décès du failli que sa femme et ses enfants peuvent le suppléer dans la formation du bilan. Scaïs, s'il est vivant, et qu'il refuse de comparaître. Cette formalion, dans ce cas, est exclusivement confiée aux agents, qui peuvent seulement alors prendre des renseignements auprès delà femme, des enfants, etc.
Le bilan une fois formé, de quelque manière que ce soit, est remis par les agents au commissaire (Corn., 470).
De la Durée et de la Cessation des Fonctions des Agents.
Les fonctions des agents cessent dans les vingt-quatre heures qui suivent la nomination des syndics provisoires, dont il sera parlé dans le Chapitre qui suit. Ils rendent compte à ces syndics de leurs opérations, ainsi que de l'état de la faillite, le tout en présence du commissaire (Coin., 481).
Les agents peuvent-ils être nommés syndics? Les motifs décident formellement l'affirmative. Mais alors, il est clair qu'il n'y a pas de compte à rendre.
Quid, si les agents, n'étant pas nommés syndics, ne rendent pas leur compte? Leur appliquer l'art. 126 du Code de Procédure.
QUid, s'il y a contestation sur le compte?
Elle est jugée par le Tribunal, sur le rapport «lu commissaire.
Après la reddition de ce compte, ils peuvent, s'ils ne sont pas du nombre des créanciers (Corn., 483), demander une indemnité qui leur est payée par les syndics provisoires (Corn. 483). Cette indemnité est prise sur les premiers fonds, et je
trente an* ; et d'ailleurs, dis qu'on n'a point cesse son commerce, on serait suspect de ne pas reudre un nmple exact de tous les inventaires annuels faits depuis qu'on l'a cutrepris (Pardessus, 1151). (1) Pardessus, lifil.
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qu'elle est privilégiée, comme fai- que par le bilan que l'on peut connaître
sant partie des frais de justice. Elle est tous les créanciers, au moins apparents,
réglée scion les lieux, et suivant la nature Les créanciers (3) se réunissent en sa
de la faillite, d'après les bases qui seront présence aux lieu, jour, et heure, indi-
établies par un règlement d'administra- qués par lui (Corn., 478), et lui présen-
tion publique (Corn., 484). En attendant, lent une liste triple du nombre des syn-
je pense qu'elle doit être réglée par le dics provisoires qu'ils estiment devoir
Tribunal, sur la proposition des syndics, être nommés (4). Le choix, sur cette liste,
et le rapport du commissaire. est fait par le Tribunal de commerce
Si la nomination des syndics provisoi- (Corn., 480).
rcs n'a pas lieu dans la quinzaine, à comp- Remarquez que la présentation de cette
ter de l'entrée en fonctions des agents, liste est le seul objet dont cette assemblée
leur gestion cesse de droit par l'expira- doit s'occuper. Elle ne peut délibérer sur
lion de cette quinzaine, sauf au Tribunal aucune autre chose; et cela doit être
à la prolonger, si cela est jugé nécessaire, ainsi, aucune créance n'étant vérifiée,
mais pour quinze autres jours au plus Mais dans quelle forme se fera cette
(Corn. 459) (1). présentation ? Je pense que c'est à la majorité des, voix, abstraction faite des som-
CHAPITRE III. mes dues à chacun (3). En effet, la quotité de ces sommes n'est pas certaine,
de la nomination des syndics pro- tant que la vérification n'est pas effectuée ;
visoiRES, et de leurs ponctions. et d'aillcui s, les syndics définitifs sont
nommés à la majorité individuelle, abs-
Section I. traction faite des sommes dues; et ce,
quoique la vérification ait eu lieu (Corn.,
De la nomination des Syndics provi- 327). A plus forte raison , doit-il en être
soircs. de même des syndics provisoires ? On ne
considère la force des créances, que lors- Aussitôt que le bilan a été remis au qu'il s'agit d'un arrangement qui peut commissaire, il dresse, dans trois jours blesser l'intérêt pécuniaire des créanpour tout délai, la liste des créanciers, ciers, tel que le concordat, qu'il remet au Tribunal de commerce. Il Cette liste ne doit-elle comprendre que les convoque ensuite par lettres, affiches, des créanciers ? Jugé à Paris, le 13 mai et avis dans les journaux (Corn., 476) (2). 1813, que cela n'est pas nécessaire (Com., Il peut même, suivant l'exigence des cas, 436). et en effet, puisque les agents peufaire cette convocation avant la confection vent être autres que des créanciers, pourdu bilan (Com., 477), du moins quanta quoi n'en serait-il pas de même dessynceux qu'il peut connaître. Car ce n'est dics (6) ?
(1) Cependant, il pourrait arriver un retard dans le remplacement; les agents ne peuvent abandonner la gestion ; mais ils exerceraient alors des pouvoirs, plutôt de fait que de droit ; ils seraient plutôt des conservateurs de l'actif, que de véritables agents ; et dans ce cas, s'ils étaient assignés pour défendre sur l'action d'un tiers, intentée contre la masse, ils devraient se bornera faire connal • tro ces circonstances au Tribunal, sous peino d'être condamnés aux dommages-intérêts (Pardessus, 1166).
(2) L'attention des créanciers étant déjà éveillée par la publicité donnée au jugement déclaratif de la faillite, une assignation n'a pas paru nécessaire. La vigilance du commissaire garantit en outre l'envoi de lettres individuelles à tous ceux envers lesquels on peut prendre cette mesure. Ainsi, >\< créauciers prétendraient inutilement que l'assemblée n'a été composée que d'une minorité clandestine ou irrégulière, et qu'il ne leur a pas été
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envoyé de lettres, ou que ces lettres ne leur sont
Sas parvenues ; ils seraient toujours présumés sufsamment avertis par les affiches et les journaui (Pardessus, 1169).
(5) Il n'est pas nécessaire et même il semble peu convenable de citer le failli à comparaître dans cette assemblée, où il ne pourrait que se voir exposé à de* reproches pénibles, sans qu'un accommodement puisse encore avoir lieu (Pardessus, 1 168).
(4j Celle liste ne peut comprendre que des personnes capables de s'engager et ayant la libre administration de leurs biens ; le juge-commissaire, ou sur son rapport, le Tribunal, soit d'office, soit provoqué par quelque créancier pourrait donc ordonner à l'assemblée de remplacer sur la liste, les
ttersonnes qui n'auraient pas les qualités couventdés (Pardessus, 1 172).
(5) Pardessus, 1172.
(6) Pardessus, 1172.
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Pourquoi les syndics provisoires sontils nommés par le Tribunal, tandis que les syndics définitifs sont nommés par les créanciers ? C'est que, lors de la nomination des premiers, les créances ne sont pas encore vérifiées : on n'est donc pas encore censé connaître les véritables créanciers.
Pour prévenir tonte simulation de titres, et tout concert frauduleux avec le failli, l'individu qui se présenterait à celte assemblée, comme créancier, et dont le titre serait ensuite reconnu supposé, est soumis aux peines portées contre les complices de banqueroute frauduleuse (Corn., . 479) (1).
Section II.
Des fonctions fies Syndics provisoires, et des opércUions postérieures a leur nomination»
Les fonctions des syndics provisoires sont :
D'abord, de recevoir le compte des agents (Corn., 481), et de les remplacer dans toutes les opérations qui auraient dû être, et qui n'ont pas été faites par eux :
Et ensuite, de continuer les opérations commencées, ainsi que l'administration de la faillite, le tout sous la surveillance du commissaire (Com., 482) (2).
iOIT COMMERCIAL.
L'administration de la faillite, pour ce qui concerne les syndics provisoires , a trois principaux objets :
1° La levée des scellés, et l'inventaire }
3° La vente des objets mobiliers, et les recouvrements;
3» La vérification des créances.
Nous traiterons de ces trois objets dans les trois paragraphes suivants. Le concordat, quand il a lieu, étant ordinairement signé avant la nomination des syndics définitifs (Com., 527), nous en traiterons dans un quatrième paragraphe; et enfin dans un cinquième, de la cession de biens, qui est une espèce d'arrangement, volontaire ou forcé, entre le failli et ses créanciers.
De la levée des Scellés, et de C Inventaire.
Aussitôt après leur nomination , les syndics provisoires sont tenus de requérir la levée des scellés, et de procéder a l'inventaire des biens du failli, lui présent ou dûment appelé (Com., 486, 487).
S'il y a des opposants aux scellés, doivent-ils être appelés? Aux termes de l'article 927 du Code de procédure, la cause de l'opposition doit être énoncée dans l'exploit. D'après cela, je crois que si, l'opposition est fondée sur une créance, l'opposant ne doit pas être appelé. Les
(1) Cela aurait lieu quand nume l'individu dont il t'agit ne se présenterai! pas par la Miilc à la vérification des créances • On ne ]K>urrait dire qu'il y a eu seulement Icnlative d'un crime dont l'exécution a été arrêtée par la volonté même de celui qui le commettait. Le crime n'est pa», dan* ce CM, d'avoir fait vérifier une fausse créance, mais d'a- Toir, a l'aide d'un titre supposé, concouru à la désignation des syndics provisoires. Il y a donc eu un fait consommé qui a produit tes résultats ; à l'aide d'un faux titre, ce prétendu créancier a concouru a une nomination importante ; il est juste alors que, nonobstant sa prudence de ne plus reparaître, on puisse prouver sa collusion et l'en punir (Fardessus, 1170).
(2) Quoique, en général, ces syndics doivent éviter, le pin» qu'il est possible, d'engager la masse et se renfermer dans les bornes d'une administration provisoire, ils pourraient être conduits à reconnaître la nécessité et les avnntages, soit de continuer, m déjà les agents provisoires l'avaient fait, soit nu me de r< prendre les opérations du commerce du failli, L'autorisation du Tribunal leur est nécessaire ; et ce n'est que d après les circonstance» et la nature de* affaire» qu'il peut se dé-
cider [Cats., 28janv. 1821). — Pardessut, 118t.
Les syndics pourraient aussi reconnaître la nécessité de souscrire des tran»actions, toit i l'occasion du procès qu'ils ont à soutenir au nom de la matse, soit a l'occasion de* vérifications de créances dont nous parlerons dans le chapitre suivant. Ces transactions, autorisée* ou homologuée» par le Tribunal, seraient obligatoire» pour la masse ; et même quel qu'en fût le tort ultérieur, elle» ne donneraient lieu à aucun engagement ni aucune responsabilité personnelle det syndict qni auraient traitéen celte qualité {Catt., 28 mai 1814), à mois* qu'il ne fût reconnu qu'il y a eu dol ou faute de leur part. Quant au droit de soumettre le jugement des contestation* i de* arbitres, il faut distinguer. Si le failli avait consenti un arbitrage, le» syndic» de la masse qui exerce set droits doivent remplir se* obligations; il» peuvent donc et il» doivent nommer des arbitres {Cats,, 6 fév. 1827). Mais ils ne pourraient consentir le dernier ressort si le failli ne s'y était pas soumis- Hors ce cas, les syndics provisoires ne pourraient, tint autorisation du Tribunal, consentir un arbitrage volontaire; et le compromis qu'ils auraient souscrit serait radicalement nul (fardes*», 1181).
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syndics, dans cette opération, représen- du commissaire, au recouvrement des
lent la masse des créanciers; et il serait dettes actives, ainsi qu'à la vente des ef-
trop dispendieux d'admettre tous les fels et marchandises, mais non à celle des
créanciers à qui il aurait plu de former autres meubles et «les immeubles du failli*
opposition. Mais si l'opposition est fondée Ce droit appartient aux syndics définitifs
sur une cause opposée aux intérêts des seuls (Corn., 328) (3).
créanciers, par exemple, sur la restitu- La vente se fait, soit par la voie des
tion d'un prêt à usage, d'un dépôt, je enchères publiques, soit par l'entremise
pense que l'opposant doit être appelé (1). des courtiers et à la Bourse, soit à l'a-
Les syndics peuvent, lors de l'inven- raiable, au choix des syndics (Coin., 492):
taire, se faire aider, pour l'estimation, c'est à eux et non au commissaire, à de-
par qui ils jugent convenable(Com., 486), signer l'officier ou le courtier qui devra
d'où il semble résulter qu'en général, ils faire la vente.
y procèdent eux-mêmes, sans notaire, ni Remarquez que, s'il y a saisie à la re^
commissaire-priseur. quête du Trésor royal, même après la
Entre les mains de qui restera cet in- nomination des syndics, la vente doit être
ventaire?Je crois que ce doit être entre faite à la requête de l'agent du Trésor,
les mains des syndics, qui seront obligés (Cass., 9 janv. 1815).
de le représenter, lors de la reddition de Les syndics provisoires sont ils tenus
leur compte, et qui d'ailleurs ne peuvent d'appeler le failli à cette vente? Je ne le
l'altérer, puisqu'il est signé à chaque va- pense pas. La loi ne l'ordonne pas, comme
cation par le juge de paix (2). elle le fait pour l'inventaire.
Conformément à l'article 937 du Code Si le failli a un sauf-conduit, les syn-
de procédure, l'inventaire se fait à me- dics peuvent l'employer pour faciliter et
sure que les scelles sont levés; et ils sont éclairer leur gestion; et, dans ce cas, ils
réapposés à la fin de chaque vacation. Le fixent les conditions de son travail (Coin.,
juge de paix assiste à l'inventaire, et le 493), toujours sous l'approbation du coni-
«igne, aussi à chaque vacation (Corn., missaire (Com., 438).
486). Les deniers provenant des ventes et recouvrements, déduction faite des dépen-
$ II. ses et frais, sont versés dans uae caisse à
deux clefs, dont l'une est remise au plus
De la rente du Mobilier, et de$ Recouvre- âgé des syndics, et l'autre à un créancier
tnents. préposé à cet effet par le commissaire
(Com., 496) (4).
L'inventaire terminé, tous les objets Toutes les semaines, le bordereau de
mobiliers et les titres actifs, appartenant situation de cette caisse est remis au coui-
au failli, sont remis aux syndics, qui s'en missaire, qui peut, sur la demande des
chargent au pied de l'inventaire (Com., syndics, et à raison des circonstances,
49I),elqui procèdent, sous l'autorisation ordonner le versement de tout ou partie
(1) Pardessus, 1174. chandises ne «ont pat réunie* dans le même maga-
(2) Pardessus, 1174. sin. Néanmoins, s'ils ont des doute*, iU doivent (5) Le» syndics provisoires n'ont |K>int aussi le s'adresser au juge-aommissairc, qui, a sou tour,
droit de faire une vente générale c t indéfinie du en réfère au Tribunal (Pardessus, 1180).
qui compose l'actif. Il ne s agit pas encore (i) Dans la règle, les syndics provisoires no
de vendre, pour faire des répartitions entre les sont point autorisés à payer les dettes : ce soin est
créanciers. Mais si l'on reconnaissait la uéeessité réservé aux syndics défiuittfs. Cependant, s'il était
d éviter des dépérissements, ou de frayer à des d'un intérêt évident pour la faillite de reti-
dépeuses dont l'acquittement ne peut être différé, rcr promptemenl un objet donné en nantissement,
telles que des droits d'enregistrement, de procé- des maius du créancier, ce qui ne pourrait être
dure, des honoraires d'officiers ministériel» ou de fait qu'en le désintéressant, les syndics provi-
conscils, ta vente de quelques portions du mobilier soires devraient demander celte autorisation, et le
n'est point interdite. Dans ce cas, l'autorisation Tribunal pourrait l'accorder, suivant les circon-
spécialc du Tribunal n'est pas requise aussi absolu- stances. Il en serait de même «le l'acquittement
ment que pour les agents provisoires, parce que le des frais de justice et autres dettes privilégiées,
système de la loi est d'attribuer une plus grande telles que des loyers de magasins, cte. (Pardes-
aux syndics, et que d'ailleurs, souvent et sus, 1175). dan* le* faillite* considérables, les niar-
des fonds, à la caisse des dépôts, si c'est de courir (art. VS de ladite ordonnance),
à Paris, ou entre les mains du délégué II faut observer que les préposés en
de celte caisse, dans les départements demeure sont contraignantes par corps;
(Coin. 497). ^} et que les ayants droit ont, en cas de non
Remarquez que ce versement est pure- payement, recours sur la caisse, pourvu
ment facultatif, dans le sens qu'il ne peut qu'ils aient fait enregistrer la reconnais-
être ordonné que sur la demaude des syn* sance du préposé au bureau du lieu de la
dics, qui ne sont pas obligés de le de- consignation, dans le délai de cinq jours,
mander. Je ne fais celte observation, que à compter de 4a consignation (art. 1» de la-
parce qu'il parait y avoir, à ce sujet, une dite ordonnance), légère inexactitude de rédaction dans le
discours de l'orateur du conseil d'Etat. § III.
J'ajoute qu'il parait étonnant que l'on
ait donné aux syndics seuls le droit de De la Vérification des Créances. demander ce versement. Il arrivera le
plus souvent que la caisse à deux clefs La vérification d'une créance est l'exa-
n'aura pas lieu, et que les fonds resteront mcn des titres sur lesquels elle est ap-
entre les mains des agents ou syndics, puyée. En cas de faillite, tous les créan-
qui n'auront, en conséquence, aucun in- ciers, commerçants ou non, sont avertis
térét à demander le versement, et qui par les papiers publics, et par lettres des
peuvent au contraire, avoir, dans ce cas, syndics, de se présenter à ces derniers,
intérêt à ne pas le demander. Il semble dans le délai de quarante jours, par eux-
donc que l'on aurait dû laisser au corn- mêmes, ou par des fondés de pouvoir (1),
missaire le droit de l'ordonner, savoir : de déclarer à quel titre, et pour quelle
jusqu'à la vérification des créances, d'of- somme ils sont créanciers; et de remet-
fice et sans demande ; et après la vérifica- tre auxdils syndics, leurs litres de créance,
tion, sur la demande, soit, des syndics, si mieux ils n'aiment les déposer au greffe
soit d'un nombre de créanciers vérifiés, du Tribunal de commerce. Dans tous les
formant en somme, le tiers ou le quart cas, il leur en est donné récépissé (Corn.,
de la totalité des créances. 502). II n'est pas donné acte de dépôt :
Lorsque des sommes ont élé versées à pareil acte devrait être enregistré , au la caisse des dépôts, les intérêts courent lieu que le récépissé n'en a pas besoin, au profit de la masse (Corn., 497). Ces (Décision du Grand-Juge et du Ministre intérêts sont de trois pour cent par an- des Finances, rapportée dans le journal de née. Ils courent du soixante-unième jour Sirey, Décisions diverses, 1809, p. 12). à partir de la date de la consignation, jus- A partir de quelle époqne commence â qu'à celui du remboursement. Les soin- courir le délai de quarante jours? 11 parait mes qui restent moins de soixante jours, que c'est de la date de la lettre, ou de l'inné portent aucun intérêt. (Ordonnance du sertion aux journaux. 3 juillet 1816.) Le commissaire doit veiller à ce que la
Quand il y a lieu de retirer les fonds vérification ait lieu sans délai, à mesure de la caisse des dépôts, le relirement se que les créanciers se présentent (Corn. , fait en vertu d'une ordonnance du com- 501). Cette vérification est faite contradicmissaire (Com., 498). Ainsi, il suffira toi rement entre le créancier vérifié, ou d'une ordonnance du commissaire pour son fondé de pouvoir, et les syndics, et en opérer le retircment. Biais le rembourse- présence du juge-commissaire, qui en ment ne peut avoir lieu que dix jours dresse procès-verbal (Com. , 1303). après la notification de ladite ordonnance, Comment seront vérifiées les créances faite au préposé de la caisse; pendant les- des syndics? Je pense qu'il faut absoluquels dix jours, les intérêts continuent ment pour la validité de la vérification ,
(1) 11 pourrait arriver que, toit avant, soit depuis l'ouverture de la faillite, une créance eût été cédé»? à une personne qui ne pourrait fournir, de son chef, les preuves de la légitimité de ses droits. Il est indubitable qu'indépendamment de la faculté qu'elle a de faire valoir la créance, du chef
de son cédant, elle peut exiger que celui ci se présente |K>ur assister à la vérification, répondre aux objections et affirmer la sincérité de la créance originaire. C'est une conséquence «le la garantie à laquelle il est tenu (Pardessus, 1185).
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qu'il y ait un contradicteur intéressé. En conséquence , dès qu'il y aura un nombre de créanciers vérifiés, égal à celui des syndics, la vérification des créances de ces derniers se fera contradictoirement avec les créanciers déjà vérifiés (argum. tiré de l'art. 501) : les syndics affirmeront, et reprendront ensuite la vérification (1).
Le procès-verbal de vérification énonce la présentation des litres de créances , le domicile des créanciers, et celui de leurs fondés de pouvoir, s'ils en ont commis. II contient, en outre, la description sommaire des titres, avec leur rapprochement des registres du failli. Il mentionne les surcharges , ratures, et interlignes qui se trouvent dans les litres (2).
L'art. 503 porte que le procès-verbal doit êlre dressé par le juge-commissaire.
Doit-on entendre par là qu'il sera rédigé par le commissaire seul , ou par le greffier, sous la dictée du commissaire? On peut alléguer, sur ce point, l'art. 1040 du Code de procédure qui veut que le juge, pour les actes et procès- verbaux de son ministère , soit toujours assisté du greffier. Mais cet article doit-il s'appliquer aux opérations des faillites? A Paris, par exemple, où le Tribunal de commerce est composé de vingt-quatre juges ou suppléants, non compris le président, tous commissaires de faillites, tous chargés de travaux de ce genre, il faudrait donc établir autant de greffiers. Sinon , il en résulterait l'inconvénient que les opérations, qui sont déjà fort arriérées, vu le grand nombre de faillites, le seraient encore davantage par la difficulté de réunir le commissaire et le greffier.
N'y aurait-il pas d'ailleurs de l'inconvénient à mettre les juges de commerce ,
(I) La vérification de la créance d'un syndic se fait contradicloirement avec le-» autre*, et l'on appelle à la place du demandeur un créancier vérifié (Pardessus, 1 185).
(-.. Il ne faut pas conclure de là que toute créance doive être justifiée par titres, car il peut arriver qu'ils soient perdu» ou égarés : de plus, ces litres peuvent n'être pas dans les mains des créanciers, par exemple, s'il s'agit de lettres de change ou de billets a ordre, que celui qui se présente ait eu besoin de produire dans diverses faillite*. Dans d'autres cas, il peut arriver qu'il n'en ait pas clé souscrit, |«ir exemple, si les créances ne résultent que des registres, ou si elles consistent en fournitures, comptes courauts, etc. (Pardessus, f 186).
(3) Le procès-verbal doit être dressé par le juge-
qui sont en quelque sorte les pairs des parties, qui exercent une juridiction toute paternelle, et même presque toujours volontaire, dans les faillites, à les mettre, dis-je,sur la même ligne que les juges civils, dont la juridiction est, au contraire, presque toujours contentieuse ? Cependant je ne dois pas dissimuler qu'une décision de Leurs EE. les Ministres de la justice et des finances, rapportée par Sirey, loco citato, a déclaré l'art. 1010, applicable à ces sortes d'opérations (5).
Si la créance n'est pas contestée, le procès-verbal exprime que le porteur est légitime créancier de la somme réclamée (Corn., 505); et les syndics font et signent, sur le titre (4), la déclaration suivante :
Admis au passif de la faillite de,., pour la somme de . . . le . . .
Quid, s'il s'agit des créances des syndics ? La déclaration en est faite et signée par les créanciers qui ont procédé à leur vérification.
La déclaration est visée par le commissaire (Coin., 500), entre les mains duquel le créancier est tenu d'affirmer , dans le délai de huitaine, que sa créance est sincère et véritable (Corn. , 507).
Quid } s'il n'affirme pas dans ce délai ?
Appliquer les art. 510 et suivants.
Tout créancier dont la créance a été vérifiée et affirmée, peut assister à la vérification des autres créances, et les contester. Il peut également contester celles vérifiées antérieurement (Coin. , 504) (5).
En procédant à la vérification, le commissaire peut, suivant l'exigence des cas, demander aux créanciers la représentalion de leurs registres, ou l'extrait fait par les juges de Commerce du lieu , en
commissaire, ce qui semble n'exiger ni l'assistance, ni l'entremise d'un greffier, ni. l'acquittement des droits fiscaux qu'un acte de greffe entraîne, quoiqu'une décision du ministre de la justice, du 27 septembre 1808, paraisse en avoir déclaré la nécessité (Pardessus, 1186).
(4) S'il n'y a pas de titre, la déclaration est faite sur l'extrait des registres, comptes, factures ou mémoires produit» par le créancier (Pardessus, 1186).
(5) Mais cette faculté ne subsiste que jusqu'à la clôture du procès-verbal, et le créancier qui a laissé achever cette opération ne peut plus demander la révision des autres créances, à moins qu'il n'allègue des faits positifs, on la fraude de celui dont il veut attaquer le litre (Pardcs-
wm,1i86). .
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vertu d'un coropulsoire (Com., 808).
On appelle coropulsoire la délivrance de copie ou d'une expédition d'un acte , faite en vertu de l'ordonnance du juge.
Ici, le compulsoire a lieu par suite d'une commission rogatoireque le juge commissaire fait adresser au Tribunal de commerce du lieu où les livres sont déposés (Com., 16). Cette formalité est exigée, afin d'assurer la conformité de l'extrait au registre.
Le commissaire peut aussi , d'office , renvoyer devant le Tribunnl de commerce, qui statue sur son rapport (Com., 15015).
Si la créance est contestée en tout ou en partie, les syndics peuvent requérir, et le commissaire ordonner la représentation des titres du créancier, et leur dépôt au greffe du Tribunal de commerce (Com., 808), quelle que soit d'ailleurs la nature de la créance. Il parait que la faillite attribue juridiction au Tribunal de commerce , même pour les objets étrangers au commerce [Paris, 215 avril 1811).
Le commissaire peut même renvoyer les parties à comparaître, à bref délai , et sans qu'il soit besoin de citation , devant ledit Tribunal, qui ordonne, s'il y a lieu, qu'il soit fait enquête devant le commissaire, sur le rapport duquel il statue dans tous 1rs cas (Com., 808, 809).
Le Tribunal peut aussi admettre les présomptions graves, précises et concordantes [Cass. 12 décembre 1818).
La vérification des créances doit être terminée dans quinzaine , à compter de l'expiration des quarante jours donnés aux créanciers pour comparaître (Com., 803).
Celte quinzaine écoulée, les syndics dressent un procès-verbal contenant les noms des créanciers défaillants d'après la liste qui a <lô être formée en exécution de l'art. 476. Ces créanciers sont mis en demeure par la seule clôture «le ce procèsverbal , faite par le commissaire (Com., 810), et sans qu'il soit besoin de leur faire aucune sommation; le tout afin de ménager les frais (1).
Sur le rapport du commissaire, le Tribunal fixe un nouveau délai, déterminé
d'après la distance du domicile de chaque
créancier en demeure, de manière qu'il y ait un jour au moins par trois myriamètres. S'il y a des créanciers résidant hors de France, on observe à leur égard les délais prescrits par l'article 73 du Code de Procédure (Com. , 611).
Cet article est ainsi conçu :
«< Si celui qui est assigné demeure hors de la France continentale , le délai sera :
» 1° Pour ceux demeurant en Corse, dans l'Ile d'Elbe ou de Capraja, en Angleterre, et dans les états limitrophes de la France , de deux mois.
» 2° Pour ceux demeurant dans les autres Etats de l'Europe, de quatre mois.
» 3° Pour ceux demeurant hors d'Europe, en de çà du cap de Bonne-Espérance, de six mois.
» Et pour ceux demeurant au delà , d'un an. »
Le jugement qui fixe le nouveau délai, est notifié aux créanciers défaillants, par la voie de l'insertion aux journaux, dans la forme ci-dessus prescrite pour celui qui déclare l'ouverture de la faillite. L'accomplissement des formalités requises, dans ce cas, vaut signification à l'égard de ces créanciers (Com., 812), qui, en conséquence, à défaut de comparution et d'affirmation dans le dit nouveau délai, sont exclus «les répartitions. Cette exclusion est de droit. On n'a pas besoin d'obtenir contre eux un jugement de déchéance, à l'expiration du délai. Toutes les opérations subséquentes, telles que la signature du concordat, la nomination des syndics dénifitifs, etc., continuent d'avoir lieu en leur absence, sauf à eux à prendre la voie de l'opposition, qui leur est ouverte jusqu'à la dernière répartition inclusivement (Com., 313).
S'ils forment opposition, faudra-t-il y faire statuer par un jugement qui les reçoive opposants? Je ne le pense pas :
ou procédera à la vérification de leurs créances; et, si elles ne sont pas contestées, ils affirmeront, et seront compris dans les répartitions suivantes (2). Mais
(t) Si, par la négligence des syndic», quelques créance* n'étaient pas vérifiéo «tan» le délai indiqué, il ne faudrait pas en conclure qu'elles en terni eut dispensées : le» créancier! non vérifié» devraient provoquer cus-méme», du juge-commis- •aire, une ordonnance pour obliger le» syndics i
procéder à cette vérification. Ceui qui négligcraient de la solliciter, seraient traité» comme de» créanciers non vérifiés et auraient à se reprocher leur négligence (Pardessus, 1188).
[2) Pardessus, 1188.
LIV. III. TIT. I. DE LA FAILLITE EN GÉNÉRAL
Je ne pense pas qu'ils puissent attaquer aucun des actes faits jusqu'à leur comparution. Cependant, si l'un des créanciers qui n'ont pas comparu, attaquait le concordat, par exemple, en offrant de prouver que le failli est banqueroutier, je pense qu'il devrait être admis. La banqueroute est un délit qui ne peut èlre couvert que par la prescription admise en matière criminelle.
Quoiqu'il en soit, les créanciers défaillants qui forment opposition après l'expiration du nouveau délai accordé par jugement, ne peuvent rien prétendre dans les répartitions consommées, qui, à leur égard, sont réputées irrévocables, quand même ils auraient été inconnus dès le principe (Coin., 513) (1).
L'auteur déjà cité prétend qu'ils pourront prélever dans les distributions subséquentes, ce qu'ils auraient dft toucher dans les précédentes. Il me semble que le texte de la loi répugne formellement à cette interprétation L'article dit qu'ils seront entièrement déchus. Tout l'avantage qu'ils auront, c'est que n'ayant encore rien touché, ils viendront à contribution pour la totalité de leur créances, tandis que les autres créanciers n'y viendront que pour ce qui leur reste dn, déduction faite des sommes déjà touchées par eux (2).
S iv.
Du Concordat.
On appelle concordat, tout traité passé entre le débiteur failli et ses créanciers.
(1) Si la qualité* Je créancier n'était survenue a an individu qu'après l'expiration de ces délais, ce ne serait pas un motif pour le faire jouir «lis dividende déjà réparti. Ainsi, l'endosseur intermédiaire, dont le droit n'est ouvert contre la faillite que quand, obligé de payer, il peut e\crt:cr un recours contre elle, n'obtiendrait pas une exception Quoiqu'on puisse dire que l'équité semble s'opposer à ce qu'il soit privé d'un dividende, pour n'avoir pas exercé un droit non encore ouvert, on peut répondre, avec les principes, que le droit, quoiqu'éventuel, n'en existait pas moins : que rien n'empêchait ce créancier de se faire vérifier ; qu'il y a toujours faute ou négligence de sa part
(2) Quoique la disposition de l'article 515 soit claire, il parait que la jurisprudence l'a tempérée. On entend bien qu'elle ue permet pas qu'il soit
Aucun traité de ce genre ne peut avoir lieu avant l'accomplissement de toutes les formalités ci-dessus perscriles (Coin., 319). Cette disposition a pour but de prévenir les manœuvres, à l'aide desquelles un banqueroutier, souvent frauduleux, parvenait à faire signer un contrat d'atermoiement à ses créanciers. On veut qu'ils ne signent qu'en grande connaissance de cause.
D'un autre coté, si l'examen des actes, livres et papiers du failli établit quelque présomption de banqueroute, soit simple, soit frauduleuse, il ne peut encore être fait aucun arrangement entre lui et ses créanciers, et ce à peine de nullité (Corn., 321). Il parait que cette nullité est absolue, et pourrait être invoquée, même par les créanciers qui auraient signé le concordat. Le contraire a été jugé en cassation, le 23 février 1817; mais je n'en persiste pas moins dans mon avis.
Le juge commissaire est spécialement chargé de veiller à l'exécution de celte disposition (Coin., 321). Far conséquent, il peut s'opposer seul au concordat, quand même il n'existerait aucune réclamation de la part des créanciers (3). C'est toujours d'après le principe que la banqueroute intéresse l'ordre social, et doit, en conséquence, être poursuivie par le ministère public, d'office, et sans qu'il soit besoin d'aucune plainte ou dénonciation.
Pour parvenir au concordat, l'on procède de la manière suivante :
Dans les trois jours après l'expiration des délais prescrits pour l'affirmation des créanciers connus, ceux dont les créances ont été admises (4), sont convoqués par
fait aucun rapport des sommes distribuées pour eu composer le contingent des survenants ; mais on le leur laisse prendre sur les rentrées successives, s'il y en a, avant de faire de nouvelles répartitions (Vtnccns, T. I, p. »52}.
(3) Il ne faut pas conclure de là que la seule volonté du juge-commissaire puitsc empêcher lo concordat : »i les créanciers étaient persuadés que le juge-commissaire est dans l'erreur, il faudrait en référer au Tribunal ^Pardessus, 1256).
(4) Ainsi, ceux à qui l'on aurait contesté leur qualité de créancier* lors de la vérification, cl dont les droits ne seraient pas encore jugés, ne. peuvent se présenter; mais il n'eu serait pas de nu- me, si, tout en reconnaissant cette qualité, on ne contestait que la quotité de leurs créances. Ils peuvent, s'ils le requièrent, *e faire considérer provisoirement comme créanciers de U wuime que
AL
les syndics provisoires, aux lieu, jour, et heure indiqués par le commissaire (Com., 514).
Comment se fera celle convocation?
Comme dans l'art. 476, par lettres, affiches, et insertion dans les journaux.
Dans quel délai? Celui qui sera fixé par le commissaire, toujours ex œquo et bono. Ce délai doil, au surplus, être court. On vienl de procéder à la vérification et à l'affirmation des créances. Les créanciers, ou leurs fondés de pouvoirs, doivent être sur les lieux.
Les créanciers convoqués comparaissent en personne, ou par des fondés de pouvoir (Com., 515).
L'assemblée se forme sous la présidence du commissaire (Com., 515). Le failli y est appelé. S'il a obtenu un saufconduit, il est tenu de se présenter en personne, et il ne peut se faire représenter que pour des motifs jugés valables par le commissaire (Com., 516). S'il ne comparait pas, ni personne pour lui, il ne peut y avoir de concordat. Il est dès lors en prévention de banqueroute simple, ou frauduleuse, suivant les circonstances (Com., 587, 594).
Il n'y a pas de notaire pour recevoir le concordat. C'est le commissaire qui en tient lieu. Le commissaire vérifie les procurations, et fait rendre compte, en sa
Ïiréseuce, par les syndics provisoires, de 'état de la faillite, des formalités qui ont été remplies, et des opérations qui ont eu lieu. Le failli est entendu, s'il est présent, ou quelqu'un pour lui (Com., 517); et il est tenu procès-verbal par le comte* syndics conviennent leur être due, et assister, en cette qualité, aux assemblées pour le concordat. On se déciderait ici par analogie de ce qui a lieu en matière de reddition de compte (Pardessus, 1355). — Aucune formalité particulière n'est requise, quand des mineurs ou des interdits sont intéressés, yuoiqu'à la rigueur on puisse considérer un concordat comme une transaction, les formes dont il estxutouré, cl l'intervention de la justice, dispensent le tuteur de recourir à une assemblée de famille et à une autorisation spéciale (Pardessus, 1257).
(I) Il peut arriver souvent que des créanciers hypothécaires, craignant de n'avoir qu'une sûreté incertaine ou incomplète, soit parce que les frais d'expropriation et d'ordre diminueront considérablement le pria des immeubles, ou l'absorberont, soit parce qu'une autre créance plus ant ienne, ou quelques privilèges, pourroul les primer, désirent être admis dans la délibération
phaires.
avec les chirogra-
missaire, de tout ce qui est dit et décidé dans cette assemblée (Com., 518).
Si un concordai est proposé, les créanciers en délibèrent, à l'exception cependant des hypothécaires inscrits (1), et de ceux nantis d'un Rage (2), qui n'ont point voix dans les délibérations relatives au concordat (Com., 520), parce qu'ils n'ont pas d'intérêt. Celte disposition ne doit cependant s'appliquer qu'à ceux des créanciers hypothécaires qui viennent en ordre utile. Mais comment pourra-t-on le savoir, les biens n'étant pas vendus? Le commissaire arbitrera ex œquo et ùono, sauf le renvoi au Tribunal en cas de contestation.
Le concordat n'est valable qu'autant qu'il est consenti et sigué, séance tenante (Com., 522).
On a voulu empêcher, par là, les manœuvres qui avaient lieu anciennement.
On commençait par faire signer le concordat par deux ou trois créanciers complaisants, et quelquefois même simulés.
On le colportail ensuite séparément chez les différents créanciers; et on parvenait, à force de sollicitations, et par lassitude, à arracher un nombre suffisant de signatures. On a pensé, avec raison, qu'il serait plus difficile de venir à bout des créanciers réunis. Mais il est bien entendu que, si le nombre des signatures données séance tenante, suffit pour la validité du concordat, les autres signatures données hors de la séance, ne peuvent préjudicier à cette même validité (lYismes, 18 mai 1813 ) (3).
Quid, s'il y a des créanciers adhérents,
La chance d'une diminution par les frais qui peuvent avoir lieu, ne nous semble pas devoir être prise en considération ; elle a pu être prévue. La position du créancier qui prouverait, par une estimation ou par tous autres moyens admis dans le droit civil, l'insuHi»ance des bicus hypothéqués, pour que sa créance soit colloquéc en ordre utile, serait plus favorable; le juge-commissaire, ou, s'il croit devoir en référer, le Tribunal de commerce déciderait pour quelle somme ce créancier sera admis (Pardessus, 1235).
(2) L'analogie porterait à étendre celte disposition aux créanciers privilégiés, puisque, d'un colc, sûrs d'être payés avant les autre», il» sont présumés pouvoir plus facilement accorder des sacrifices qui ne pèseront pas »ur eus, et que, de l'autre, ils ne sont pas tenus de se soumettre aux remises que votera la majorité (Pardessus, 1255).
(3; Pardessus, 1237.
LlV. III. TIT. I. DE LA. FAILLITE EN GÉNÉRAL.
?ui ne savent pas signer? Je pense que attestation du commissaire suppléera, comme celle du notaire dans les autres actes.
Le concordat doit être consenti par la majorité des créanciers présents (1), réunissant en même temps les trois quarts de la totalité des sommes dues, vérifiées et enregistrées/Tout traité consenti par un nombre moindre que la majorité, ou même par la majorité, mais ne formant pas les trois quarts en somme, est nul (Coin., 819) (2).
Autrefois, les trois-quarts en somme suffisaient. Maintenant il faut, en outre, qu'il y ait majorité en nombre; et avec raison. On complétait souvent les trois quarts avec des créanciers simulés, qui n'avaient pas honte de faire des affirma-
tions frauduleuses. On a vumême un ou deux créanciers de ce genre, former â eux seuls les trois-quarts, et venir opérer froidement la ruine des créanciers légitimes. Aujourd'hui, du moins, il faudra la majorité en nombre; ce qui rendra la fraude beaucoup plus difficile.
Si, à la première séance, il y a majorité en nombre pour le concordat, mais moins des trois quarts en somme, la délibération est remise à huitaine pour tout délai (Com.,822).
Comment l'expression remise doit-elle être entendue ici? Est-ce une nouvelle délibération qui doit avoir lieu, ou bien est-ce la même qui continue ? La question est importante. Car, dans le premier cas, toutes les adhésions données au concor-
(1) La parenté avec le failli, quelque proche
Ju'elle soit n'est point une raison qui exclue du roit de délibérer et d'être compté dans le nombre de vois nécossairc. I.a justice est rassurée par la vérification de la créance. — Il pourrait arriver qu'une personne eût acqui* le* -droit* do plusieurs soit avant, soit depuis l'ouverture de la ! ; ce cessionnaire, quelque soit le nombre de dont il exerce les droits, ne peut compter que pour une voix lorsqu'il s'agit de former la majorité en nombre (Pardessus, 1235).
(S) Il s'élève fréquemment des contestations a l'occasion des obligations qu'un failli a pu souscrire, vers l'époque de son concordat, au profit d'un créancier, dans le but d obtenir son adhésion au concordat proposé. Les décisions de la jurisprudence, sur ces difficultés, paraissent tout k fait judicieuses.
D'abord, le failli n'est point admit à attaquer ces engagements ; il était capable de s'obliger, quoique dessaisi de l'administration des biens qu'il possédait a l'époque de sa faillite ; il avait, pour accomplir ses obligations, l'espérance de biens futur» qu'il peut acquérir par surcession, par donation, ou dès actuellement par son industrie.
Mais une obligation de celte nature ne peut être opposée aux autres créanciers de la faillite. Par exemple , un failli obtient un concordat en s'obligeant à payer 50 p. 100 à chacun de ses créanciers dans le délai d'un an. Il prévoit qu'il lui restera encore après le payement de ces 50 p. 100 un bénéfice résultant de son travail ; et il s'engage, en conséquence, à payer à un créancier, dont il craint la fâcheuse influence, une certaine somme, indépendamment des 50 p. 100 promis par le concordat.
Si, avant l'expiration du délai de nouveaux désastres le font tomber encore en état de faillite, celte obligation de payer une certaine somme en sus de 50 p. 100 sera considérée comme nulle à l'égard des créanciers de la première faillite.
Il en serait de même si l'obligation avait été souscrite depuis le concordai obtenu. En un mot, toute promette de payer tout ou partie d'une dans la première faillite, au delà
du dividende convenu par le concordat est nulle k l'égard des autres créanciers, tant qu'ils n'ont pas reçu le divideude mentionné au concordat.
Enfiu, si la promesse faite à un créancier de lui payer plus que le dividende promis à la masse, accompagne une dissimulation d'actif, le concordat devra être annulé si les créanciers le requièrent, non à cause de cette promesse qui est nulle à leur égard, mais à cause de la fraude qui les a induits en erreur sur l'actif véritable, et les a empêchés d'exiger le dividende qui pouvait être obtenu (t'rémery, 419 et 420).
Pardessus, s'exprime sur la même question de la manière suivante :
Il nrrive assez souvent, dit-il, que des créanciers, dont la voix est nécessaire pour que le concordat ait lieu, vendent en quelque sorte leur consentement au débiteur, en se faisant souscrire des billets ou autres engagements qui deviennent un supplément du dividende que doit leur assurer le concordat. Les Tribunaux qui acquerraient la preuve qu'un engagement de celtesortc, antérieur au concordat, a eu la cause qui vient d'être indiquée, pourraient denier l'action au prétendu créancier ; surtout si cette demande était contestée par des tiers dont les droits seraient lésés par l'exercice de ceux de ce prétendu créancier (C'eut., 30 mars 1830). Mais la ruse de» créanciers qui agissent ainsi, déjoue presque toujours la prudence des juges ; et d'ailleurs, le souscripteur de l'obligation ne serait pas admis à prouver qu'elle a eu pour cause véritable l'adhésion du créancier à un concordat (Ceux., 12 avril 1821) ; celte exception ne pourrait appartenir qu'aux tiers.
Il ne faudrait pas, toutefois, <jue la crainte de l'abus mit obstacle à des opérations licites. Ainsi celui qui, ayant droit de se présenter dans plusieurs masses, ou d'agir contre plusieurs obligés, signerait le concordat de l'un, et moyennant la cession qu'il ferait a ce failli de ses droits contre les autres, obtiendrait de lui des engagements particuliers indépendants de ce qui lui est attribué par le concordat, ne ferait rien qui put être réputé frauduleux (Pardessus, 1238).
dat dans la première séance, sont comme non avenues, et les créanciers qui les ont données, peuvent les rétracter. Si, au contraire, c'est la même délibération qui continue, tout ce qui a été fait dans la première séance, est valable, et il n'est pas même nécessaire d'appeler à la seconde les créanciers oui ont adhéré. La signification propre du mot remise, parait favoriser la première interprétation ; et c'est effectivement ainsi qu'on l'entend au Tribunal de commerce de Paris.
Si, lors de la seconde assemblée, les trois quarts en somme ne se réunissent pas, le traité est définitivement nul (Coin., 519), en ce sens qu'il ne sera pas obligatoire, même pour ceux qui l'auront signé.
Mais doit-on conclure de là que le débiteur ne peut plusse ce moment, faire d'arrangement avec aucun de ses créanciers? Je ne le pense pas. On ne peut interdire à une personne le droit de faire remise à son débiteur, quand elle le juge convenable. Mais ce ne sera pas un concordat. Ce sera un arrangement particulier qui ne pourra être opposé, en aucune manière, à ceux qui ne l'auront pas signé.
Mais sera-t il obligatoire au moins pour
(3) Le droit de former opposition appartient a tout créancier, pourvu qu'il soit vérifié, même a ceux qui auraient signé le concordat, parce qu'ils •ont présumés n'avoir voulu cousentir qu'un acte régulier, et que, d'ailleurs ils n'avaient dans rassemblée aucun moyen de contraindre le juge-commissaire à ne pas s'écarter des formes prescrites (Pardessus, 1259).
(2) Des syndics, ou des créanciers pourraient avoir élevé des incidents contre la vérification il'un créancier, dont la litispcndanceaurait été prolongée jusqu'au temps du concordat. Il nous semble que ce créancier, qui formerait opposition dans la huitaine cl qui parviendrait à obtenir la vérification cl l'admission de sa créance avant le jour du jugement de celte opposition, ne pourrait être déclaré non reccvable sous prétexte, qu'il u'était pas vérifié et admis au momenl où le concordat a eu lieu. Le jugement qui le déclare créancier, constate qu'il l'était dès le jour de la demande et que les contestations de ses adversaires n'étaient pas fondées. Les principes généraux du droit qui considèrent comme accomplie la condition dont l'adversaire a empêché l'accomplissement, cl qui fonl rétroagir l'évéuement des conditions, nous (taraitrait favorable à l'admission de l'opposition de ce créancier {Pardessus, 1239}.
(5) Le délai de huitaine n'est point prorogé à raison des distauecs : chaque créancier averti deuis longtemps a pu charger un fondé de pouvoirs, u se tenir prêt. Ce délai est de rigueur. La déchéance serait appliquée même «ux mineurs ; le
ceux qui l'auront signé? Je pense qu'il
faut distinguer : s'il est rédigé en forme de concordat, il ne sera obligatoire pour personne. Dans le cas contraire, il vaudra contre ceux qui l'auront signé.
S'il y a des créanciers opposants (1), ils sont tenus de faire signifier leurs oppositions aux syndics et au failli, dans huitaine pour tout délai (Corn., 523) (2).
Jugé en Cassation, le 26 avril 1820, que ce délai court même à l'égard des créanciers qui n'ont pas figuré dans le concordat, si toute fois ils ont été mis eu demeure de la manière accoutumée, c'est-àdire, par avis insérés dans les journaux (3).
Ces oppositions, qui doivent, à peine de nullité, contenir les moyens de l'opposant, sont jugées par les Tribunaux de commerce, lorsqu'elles sont fondées sur des actes ou opérations dont la connaissance est attribuée par la loi à ces Tribunaux. Dans tous les autres cas, elles sont jugées par les Tribunaux civils (Com., 635) (4).
Lorsque les oppositions sont jugées, le traité est présenté, dans la huitaine du jugement, au Tribunal de commet ce, pour être homologué (Corn., 624).
privilège de l'âge ne les en exempterait pas, sauf, dans tous les cas, leur recours contre qui de droit (Pardessus, 1240).
(4) L'opposition admise ne fait pas toujours obstacle à ce qu'un nouveau concordat ait lieu. Ce ne serait que l'annulation, fondée sur ce que ce concordat aurait été fait dans des cas où la loi l'interdit, qui empêcherait de le recommencer. Mais si cette annulation n'a été prononcée que pour de» vices de formes, pour défaut de conditions préalables, une distinction peut avoir été admise, encore qu'elle ne soit pas sans quelques inconvénients. Si tous les signataires du concordat, et ce cas doit être rare, attaquent cet acte |>our vices de formes, il peut être annulé à l'égard de tous; cl rien toutefois ne s'oppose à ce qu'il soit recommencé. Mais si quelques créanciers seulement oui formé opposition, et si le silence des autres est devenu un acquiescement, la nullité n'est prononcée que dans l'intérêt des opposants ; ceux qui n'ont point formé d'opposition dans la huitaine ne peuvent se soustraire a l'homologation.— Sans doute, si le failli ne parvient pas à se concilier avec le créancier dont l'opposition a été admise, et que les poursuites de te dernier aient pour résultat d'empêcher l'exécution de ce qui a été convenu par le concordat, ceux que cet acte oblige eu provoqueront la résolution. Mais si le failli désintéresse l'opposant, el remplit se* engagements envers les autres créanciers, ces derniers ne peuvent exciper de la uullité pronoucée (Pardessus, 1212).
LIV. III. TIT. I. DE LA FAILLITE EN GÉNÉRAL
Mais quel sera le délai, s'il n'y a pas eu d'opposition? Puisque l'on donne huitaine aux créanciers pour former opposition, je pense que l'homologation ne doit avoir lieu qu'après cette huitaine expirée.
Qui la poursuivra ? Ce doit être naturellement le failli, ou tout autre qui en a été chargé par lui.
Peut-on interjeter appel du jugement oui statue sur les oppositions? Oui, sans doute ; l'appel est de droit commun, il faudrait une disposition spéciale pour L'empêcher. Mais qui ! sera le délai ? D'après la même règle, ce sera le délai de trois mois. Sic jugé, et avec raison, â Colmar, le 17 mars 1813 (1).
C'est le Tribunal de commerce qui homologue, et ce, à ce qu'il parait, quand tous les créanciers ne seraient pas justiciables de ce Tribunal. C'est ici la qualité du failli qui détermine la compétence.
L'homologation a lieu sur requête, et sans appeler qui que ce soit. 11 ne doit plus y avoir de contradicteur, puisque les oppositions sont levées, ou que le délai pour les former, est expiré (2).
Le Tribunal peut refuser l'homologation pour cause d'inconduite ou de fraude de la part du failli, qui, dans ce cas, est renvoyé, en prévention de banqueroute, devant le procureur du Uni, lequel est tenu de poursuivre d'office. La poursuite
(1) Mais il ne parait pas que le Tribunal soit obligé d'attendre l'expiration des délais d'appel. Les droits de l'opposant qui, après avoir succombé en première instance, réussirait en appel, seraient suffisamment conservés (Pardessus, 1243).
(2) Le jugement d'homologation n'étant point rendu à la suite d'un débat judiciaire, ne peut pas être indistinctement attaqué par voie d'appel. Sans doute ceux qui ont demandé cette homologation, et ne l'ont pas obtenue, peuvent déférer le jugement à la Cour royale, qui en apprécie les motifs, et n'a pas moins que le Tribunal de commerce le droit de peser toutes les circonstances : mais les créanciers contre qui cette homologation rend le concordat exécutoire, ne pourraient se rendre appelants, sous prétexte qu'elle aurait été accordée indûment ; et nonobstant quelques irrégularités, dès qu'ils n'ont formé aucune opposition dans un temps utile, ou que leurs moyens ont été rejetés. Ce serait une voie pour revenir contre le concordat après les délais. Ils ne peuvent donc point se pourvoir contre le jugement d'homologation, que s'ils le prétendent nul en sa forme, ou s'ils arliculcut que l'homologation a été prononcée avant qu'il ail été statué sur leurs oppositions, et au préjudice de la lilispcndancc ; encore l'appel ne
a lieu d'office, parce que, comme nous l'avons dit, la banqueroute est regardée comme un délit public, en ce qu'elle porte atteinte au crédit qui est l'âme du commerce, et la source de la prospérité de l'État.
Quid, si le prévenu est acquitté? Le Code n'a pas prévu ce cas. Je pense que les choses doivent rester dans le même état, et que leTribunal de commerce n'est pas obligé, pour cela, d'homologuer le concordat (3).
Si l'homologation est accordée, le Tribunal déclare en même temps te failli excusable, et susceptible d'être réhabilité, en remplissant les conditions exprimées ci-après, au Titre de ta Rétiabilitation (Corn., 526).
Mais cette décision du Tribunal aura-telle pour effet d'empêcher la plainte en banqueroute de la part des créanciers contre lesquels l'homologation aurait été prononcée, tellement que le failli puisse Ieuropposer l'exception de la chose jugée?
Je ne le pense pas, pour deux raisons :
La première, c'est que ce serait constituer le Tribunal de commerce en jury d'accusation, puisque la déclaration d'excusabilité faite par lui, aurait pour effet de paralyser l'action de la justice criminelle.
La deuxième, c'est qu'aux termes des
circonstance, puisque le jugement attaqué n'aurait point élé contradictoire avec eux. Ils ne pourraient que former une demande principale en nullité, ou s'y rendre tiers opposants; sauf à interjeter appel du jugement qui rejetterait leur opposition (Pardessus, 1245).
Le Code de commerce a omis absolument de parler de l'appel du jugement d'homologation ; il est vrai qu'il n'est rendu qu'après que les oppositious ont élé vidées ; cl que dès lors on ne voit pas qu'il puisse lui rester de contradicteur, sauf les tiercesoppositions ; mais on n'a pas mieux exprimé que les jugements sur les oppositions sont sujet» à l'appel, ce qui cependant est incontestable. Quand il est dit que l'homologation doit être accordée huit jours après le jugement sur les oppositions, il faudrait donc entendre que c'est s'il n'y a pas appel, on que le délai de huitaine ne commencera qu'après l'arrêt en dernier ressort : c'est une omission assex grave ; car, si l'on procède nonobstant l'appel sur les oppositions ou pendant les trois mois de délai pour l'interjeter, l'homologation elle-même sera susceptible de l'appel ou soumise à l'événement de celui du jugement précédent ; et cependant c'est immédiatement après l'homologation signifiée que les syndics doivent tout abandonner au failli (Viuceus, T. I, p. 440 cl 441).
(3) Pardessus, 1244.
articles 2053 et 20157 du Code civil, la l'ont pas consenti (Com., «24). Il faut
transaction, qui est un acte volontaire- excepter cependant les créanciers privi-
ment consenti, peut être rescindée pour légiés, et les hypothécaires venant en
cause de dol, et pour découverte de nou- ordre utile, qui ne peuvent être forcés
velies pièces retenues par le fait de la d'adhérer au concordat,
partie. Ce dernier motif est également un Observez que l'homologation est néecs-
moyen de requête civile contre les juge- saire quand même il n'y aurait pas d'op-
meuts en dernier ressort. positions. Autrement, tout ce qui serait
Cette dernière raison me porterait à fait en vertu de ce concordat, pourrait
penser que le droit de rendre plainte en être argué de nullité par les créanciers
banqueroute appartiendrait non-seule- qui n'auraient pas adhéré ( Cass., 14 mars
ment aux créanciers opposants au concor- 1810 ): et même quand tous les créanciers
dat, mais encore à ceux qui l'auraient ont adhéré, il est encore utile de faire
volontairement signé. C'était l'ancienne homologuer, ne fût-ce que pour rassurer
jurisprudence, fondée sur les dispositions les tiers qui auraient occasion de traiter
de la déclaration du 12 juin 1716, portant avec le failli.
que h tout failli qui n'aurait pas déposé L'homologation conserve à chacun des
n un état exact, détaillé, et certifié vérita- créanciers son hypothèque générale sur
» ble, de tout son actif et de tout son pas- tous les immeubles du failli ( Com., 524).
» sif, ainsi que ses livres et registres, Cette hypothèque est judiciaire et frappe
* pourrait, nonobstant tout contrat d'à- par conséquent les immeubles présents
■ termoiement.jugementoiiarrêtd'homo- et à venir (Civ., 2123). Elle profile même
n logation, être poursuivi extraordinaire- aux chirographaires, lesquels primeront,
» ment comme banqueroutier frauduleux, en conséquence, les hypothécaires qui
m soit par le ministère public, soit par la pourraient survenir au failli par la suite.
» masse des créanciers, soit par un seul, On entend, en général, actuellement,
» sans le consentement des autres; et ce, par créancier chirographaire, celui qui
» quand même ce créancier aurait signé n'a pas d'hypothèque. Le mot chirogra-
n lesdits contrats, ou qu'ils auraient été phus, d'où a été formé chirographaire ,
» homologués avec lui. » vientdesdeuxmotsgrecsx«'p,x«^K,main,
Remarquez en outre que le système et écriture. Il signifie un acte écrit contraire aurait pour effet d'interdire à de la main de celui qui l'a signé. Ainsi, la minorité des créanciers la faculté de le mot chirographaire, devrait signifier poursuivre le failli comme banqueroutier strictement le créancier qui n'a qu'un frauduleux. En effet, un concordat est titre sous seing privé. Il était pris dans signé par les trois quarts en somme et la ce sens, avant la loi de brumaire an vu, majorité en nombre. La minorité s'oppose parce qu'alors, tous les actes notariés à l'homologation; elle allègue des faits de emportaient hypothèque de plein droit, banqueroute : néanmoins l'homologation H n'y avait donc que les créanciers sous est prononcée. Appel, arrêt confirmatif; seing privé qui ne fussent pas hypotbéet comme c'est nue question de fait, il caires. Mais cette loi, et le Code depuis, n'y a pas moyen de faire casser. Si donc ayant décidé qu'il n'y aurait d'hypothèque l'on prétend qu'il y a, dans ce cas, chose conventionnelle, que celle qui aurait été jugée, il en résultera que les Tribunaux ci- formellement stipulée, et affectée sur des vils auront prononcé seuls et définitive- immeubles spécialement désignés, on a apment sur une action criminelle de haute pelé créanciers chirographaires , nonimportance. Ce système n'est pas soute- seulement ceux qui n'ont que des titres nable. Jugé dans ce sens en cassation, sous seing privé, mais encore ceux qui le 7 septembre 1810, mais voir un au- ont des actes notariés, mais sans stipulatre arrêt de la même Cour, du 9 mars tion d'hypothèque, parce qu'effeclive- 1811 (1). ment, sous le rapport du droit sur les
L'homologation rend le concordat obli- Liens, les uns et les autres sont parfaite-
galoire, même pour les créanciers qui ne ment égaux.
Nous disons, sous le rapport du droit
(1) F oyez .u«i Cas,.. 7 novembre 1811, et \ ur *fWM, parce que, sous le rapport
9 raar» îbii.-Vinccn», T. I, p. m. de la foi due au litre, il y a toujours une
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grande différence. En effet, le titre sous seing privé peut être dénié par celui à qui on l'oppose, ou par ses héritiers; et alors, c'est à celui qui veut en faire usage, à en prouver la véracité ; tout titre notarié, au contraire, est authentique, c'est-àdire, qu'il fait foi par lui-même, et qu'il ne peut être attaqué que par l'inscription de faux ; et alors, c'est à celui qui le prétend faux, à en prouver la fausseté. De plus, l'exécution forcée de l'acte notarié peut avoir lieu de suite, quand il est en forme exécutoire. Celle de l'acte sous seing privé ne peut avoir lieu dans aucun cas, à moins qu'elle n'ait été ordonnée par jugement.
J'ai donné à l'hypothèque accordée à la masse des créanciers du failli, la qualification de générale, pour faire voir qu'il ne s'agit pas ici des hypothèques que les différents créanciers pourraient avoir, en vertu de leurs titres particuliers. Nous venons de voir que les créanciers hypothécaires ne sont pas parties dans le concordat. D'ailleurs, ils conservent leurs hypothèques par les moyens ordinaires :
ils n'ont pas besoin pour cela du jugement d'homologation. Il s'agit ici de l'hy- " pothèque acquise à tous les créanciers, soit chirographaires, soit hypothécaires
(1) Cette inscription est requise individuellement au profit de chaque créancier dénommé au procesverbal d'admission des créances ; ceux qui ne sont point comparus ont k s'imputer l'impossibilité dans laquelle sont les syndics de la requérir eu leur nom de la même manière. Peut-être serait-ce une moure convenable et de prudence , d'inscrire collectivement les créanciers inconnus pour les droits que leur assure le concordai (Pardessus, 1 -2 Iti j.
(3) Si le concordat contient une réduction des créances, le débiteur est pleinement libéré de tout ce qui excède les sommes auxquelles ces créances ont été réduites ; il ne peut être ultérieurement inquiété à ce sujet, dans sa personne ou dans les biens qu'il viendrait à acquérir par la suite : les offres qu'il ferait de payer, malgré celte remise, ne produiraient d'obligation de sa part, qu'autant qu'elles auraient les conditions requises pour la validité d'un engagement (Pardessus, 1247 ; Vincens, T. I, p. 450). Par suite du même principe, le terme accorde est un terme de droit, et non de grâce , car le concordat est une convention obligatoire, même à l'égard de ceux qui ne l'auraient pas consenti.
Mais ce concordat n'opère aucun effet en faveur des coobligés solidaires du failli ou de ses cautions, car c'est précisément dans la crainte de n'être pas payé intégralement par un débiteur, qu'on exige des coobligés ou des cautions. Cependant les personnes ainsi contraintes de payer au créancier le
ne venant pas en ordre utile, par Pinscriplion que les agents ont dû prendre, conformément à l'art. 1500 Coin.
Cette dernière hypothèque est donc conservée par l'homologation du concordat. En conséquence, les syndics sont tenus de faire inscrire aux hypothèques le jugement d'homologation, à moins qu'il n'en ait été autrement convenu par le concordat (Corn., î$24) (1).
Aussitôt que le jugement d'homologation a été signifié aux syndics, ils sont tenus de rendre au failli leur compte définitif, qui est débattu et arrêté en présence du commissaire. En cas de contestation, le Tribunal de commerce prononce.
Lorsque tout est terminé, les syndics remettent au failli l'universalité de ses biens, ainsi que ses livres, papiers et effets ( Corn., l>2o ). Us peuvent être condamnes à effectuer cette remise, solidairement, et même par corps, s'il y a lieu, conformément à l'art. 120 du Code de proc. Sic jugé en Cassation, le 18 janvier 1811. Le failli donne décharge; et les fonctions des syndics cessent, ainsi que celles du commissaire, qui dresse procès- verbal du tout (Com., 823) (2).
complément de la dette, ne peuvent s'en faire rembourser par le débiteur. Elles supportent celte perte, comme y eût été forcé le créancier, s'il n'avait pas eu de droits contre elles (Catt., 22 mars 1814).
Le droit du créancier de poursuivre les codébiteurs ou cautions, pour ce qui ne lui est pas payé par le failli, n'est point modifié par la circonstance qu'il aurait adhéré volontairement au concordat, au lieu d'attendre qu'on le fasse homologuer; il est présumé avoir fait ce que la prudence lui commandait, et avoir agi de bonne foi. L'homologation, qui a été prononcée en définitive, justifie la sagesse
Îu'il a eue de ne pas faire un refus inutile (Paressus, 1347).
De ce que dans une société en nom collectif, tous les associés sont tenus indéfiniment sur tous leurs biens des délies sociales, résulte-t-il que les créanciers dont le* droits ont été réduits par le concordat de la société, puissent exiger le reste de leur créance coulre les masses individuelles des associés en faillite ? Nous ne saurions le croire. La remise faite par le concordat, dès qu'elle l'a été collectivement aux associés, profile a chacun; et le créancier uc peut plus réclamer ce qu'il a une fois remis, car il n'a pas plusieurs créances, mais bien une créance unique garantie par une responsabilité plus étendue [Catt., 33 avril 1818 ; 5 juin 1818). Toutefois, il n'eu faudrait pas conclure quç la remise faite par concordat à un seul des associés en
Remarquez que, s'il vient à être prouvé § V. que le failli a retenu quelques-unes des
choses qui devaient être comprises dans la De la Cession de Biens (1). cession, les créanciers peuvent en deman-
der l'annulation, même quand elle serait La cession de biens est en général volontaire. C'est une conséquence de l'abandon qu'un débiteur fait de tous ses l'art. 1184 Civ. (2). biens à ses créanciers. Elle est volontaire La cession judiciaire, dite bénéfice de ou judiciaire ( Corn., 866). cession, est celle qui est obtenue en
La cession volontaire est celle que les justice, sans le consentement, cl même créanciers acceptent volontairement (Civ., contre le gré des créanciers ( Civ. 1270 ). 1267). Ses effets sont réglés par les Elle peut être définie, un bénéfice accordé conventions passées entre eux et le débi- par la loi au débiteur de bonne foi, en teur(Com., 567 ). vertu duquel il pfcut, en faisant à ses
faillite , dut profiter à la société ; les motifs de différence sont évidents. Dans le premier cas, la remise est faite à la personne compris* dans l'être collectif qui forme la société, et, par conséquent, s'applique à tous les intérêts que peut avoir cell« personne. Dans le second cas, au contraire, le créancier remet à la personne, en tant qu'individu ; et la société n'est point comprise sou» cette qualification (Pardessus, 1947).
Frémery, n'est pas d'accord avec Pardessus
Î piant à l'effet du concordat fait avec une société eu •Utile. Voici comment cet auteur s'exprime sur les droits des créanciers de la société sur la masse particulière de chaque associé ; si le* associés, dit-il, ne peuvent point acquitter les engagements pris par la société, et que la société, et chacun des associés tombent en faillite, les créanciers de ces engagements devront, ce semble, se partager d'abord la masse de l'actif social, et ensuite ce qui leur restera encore dù sera une créance qui devra jusqu'à parfait payement, un des associes, co-
la masMj passive de chacun solidaires.
Coaséquemmcnt, on doit admettre, dans la faillite de tout associé, les créanciers de la société dont il est membre, quand celte société est également en faillite, et leurs créances doivent y être comprises pour la totalité de ce qui leur reste dù par la société, si I actif social est déjà partagé ; mais, s'il ne l'est point encore, ces créances doivent figurer intégralement dans le passif, puisque chaque associé en est tenu solidairement, et alors le créancier ne participera aux répartitions dans la masse particulière de chaque associé qu'à la charge d'imputer plus tard sur sa créance les dividendes qui lui reviendront dans la répartition de l'actif social, et de laisser toucher, dans cette répartition, par la masse particulière de chaque associé, ce que cette masse aurait payé de trop sur la créance ainsi réduite.
En effet, ces règles ont été consacrées par la jurisprudence.
Il paraît donc qu'on a quelquefois mis un peu trop de précipitation à considérer comme une renonciation à ce droit la remise forcée, consentie, par les créanciers de la société, daus le concordat fait avec les coassociés « la remise faite aux coassociés collectivement, «lit Pardessus, profite à chacun d'eux, et le créancier, après
reçu un dividende dans la faillite de la aociélé, ne peut recevoir un second dividende dans les masses individuelles des associés en faillite. » La Cour de cassation a jugé seulement que le créancier devait faire des réserves pour conserver le droit de se présenter dans les faillites des associés.
Mais ces décisions sont-elles bien justes?
La société ne peut agir et être représentée que par les associés; ainsi l'acte convenu avec les associés en cette qualité est un acte fait avec la société et non avec l'associé pris individuellement. Conséquemment, dire à la société représentée par lea associes : u Je vous fais remise de 40 p. 100, ■ ce n'est pas dire à chaque associé : « Quand la société m'aura payé 60 p. 100, vous serci libéré, m Ainsi, non-seulement l'action subsiste, mais des réserves ne sont aucunement nécessaires (Frémery, p. 373. 375).
Le failli qui a obtenu le concordat est obligé envers tout porteur de titres sur lui, dans la proportion du dividende fixé par le concordat, sans pouvoir contester autremeut que suivant les règles du droit commun, sur l'erreur et les autres causes de nullité ou de rescision, indépendantes de son état de failli, les créances admises, ou qu'il a portées sur son bilan, qui devient un aveu écrit de sa part. Ainsi, il ue pourrait opposer qu'elles n ont pas été vérifiés, parce que la vérification n'est pas établie en sa faveur, mais daus l'intérêt des autres créanciers. Vainement dirait-il que le procès-verbal de vérification et d'affirmation ayant été la base sur laquelle il a établi ses propositions, et les engagements qu'il a pris ayant été le résultat de la comparaison des dettes vérifiées, avec la totalité de l'actif, ceux qui se présentent après coup sont présumés n'être pas créanciers sérieux ! Ces raisons ne seraient d'aucun poids, lin failli ne peut ignorer ce qu'il doit ; et puisque le défaut d'
indiqués ci-dessus, n'est pas une fin de non recevoir absolue, au profil de la masse, contre le créancier en retard, à plus forte raison en est-il ainsi contre le failli rentré dans l'administration de se* biens.— On sent qu'il n'en serait pas de même à l'égard de celui qui aurait cautionné l'exécution du concordat, s'il paraissait qu'il n'a entendu le cautionner que pour le montant des créances vérifiées (Pardessus, 1250).
(1) Ordonnance du Commerce, Til. X.
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créanciers, même malgré eux, l'abandon cîer pouvait consulter les registres du
de tous ses biens, obtenir la liberté de conservateur. Mais s'il s'agit de l'hypo-
sa personne ( Civ., 1268 ). Cette faculté thèque légale d'un mineur ou d'une
existe, nonobstant toute stipulation cou- femme mariée, comme elle n'a pas besoin
traire. Autrement, la clause de renoncia- d'être inscrite pour valoir, même contre
tîon à ce bénéfice deviendrait de style les tiers, le mari ou le tuteur, qui n'en a
dans tous les contrats, et la dispo- pas fait la déclaration expresse, est réputé
sinon de la loi serait illusoire. D'ail- stellionataire, si elle n'est pas inscrite
leurs, c'est en quelque sorte stipuler sur (Civ., 2136).
sa liberté, que de renoncer au droit de b. Les banqueroutiers frauduleux;
la demander: et toute stipulation sem- c. Les personnes condamnées pour vol
blablc est nulle ( argum. tiré des articles ou escroquerie ;
1780 cl 2063 Civ ). d. Les comptables ;
Mais ce bénéfice n'est donné, aiqffî e. Les tuteurs, administrateurs, ou déqu'il a été dit qu'au débiteur de 6onw<r* positaires infidèles.
foi. Tous ceux auxquels on peut repro- f. Le bénéfice de cession est également
cher de la fraude en sont exclus. refusé aux étrangers, même hors le cas
La présomption de bonne foi, établie de fraude, à cause de la facilité qu'ils ont par l'art. 2268 Civ., a-t-clle lieu ici? de se dérober aux poursuites (Com., 573). Non; c'est au débiteur à prouver la cause Le failli qui peut et veut obtenir le bédé son insolvabilité ( Bordeaux, 30 août néfice de cession, est tenu de former sa 1821) (1). demande à cet effet, au Tribunal de son
ihtiii, s'il y a présomption de banque- domicile, qui se fait remettre les titres
route simple ? Je pense que cela ne doit nécessaire (Corn., 369).
point empêcher le bénéfice de cession. II Mais est-ce au Tribunal civil, ou au
lirait résulter des dispositions de la loi, Tribunal de commerce que la demande
qu'elle n'a entendu exclure que ceux qui doit être portée? Quelques personnes pen-
sont en fraude. sent que la demande doit être portée au
Par suite du principe qui vient d'être Tribunal de commerce, lorsque toutes les
posé, sont exclus du bénéfice de cession : créances sont commerciales. Elles se fou-
a. Les stcllionataires ( Coin. . 575 ). Il y dent sur l'art. 633 du Code de commerce,
a slellional, lorsqu'on vend ou qu'on au 4°, portant, que les Tribunaux de com-
bypolhèque un. immeuble dont on sait merce connaissent des cessions de biens
n'être pas* propriétaire ; lorsqu'on pré- faites par les faillis,
sente, comme libres, des biens hypothé- Je pense, au contraire, que, dans tous
qués; ou enfin, lorsqu'on déclare des les cas, la demande doit être portée au
hypothèques moindres que celles dont Tribunal civil (2). Je me fonde,
les biens sont chargés ( Civ., 2059 ). 1° Sur ce que l'admission de la demande
Il résulte de cette définition que la à fin de cession, exige une connaissance
vente d'un meuble dont on sait n'être pas de cause, qui me parait excéder les bornes
propriétaire ue peut donner lieu à Tac- des attributions du Tribunal de coin-
cusalion de stellionat. Mais il pourrait, merce.
suivant les circonstances, y avoir lieu à 2° Sur ce que l'art. 572 du Code de
celle d'escroquerie. commerce porte que , si le débiteur est
(htidy en cas d'hypothèque, si l'em- détenu, le jugement qui l'admet au béné-
prunteur, sans déclarer ses biens libres, fice de cession, ordonnera son extraction,
s'est contenté de ne point déclarer les hy- Or, les Tribunaux de commerce n'ont
polhèques? H faut distinguer : si l'hypo- pas ce droit (Pr., 442). >
thèque est judiciaire ou conventionnelle , 3° Sur l'article même 635, citéâ l'appui
il n'y a pas stellionat. Ces sortes d'hypo- de l'opinion contraire. Car il y est dit
thèques u'ayant d'effet contre les tiers, formellement que les Tribunaux de com-
qu'autaut qu'elles sont inscrites, le çréari* merce connaissent des cessions de biens ,
(1) Pardcstu», 1528.
(3) Pardessus, 1530.— Vincco», T. 1, p. 559- 56i, tout eu reconnaissant que l'usage s'est pro-
noncé en faveur du Tribunal civil, incline cenen-
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pour la partie qui en est attribuée à ces Tribunaux, par l'art. 901 Proc. Or, celte parlic n'est que la réitération faite par le débiteur en personne, de la cession précédemment admise. Donc le Code de commerce, en disant que les Tribunaux de commerce ne connaissent des cessions de biens que pour cette partie, leur en' interdit la connaissance pour le surplus.
La demande faite au Tribunal est communiquée au ministère public (Pr., 900), et insérée dans les journaux, comme il a été dit ci-dessus pour le jugement qui déclare l'ouverture de la faillite (Com., 869).
I^a demande ne suspend d'ailleurs l'effet d'aucune poursuite, sauf au Tribunal à ordonner, parties appelées, qu'il y sera sursis provisoirement (Com., 870).
Si le failli est admis au bénéfice de cession, il est tenu de faire, ou de réitérer sa cession en personne, ses créanciers présents ou dûment appelés, à l'audience du Tribunal de commerce de son domicile; ou, s'il n'y a pas de Tribunal de commerce, à la Maison commune du même domicile, un jour de séance. Dans ce dernier cas, sa déclaration est constatée par le procès-verbal de l'huissier, qui est signé par le maire (Com.. 871).
Si le failli est détenu , le jugement qui l'admet au bénéfice de cession, ordonne son extraction, avec les précautions en tel ras requises et accoutumées, à l'effet de faire sa déclaration comme ci-dessus (Com., 872).
Dans tous les cas, ses nom, prénoms, profession, et demeure, sont insérés dans des tableaux à ce destinés, placés dans l'auditoire du Tribunal de commerce de son domicile, ou du Tribunal civil qui en fait les fonctions, dans le lieu des séances de la Maison commune, et à la Bourse (Com., 873).
Les effets de la cession judiciaire sont :
l°D'opérer la décharge de la contrainte par corps (Com., 868), et même de procurer l'élargissement du débiteur, s'il était déjà délenu. (Pr., 800).
2° Quoiqu'elle ne dépouille pas le débiteur de la propriété de ses biens, elle donne cependant aux créanciers le droit
(1) Lti clut ne peuvent refuser cette qualité, mi» raolifs légitime» dont le Tribunal > rail appréciateur, parce qu'il s'agit de défendre les intérêts communs. Cette élection n'a pas besoin d'être confirmée par le Tribunal (l'ardcasus, 1253).
d'en percevoir les revenus (Civ., 1269), par imputation sur leurs créances , et de les faire vendre, suivant les formes qui seront ci-après établies pour les ventes faites par union de créanciers (Com., 874).
Je dis que la cession ne dépouille pas le débiteur de la propriété des biens cédés.
En effet, en faisant la cession, le débiteur n'a pas l'intention d'abdiquer la propriété de ses biens, mais seulement de se décharger de la contrainte par corps. Il est censé donner pouvoir à ses créanciers de vendre ses biens, pour se payer sur le prix. Ce n'est donc que par la vente qu'il est exproprié. Jusque-là, il peut révoquer la cession, en payant tout ce qu'il doit :
et si, par événement, ce qui est à la vérité fort rare, tous les créanciers payés, il restait quelque chose du prix, il n'y a pas de doute qu'il ne pût le réclamer.
Quid, si la cession est volontaire ? Jugé en cassation, le 27 juin 1809, qu'elle ne transfère pas davantage la propriété.
La cession de biens ne libère au surplus le débiteur que jusqu'à concurrence de la valeur des biens abandonnés. S'ils ont été insuffisants pour le libérer entièrement, et qu'il lui en survienne d'autres, il est obligé de les abandonner, et ainsi de suite, jusqu'à parfait payement (Ci v. , 1 270).
CHAPITRE IV
DE LA NOMINATION DES SYNDICS DEFI- NITIFS, DE LEURS FONCTIONS, ET DES DERNIÈRES OPÉRATIONS DE LA FAIL- LITE.
Nous supposons maintenant qu'il n'y a pas eu de concordat, pour quelque cause que ce soit, refus des créanciers, opposition du commissaire, refus d'homologation, absence à dessein du failli, etc.
Dans ce cas, soit qu'il y ait cession ou non, les créanciers assemblés forment, à la majorité individuelle de ceux présents, un contrat d'union : ils nomment en même temps un ou plusieurs syndics définitifs (1), ainsi qu'un caissier chargé de recevoir toutes les sommes provenant des recouvrements (Com., 827) (2).
(2) Les créanciers qui n'ont pu ou qui n'ont pat voulu faire un concordat avec le failli pourraiontil», avant de s'unir, ou bien au cours de l'union, s'arranger avec lui et le réiulégrcr dans l'administration de se» biens ?
LIV. 111. T1T. 1. DE LA I A1 LUI GKNEKAL
Celte assemblée est composée tic tous les créanciers, saRS distinction des hypothécaires ou chiro&raphaires. Il n'en est pas ici comme dans le concordat, où les hypothéquâmes venant en ordre utile, ne doivent pas être admis à délibérer, parce qu'étant sûrs d'être payés, tout atermoiement leur serait, ou indifférent, ou préjudiciable. Mais, dans le contrat d'union, où il s'açit de donner pouvoir aux syndics de vendre les biens, même ceux hy-
pothèques, i! est évident que les hypothéquâmes ont un intérêt, et doivent, par conséquent, être appelés.
Un ne tient compte ici que de la raajo rilé individuelle, c'est-à-dire que l'on compte les personnes seulement, et non les sommes dues. En effet, il y a bien ici un intérêt pour les créanciers, mais pas aussi fort que dans le concordat qui peut contenir, et qui contient, le plus souvent, remise de partie de la dette.
On peut, pour la négative, tirer argument de ce que la loi garde le silence le plus absolu à cet égard ; de ce que tout son contexte semble s'y refuser, et avoir si bien entendu que la faillite finissait seulement à la dernière distribution, qu 'elle a donné aux créanciers défaillants le droit de se présenter jusqu'à ce moment, faculté dont ils seraient privés si te failli élaienl réintégré, et si les distribution» n'avaient pas lieu.
Néanmoins, s'il est vrai de dire que, hors le moment de grâce où se fait le concordat, la minorité n V»t point obligée de céder à la majorité, il semble juste que les créanciers unanimes puissent prendre, avec leur débiteur, de» arrangements susceptibles de diminuer leurs chance* de perte, mais auxquels ne s'appliqueraient pas les dispositions favorables sur les concordats [dus., 3 janvier 1830).
Celte considération est toutefois balancée par d'autres qui ne snnt pas moins puissantes. Le failli peut ne pas tenir ses engagements. L'état de la faillite reprendra, puisqu nlors il n'aura point cessé légalement. Mais, dans l'intervalle, il n'y aura point eu de surveillance sur sa conduite, point de garantie, par conséquent, pour les créancier* encore inconnus. Si les signataires doivent s'imputer d'avoir été trompés dans leurs espérances, ils n'ont pas pu exposer ainsi les droits des autres.
Cependant, si la totalité des créanciers dont I union est composée, tant ceux qui étaient connus et vérifiés au moment où elle a été formée, que' ceux qui m sont fait admettre depuis, se décidaient à donner des délais à leur débiteur, en lui rendant la disposition de sa fortune ; si, faisant connaître au Tribunal la justice de leurs motifs et l'avantage bien évident qu'ils espèrent retirer de cette concession, ils demandaient (pie le régime des syndics, ainsi que la surveillance du jugecommissaire, cessassent, le Tribunal, après s'être assuré de la sincérité de ces motifs, surtout que l'on n'a employé aucune mauvaise voie pour effrayer les créanciers et obtenir des consentements qui n'auraient pas été parfaitement libres, pourrait l'ordonner.
Mais l'accord des créanciers vérifiés, même unanimes, ne peut produire cet effet, sans l'intervention du Tribunal, avec d autant plus de raison que, lorsqu'il s'agit, de vendre à forfait les créances de l'union, >oo approbation est nécessaire. Il est juste d'ailleurs que, dans le cas que nous examinons, il ait seul le droit de suppléer, par l'équité, au silence du législateur. Au surplus, il ne doit se décider à cette mesure qu'en prenant des
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précautions pour les créanciers inconnus qui te présenteraient, en exigeant, dans leur intérêt, un cautionnement dont il déterminera la quotité et la durée.
Le failli, que cet accord unanime des créanciers rétablirait daps l'administration de ses biens, eu reprendrait la libre disposition. Les engagements qu'il souscrirait, les hypothèques ou les aliénations qu'il consentirait, ne seraient frappés d'aucune présomption légale de fraude, soit à son égard, soit à celui des tiers; et alors même qu'une impuissance de remplir ce qu'il a promis l'obligerait à une nouvelle faillite, les actes intermédiaires ne pourraient être annulés que si la fraude en était prouvée, ou s'ils avaient été faits, relativement à la nouvelle faillite, dans les dix jours qui en ont précédé l'ouverture.
11 eut facile, si l'on adopte les raisons que nous venons d'exposer, de décider un autre cas qui peut se présenter souvent : un commerçant est tombé eu faillite, et, à défaut de concordat, il y a union des créanciers. Des ressources nouvelles arrivent au failli ; il offre de payer tous les créanciers connus et vérifiés an moment de celle offre. Nous pensons que sur la preuve du payement intégral de ces créanciers, et leurs mainlevées et décharges pures et simples, les syndics doivent être condamnés a rendre compte au failli et h le réintégrer •dan* ses biens ; car pour qui administreraient-ils, et à qui auraient-ils des comptes à rendre puisque tous les créanciers sont satisfaits ?
Mais si, indépendamment des créanciers vérifiés et formant l'union, il en existait d'autres dont les droits seraient constatés par le bilan, ou par tous autres actes cl renseignements de la faillite, la demande en mainlevée ne pourrait être accueillie qu'après qu'il aurait été constaté que ces créanciers sont satisfaits, on jugé qu'ils sont sans droits; car, a la différence du concordat qui est valablement voté par les présents, et à la délibération duquel ne peuvent assister que ceux dont les créances ont été vérifiées, l'union a pour effet d'investir les syndics du droit d'administrer dans l'intérêt, nonseulement des créanciers vérifiés, mais encore dé ceux qui peuvent se présenter à la vérification jusqu'à la dernière distribution. Que le silence gardé par ces créanciers ne puisse être un obstacle à ce que l'union traite avec le failli, on le conçoit, et, nous l'avons dit, ils ont a s'imputer ce silence. Mais s'ils se sont fnit n niiallre.ils doivent aussi être appelés a r< n-rntii ! ai rang! meut avec le failli (Pardessus, I -
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Cette majorité est calculée sur le nombre des créanciers présents : autre différence avec le concordat, pour lequel il faut les trois quarts des sommes dues à tous les créanciers vérifiés, en général, absents ou présents. Mais observez qu'on ne doit pas appliquer à ce contrat l'article 1522, qui veut «(lie le concordai soit signé séance tenante, ou tout au moins dans la huitaine. Il n'y a pas parité de raison.
Comment les créanciers sont-ils convoqués à celte réunion ? Par les papiers publics et par lettres des syndics, ainsi qu'il est dit art. 802, pour la vérification des créanciers, objet au moins aussi important que le contrat d'union.
Les syndics provisoires peuvent-ils être nommés syndics définitifs? Oui [Motifs).
Et alors, le compte dont il est question dans la section suivante, n'aura pas lieu.
Le contrai d'union n'a pas besoin d'être homologué. Ce n'est pas, cependant, que le contrat d'union ne doive être exécuté, même parles refusants, contre lesquels,' s'ils contestent, il faudra bien en faire ordonner l'exécution, s'il y a lieu. Mais il y a cette différence avec l'homologation du concordat, que celle-ci doit avoir lieu, quand même tous les créanciers auraient adhéré (1). 4Ê
Il a été jugé en cassation, le 14 mars 1810, que, s'il n'y a pas en d'homologation, les créanciers qui n'ont pas accédé au contrat d'union, ne sont pas liés par les jugements rendus contre les syndics.
Dans tous les cas, le commissaire est tenu de rendre compte des circonstances au Tribunal, qui prononce, comme dans le cas du concordat, si le failli, est, ou non, excusable, et susceptible d'être réhabilité. Si le Tribunal refuse de déclarer
l'affirmative, le failli est, par cela seul, prévenu de banqueroute, et renvoyé, de droit, devant le juge d'instruction (Corn., 531).
11 est évident, d'après ce qui a été dit ci-dessus, que, si le défaut de concordat provient du refus d'homologation, il n'y a pas lieu à une nouvelle déclaration du Tribunal sur l'excusabilité du failli.
Toutes les opérations de la faillite devant être terminées, et les répartitions de deniers devant être faites par les soins des syndics définitifs, nous diviserons ce Chapitre en trois Sections.
Nous verrons dans la première, quelles sont en général les fonctions des syndics définitifs; et noustraiterons en particulier, dans les deux autres, du mode de payement des créanciers, d'après leurs droits respectifs.
Section I.
Des Fonctions des Syndics définitifs.
Les fonctions des syndics définitifs sont en général de représenter la masse des créanciers (Corn., 5528) (2); pourvu, bien entendit, que tous les créanciers aient le même intérêt. Car s'il y eu a qui aient un intérêt opposé à celui de la masse, il est évident qu'ils ne peuvent être représentés par les syndics [Cass., 20 juillet 1814).
En conséquence, les syndics définitifs sont spécialement chargés :
1° De recevoir le compte des syndics provisoires, ainsi qu'il a été dit pour le compte des agents, c'est-à-dire, dans les vingt-quatre heures de la nomination des syndics définitifs, et en présence du commissaire (Corn., 527);
2° De procéder à la vérification du bilan, s'il y a lieu (Com., L>28) (3).
(1) Pardessus, 1251 ; Vincent, T. I, p. 442 et 413.
(2) Le» «yndics ont un caractère légal pour rcpreMBtor I" ma»»c, même pour plaider ou pour interjeter appel, MM que de* autorisations ou délibérations tpéc'uUCS, ni le concours du f.iilli, «oient nécessaires. — Néanmoins *'il s'élevait quelque contacta tion d'un créancier qui réclamerait une dette pour laqui Ile il ternit reconnu fondé et mi» en' un^fuiî qii'-li uqur, la décision rendue
serait pis réputée m i .m,; desquels il aurait li.ni ( ;< nxul . < .<• ne ère- sera il cm lusi-
vcmcnl la masse proprement dite, et le jugement n'aurait point Pcfiel de la chose jugée contre ceux dont l'intérêt particulier serait de l'attaquer (tau., 25 juillet 181 4). — Pardessus, 1256.
Les svndics définitif» sont, en vertu du contrat d'union, les représentant* direct» de ceux qui le» ont constitué» ; el en con»équence, dan» le» contestations judiciaire», tout créancier qui a concouru au contrat d'union peut »c présenter même en cai- «ation, comme une de» parties principales déjà virtuellement en cause par l'entremise des «yndic* (la«„ 28 avril 1813).— Vincent, T. I, p. 546.
(3) Cela les autorise A rechercher «i quelque* articles d'actif n'auraient pa» été omis, »i quelque»
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3° De poursuivre, en vertu du seul contrat d'union, et sans autre titre, la vente des meubles «lu failli, et la liquidation de ses dettes actives et passives, le tout sous la surveillance du commissaire, et sans qu'il soit nécessaire d'appeler le failli (Corn., 528). Ce dernier point est une dérogation à l'article 614 du Code de procédure.
Bien que ces dernières opérations aient lieu sous la surveillance du commissaire, il n'est pas nécessaire d'obtenir son autorisation pour procéder {Paris, 23 avril 1812).
Dans quelle forme se fera la vente des meubles ? Nousavons vu ci-dessus que les syndics provisoires pouvaient faire vendre les effets du failli, soit aux enchères, soit par courtiers, soit à l'amiable, à leur choix. Les syndics définitifs doivent avoir, à plus forte raison, cette faculté, et ils ont par conséquent le droit de désigner les officiers ministériels qui doivent procéder à la vente [Paris, 27 févr. 1813).
L'union peut, en tout état de cause, se faire autoriser par le tribunal, le failli dûment appelé, à traiter à forfait des droits et actions dont le recouvrement n'aurait pas été opéré, et à les aliéner.
Dans ce cas, les syndics font tout les actes nécessaires (Com., 5563).
Ici on appelle le failli, parce qu'il s'agit de traiter à forfait, ce qui peut occasionner quelques sacrifices. Et d'ailleurs, comme les sacrifices doivent être proportionnés au plus ou au moins de certitude du recouvrement, c'est au failli, plus HU a tout autre, qu'il appartient dedonlier des renseignements à ce sujet.
Sur les effets mobiliers, il est fait, dans (pus les ras, distraction, au profit du failli el de sa famille, des vêtements, hardes et meubles nécessaires à l'usage de leurs personnes. La remise en est faite avec l'autorisation du commissaire, et sur la proposition des syndics, qui dressent l'état des objets (Com., 529).
Cette distraction est faite dans tous les cas, c'est-à-dire, même quand il y aurait prévention de banqueroute simple ou
créance* n'auraient pas été indûment admîtes. Dans ce dernier cas, le créancier dont ils contesteraient le* droit* ne peut leur opposer comme Bu de non-recevoir qu'il a été vérifié et qu'il a fait «on affirmation ; il n'y a qu'un jugement passé en force do chose jugé* qui ferait obstacle à cette
frauduleuse. D'ailleurs, comme ce sont les syndics qui proposent, ils peuvent mettre telle économie qu'ils voudront dans la proposition. On a même jugé, et avec raison, à Paris, le 29 avril 1812, que le failli avait capacité d'ester en jugement, pour demander cette remise. Mais aussi, on a jugé à la môme Cour, le 27 décembre 1813, que, s'il était dû des loyers, il ne pourrait être remis au failli, au préjudice du prix de location, que les objets compris dans le n° 2 de l'art. 592, Proc.
Le failli peut également, pourvu toutefois qu'il n'y ait pas de présomption de banqueroute, demander, à titre de secours, une somme sur ses biens. Remarquez la différence avec le cas précédent.
Pour que le failli puisse demander et obtenir le secours pécuniaire, il faut qu'il n'y ait pas contre lui de présomption de banqueroute, même simple. La loi ne distingue pas.
La quotité de la somme est proposée par les syndics, et fixée par le Tribunal, sur le rapport du commissaire, en proportion des besoins el de l'étendue de la famille du failli, de sa bonne foi, et du plus ou moins de perle qu'il fait supporter à ses créanciers (Com., 530).
Ou voil par ce qui précède que les vêlements, hardeset linge, sont accordés par le commissaire seul, sur la proposition des syndics ; tandis que le secours pécuniaire ne peut être accordé que par le Tribunal, sur la même proposition, et le rapjwjrtdu commissaire; el ce, pour plusieurs raisons : 1°, parce que le besoin n'est pas tout à fait aussi urgent; 2», parce que l'objet est plus considérable; et enfin, parce que la concession du secours exige une connaissance de cause, qui excède les attributions du commissaire.
4° Les fonctions des syndics définitifs sont encore de poursuivre, aussi en vertu du contrat d'union, et sans autre titre, la vente des immeubles du failli, sous la surveillance du commissaire, et sans qu'il soit nécessaire d'appeler le failli (Com., 528).
Celte poursuite doit avoir lieu devant
nouvelle vérification. Mais c'est aux syndics à prouver l'erreur uu le dol par lesquels il* prétendraient qu'a été causée l'omission ou l'injuste admission, tandis que lors de la vérification des créances, c'était au créancier à prouver les droits qu il réclamait (Pardessus, 1855).
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les Tribunaux civils. Ceux de commerce ne peuvent connaître de l'exécution de leurs jugements (Proc, 44î2), et cela a môme été décidé formellement par un avis du conseil d'État, approuvé le 9 décembre 1810.
Les syndics sont seuls admis à poursuivre celte vente, quand il n'y a pas d'action en expropriation, formée avant leur nomination (Com., 532) : s'il y en a une de formée, elle doit être continuée à la requête du poursuivant. Mais je crois que les syndics ont le droit d'y intervenir.
Oue deviennent les fonds? Doivent-ils rester entre les mains de l'adjudicataire jusqu'à la délivrance des bordereaux de collocation, conformément à l'art. 771, Proc., ou doivent-ils être versés dans la caisse de l'union ? Je pencherais pour ce dernier avis, d'après l'art. 527, Com., qui donne au caissier le droit de recevoir toute espèce de recouvrement. D'ailleurs, le caissier est l'homme des créanciers; sa quittance doit donc valoir décharge pour l'adjudicataire, et mainlevée, à son égard, des inscriptions hypothécaires, qui tiennent entre les mains du caissier, le tout sauf le droit du surenchère accordé par l'art. 710 Proc.
Lessyndics sont tenus de faire procéder à la vente des immeubles dans la huitaine de leur nomination (Com., 532), selon les formes prescrites par les Codes Civil et de Procédure pour la vente des bien»
de mineurs (Com., 864); sauf que, pendant la huitaine qui suit l'adjudication, tout créancier a droit de surenchérir, pourvu que la surenchère soit au moins du dixième «lu prix principal de l'adjudication (Com., 365).
Le droit de surenchérir appartient même au simple chirographairc; mais il faut être créancier. C'est une dérogation à l'art. 710 l'roc., qui permet à toute personne, même non créancière, de surenchérir. A la vérité, il faut, dans ce dernier cas, que la surenchère soit du quart.
Ainsi, telle est la distinction à établir :
lorsqu'il a été formé une action tu expropriation avant In nomination des syndics définitifs, elle doit être poursuivie par celui qui l'a formée, suivant les formes déterminées par le Code de Procédure; et la surent hère ne peut avoir lieu, que conformément à Part 710 dudit Code.
Daus le cas contraire, les biens sont ven-
dus à la requête des syndics, dans la forme prescrite par l'art. 561 Com. ; cl la surenchère peut avoir lieu conformément aux règles établies dans Part. 565; comme aussi, dans ce dernier cas, elle peut avoir lieu de la part de toute personne, mais à la charge de surenchérir du quart au moins [Aix, 10 juin 1813).
tf° Enfin , quand il y a des deniers suffisants, les syndics sont tenus de les répartir entre les créanciers, suivant leur droit.
De droit commun, et quand il n'y a pas de motif particulier de préférence, tous les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers, et le prix s'en distribue entre eux, par contribution, au marc le franc de leurs créances (Civ., 2093). Mais il peut arriver que cette disposition se trouve modifiée à l'égard de quelques créanciers.
Nous verrons donc dans la Section suivante, quelle est la marche à suivre à*1'égard des créanciers entre lesquels il n'existe aucun motif de préférence; et dans la troisième, quelles sont les dispositions relatives aux créanciers qui se trouvent dans une catégorie particulière.
Section II.
Du Mode de Payement des Créanciers , entre lesquels il n'existe aucun motif de préférence.
Les syndics de l'union sont chargés, comme nous l'avons dit, de poursuivre la vente de tous les biens du failli, de la hr. . quidalion et du recouvrement de ses dettes actives, et de la répartition, entre les divers créanciers, des deniers provenant de toutes ces opérations.
A cet effet, ils sont tenus de remettre, chaque mois, au commissaire, un état de situation de la faillite, et des deniers existant en caisse. Le commissaire ordonne, s'il y a lieu, une répartition, et en fixe la quotité (Com., 359). Les créanciers sont prévenus de ces décisions, afin qu'ils puis* sent les contester, s'ils les croient préjudiciables à leurs droits, ainsi que de l'ouverture des répartitions (Com., 560).
La masse à répartir se compose :
1° De tout Paclif mobilier ;
El 2» de l'actif immobilier, lorsqu'il n'existe pas de créanciers hypothécaires.
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Si les créances hypothécaires existantes n'absorbent pas tout l'actif immobilier, le surplus est réuni à l'actif mobilier.
C'est celte masse qui est appelée dans le Code, masse chirographaire , parce qu'elle est le gage de tous les créanciers, sans distinction entre les hypothécaires, et ceux qui ne le sont pas.
La massa hypothécaire, au contraire, est le produit de la vente des immeubles hypothéqués: produilauquel lescréanciers chirographaircs n'ont aucun droit, tant qu'il reste à payer des créanciers ayant une hypothèque générale ou spéciale sur les immeubles vendus.
Sur la masse à répartir, on prend d'abord les frais et dépenses d'administration de la faillite, ainsi que les secours à accorder au failli. Le surplus est réparti entre les créanciers, au marc le franc de
(1) De» payements arbitrairement faits par un caissier, tan* remplir cet formalités, ne seraient pas réguliers, et nii'me le caissier qui aurait eu la facilité «le verser à quelques créanciers, fût ce par autorisation île* syndics, des sommes quelconques, serait fondé a" exiger qu'elles lui fussent réintégrées. Il ne suffit pas toujours, pour être A l'abri des répétitions, d'avoir eu le droit de demander ce qu'on a reçu : il faut encore que le payement ait été fait par une personne capable d'aliéner ce qu'elle dounc en payement (Fardes-
(2) Mais ce principe incontestable présente plusieurs difficultés dans son application. Ainsi, on peut demander si le sauf-conduit et la défense d'obtenir ou d'exécuter contre lui des condamnations par corps qui auraient été prononcées subsistent encore.
On ne peut se dissimuler que plusieurs des motifs qui ont donné lieu A cette faveur ne continuent d'exi*ter. La même impossibilité de payer frappe le failli ; car nous supposons qu'il n'a point acquis de nouvelles ressources, ou que, s'il en a acquis, elles sont; entrées dans la masse dont la distribution est finie,* ,ë>
Nous né croyons pas, toutefois, que le saufconduit et la défense d'obtenir des condamnations par corps subsistent après que l'union est terminée. La juridiction extraordinaire du Tribunal de commerce, qui, dans tout autre cas, ne peut accorder de sauf-conduit, est finie avec lui opérations de la faillite (Catt., 9 mai 1814,. Les dem.-ndes des créanciers non payés, par quelque cause que ce soit, quand même ils ne »c seraient pas présentés A la vérification, ne peuvent plus être dirigée* contre les syndics, dont l'administration est terminé»". Le débiteur reste, et peut, seul, être poursuivi, il n'a qu'un moyen d'écimpper a la contrainte par corps, c'est la cession de bit us. Les tribunaux pourront, il est vrai, prendre eu considération qu'il n'a encore rirn acquis depuis que la faillite l'a entièrement dépoudlé et lui accorder des délai»; mais
leurs créances vérifiées et affirmées (Com,,
Nul payement ne peut être fait que sur la représentation du titre constitutif de la créance. Le payement est mentionné sur ce. même titre; et le créancier émarge l'état de répartition (Com., 561) (1).
Lorsque la liquidation est terminée, l'union est convoquée à la diligence des syndics. Les créanciers s'assemblent sous la présidence du commissaire. Les syndics rendent leur compte, qui est en même temps celui du caissier. Le reliquat forme la dernière répartition, laquelle étant émargée sera le quitus du compte du caissier (Com., liCâ).
Remarquez néanmoins que le failli n'est toujours libéré que jusqu'à concurrence de ce qui a été paye aux créanciers (2).
c'est une grâce qui ne résulte plus de l'état de faillite. De rosnie ceux à qui l'effet de leurs poursuites serait de procurer quelque payement, ne seront pas tenus d'en faire rapport au profit des autres créanciers moins exigeants ou moins babiles qu'eux, comme ils l'auraient été pendant tout le temps qui a précédé la dissolution de l'uniou (Fardessus, 1263).
Voici, sur la manièredont le failli continue d'être tenu après la liquidation terminée, l'opinion de Frémcry :
Il est bien constaté par la jurisprudence, dit cet auteur, que le failli n'est pas dépouillé de la faculté d'exercer son industrie, et «l'y chercher des moyens d'existence, «le contracter des engagements, d'acquérir et d'aliéner de nouveaux biens.
Mais on n'a point cncdrcliré la ligne dedémarcation ; et cependant n'c*t-il pas vrai de dire qu'une fois la masse de ses biens dévolue A ses créanciers, tous les biens que le failli acquiert après cette «lé- Volutiou de fait n'appartiennent pas A l'administration de sa faillite ; ce sont des biens nouveaux, A raison desquels le failli peut avoir de nouveaux créanciers, et qui ne doivent être soumis A l'action des créancier* de la faillite que par l'effet «l'un jugement exprès où la question à résoudre est celle de savoir s'il est opportun et équitable «l'autoriser les poursuites (Frémery, p. 355;.
Frémcry revient sur ce sujet A la page 421, et entre dans de plus grands détails :
tjuaud tout l'actif a été distribué, dit-il, l'union est «lissoute ; et comme alors il n'est pas intervenu de concordat énonçant une remise de dette, on n*a jamais douté que les créanciers ue conservent le droit de poursuivre le failli, pour ce qui leur reste du, sur les biens nouveaux «m'il peut acquérir ; charnu d'eux, puisqu'ils ne sont plus unis pour se répartir une masse commune, peut agir séparé* ment et «|un:id il le croit convenable ; mais ou est généralement d'accord pour reconnaître que les Tribunaux sont jnj*e* de l'opportunité des poursuites et qu'il* peuvent Içs déclarer non rcccvables
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Section III.
Des Dispositions relatives aux Créanciers qui se trouvent dans une catégorie particulière.
Ces créanciers peuvent èlre,
Privilégiés sur les meubles;
Nanlis d'un gage;
Garantis par un cautionnement;
Us peuvent avoir d'autres débiteurs obligés solidairement avec le failli ;
Us peuvent avoir une hypothèque, simple ou privilégiée, sur les immeubles;
Us peuvent avoir, non une simple créance, mais un droit de propriété sur quelque objet compris dans la masse, et sujet à revendication;
Enfin, la femme du failli peut être, et est le plus souvent, créancière de son mari.
Nous allons parcourir ces» différents cas dans autant de paragraphes.
Des Ctèancievs privilégiés suvles meubles.
Les créanciers privilégiés sur les meubles sont :
IM>ur le moment, ou accorder au débiteur des déai* et même det prolongation» de délai*.
Si, pendant ce» délai», de* événement» malheureux contraignent le débiteur à ce»»er »e» payement*, la mas»c de» créancier* de cette seconde faillite se composera et de* créancier» de la première faillite pour ce qui leur reste dû, et de» créancier» qui ont contracté avec le failli depuis la première faillite, avant ou depuis la liquidation de son actif. Le sort de tous ces créancier» doit -il être égal ? Le» derniers ne doivent-ils pa« être payés sur la masse de* bien» de préfèrent» aux créanciers qui »e 6ont partagé le précédent actif? Sans doute, ce privilège est équitable, »i le» valeur» confiée* par le» créancier* postérieur* a la première faillite ont seule» contribué à former la masse active qui se trouve au moment de la seconde faillite.
Mais si le débiteur a acqui» de* biens par donation, par succession, s'il s'est enrichi par quelque découverte lucrative, le» premier» créancier» ont autant de droits sur cette nouvelle fortuue que le» créanciers postérieur».
Il semblerait donc juste de décider que les créancier* étranger» à la première faillite doivent être payé*, sur l'actif de la seconde faillite, par préférence aux créancier* de la première, à moins que ceux ci ne fournissent la preuve que de» bénéhec» réalisé» et liquides, ou de» sonni.es acquises
1° Le trésor public, pour le recouvrement des contributions directes de l'année échue et de celle courante. Ce privilège s'exerce, savoir :
Pour la contribution foncière, sur les récolles, fruits, loyers et revenus des biens sujets à contribution ;
Et pour la contribution mobilière, celle des portes et fenêtres, des patentes, et toute autre contribution directe et personnelle, sur tous les meubles et autres effets mobiliers du redevable, en quelque lieu qu'ils se trouvent (Loi du 12 novembre 1808).
La Régie des Douanes a également privilège sur les meubles et effets mobiliers tles redevables, pour les droit dus par eux; et ce, par préférence à tous créanciers, excepté les frais de justice, et autres compris sous le n° 2101, Civ., les loyers pour six mois seulement, el sauf aussi la revendication formée par les propriétaires des marchandises qui sont encore sous balle et sous corde (Loi du 22 août 1791, lit. XIII, art. 22).
2° Les frais de justice, dans lesquels sont compris les frais d'administration de la faillite, faits, tant par les agents que par les syndics (Rouen, 0 november 1812) (1).
3° Les salaires des gens de service,
au failli par succession, donatiou ou intervention, c'est-à-dire à litre gratuit, sont mêlé* et confondu» dans la masse active de la seconde faillite avec le* biens provenant de vente», ou d'avance» , ou d'autres convention» à titre onéreux.
Si cette preuve était faite, tou» le* créancier» auraient un sort égal, à moiu* que la ma»se de» créancier* postérieur» a la première faillite, pour conserver son privilège, n'offrit aux anciens créanciers de leur abandonner intégralcuari* U somme qu'il* justifieraient avoir été en In potaesion du débiteur par suite de bénéfices réaliséa^M d'acquisition» à titre gratuit.
(lj Les frais de justice qui jouissent du privilège général dont il est question ici, sont ceux qui ont rapport k la masse de la faillite, tels que le* frai* de *cellé*, d'inventaires cl autres de même nature. On ne donnerait ni ce nom ni ce privilège aux fi ai»
Ïu'un créancier particulier aurait fait contre le lilli, pour obtenir de» condamnations; ils suivraient le sort de la créance. — Il s'ensuit que si le* agents ou syndics avaient soutenu quelque procès dan* l'intérêt commun, le* dépenses par eux faites et régulièrement justifiées ne seraient pas précisément considérées comme frais de justice jouissant du privilège dont il a'agit ici. Ils donneraient lieu seulement aux prélèvement* que ce* maudalaiie* peuvent faire (Pardessus, I19i).
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pour l'année échue, et ce qui est do sur l'année courante (I).
4° Les fournitures de subsistances faites au débiteur et à sa famille, pendant les six derniers mois, pour les marchands en détail, tels que boulangers, bouchers, et autres; et pendant la dernière année, pour les maîtres de pension et les marchands en gros.
Si le failli est décédé, on y joint les frais funéraires, qui sont payés immédiatement après les frais de Justice; et ou y ajoute les frais de la dernière maladie, concurremment entre ceux à qui ils sont dus, et qui viennent après les frais funéraires (2).
Tous ces privilèges, â l'exception de celui du Trésor public, s'exercent subsidiairement sur les immeubles (Civ., 2101, 2101Î).
$° Les sommes dues pour les semences et pour les frais de la récolte de l'année, sur les prix de cette récolte; et celles dues pour ustensiles, sur le prix desdits ustensiles (3).
G° Les loyers et fermages, sur les fruits de la récolte de l'année, et sur le prix de tout ce qui garnit la maison ou la ferme, et de ce qui sert à l'exploitation, savoir :
pour tout ce qui est échu et à échoir si le bail a une date certaine, sauf aux syndics, à relouer au profit de la masse, pour le restant du bail. Si le bail n'a pas de date certaine, le privilège n'a lieu que pour l'année courante, et une année en sus. Dans les deux cas, le privilège a lieu pour les réparations locatives, et pour tout ce qui concerne l'exécution du bail (î).
7° Les frais faits pour la conservation
(1) Toute* personnes qu'un commerçant emploie à un commerce, moyennant un salaire connu sous le nom dégage*, ap/tointemenls, etc., doivent être classées parmi le* gens de service. Mais on ne pourrait comprendre sous cette désignation, pour leur accorder le même privilège, le* ageut* «le change, les courtiers, commissionnaires, etc., qu'aucune raison d'analogie ne ferait mettre au rang des serviteur*, suivant ce qui a été dit n»38; ni même des ouvriers qui ne seraient pus attachés exclusivement au service du failli. Il» ti'out (pie de* privilèges particulier*, dans les cas dont nou* parlerons au paragraphe suivant.
Le privilège des personne* qu'un commerçant emploie à son service n'est pas restreint à s'exercer sur les seul* objet* du commerce ; il est général. Mai* souvent ces iudividu* réunissent à la qualité d'employé* salariés celle de mandataire» pour certaines dépenses relatives à la branche de commerce qu'ils dirigent ; sou» ce second rapport, il» ont droit d'exercer de* privilège» particulier» sur les choses qu'il* ont achetées, augmentée* ou conservées de leur* deniers, comme pourraient en exerct r de» étranger».
La différence eutre ce* privilège* est grande ; si, d'un côté, celui de* salaires esl général sur tous le* bien», de l'autre, il ne peut élre exercé que pour une année, et pour ce qui est du de la courante ; le* autres privilège* ne s'exercent que sur le* choses qui en sont spécialement frappée», mais il* ne sont pas limités à un temps déterminé.
Il ne faudrait pa* étendre ces privilège* aux dommages-intérêts qu'une personne louée, sous un titre quelconque, à un failli, aurait droil de prétendre contre la masse, pour inexécution de* engagement* pris envers elle. Sans doute la faillite ou la mort de celui à qui un individu a loué ses services, ne rompl pai la convention, à moin» <Ip circonstance» qui montrent que celui qui s'e»t loué a voulu courir celte chance : mai* si la ma»*e ne continue pas les cngaçcmcuU qui ne sont plus
compatibles avec la position du failli, celui qui s'est loué a droit à une indemnité que le* Tribunaux déterminent , et ce n'est plus qu'une créance ordinaire et non privilégiée, à moins qu'une loi * spéciale n'ait accordé un privilège (Fardessus, 1195).
(9) Il pourrait se faire que la maladie, étant commencée avant la déclaration de la faillite, se prolongeât, ou même qu'elle ne survint que depuis le de»sai*is*ement . L'humanité semblerait encore exiger, dans ce ca*, que la faillite les acquittât par analogie au droit qu'a le failli d'obtenir un secours sur se* bien», pour »e« besoin* et ceux de sa famille ; ce serait moins à titre de privilège qu'à titre de prélèvement, que ces sommes pourraient être payées aux intéressé* qui exerceraient alor* le droit qu'a le failli de demander des secours
(3) Il est naturel de mettre dan* cette classe les somme» duc* à celui qui a augmenté la chose, soit par son travail, soil en y ajoutant d'autres matières, tel qu'est l'ouvrier a qui sont confiées des marchandise* pour les mettre en œuvre (Pardessus, 1202).
(4) Ce privilège s'appliquerait aux marchandise», encore qu'elles ne soient pa* entrées pour simple ameublement, et que le bailleur ait du «'attendre à perdre son privilège et même sou droit tur ce qui les compose, à mesure qu'elle* «craieut débitée*. La «ctilc différence entre les marchandises cl les meuble» ordinaire* consiste en ce que le bailleur ne pouvait, pendant que le locataire exerçait son commerce, empêcher qu'elle* tic sortissent de la maison louée, par l'effet naturel de ce commerce. Mais lorsqu'il s'agit, en ca* de faillite, d'exercer son privilège sur le prix des marchandise* dont la masse de* créanciers a provoqué la vente, il n'y a plu» de distinction, parce que, dan* le fait, elle est sans objet.
On ne doit point, en général, distinguer si le fermier ou locataire, a, ou non, la propriété des objet* qui çaruiMcul la ferme ou mmott, à moins
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d'une chose, sur la chose conservée (Civ., 2102).
8° Les avances faites par le commissionnaire-vendeur, sur les marchandises à lui expédiées, si toutefois le failli ne réside pas dans le même lieu (Coin., 93) (1).
9° Le montant du fret et de la contribution pour avarie, sur les marchandises transportées (Corn., 507, 428).
10° Les privilèges mentionnés dans l'article 191 du Code de commerce, sur le navire qui en est l'objet.
11° Le vendeur, sur les objets vendus, étant encore en la possession du débiteur (2).
12° Les fournitures de l'aubergiste, sur les effets appartenant au failli, et qui ont été transportés dans son auberge.
13° Les frais de voiture, et dépenses accessoires, sur la chose voilurce (3).
14° Le montant des condamnations obtenues contre les fonctionnaires publies, pour abus et prévarications commis par eux dans l'exercice de leurs fonctions j et ce, sur les fonds de leurs cautionnements, et les intérêts qui peuvent en être dus (Civ., 2102).
18° La créance du bailleur de fonds pour tout ou partie du cautionnement des fonctionnaires publics, sur ledit cau-
que le propriétaire n'ait connu les droits d'aulrui. Mai* cependant, il y a de» exception» que commnnde l'équité. Ainsi, le propriétaire d'une chose volée peut la réclamer, sans craindre d'être arrêté par le privilège du bailleur ; il en est de même de celui qui aurait piété momentanément, ou donné eu nantissement, ou déposé quelques meubles au locataire, depuis que celui-ci est en jouissance, et qu'il a garni la ferme ou maison, «le meubles suffisant*. Celte distinction est d'une grande importance, puisqu'il peut arriver des cas dans lesquels la totalité de* objets qui garnissent des locaux loués au failli, appartient à des lier* qui le* lui ont confiés en entrepôt ou en commission, pour vendre ou pour recevoir certaines préparations. Celui qui a loué des locaux avec cette destination, est présumé avoir connu que le* objet» qu'on y déposerait n'appartenaient pas au locataire, et doit s'imputer de n'avoir pas exigé d'autres sûretés de ce dernier; le» Tribunaux de commerce ou les Cours »e décideraient d'après le* circonstances (Catt., 22 juillet 1823; SI mars 1826).— Pardessus, 1200.
(1) Je pense que le» effets de commerce expédié» pour être négocié» doivent être considérés à l'égal de la marchandise envoyée pour être vendue ; il y a parité de raiton et d'intérêt (Vinccn*. T. I, p. 516).
(2; Les. principe* du Droit civil, relativement au privilège du vendeur, s'appliquent inçontcstable-
tionnement , et les intérêts échus ( Loi du 13 nivose an XIII; et Décret du 28 août 1808).
16° Le Trésor public, si le failli est comptable ; et le Trésor de la couronne, dans le même cas. Ces deux privilèges s'exercant subsidiairement sur certains immeubles (Loi du 3 septembre 1807, et avis du conseil d'Etat, approuvé le 23 février 1808).
17° Les frais faits pour la défense personnelle du condamne, en matière criminelle, correctionnelle, et de police, sauf règlement, en cas de contestation, par le Tribunal qui a prononcé la condamnation.
18° Les droits du Trésor public pour le recouvrement des frais du justice en mêmes matières.
Ces deux derniers privilèges s'exercent aussi subsidiairement sur les immeubles ( Loi du 3 septembre 1807, art. 4).
10° Les facteurs de la Halle aux Farines de Paris, pour le prix des farines livrées aux boulangers de ladite ville sur le carreau de la Halle. Ce privilège s'exerce sur le produit des quinze sacs formant le dépôt de garantie du boulanger débiteur (Décret du 27 février 1811).
20° La ville de Paris, pour le remboursement des frais faits par la caisse de
ment en cas de faillite aux meubles meublants, glaces, instruments, macbines (£'«>>., 25 déc. I s •_•;»:. et autres objets que le failli n'est point présumé avoir achetés pour revendre dans son commerce. Lorsqu'il s'agit de marchandises, on suit le* règle* particulières qui seront exposées plus loin sur la revendication des marchandises vendues au failli. — La seule chose qu'il importe de faire remarquer ici, c'est que dans les cas où la loi n'accorde que la revendication, si le vendeur a perdu «on droit de l'exercer, il n'a aucun autre privilège sur le prix encore dù des objets que le failli aurait vendus à un lier», l'ar l'expression effet* mobiliers que nou* avons employée, il faut comprendre les choses incorporelles, telles que des créances, puisqu'elles sont meubles par la détermination de la loi. Ainsi, le vendeur non payé d'une créance dont il avait fait le transport au failli, sans en avoir été payé, en tout ou eu partie, serait fondé à exercer le privilège dont nou* venons de parler {Cats., 28 nov. 1827). Mais il faut, comme nous l'avons fait observer pour les meuble* corporels, ne pa» perdre de vue que cela n'aurait lieu que pour une cession de créance qui ne constituerait pat un objet commercial , Pardessus, 1204).
(S; Si déjà une partie de la crhose frappée de ce gage était sortie des mains du débiteur, ce qui en resterait répondrait de la totalité de la dette (t'a«., 28 juillet 1819j.-l>arde*>us, 1205.
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Poissy, sur le cautionnement des bouchers, sur la valeur estimative des étaux vendus à tics tiers, ou supprimés et rachetés par le commerce de la boucherie, et sur ce rpii est dit aux bouchers pour viande fournie (Décret du 8 février 1811.
art. 31); et sur les créances des bouchers pour peaux et suifs (Décret du 1 ; mai 1813. art. I).
Les syndics présentent au commissaire l'état des créanciers privilégiés sur les meubles. Si les privilèges ne sont pas contestés, le commissaire autorise le payement sur les premières rentrées (Coin., 555) (1).
Mais ipii contestera les privilèges? Il n'est pas dit, en effet, que l'état des privilégiés doive être signifié aux créanciers ; et d'ailleurs, cela entraînerait trop de frais. Je pense qu'en gênerai, le droit de contester les privilèges appartient aux syndics qui sont responsables de leurs opérations; sans préjudice, néanmoins, de la faculté que doit avoir tout créancier tic contester également des privilèges prétendus.
S'il y a contestation de la part de
(I) l) peut y avoir certaine difficulté pour la ollocatiou des créancier* privilégiés sur certains meubles.
Le» objet» frappé» île ce privilège peuvent avoir été vendu* par le failli avant la faillite, et le prix en être encore dû. Dans ce cas, il n'y a point do subrogation du prix a la chose, parce «pie le» privilège» sont de droit strict.
Le* objets affecté» au privilège peuvent «Voir été vendus depuis l'ouverture de la faillite, à la requètect sur la poursuite du créancier privilégié. I.e payement de la créance privilégiée ayant été une suite nécessaire de cette opération, on ne comprend, dans l'actif de l.i faillite, «pie ce ipii reslr de* objets vendus après le prélèvement des frai» ou des sommes due» par privilège; et, à son tour, le créancier ne figure que pour oiéutoiiednn* l'état collocation», «>u pour ce qui lui reste dù.
_;m il peut arriver «pie le» objet* affectés à un rivilége aient été vendus par le» soins et !«•» ordre» des agents ou syndic*, et leur produit versé, au furet à mesure, «laris l.i caisse 4 denx serimes. al. u-s il y a plus de ilillii ullés. Mes peuvent ëtio prévenues, »i les syndic pour obtenir In libre disposition des choses affectées, ont donné au créancier privilégié «pii se sernil rendu opposant a la vente, caution dr l.i totalité «le sa créance. Celui-ci est alors devenu créancier de la masse Miti ne .
«|Uelle «pie so.t r..i i;;i.i«' «Il i\, qui sent eu
«•a ss«-, ils doivent «'•!..• appltqm s a son ; .1 ,: avant Unie <l.~t: il ti'i- ii l a caution «pu •«• pa crail aurait lestm'iucs droits, par subrogation.
Il est possible aussi «pie les fonds provenant des différentes cause» nue nous venons d'indiquer,
quelques créanciers, le Tribunal prononce
(Coin., 833). Hais quel Tribunal? Celui de commerce si le privilège résulte d'une cause qui soit de la compétence de ce Tribunal. Secùs, ce sera le Tribunal civil.
( 'est pour cela que l'article ne dit pas que la contestation sera jugée sur le rapport tiu commissaire.
Les frais tic la contestation sont supportés par celui qui succombe ( Coin., 533 ). Cela doit s'entendre du cas, où le créancier aurait été placé sur l'état des privilégiés par les syndics, et où son privilège aurait été conteste par un autre créancier. Car, si c'était les syndics euxmêmes qui eussent contesté, je crois que les frais devraient être supportes par la masse, quand même les syndics succomberaient, à moins, cependant, qu'il ne fût évident que la contestation était une véritable chicane de leur part (argum. tiré des art. 580 et 1590).
Ih-s rréunciers nantis d'un Gmjc Lorsqu'un créancier est nanti d'un
aient été tté)U|Urné» ou appliqués à d'autres dépense* : cette circonstance e-t (oui à fait indifférente. Il n'est pas nécessaire qu'il y ait autant de caisse* «pic de natures de recettes La même caisse doit tout contenir : mat» l'origine de chaque versement est indiquée sur le livre du caissier, ou si co livre u'est pas exactement tenu, elle peut être facilement suppléée, puisqu'aucunc recette ne peut être faite sans que la quittance de» agents ne soit visée pjr le juge-commissaire, cl que chaque semaine on doit lui fournir un bordereau de situation de la faillite.
On aura donc, dans ces différents cas, à déterminer les objets sur lesipiels doit porter le privilège soit d'après la convention, soit par la nature des» doses; la somme nette qu'aura produite le prix de leur vente acquittera les créances privilégiée* sur ces eii>scs, et »i elle est iusufli. Mile, le créancier aura droit «le concourir, pour ce «Tui lui reste dù, avec les créanciers chirographaire», sur la masse mobilière de la faillite.
Celle collocation de» privilège» particulier» est au surplus subordonnée a ractpiittement des privilège» généraux. Le créancier, même nanti d'un gage, ne peut exercer s ni «Iroil sur le prix «fui en provient «pt'après l'acquittement de ce- privilège». Mais néanmoins, l«- créancier privilégié sur «ci tainc, chose, pourrait exigée «pl'av.uit d'eu ( mploycr le prix à son préjuilicft riti payement d«-s privilèges généraux, on y consacrât d'.iliord lo montant «les ceoiivi < tncnls provenant ilei chose» qui n'étaient fra^p.cs «1 aucune nli'ccUliou : l'arjWSMMi 1262).
gage suffisant pour le couvrir, et contracté valablement, c'est-à-dire conformément aux articles 2074, 2073 et 2076 du Code civil, ce créancier n'est inscrit dans la masse , que pour mémoire ( Com., 535). S'il y a profit pour la masse à retirer le gage, les syndics sont autorisés à rembourser la dette (Com. 336).
Si le gage non retiré est vendu par le créancier , et que le prix excède la créance, l'excédant est touché par les syndics, et versé dans la masse.' Si le prix est moindre que la dette, le créancier est compris dans les répartitions pour le surplus (Com.
11 résulte de cette disposition que le créancier peut vendre le gage, sans que les syndics puissent user à cet égard du droit qui leur est attribué, relativement aux meubles du failli, par l'art. 328.
(III
Des Créanciers garantis par un cautionnent.
Si le créancier quiett garanti par une caution, n'a pas été paye totalement par elle, il est compris dans la masse pour le déficit. La caution y est compris* e^.ilcment pour tout ce qu'elle a paye à la décharge du failli ( Com., 338) (i;.
S iv.
Des Créanciers qui ont des Débiteurs obligés solidairement arec le Failli.
Il faut appliquer à ces créanciers, et
aux codébiteurs solidaires qui ont acquitté tout ou partie de la dette, les dispositions que nous avons établies dans le paragraphe précédent, relativement aux créanciers garantis par un cautionnement, et aux cautions.
S'il arrive que tous les codébiteurs soient en faillite, le créancier participe aux distributions dans toutes les masses, jusqu'à son parfait et eutier payement ( Coin., 334 ).
Cet article décide une question qui était très-controversée. C'est celle de savoir quels sont les droits d'un créancier qui a plusieurs débiteurs solidaires, tous en faillite, par exemple: Pierre, créancier de 2,000 fr., a trois débiteurs solidaires, Denis, Jacques et l'aui, qui font tous trois faillite. Trois directions s'établissent. Paul donne 30 pour 100; Denis, 40; et Jac-
aues, 30. Il semblerait, au premier coup 'œil, quePierrc ne dût rien perdre. Cependant il y avait, à cet égard, trois opinions.
La première, qui était celle de Savai y ( Parères 1 3 et 48 ), était que le créancier ne pouvait se présenter que dans l'une des trois directions, saur à opter celle qui lui paraissait la plus avantageuse. Il se fondait sur ce «pic le créancier ayant figuré dans une direction pour la totalité de son dû. était censé avoir reçu celte même totalité; d'où il résultait qu'il ne pouvait plus agir contre l<s autres débiteurs. Cette opinion a eu peu de sectateurs.
La seconde opinion, qui était celle de la Serra, Boutaric, Jousse et Pothier, était que le créancier pouvait se présenter dans les trois directions ; mais qu'après
(1) Si la caution a payé feulement une partie de la créance, elle peut te prétenter en too nom propre comme créaocière directe de cette portion, en vertu de la tubroçation légale, cl le créancier tera admit pour ce qui lui rettera dù. Mait comme le - dividende que le créancier prend ici dant la matte du débiteur failli ne le talitfait pat complètement, il lui rette ton recourt contre la caution, à qui le payement de ce rc*tc ne donne plut d'action contre la faillite qui ne peut contribuer deux foit au payement de la même créance. Uan« celle hypotlictc le» droits du créancier et ceux de la caution ne f'rracnl point un douhtc emploi; iU tout aittinct», quoique dérivant d une «oiirce commune. Mai*, par une jutte conséquence de* principal généraux qui ne permettent pat que
l.i tuÇpogalioa natte au créancier qui n'a été payé
qu'en partir, ce dernier aurait droit de te faire attribuer, ciclumcmcnl a. tout le* autre» créan-
cier* de la caution, le dividende que celle-ci vient réclamer pour la part de dette qu'elle a déjà payée, uni préjudice du droit de la pourtuivre pour le rette (Pardcttut, 1216).
|.p« difficulté* peuvent «e compliquer lortque te débiteur cl la caution sont tout deux en faillite. L'étendue .les droit* du • i < ancicr varie tclon qu'il t'agil d'un < .mi icnieiii -olidaire ou pur et «impie. — \u pi l:i eaution solidaire étant, à l'i ml du • ligée de la même roanièr< |iu l< débiteur, il ne jouittant d'aucune exception i ère. le créancier peut te prétentei l.i eaution quoiqu'il te toit déjà | mi* dan» celle du débitcui l'iini cat, comme la caution n'e»t t< une Je l'obligation, que déduction faite de ce qu'a paye iedrlxleur principal, le créancier ne peut être admit à la faillite de cette caution que pour ce qui lui rctlc dù (Pardotu», 1216).
LIV. III. TIT. I. DE LA FAILLITE EN GÉNÉRAL
avoir reçu dans la première une portion de sa créance, il ne pouvait entrer dans les autres que successivement, et pour ce qui lui restait dû. D'après celte opinion, et en continuant l'espèce ci-dessus, Pierre se présente dans la direction de Paul, et y touche 1000 fr. II n'est donc plus créancier que de 1000 fr. Il est colloque pour celte somme dans la direction de Denis, et touche 400 f. Reste une somme de 600 fr., pour laquelle il est colloque dans la direction de Jacques, et reçoit 180 fr.
Il est doue en perte de 420 fr. Mais il parait que celte opinion, qui élail la plus générale, avait été également proscrite en dernier lieu, ainsi qu'il résulte d'un arrêt du Conseil du 21 février 1778, rapporté par Émérigon ( des Contrats à ta grosse, chap. 10, sect. 3), lequel a cassé uu arrêt du Parlement d'Aix, qui avait jugé dans le sens de celle seconde opinion.
(1) Le créancier ne pourrait être repoussé tout prétexte que, par l'effet d'un concordat dans la faillite de l'un de* codébiteurs, il a fait remise d'une partie de sa dette (Pardessus, 1911; Vincens, T. I, p. 533).
Les codébiteur! solidaires d'un failli peuvent au*M se présenter pour être admis comme créanciers des sommes qu'il* ont été ou seront obligés de payer à sa décharge. Mais on doit distinguer deux positions : ou le codébiteur solidaire se présente seul, soit parce que le créancier a été payé par lui, soit parce que le créancier, se reposant sur la solvabilité de ce codébiteur, ne juge pas à propos d'entrer dans les embarras d'une vérification ; ou ce même codébiteur n'ayant satisfait qu'en partie, ou même n'ayant pas encore satisfait le créancier, celui-ci se présente en concurrence avec lui. — Lorsque le codébiteur solidaire se présente seul, il faut distinguer l'espèce de solidarité qui existe entre lui et le failli. — Si la solidarité provenait de ce que la dette a été contractée collectivement par des individus y ayant chacun un intérêt principal, ce qui les constituerait débiteurs directs de l'obligation, le payement intégral fait par l'un de ces codébiteur» ne le subrogerait aux droits du créancier, que pour la part de chacun des autres. Il ne pourrait réclamer rien de plus que ce dont le codébiteur était tenu dans la dette; cl, pour en fixer le montant, on suivrait le droit commun dans le silence du titre.— Il n'en c*t pas de même dans le cas de la seconde espèce de solidarité, telle qu'est celle qui nnît d'une lettre de change ou d'autres effets de ComuicrtfD négocié* par voie d'endossement. L'accepteur d'âne lettre de change, ou, si elle n'est point acceptée, le tireur, et, s'il s'agit d'un billet à ordre, le souscripteur, est, eu définitive, l'unique débiteur. Les autres signataires sont, à son égard, de véritables cautions solidaire* ; et lorsqu'ils sont admissibles a te présenter, il* peuvent réclamer la totalité de la
Le Code de Commerce a doctrine de l'arrêt du Con« art. U34, ainsi conçu :
« Le créancier, porteur d'e i> solidaires entre le failli et d'autres m obligés qui sont en faillite, partioip » aux distributions dans toutes les mas- » ses, jusqu'à son parfait et entier paye- » ment » (1).
Ainsi, dans l'espèce, Pierre sera colloque dans chaque direction pour la totalité des 2000 fr. qui lui sont dus;'s$c*la a été ainsi jugé en cassation, le 28 janvier 1817. Celte manière d'opérer, qui parait la plus conforme à Péquité, présente seulement l'inconvénient, que, dans le cas où la totalité de ce qui est payé dans toutes les directions, fait plus de 100 pour cent, comme dans l'espèce proposée, il arrivera que la direction àjaquelle le créancier se présentera rfn dernier lieu, se trouvera déchargéeniux dépens des
somme payée, eu principal, intérêt» et fraûj. Dana ce cas, on suit les règles sur lei cautionnement! solidaires (Pardessus, 1212, 1214).
Mais le codébiteur et le créancier peuvent -iU être admis concurremment dans la masse du failli? Lorsque le créancier exerce son droit de se présenter à la masse de la faillite, les rodé' ' failli ne peuvent y être admis h leur sûreté de ce qu'ils sont exposés à p9ft § S >{ mêmes à ce créancier, par suite de l'insoltahitlt de leur codébiteur. Si leur prétention était accueillie , la faillite contribuerait deux fois aù"^ ment de la même créance. Les droUâjlu ce teur ne peuvent être fondés quAgurJaVlbbro^ légale; or, il n'j a pas subrogera là où M B^pr 1 plus de droits, le rréancierjes ayant épuises flat les exerçant dans toute l'étendue que permet l'état de faillite [tan., 22 mars 1818 ; 28 janvier tttj t & 1« déc. 1824 | 8 fév. 1827. -Pardessus, 1MtV« .,<
Le même principe s'appliquerait au cas où l'on des codébiteurs aurait, depuis l'ouverture de la faillite, payé un à-compte supérieur à la part dont il est tenu dans la dette commune. Ce seul {ait^pe suffit pas pour qu'il puisse se présenter et être admis dans la faillite comme créancier de ce qu'il se trouve avoir payé a la décharge do failli. Il lie serait admissible que dans le cas où le créancier aurait néglige de se présenter ; parce jgu alors, en se présentant, il exerce les droits qu oit créancier n'a pas exercés ; Itéra ce ca», il doit être repoussé, la faillite ne devant admettre qu'une fois la même créance. s,, . i drsMMjs»* JL.»
Il s'ensuit que si, après que le codébiteur, s'est présenté et a été admis, le créancier se présentait aussi et *e,fai*ait admettre, comme il çeùpmiroil incoiitcsgjkblcment, l'admission du ^débiteur serait considérée comme non avenue, et ne lui donnerait aucun droit aux dividendes qui ne devraient être (P-rckepp, i»isj.
payts qu i
autres. Kn effet, si Pierre eût été colloque en premier lieu dans la direction de Jacques, il y eût pris 600 fi\, tandis que, n'y étant colloque qu'en dernier, il n'y peut prendre que 900 fr., puisqu'on le suppose avoir reçu 1S0O fr. dans les deux premières directions.
Je pense que l'on pourrait remédier à cela, en donnant aux premières directions une action recursoire contre la dernière, pour le montant de ce qu'elle a payé, proporlinnnémenl moins qu'elles. Ainsi, dans l'espèce, en taisant supporter proportionneraient la dette aux trois direc-
(î) Le* répétition» que peut exercer la BHM contre Ici coobligés à une dette dont le créancier a élu admis et a loticlié un dividende duos la faillite, sont plu» ou moins étendue», selon que cet dernier» sont ou ne sont pas eux-meme» en faillite. Nous supposons d'abord qui le codébiteur du failli est resté toi vahic. Le créant ici- qui ne pouvait agir contre lui avant l'échéance conventionnelle, a pu user du droit qu'il avait de se présenter dans la faillite du codébiteur f.iilli, et, par l'effet de la répartition île» dividende*, avoir reçu plus que la portion de ce dernier dan» la dette. Tomme il aura d'autant moins .. demander à l'autre codébiteur, les syndic* pourront contraindre celui-ci, lors dr la délivrance conventionnelle, à leur payer la portion dont il a été déchargé.
Si, au lieu d'être codébiteur, le failli était caution solidaire, comme le sont les divers signataires d'une lettre de change, les syndics auront droit de dctnandi r .m débiteur principal la totalité de ce que la faillite se trouve avoir pavé à sa décharge, par suite île la collocalion que le créancier aurait obtenue, l'our juger si la faillite a ou non arge du codébiteur non failli,
auquel sa masse s'adresse, on suivrait les règles de» divers contrats. Ain*i, lorsque la faillite de l'accepteur d'une lettre de change a payé un divi- • 1' nde .tu porteur, la masse de cet accepteur n'a n action contre le tireur qu'autant que celui-ci n aurait pas fait provision. Ainsi, jamais la demande ne pourra être faite par la faillite de l'un des signataires d'un elfet négociable, à celui à qui il devait cette garantie dans l'ordre de* négociations, ou d'api i v les principes généraux du droit (Pardessus, 1255; Vincen», T. I. p. 524 cl 525).
•Mais l i i.it de Faillite de toit» l< - codébiteurs pi én : te mu. | iioiiii.il i l nécessite nue marche dif- ■
\in»i, Pierre et Paul sont débiteurs solidaires envers Jean; l'un Cl l'autre tombent en faillite: Pierre- donnant un dividende de 75 p. ceut, le créancier n'obtiendra que le* trois quarts de sa créance . et l'aul ne donnant que 25 p. cent, sa ma»-e m- i ra qu'un quart de h dette commune. Il w ntbli roitau premier coup d'uil «pio;J.i masse de IV 1 1 e est fondée .i • m ;ei de l.i iu.i »e'de Taul 25 p. cent. puisque | ' i ' '>•!•• • doit élre
acquit»! ■ | •' ' -1 ii . !.:.., ..et c'est
ee qui m.ail . point aniu de l.ulliic, Bannoins, non» n ; MOfl pa*
tions, d'après la répartition arrêtée, et en faisant les calculs nécessaires, on verra que la direction de Paul ne devait payer que 833 fr. 53 c. ; celle de Denis, 666 'fr.
67 c. ; et que celle de Jacques devait payer 300 fr. Celte dernière, qui n'a réellement payé que 200 fr., sera donc débitrice, envers les deux autres, tic 300 fr. , qui seront répartis, savoir : 166 fr. 67 c.
à la direction de Paul, et 155 fr. 53 c. à celle tle Denis (2).
Qufd. si de deux débiteurs solidaires, l'un est caution de l'autre ?
Dans l'opinion que le créancier ne pou-
que dans l'espèce, ce recours de la masse de Pierre, contre celle de Paul, fut fondé. C'est un principe invariable en matière de faillite que le dividende payé sur une créance la représente tout entière ; établir un recours serait introduire deux ordres de créances dont les unes donneraient droit à un double dividende et les autres à un seul. Eu effet, déjà la créance de Jean a figuré dans la faillite de Paul, elle y a reçu tout le dividende dont elle était susceptible ; si la masse de Pierre s'y présentait encore pour recevoir jusqu'à concurrence de 25 p. cent, celte créance figurerait deux fois dans la même masse (Pardessus, 1255 ; Vinccus, T. I. p. 528 ; Frémery, p. 3G8 cl suiv.).
Néanmoins, si par l'effet d'un premier dividende reçu par le créancier dans une masse, sa créance avait été tellement réduite qu'elle n'épuisai pas celui que l'autre masse donne à des créanciers d'une somme égale, celle qui aurait acquitté la plu* forte partie, de manière à excéder sa portion dan» la dette, pourrait exercer le* droits du créancier jusqu'à concurrence de ce que la masse de Paul aurait été tenue de lui payer pour compléter son dividende. Ainsi, pour continuer notre hypothèse, supposons que Pierre cl Paul, codébiteurs solidaires, tombés en faillite, donnassent l'un et l'autre a leurs créanciers 75 p. cent. Jean, qui *Vst d'abord présenté dans la masse de Pierre, a reçu les trois quarts de sa créance ; il s'adresse ensuite a celle de Paul, mais il n'a Iksoiii que de 25 pour cent |K»ur compléter ce qui lui est dû; et par conséquent il reçoit seulement cette somme. ! ,i masse de Pierre pourra exercer les droits de Je.in, contre celle de Paul, jusqu'à concurrence de 25 p. cent, qu'elle a payé au delà de sa moitié dans la dette, ce qui égalisera les payements qu'elles ont faits.
Les montes principes s'appliquent lorsqu'au lieu d'être codébiteur pour un intérêt commnn, les divers coobligés ne sont que cautions solidaires les uns des autre*. Par exemple, si le porteur d'une lettre de change s e»l présenté dans la faillite de l'accepteur, et a reçu un dividende proportionnel à celui des autres créanciers, le tireur ou les endosseurs qu'il poursuit eu vertu de la garantie ne peuvent se présenter dans la faillite de ce même accepteur, comme créanciers de ce qu'ils ont pavé à s& dérharge it'iifx.,22 mars 1811;. Mais si par l'exercice du droit qu'à le créancier de se faire paver par l\l do* coobligés qu'il jujc A propos, quclques-ans de ceux cjui ont pour garants des
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vait se présenter que dans une seule masse, il était important de déterminer l'effet île l'action récursoire que la caution pouvait avoir contre le débiteur, quand c'était à la masse de la caution que le créancier s'était présenté d'abord.
Aujourd'hui que le créancier a droit de se présenter «lans toutes les masses, l'action récursoire ne peut avoir lieu que dans le concours de deux circonstances ; 1° si les deux masses réunies donnent plus de 100 pour cent, et 2°, si le créancier s'est présenté d'abord à la masse de la caution.
Soit en effet une lettre de change de 3000 fr.. tirée par Pierre au profit de Jacques, «pli l'a endossée au profit de Paul; Pierre et Jacques font faillite ; la masse de Jacques donne 60 p. ~ , et celle de Pierre 70. Paul se présente d'abord â la masse de Jacques, et touche 1800 fr. : il ne peut plus exiger que 1200 fr. de celle de Pierre. Mais comme Pierre lui-même est garant de Jacques, il est évident que la masse de celui-ci a une action récursoire contre la masse de Pierre, pour se faire payer les 900 fr., qu'elle aurait payés de moins, si le porteur se fût présenté d'abord à la masse de Pierre.
Si au contraire le créancier se présente «l'abord a la masse de Pierre, il touchera 1200 fr., et n'aura plus que 900 fr. à recevoir dans celle de Jacques. Mais comme Pierre est garant de Jacques, il est évident qu'il ne peut avoir de recours nuitre lui, à raison de ce que Jacques se trouve avoir payé de moins que 60 £ de la dette principale (1).
faillis ont été tenus de payer, ils sont fondés à se présenter dans les faillites de leur» garants, pour y exercer les droits que le porteur aurait pu y exercer lui-même ; ils ne peuvent être repous«és qu'autant que ce porteur s'y serait déjà présenté, et même clans ce cas, si ce dernier n'avait pas épuisé le dividende entier, la masse du garauti aurait droit de se présenter dans la faillite du garant, et d'y prendre le restant du dividende al 1 1 î hué à la créance dont il n'était que caution solidaire (Pardessus, 1 J Frémcry.p. 3C8 et suiv.).
(1) Le dividende payé par plusieurs niasses, sur un titre, pourraitéleindrc entièrement une créance. Il importe alors de savoir a laquelle des faillites le titre soldé et acquitté doit rester.
Cette difficulté se résout à l'aide d'une distinction. Ou il s'agirait d'une obligation solidaire, collectivement souscrite par les faillis, ou seulement d'un* obligation principale, garantie par «m-
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Des Créanciers hypothécaires, simples ou piiciléyiës.
Nous avons intitulé ce paragraphe, des créanciers hypothécaires, simples on privilégiés, parce qu'il existe des créanciers qui ont, sur les immeubles, un privilège qui leur donne le droit d'être payés, de préférence aux créanciers hypothécaires simples, qui leur sont antérieurs; ce sont :
1° Les créanciers mentionnés dans les numéros 2, 3 et 4, des privilèges sur les meubles.
2° Le vendeur, sur l'immeuble vendu.
S'il y a plusieurs ventes successives, le premier vendeur est préféré au second; le second au troisième; et ainsi de suite.
3° Ceux qui ont clé subrogés légalement aux droits du Vendeur, conformément aux dispositions de l'article 1231 Cit.
4° Les cohéritiers, sur les immeubles de la succession, pour la garantie des partages, et^es soultes ou retours de lois.
3° Les architectes, entrepreneurs, maçons, et autres ouvriers employés aux constructions et réparations, sur In plus value résultant desdiles constructions, etc., après l'observation tics formalités prescrites par l'article 2103 du môme Code.
. 6° Ceux qui ont été subrogés légalement auxdits architectes, etc.
7° Le trésor public, si le failli est comptable, sur les immeubles acquis à titre
tionnement solidaire. Dans le premier cas, comme la dette solidaire se divise de plein droit entre lea codébiteurs, cl que chacun a un intérêt égal à posséder le titre, s'iUe présentait quelques dilKcultés, ce serait aux Tribunaux a décider à qui d'entre eux ce titre doit être remis en dépôt, sous la condition, toutefois, de l'exhiber à la première réquisition de ses codébiteurs. Dans le second cas, il n'en serait pas de même . la caution obligée à l'égard des tiers est subrogée à leurs droits, lorsqu'elle paye pour l'obligé principal. Il est vrai que l'état de faillite empêche l'effet de son recours, dès l'instant quo la masse de l'obligé a payé son dividende au créancier. Mais le failli pourrait provoquer sa réhohiiit.ilion, et, dè* lors, le recours n'est plu» douteux : ainsi, dans ce dernier cas, la remise du litre devrait être faite à la masse de cette caution (Pardessus, 1264).
onéreux par lui, postérieurement à sa nomination, sauf les droits des créanciers des précédents propriétaires.
8° Le trésor de la Couronne dans le même cas, et avec les mêmes restrictions.
9° Les créanciers mentionnés dans les numéros 16 et 17 des privilèges sur les meubles, sauf, toutefois, le droit des créanciers antérieurs, inscrits, ou n'ayant pas besoin de l'être.
I/e Code de Commerce ne s'occupe point du rang des créanciers hypothécaires entr'eux, rang qui doit être fixé d'après les dispositions du Code Civil. Mais il les considère tous en masse, relativement aux créanciers chirographaires, considérés de la même manière. C'est pour cela qu'il n'existe dans le Code de Commerce, aucune disposition particulière, relative aux créanciers privilégiés sur les immeubles, dont, encore une fois, les droits doivent être fixés diaprés les dispositions des lois civiles.
Du reste, on entend ici par créancier hypothécaire, celui qui, non-seulement a une hypothèque, soit légale, soit judiciaire, soit conventionnelle, mais encore dont l'hypothèque est inscrite au bureau du conservateur, dans les cas toutefois où cette inscription est nécessaire. Le créancier hypothécaire assujetti à l'inscription, et qui n'est pas inscrit, doit être, en effet, regardé comme purement et simplement chirographaire. II en est de même du créancier inscrit, qui ne vient pas en ordre utile (Corn., 843).
Il n'était point nécessaire d'établir ici de règles particulières, relativement au droit des créanciers hypothécaires sur le prix provenant de la vente des immeubles affectés à leur hypothèque. Leur rang, et par conséquent leur droit, se déterminent par la date de leur inscription (Civ., 2134), ou de leur hypothèque,
Î[uanîl ils sont du nombre de ceux que la oi a dispensés d'inscription (Civ., 213Î5):
et, s'ils ne viennent pas en ordre utile, ou s'ils n'y viennent que pour partie de leurs créances, comme ils rentrent alors dans la classe des chirographaires, nul doute
Î|u'ils ne doivent venir à contribution sur 'actif mobilier, pour ce qui leur reste dû (Corn., 859).^
Mais comme, d'un autre côté, tous les biens du débiteur, soit meubles, soit immeubles, sont le gage commun de ses
créanciers (Civ., 2093); et que l'hypothèque, en donnant au créancier un droit de préférence sur le prix de la chose hypothéquée, ne préjudicie en rien au droit qu'il a sur le surplus des biens, concurremment avec les autres créanciers, il en résulte que le créancier hypothécaire, indépendamment de son droit d'hypothèque, qu'il peut exercer quand et comment il le juge convenable, a droit, en outre, tant qu'il n'est pas soldé, de prendre, dans la distribution du prix des meubles, une part proportionnée à ce qui lui est dit au moment où se fait celte distribution ; ce qui diminue d'autant ce qu'il a droit de prétendre sur les immeubles.
En prenant à la lettre ce principe, qui est d'ailleurs constant, il en résultait une disposition assez singulière, qu'il est nécessaire de faire connaître, pour pouvoir juger de la nécessité des changements opérés à cet égard par le Code.
Lorsque les immeubles se vendaient, et que le prix en était distribué avant celui des meubles, il n'y avait point de difficulté, parce que les créanciers hypothécaires venant en ordre utile sur le prix de l'immeuble vendu, se trouvaient payés avant la distribution des deniers mobiliers^ ne participaient conséquemment en rien à cette distribution. Ceux qui n'étaient venus en ordre utile que pour partie de leurs créances, venaient pour le surplus, et ceux qui n'avaient rien touché, venaient, pour le total, à contribution sur l'actif mobilier. Rien de plus simple, et en même temps de plus juste.
Mais si la distribution des deniers mobiliers [la contribution), se faisait avant celle du prix des immeubles [l'ordre), alors les hypothécaires y participaient au prorata de la totalité de leurs créances, et la masse hypothécaire se trouvait conséquemment déchargée d'autant : d'où il arrivait que, d'un côté, la part des créanciers chirographaires daus la contribution, se trouvait diminuée, souvent même considérablement, par l'admission de créanciers hypothécaires, qui eussent été payés en entier sur la masse hypothécaire, si l'ordre eût été fait avant la contribution; et que, de l'autre, les à-comptes reçus par ceux-ci dans la masse chirographaire profitaient uniquement à des créanciers hypothécaires postérieurs, qui ne seraient pas venus en ordre utile, si
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ceux qui leur étaient préférables, eussent été payés en entier sur la masse hypothécaire : ce qui faisait que les uns et les autres se trouvaient dans une situation plus ou moins favorable, suivant que l'ordre précédait la contribution, ou vice versâ.
Pour l'intelligence de ceci, un exemple est nécessaire.
Les biens d'un failli se composent :
1° D'une maison de valeur de. 40.000 f.
2° D'un actif mobilier valant 16,000
Total. . . . 56,000
Le montant de ses dettes est de 100,000 fr.; mais au nombre de ses créanciers, il s'en trouve quatre hypothécaires, dont les trois premiers en ordre, pour une somme de 10,000 fr. chacun, et le dernier, pour une créance de .10,000 fr.
Les dettes chirographaires montent à 40.000 fr.
Faisons maintenant les deux hypothèses prévues : '
PREMIÈRE HYPOTHÈSE
L'ordre se fait avant la contribution, c'est-à-dire que la maison est vendue, et le prix distribué aux créanciers hypothécaires, avant la distribution de l'actif mobilier.
Dans cette hypothèse, les trois premiers créanciers hypothécaires sont payés en entier, et le dernier reçoit 10,000 fr. à compte de sa créance.
La contribution, c'est-à-dire la distribution de l'actif mobilier, montant ù 16,000 fr., se fait ensuite.
On y appelle, 1° le créancier hypothécaire, auquel il est encore dû 20,000 fr.
ci 20,000 fr.
2° Les créanciers chirographaires, pour la somme de . 40,000
Total. . . . 60,000
L'actif mobilier éteint A ce total :: 4:15, il en résulte que chaque créancier doit toucher les ^ de sa créance.
Le créancier hypothécaire recevra donc 5,333 fr. (en négligeant les centimes); ce qui, avec les 10,000 fr. qu'il a reçus dans Tordre, fait un total de 1 J,333 fr., et une perte de 11,667 fr.
Les créanciers chirographaires recevront le double, ou 10,667 francs, et seront en perte seulement de 29,333 fr.
SECONDE HYPOTHÈSE
La contribution se fait avant l'ordre c'est-à-dire que les deniers mol ~ sont distribués avant le prix de la son.
Les créanciers hypothécaires, ayant tous, comme on l'a dit , droit à celte distribution, et n'ayant encore rien touché sur leurs créances, viendront pour la totalité de ce qui leur est dû , et sans préférence, puisque l'hypothèque n'a aucun effet à l'égard des meubles.
Ainsi la masse des créanciers venant â la contribution, sera de 100,000 fr. ; laquelle somme est à l'actif mobilier (16,000 fr.), comme 25 est à 4. Chaque créancier recevra donc les ^ de ce qui lui est dû. Ainsi les hypothécaires recevront, savoir:
Les trois premiers, chacun 1,600 fr. ; ce qui fait pour les trois. . 4,800 fr.
Le quatrième. . . . 4,800 fr.
Et les créanciers chirographaires 6,400
Total
On voit que , dans cette hypothèse , les créanciers chirographaires perdent 33,600 fr., au lieu de 29,333, qu'ils perdaient seulement dans la première: différence, 4,267 fr.
Quant aux créanciers hypothécaires, il ne leur reste dû que , savoir :
Aux trois premiers, chacun 8,400, ce qui fait pour les trois. . 25.200 fr.
Et au quatrième. . . 23,200
Total. . . 50,400
Lorsqu'ensuite la maison est vendue, et le prix, montant à 40,000 fr., distribué, il sert à payer,
1° Les trois premiers créanciers hypothécaires en entier, ci. . 25,200 fr.
2° Au quatrième créancier, un â-compte de. . .14,800
Total.
En conséquence, ce dernier qui a reçu,
1°Dans la masse chirographaire 4,800 fr.
2° Dans la masse hypothécaire 14,800
Total .
Ne se trouve plus en perte que de dessus. Or, nous avons vu que, dansée
10,400fr., au lieu de 14,667 qu'il perdait cas, il lui revenait 8.353 fr. II na touché
dons la première opération, c'est-à-dire que 4,800 fr. ; il lui revient donc encore
qu'il gagne les 4,267 fr. que perdent les 533 fr.. qu'il prendra dans les 4,800 Fr.:
chirographaires. reste 4,267 fr. pour les créanciers chiro-
Potir parera cet inconvénient, le Code graphaires; ce qui fait juste la différence
de Commerce a établi une règle d'après en moins que nous avons remarquée ci-
Inquelle, de quelque manière que se fasse dessus; et ce qui prouve la justesse de
l'opération, les droits des créanciers n'é- l'opération.
prouvent aucun changement. S'il y a des créanciers hypothécaires D'abord, il n'est pasdérogé au principe qui ne soient colloques dans l'ordre que qui veut que, quand la contribution se pour partie de leurs créances, on Fait fait avant l'ordre, tous les créanciers, également leur part, comme s'ils n'avaient même les hypothécaires, y soient admis rien touché dans la masse chirographaire. au prorata de la totalité de leurs créances Mais, pour déterminer si, et combien ils (Coin., 540). doivent restituer à celte dernière masse, Mais lorsqu'ensuite l'ordre se fait, on y on calcule ce qu'ils auraient dû y prendre, colloque les créanciers hypothécaires rc- si l'ordre eût été fait avant la contribuant en ordre utile, aussi pour la totalité tion ; et s'ils ont touché davantage dans de leurs créances, et comme s'ils n'avaient ladite contribution, l'excédant leur est rien louché dans la contribution. Sur le retenu sur leur collocalion hypothécaire, montant de celte collocalion , on leur et reversé dans la masse chirographaire paye ce qui leur reste dû; et le surplus, (Coin., 542).
qui se trouve alors égal à ce qu'ils ont L'exemple que nous avons rapporlé en
touché dans la contribution, esl versé dernier lieu ne peut servir à expliquer
dans la masse chiiographaire, pour être cette disposition, puisque, bien loin que
distribué, aussi par contribution, entre l'on ail été obligé de retenir quelque
les créanciers qui y ont droit (Com. 341). chose sur Ja collocalion hypothécaire du
Ainsi, en reprenant la seconde hypo- créancier colloque partiellement dans l'or-
ihése, au lieu de colloquer les créanciers di e, il lui revient au contraire encore
hypothécaires dans l'ordre du prix de la 533 francs, à prendre dans les 4,800 fr.,
maison, seulement peur ce qui leur resle provenant des restitutions Faites à la
dû. c'est-à-dire, les irois premiers pour niasse chirographaire par les trois pre-
îOO fr. chacun, et le quatrième pour miers créanciers
23,200 fr., on les colloquera comme s'ils Pour faire connaître dans quel cas il
n'avaient rien louché, c'est-à dire, les trois peut y avoir lieu à appliquer la disposition
premiers pour 10,000 fr. et le quatrième, de notre article, il faut poser une autre
pour 50.000 fr. Mais comme les trois pre- espèce.
miers ont touché chacun 1,600 fr. dans la Le failli a 200,000 fr. de délies, dont
contribution, on fera la déduction de celle deux hypothécaires montant, savoir:
somme sur leur collocalion hypothécaire; La première à 15,000 fr.
ce qui fera, pour les trois, 4,800 fr., les- Et la seconde à 10,000
quels seront reversés dans la masse chiro- ,
grauhaire, pour être distribués par cou- ,0,al «« créances hypo-
trihulicn enlre les créanciers non payés, Ihecaires 25,000
c'est-à-dire entre les chirographaires, aux- Par conséquent, les dettes chirogra-
quels il est encore dû 53.600fr.;et le der- phaires montent à 173.000 fr. nier hypolhecaire,à qui il en est du 20,000. Son actif se compose d'une maison de
Mais, pour déterminer ce que ce dernier valeur de 20.000 fr., ci. >. 20,000 fr. créancier doit prendre dansces 4.800 fr., Et d'un mobilier de 50,000
il laut opérer comme si la contribution fr., ci • 5p*v* 60,000
n'avait pas eu lieu , et comme si les , v*. '
16.000 fr. restaient encore à distribuer Tolal de l'actif^ . . 70.000 entre lui. pour 20,000 fr., et les créan- Le mobilier se distribue d'aciers chirographaires pour 40,000 fr., ce bord, et par contribution. . . 50,000 fr. qui rentre dans la première hypothèse ci- à distribuer pour 200,000 fr. de dettes,
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donnent 23 pour 100 , ou le quart à chaque créancier.
Ainsi, le premier hypothécaire reçoit 3,750 fr.
Le second 2,500
Et les chirographaires . . 43,750
Total égal à l'actif mobilier 50,000
On vend ensuite l'immeuble. On colloque, sur le prix, le premier créancier pour 15,000 francs , sur lesquel il est fait reprise, pour la masse chirographairc, de 3,750 francs.
On y colloque également le second , pour 5,000 fr. Pour décider s'il doit reverser, il faut faire ce calcul :
Si l'ordre eût été fait avant la contribution , le premier créancier hypothécaire eut été payé entièrement sur la masse hypothécaire ; et le second eut reçu , sur la même masse, un à-compte de 5,000 francs. Le premier créancier n'eût donc point figuré du tout dans la contribution; et le second n'y eût figuré que pour 5,000 francs.
La contribution des 50,000 fr., montant de la masse chirographairc , se fût donc établie entre les créanciers chirographaires, pour 175,000 fr., ci 173,000 fr.
Et l'hypothécaire , pour 5,000 fr. ci 5,000
Total. . . . 180,000
30,000 fr. d'actif, pour 180,000 fr. de dettes , donnent à chaque créancier les de sa créance. En faisant les calculs nécessaires, on verra que, dans celle hypo- ' thèse, il revenait aux chirographaires 48,611 fr.,et à l'hypothécaire, seulement 1,389 fr.
Nous avons vu plus haut qu'il a touché 2,500 francs dans la première contribution. C'est donc 1,111 francs qu'il a touchés de trop, et qu'il doit reverser dans la masse chirographairc, ci. . 1,111 fr.
Ce qui, joint au versement fait par le premier créancier, et montant à 3,730 fr., ci. . 3,730
Donne pour total des versements 4,801
En ajoutant cette somme à celle que les chirographaires ont touchée dans la première contribution , et qui est de. . 43,750
Il en résulte un total de 48,611 fr.
DELVWCODK.
Égal à la part qui serait revenue aux chirographaires, si l'ordre eût été fait avant la contribution.
Il résulte de ces explications, qu'il n'est pas toujours exact de dire qu'il y a lieu â retenue sur la collocation hypothécaire du créancier colloqué partiellement dans Tordre, puisqu'il peut arriver qu'il ait encore à recevoir, bien loin d'être obligé de reverser. La solution de cette question .
dépend donc uniquement du rapport qui existe entre la quotité des créances hypothécaires et la masse totale des dettes (1).
§ vi.
De la Revendication.
La revendication est, en général , l'action par laquelle une personne, se prétendant propriétaire d'une chose, en réclame par suite la restitution.
Se prétendant propriétaire : cette action ne peut donc être donnée qu'au propriétaire ; et comme, d'après les principes actuels , la propriété de la chose vendue est transférée â l'acquéreur par l'effet du seul consentement des parties (Civ., 1383), avant même qu'il y ait tradition ou payement, il semblerait devoir en résulter rigoureusement , que le vendeur, quoique non payé, a perdu la propriété de la chose vendue, qu'il ne peut la revendiquer , et qu'il n'a qu'une simple aclion en payement «du prix , pour le montant duquel il doit venir à contribution avec les autres créanciers.
Cependant , comme le crédit est l'âme du commerce , et qu'il n'est pas d'usage que les marchandises soient payées avant qu'elles soient parvenues entre les mains de l'acquéreur, on a cru devoir autoriser le vendeur à revendiquer dans certains cas et sous certaines conditions (Corn., 576). On suppose alors que la vente a été faite sous la condition tacite que le prix serait payé, et que, le défaut de la condition venant à résoudre le contrat, la propriété revient, ou plutôt est restée au vendeur, comme si la chose n'eût pas été vendue. Mais comme sa condition est toujours moins favorable que celle du véritable propriétaire, et que d'ailleurs la
(I) Parties*», 1266, 1267.
INbTITUTES DE DROIT COMMERCIAL.
faculté indéfinie de revendiquer en cas de vente, eùl donné lieu à trop d'abus, on a dû établir des règles différentes pour ces deux cas.
Eu couséquence , nous traiterons d'abord.de la revendication faite par le propriétaire réel et effectif des objets revendiqués;
El en second lieu, de celle faite par le vendeur.
Mais nous observerons, avant tout, et comme disposition commune à tous les cas où la loi permet la revendication, que c'est aux syndics à examiner les demandes , et à les admettre , s'ils le jugent convenable, avec l'approbation du commissaire. S'il y a contestation, le Tribunal régies uniquement par les dispositions prononce , après avoir entendu le com- des lois civiles, ainsi que nous l'avons vu missaire (Com., 15855). précédemment.
Ces derniers mots supposent que la La revendication par le propriétaire contestation est de nature à être portée peut avoir lieu,
au Tribunal de commerce. Cependant , il 1° A l'égard des marchandises consipeut arriver qu'elle soit fondée sur des gnées au failli à titre de dépôt (2), ou pour causes étrangères au commerce , par être vendues au compte de l'envoyeur, exemple, si le failli se trouve détenteur Elles peuvent être revendiquées, aussi d'un objet perdu ou volé depuis moins de longtemps qu'elles existent en nature, en trois ans (Civ., 2279). Je pense que, dans tout ou en partie (3) pourvu , toutefois ,
ce cas, la connaissance de la contestation appartient au Tribunal civil (argum.
tiré de l'article 6325, au 2°), et que la revendication doit être jugée conformément aux dispositions de l'art. 2102, Civ., n« 4 (1).
De la Revendication faite par te propriétaire.
II s'agit ici de la revendication d'objets commerciaux , marchandises ou effets de commerce, tyuant à la revendication qui pourrait avoir lieu d'autres objets, putà, dans le cas des art. 2279 et 2280 du u»du civil , les droits des parties doivent être]
(1) Pardessus 1270.— L'époque de la faillite à laquelle la revendication peut être formée est indifférente. C'est une actiou qui peut, suivant que le préfère celui qui l'intente, être dirigée contre les syndics provisoires, ou même être retardée jusqu'à l'entrée en fonctions des syndics définitifs; et ces administrateurs peuvent en contester la validité ou la vérité, lors même que les agents provisoires l'auraient admise {Catt., 10 janv. 1821).—
(2) Si des marchandises achetées en participation par deux individus, dont l'uu serait failli, se trouvaient dans les magasins de ce dernier, le participant non failli pourrait les revendiquer, pour continuer seul les opérations de la participation, sauf à rendre compte aux créanciers du failli. — 11 en serait de même d'un propriétaire qui aurait confié quelques marchandises à revendre pour en partager le profit ; et de celui qui aurait envoyé au failli des marchandises en commission, c'est-àdire pour être achetées par lui après un examen ou essai ; car jusqu'à ce que l'accomplissement de la condition suspensive ait donné sa réalité à la vente, la marchandise n'est chei le failli qu'à titre de dépôt et aux risques de l'envoyeur (Pardessus, 1274).
Les dépôt» d'espèces monnayées présentent plut de difficulté* pour la revendication. Si une somme avait été remise rcnfcimcc dans un sac cacheté ou dans un coffre, avec ou sans indication d'emploi déterminé, le déposant qui pourrait constater l'individualité de ce dépôt, serait admis à le réclamer; car, quoiqu'd soit vrai que l'argent monnayé n'a pas de sigues particuliers de recon-
naissance, la précaution de le renfermer Ini « donné l'individualité nécessaire. Mais si une somme a été remise à quelqu'un sans aucun signe d'individualité , quoique à titre de dépôt, le déposant n'aura pas le droit de revendication, parce qu'il ne sera plut en état de .prouver que telles pièces sont précisément celles qu'il a déposées (Pardessus, 1274 ; Vincens, T. I. p. 495).
(3) Il n'est pas nécessaire, pour que le commettant exerce ce droit, que les marchandises n'aient suhi, en nature et quantité, ni changement ni ats il suffit qu'on puisse les reconnaître ; et
si, par quelque cause que ce soit, il ne s'en trouve qu'une partie, la revendication a lieu pour ce
reste.
De même, le déplacement de ces marchandises ne serait pas un ob>tacle à la revendication ; elle pourrait être exercée sur celles quisc trouveraient dans quelques lieux de dépôt, ou même chez un. correspondant à qui le commissionnaire failli les aurait, à son tour, envoyées, soit en dépôt, soit pour en faire la vente, sauf les privilèges que ce dernier aurait pu acquérir.
Mais ti le failli, abusant de la confiance qui lui a été accordée, avait transmis la propriété, dans son intérêt propre, même à titre gratuit, à des tiers de bonne foi, le commettant ne pourrait plus exercer la revendication au préjudicede ces tiers. De même, s'il les avait donnés en gage pour ses affaires particulières, le commettant ne (leurrait les revendiquer qu'en acquittant la dette dont elles tout la sûreté ; sauf, dans tous ces cas, son recours contre le failli, même par voie criminelle (Pardessus, 1278).
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qne l'identité soit prouvée. Voir un arrêt de cassation du 11 novembre 1812. — Si celles qui ont été consignées pour être vendues, l'ont été effectivement, le prix peut être également revendiqué, tant qu'il n'a pas été payé par l'acheteur (1), ou passé en compte courant entre lui et le failli (Com., 581) (Si). Cela doit s'entendre en ce sens que le commettant, ou celui qui a consigné les marchandises, pourra agir de son chef contre l'acquéreur, comme s'il lui avait vendu directement, et sans que les autres créanciers du failli puissent demander la contribution.
Quid, si ce prix a été cédé à un tiers
(1) Si l'acheteur a payé le comnmsionMtr», le commettant est alors simple créancier de la faillite pour le prix que le failli a touché. Il n'a aucun privilège »ur l'argent qui se trouverait dans la i
quand même le» plu* exact» renseignement» feraient présumer que cet argent est provenu de la vente. Il ne pourrait y avoir de modification à ce principe que dans le cas extrêmement rare, où des sacs d argent auraient été donné* par l'acheteur, cacheté» ou revêtu* de tout autre signe d'individualité, avec la destination spéciale d être rumi* au commettant, propriétaire de* marchandises qui lui ont été vendues. — Néanmoins, si ce n'était que depuis l'ouverture «le la faillite que l'acheteur Ml payé aux agents ou syndics, le commettant serait fondé à revendiquer le prix touché par la niasse, parce que dans une faillite, c'est l'époque de sou ouverture qui fixe les droits de tous les intéressés, et que, dès le jour île cette ouverture, le commettant a été investi du droit de revendiquer ce qui n'était pas encore payé (Pardessus, 1280).
(â) Il sendde toutefois que, dans ce cas, il fout que le compte courant entre l'acheteur et le commissionnaire failli soit réel ; qu'il soit composé d'un crédit et d'un débit réciproques ; car si, dans ce compte, simplement ouvert, le failli n'était que créditeur, cl n'avait point d'article* à son débit, qui eussent pu opérer ou amener une compensai ion, la fiction par laquelle on suppose que le tiers acheteur a payé le failli céderait à la vérité que ce dernier n'a pas effectivement touché ce prix par une compensation qui exige le concours de deux dettes réciproques, et que ce qui est dû par l'acheteur est précisément le prix des marchandises du revendiquant (Pardessus, 1280).
(3) Le commettant qui peut réclamer le prix encore dû, pourrait aussi revendiquer dans la masse le» billets que l'acheteur des marchandises aurait donnés, pour leur prix, au commissionnaire failli, et qui se trouveraient soit eu portefeuille, soit entre les mains de tiers-porteurs non propriétaire» ; pourvu d'ailleurs que de suffisantes indication» ne permissent pas de douter qu'ils ont été souscrits précisément pour prix des marchandises du revendiquant. Mais ce droit cesserait évidemment, si le commissionnaire avait cédé le prix à un tiers de bonne foi. Ce tiers est réputé, à l'égard de toute personne propriétaire du prix, comme il
par le failli? Si cette cession est valable, faite en temps utile, et valablement signifiée, je pense qu'elle empêrhera la revendication. Voir un arrêt de cassation du 23 novembre 1813 (3).
2° A l'égard des remises en effets de commerce, ou en tous autres effets non encore échus, ou échus et non encore payés, et qui, à l'époque de la faillite, se trouvent en nature dans le portefeuille du failli (i), ou dans celui des personnes que le failli a chargées d'en faire le recouvrement (C'ass., 5 févr. 1812), si toutefois ces remises lui ont été faites pour en faire le recouvrement, et en gar-
aurait pu l'être de ces choses elles-mêmes, si le commissionnaire les lui avait vendue» (Pardessus, 1280).
(i, Si le failli a transféré la propriété des effet* à des tiers de bonne foi, par des endossement* réguliers antérieurs à la faillite, la revendication en nature ne peut avoir lieu. Mais si le prix en est encore dû en tout ou eu partie, le commettant a droit de s'en faire payer et même de réclamer dans la faillite, les billets ou titres de créances donnés en payement par ces tiers lorsqu'il en existe, comme cela a lieu pour les marchandises qui ont été consignées pour être vendues, et sous les mêmes conditions (Pardessus, 1284).
Lors même que les effets auraient été remis au failli par un endossement régulier , si des preuves non suspectes établissent que la transmission a eu lieu avec destination d'un emploi déterminé ou indiqué par le cédant, et que celle destination n'ait pas eu sou effel, le cédant peut exercer la revendication; le failli est moin» réputé acheteur que commissionnaire. Mais celui qui revendique doit justifier que la faillite est dégagée de toute obligation, h raison des acceptations ou endossements que le failli a pu donner sur la foi de ce nantissement.
Il en serait de même, encore que la transmission par endossement régulier eût été faite sans destination d'emploi, si les circonstances démontraient qu'il n'a été, dans la réalité, qu'une simple procuration. Par exemple, et ce cas n'est pas rare, lo propriétaire d'un effet de commerce peut avoir chargé un ami «l'en faire le recouvrement à titre de simple commission. Ce commettant, pour éviter des compensations, des exceptions de la part du débiteur, moyens que celui-ci ne serait pas admis à opposer autiers-porteur, peut avoir rédigé son endossement, valeur reçue comptant, quoiqu'il soit bien établi et constant que l'effet n'était entre les mains du failli qu'à titre de procuration ; la masse de ce dernier, qui n'a pas plus de droits qu'il n'en avait lui-même, ne peut se fonder sur ce que cet endossement a tous les caractère»
capables d'en transférer la propriété, pour en conclure que le failli soit véritablement propriétaire i et c'est aux Tribunaux à apprécier les preuves qui sont à la charge du rcclamaul (Pardessus, 12S5).
der la valeur à la disposition du proprié- lequel il porte, d'un côté, ce qu'il lui four -
taire; ou si elles ont été spécialement nit ou ce qu'il paye pour lui ; et, de l'autre,
destinées par ce dernier au payement ce que Paul fournit à lui Pierre, ou paye
d'acceptations, ou de lettres tirées au pour son compte. Paul en fait autant, de
domicile du failli (Corn., 583). son côté, au nom de Pierre. Ces sortes de
Secùs, si le montant de ces effets était comptes sont dits comptes courants, ou destiné à être passé en compte courant comptes par doit et avoir. On porte sous entre celui qui les a remis, et le failli, la colonne doit, ce qui est dû par le né- Dans ce cas, ce dernier en est proprié- gociant auquel le compte est ouvert ; et taire; et la masse de ses créanciers a droit sous la colonne avoir, ce qui est dû au d'en toucher le montant. . même négociant, par celui qui ouvre le
L'accepteur d'une lettre de change, ra- compte. La colonne doit contient ce qu'on
leur reçue en un billet, et qui auraitac- appelle le débit du compte ; et la colonne
ceplé sans avoir provision, serait-il pri- avoir, ce qu'on appelle le crédit. Ainsi,
vilégié sur le montant du billet, en casde l'on dit que Pierre a débité le compte de
faillite du tireur? je ne le pense pas. Le Paul de telle somme, c'est-à-dire, qu'il a
billet est le prix de la vente, que le tireur porté celte somme au débit de Paul, ou
est censé avoir reçu, et qui appartient sous la colonne doit : et l'on dit qu'il a
conséquemment à la masse de ses créan- Crédité le même compte de telle somme,
ciers. Celui sur qui la lettre est tirée, en quand il l'a portée au crédit de Paul, ou
acceptant sans avoir provision, a suivi la sous la colonne avoir.
foi du tireur. Il n'y a pas de raison de le ( t )uand Pierre et Paul veulent balancer
traiter mieux que les autres créanciers, ou arrêter leur compte, on fait le total de
Le billet du donneur de valeur est à son chacune des colonnes. On en compare le
égard, res inter alios acta. Certaine- résultat, et l'on connaît par là lequel est ,
ment, si le preneur eût donné des écus, en définitif, débiteur ou créancier de
l'accepteur n'aurait pu les revendiquer ; l'autre.
donc, etc. (1). L'on voit par ces détails que, dans un
3° A l'égard des remises faites, même compte courant, les deux parties sont
sansacceptation ni disposition, lorsqu'elles toutes deux créditrices, puisqu'il y a une
sont entrées dans un compte courant, < olonne avoir ou de crédit dans chaque
dans lequel le propriétaire n'était que compte; mais qu'une seule est créan-
créditeur (2). Mais si, à l'époque des re- cière, savoir celle dont le crédit, compare
mises, il était débiteur d une somme à son débit, se trouve plus fort que celui
quelconque, la revendication ne peut de l'autre.
avoir lieu (Corn., 884). D'après cela, le Législateur ayant dit
Pourquoi le législateur s'est-il servi ici que la revendication pourrait avoir
du mot créditeur qui est peu connu, au lieu, même pour les remises entrées
lieu de celui de créancier ? Les motifs dans un compte courant, si toute/bis te
n'en donnent aucune raison. Je crois en propriétaire desdites remises n'était
avoir trouvé une. Je désire qu'elle paraisse que créditeur de ce compte, cela sem-
salisfaisante. Lierait signifier que, pour quelarevendi-
Dcux négociants, Pierre et Paul, font cation soit admise, il faut qu'il n'ait en-
enlre eux un certain nombre d'affaires, core été rien porté dans le compte, au
desquelles il résulte que, tantôt Pierre crédit du failli; ce qui parait confirmé par
fournit à Paul ou paye pour son compte ; ces derniers mots de l'article, que la rc-
et tantôt Paul fournit à Pierre, ou fait vendication cessera d'avoir lieu, si, à
pour lui des payements. 11 existe en con- l'époque des remises, le propriétaire
séquence, entre eux, un compte courant, d'icetles était débiteur d'une somme
c'est-à-dire que Pierre ouvre sur son re- quelconque.
gislre, au nom de Paul, un compte, dans On voit à présent pourquoi le Légiste-
(1) P«rde»tu», 1295.
(2) Il résulte de celte déposition que, pour que Icrctnellantaitlcdroitde revendiquer, il faut qu'il n'ait fait pour l'emploi de te» remises aucune disposition uir le failli, et que celui-ci ne soit pat en
acceptation pour lui. La loi ne portant ni acceptation, ni Hitpoiition, une traite, quoique non acceptée, suffit pour oter la faculté de revendiquer (Vincent, T. I, p. 496 et 497).
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s'est pas servi du mot de créancier, mais de celui de créditeur. Car si, parexemple, le compte de celui qui a fait les remises était crédité de 30,000 fr., et débité seulement de. 23,000, il est certain qu'il serait créancier en définitive. Mais, comme cette créance serait le résultat de la balance d'un compte, dans lequel il serait tout à la fois créditeur et débiteur, la revendication ne pourrait avoir lieu, puisque l'article exige, pour l'admeltre, que le propriétaire ne soit que créditeur (1).
Le motif du Législateur a pu être de ne point laisser à la disposition du failli, un moyen de priver le propriétaire des remises du droit de les revendiquer, en les portant dans un prétendu compte courant, qui n'existerait réellement pas. En effet, quand il y a débit et crédit au compte de celui qui a fait des remises, il est constant qu'il est en courant d'affaires avec le failli, et que les remises ont pu avoir pour motif de couvrir les dépenses faites ou à faire. Dans ce cas, elles sont devenues la propriété du failli ; et si, par l'événement
(1) Pardessus, 1295, est d'un avis contraire; il pente qnc dan* ce ca» la revendication peut avoir lieu. Son opinion e»t partagé par Vincent, T. I. p. 496-498. — f oyez, sur l'incertitude à laquelle donne lieu la rédaction de l'art. 584, Frémcry, p. 406-408.
(2) On ne distingue pas ci le vendeur e§t ou n'e»t pat commerçant pour appliquer le» règle» »ur les cas où la revendication e*l permise ; on les appliquerait, quelle que fût la qualité du vendeur, appartint-il à une profession qui exclurait toute idée de commerce (Ctus., 10 janv. 1821). Ainsi, lo propriétaire qui aurait vendu le vin de sa récolte à un commerçant, depuis tombé en faillite, ne pourrait le revendiquer que dans les cas déterminés ; car les restrictions apportées aux princi|»es généraux du droit commun sur la revendication, ne l'ont pas été seulement à l'égard de certaines personnes, mai» en vue de l'opération et des fraudes possibles qui pourraient l'accompagner (fardessus, 1288).
Mais, d'un autre cité, les règles du Code de commerce sur la revendication ne s'appliquent qu'aux choses que le failli avait achetées comme marchandises de ton commerce. Si donc, il arrivait qu'un commerçant fût débiteur du prix d'objets achetés pour son utilité particulière et personnelle, ou pour sa consommation de famille, ou
lation ^wur les revendre, telle que serait une machine employée au service ou au travail d'une manufacture (Catt., 23 déc. 1829), en un mot, de choses qui ne seraient point du nombre de celles dont se enmposc son commerce, les privilèges et les rcvcndicaUons établis par le droit civil de-
du compte, celui qui a fait les remises se trouve créancier, il sera créancier d'un solde de compte courant, et viendra, à raison de ce, à contribution avec les autres créanciers*- Mais quand il n'y a rien de
Iiorté à son débit, la présomption est que es remises ont été faites, ou à titre de dépôt, ou pour payement d'acceptations, et qu'elles n'ont été portéesdans un compte, que par suite de l'ignorance, ou peut-être même de la fraude du failli.
Telle est l'interprétation que j'ai cru devoir donner à cet article 384. Je la soumets au jugement des personnes expérimentées, et qui connaissent mieux que moi la valeur des termes employés dans les opérations commerciales.
De la Revendication par le Vendeur.
La revendication par le vendeur (2) ne peut avoir lieu qu'à l'égard des marchandises qui sont encore en route (3). Elle cesse, du moment où les marchandises sontentrées dans les magasins du failli (4), ou du commissionnaire chargé de les
veo
; et, le
qu'on lui d'expliquer
être accordés deur non payé peut les oppose les principes que (Pardessus, 1294).
(5) L'arrivée des marchandises, si clic était postérieure à l'ouverture de la faillite, n'empêcherait pa» la revendication. L'événement de la faillite a fixé activement et passivement l'état des affaires. Les marchandises qui arrivent après la faillite sont dans une sorte de séquestre légal, dans l'iutérét de qui il appartiendra. Nous croyons pouvoir en conclure que, si les syndics les ont vendues, le prix peut être revendiqué, et devient une dette commune de la masse (Pardessus, 1288).
(4) Il est des cas où les choses vendues ne sont ni transportables, ni susceptibles d'envoi. Telle est la vente de marchandises existant dans un magasin, une boutique, dont l'acheteur devient en même temps ou acquéreur ou locataire, et qui forme le fonds du commerce auquel il va se livrer par succession de son vendeur. Il n°a pu, dans l'intention des parties, y avoir envoi, mais il y a eu livraison par la mise en possession de l'acheteur et son établissement dans le lieu même qui contenait les marchandises ; ce lieu est devenu son magasin : la revendication est donc interdite.
Dans un grand nombre d'autres circonstances, il est des marchandises de grand encombremeut qui n'entrent jamais, à proprement parler, dans «les magasins ; elles sont déposées sur des emplacements, quelquefois vagues et communs, jusqu'à ce qu'elles soient enlevées pour être conduites au lieu de la consommation : tels sont les blocs de pierre, de marbre, etc. Il est d'autres marchandises qui, ue pouvant être expédiées pour les magasins de
VèïM«re pour le compte de ce dernier (Com. ,577)(1).
Quid, si les marchandises ont été déposées dans un entrepôt puhlic, pour y rester jusqu'à l'acquittement des droits ?
On a jugé à Bruxelles, et je crois avec raison, que la revendication peut avoir lieu (Arrêt du 23 avril 1810) (i).
Çuid, si elles sont enlréesdans les magasins de l'acheteur failli, mais à destination ultérieure? Elles sont censées arrivées à l'égard du vendeur, et ne peuvent plus être revendiquées (Cass., 13 ocl.
La revendication cesse même à l'égard des marchandises expédiées, et non arrivées, dans les deux cas suivants :
1° Si elles out été vendues sans fraude
par le failli, sur factures et connaissements, ou sur lettres de voiture (Com., 578) (4).
2 8 S'il peut y avoir le plus léger soupçon que les marchandises revendiquées ne sont pas identiquement les mêmes que celles vendues. En conséquence, la revendication ne peut être exercée qu'autant qu'il est reconnu que les halles, harriques, ou enveloppes, dans lesquelles les marchandises se trouvaient lors de la vente, n'ont pas été ouvertes; que les cordes et marques n'ont point élé enlevées ni changées; et enfin que les marchandises n'ont subi aucun changement ou altération dans leur nature et leur quantité (Com., 580) (5).
J'ai dit que dans ces deux cas la reven-
l'acheteur, que par certaine* voie» et en certaines saisons, restent longtemps sur les |K>rts, soit qu'elle* s'y trouvassent au moment de la vente, «oit :i.< nuque le vendeur le* y ait fait conduire pour que l'acheteur en prenne livrai*on ; tels sont le* bois de chauffage, de construction, etc.
A cet égard, il nous semble qu'on peut offrir une règle simple. Les emplacements ou terrains publics ne «ont point, sans doute, plutôt les magasins de l'acheteur que ceux du vendeur; mais les circonstances serviraient h lever l'incertitude. Si, dans l'usage, ces emplacements publics sont des lieux de débit plutôt que de simple* lieux de dépôt ou d'embarcation ; si la manière dont la vente est faite a mis les marchandises aux risques de l'acheteur, au moment mémo de la convention, sans que le vendeur se soit obligé de les transporter ailleurs, il est naturel de considérer le lieu où elles étaient placées comme devenu le magasin de l'acheteur. On peut appliquer cette règle à un navire dans lequel seraient des marchandises que le propriétaire aurait vendues sans déplacement. La livraison est réputée faite, dans ce cas, par le seul consentement; le vendeur perd, dès ce moment; tout droit de revendication. [Néanmoins, si les marchandises devaient être pesées ou mesurées, ce ne serait que de l'instant où cette formalité aurait été accomplie que la revendication cesserait d'être admissiMe.
Si, après ce mesurage sur lo port, ou empl.irement public, qu'elles occupaient pu miment delà vente, le vendeur était tenu de les transporter ailleurs, l'emplacement continuerait d'être considéré comme son magasin, et non comme celui de l'acheteur. Dans les cas d'incertitude, on sent qui la circonstance du payement des loyers du local où «ont déposée* les marchandises, des frai* de garde, et du salaire des personne* à qui la surveillance en est confiée, seraient d'un grand secours (Pardessiis, 1288).
(1) Il en serait autrement, si c'était un commissionnaire chargé simplement par le failli, soit de lui expédier le» marchandises, soit de les conserver en attendant qu'il en dispose. Dans ce cas la
revendication pourrait avoir lieu (Pardessus. 1288).
(S) Pardessus, 1288. — Mai* la revendication no pourrait avoir lieu, si le* marchandise* étaient entrées dans un magasin public par ordre de l'acheteur, pour sou compte cl pour y être a sa disposition (Iwi, 31 janv. 1826).— rardesau», 1288.
fS) Pardessus, 1288.
(4) La vente sur seule facture ne suffirait pas, et réciproquement celle qui aurait lieu sur simple lettre de voiture ou connaissement. Ce* pièces n'out rieu de commun, et I une n'est pas l'équivalent de l'autre. La facture sert à établir le* rapport* entre le vendeur et l'acheteur primitif, et, lorsque l'acheteur primitif revend les marchandises, elle équivaut à la délivrance réelle que la, nature des choses ou la position des parties ne permet pas de faire autresnenl. Le connaissement ou la lettre de voilure est le litre qui oblige le capitaine de navire ou le voiturier à remettre la marchandise au porteur de celte pièce. Le fait qu'une personne est détenteur d'un pareil litre, lui donne mandat de recevoir la marchandise et d'en décharger le capitaine ou le voiturier, tant prouver, pour cela, qu'il soit propriétaire des marchandises confiées à sa consignation. Mais l'une et l'autre pièces complètent la vente : la facture, en attestant qu'elle a eu lieu, soit directement, soit par la cession de* droits qu'elle donnait au cédant contre le vendeur primitif; le connaissement ou lettre de voiture en donnant titre pour exiger la remise des objets vendus envers le capitaine OU le voiturier (Pardessus, 1290; Viucens, T. I, p. 500).
(5) [Néanmoins, s'il en avait été substitué d'autres par l'effet d'une fraude commise et calculée, précisément pour enlever au vendeur la faculté d'une revendication, il nous semble que, celte fraude étant prouvée, le changement ne serait d'aucune considération, à moins que les tiers de boune foi n'eussent acquis des droits par suite de cette circonstance. Il en ferait de même si le* enveloppes OU corde» n'avaient élé changées qitOjpar suite d'une force majeure justifiée, qui les «pi rendus incapable» de garantir suUisammcnl le* objet» en •
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dieu lion cesse à 1 égard de» marchandises expédiées. J'ai ajouté ce mot, parce que je pense que, si les marchandises étaient encore dans les magasins du vendeur, la disposition de l'article ne serait pas applicable ; non pas que la revendication pût avoir lieu, car on ne revendique que ce qu'on n'a plus; mais parce que la vente serait résolue de plein droit, conformément à l'article 1657 du Code civil, et ce,
2uand même les marchandises auraient té vendues par le failli. L'article 576 dit formellement que le vendeur pourra revendiquer les marchandises par lui vendus et livrées; ce qui prouve bien qu'on
reloppés, ou par suite d'une visite de la douano (Pardessus, 1293).
Pour que le» changements, toit dans la quantité soit dans la nature des marchandises, fassent obstac!e à la revendication, il faut qu'ils proviennent du fait de l'homme, et non d'une force majeure (Pardessus, 1292).
(1) Pardessus, 1287.— Il faudrait dire la même chose dans le cas où par une clause particulière de la conveulion, le vendeur s'est obligé de faire transporter par ses soins la chose vendue dans le domicile ou les magasins de l'acheteur, ou dans tout autre lieu désigne par celui-ci : la marchandise ainsi en roule n'est pas présumée livrée, et le vendeur peut refuser de s'en dessaisir, si on ne le paye, soit qu'il ait vendu, ou non, au comptant, puisque la faillite rend toutes les créances exigibles (Pardessus, 1287).
(2) Dclvincourt ne s'est pas occupé d'une matière importante et qui présente quelque analogie avec celle de la revendication, c'est la compensation. Si une personne créancière du failli est en même temps son débiteur, on conçoit qu'elle a intérêt d'opposer la compensation, puisque par ce moyen elle se trouvera payée, sans essuyer do perte, du moins à concurrence de la qualité respective des deux dettes. La compensation pourra-U elle être opposée, ou bien faudra-t-il que l'individu qui se trouve à la fois débiteur et créancier du failli , paye sa dette intégralement et vienne ensuite à contribution pour sa créance? — Lorsque le» deux dettes étaient échues avant la faillite, on est géné raieraient d'accord que la compensation peut être opposée, puisque les deux dettes -< sont éteintes de plein droit, A l'instant où elles ont été toutes deux exigibles. Mais si quelqu'un est débiteur envers le failli d'une somme échue, et créancier d'une somme qui n'est pas cucore exigible, peut-il opposer la compensation? Pardessus. 1125, décide que non, et nous avons reproduit, pag.291, note 7, les motifs qu'il donne a l'appui de son opinion. Ce* motifs sont que si la faillite rend exigibles les dettes du failli, cette exigibilité, résultat de la faillite, n'a pas les mêmes effets que celle qui résulterait de l'échéance régulière d'un terme conventionnel. Cette opinion est confirmée par l'arrêt de la Cour de cassation du 12 fév. 1811.
Frétncry repousse cette opinion, du moins énon-
a pensé qu'avanf la livraison, la revendication n'était pas uêcessaire (1).
Dans tous les cas où le vendeur peut revendiquer, les syndics des créanciers ont la faculté de retenir les marchandises revendiquées, en payant au réclamant le prix total convenu entre lui et le failli (Com., «82).
Si les syndics n'usent pas de cette faculté, le revendiquant est tenu d'indemniser l'actif du failli de toute avance faite pour fret, voiture, commission, assurance, et autres frais, et de payer les sommes qui sont encore dues pour les mêmes causes (Com., 879) (2).
cée d'une manière aussi absolue. La faculté d'opposer la compensation n'est pas, dit-il, la conséquenec de l'exigibilité des dettes du failli ; elle n'est que l'expression de l'équité sentie unanimement par tous les commerçants. Cela signifie que tous ont reconnu que si deux commerçants contractent successivement, l'un envers l'autre, deux 'dettes respectives à différentes échéances, néanmoins il est tacitement entendu entre eux que l'un d'eux ne sera pas obligé de payer d'abord pour réclamer plus tard ; mai» que, sauf le règlement de» inléréts(Stat. de Gênes, liv. IV, ch. XIV), les deux dettes se compenseront jusqu'à due concurrence. Le principe de la faculté d'opposer la compensation réside ici dans la volonté commune des parties et non ailleurs.— Mais ces raisons ne sont applicables qu'au cas où les deux dettes proviennent de convention entre les deux commerçants, lien serait autrement si celui qui est créancier du failli ne l'était pas devenu par un accord fait avec lui, mai» par la cession qu'un tiers lui aurait faite d'une créance, par exemple, d'une lettre de change contre le tailli. Le cessiounaire n'ayant pas traité avec le failli ne peut se prévaloir d'une volonté commuue qui aurait autorisé la compensation.
Ainsi, dit Frémery en se fondant sur la coutume, quand deux commerçants ont traité ensemble, quand ils «ut respectivement passé, dans leurs écritures, un article au débit et un autre article au crédit chacun l'un de l'autre, alors les deux créances se compenseront suivant l'intention naturelle des deux parties.
Mais, hors cette circonstance d'une volouté commune, et si les deux créances ou l'une d'elles nu consistent que dans le droit de demander, comme cessionnairc, une somme duc à uu tiers avec qui le débiteur avait contracté, alors la compensation ne peut plus être opposée; la cause manque, fcl ca effet, il serait bien injuste qu'il en fût autrement; car le porteur d'un effet souscrit par le failli u aurait qu'à s'entendre avec uu débiteur du failli pour obtenir de ce débiteur son payement au préjudice de la masse, en transmettant l'effet à ce débiteur, qui opposerait la compensation au failli et payerait celui qui était porteur de l'effet.
Daus l'espèce de l'arrêt de la Cour de cassation du 12 février 1811, cité par Pardessus à l'appui do
VII
Des Droits de la Femme du Failli.
Le ('ode de commerce n'a rien changé aux droits de la femme, lorsqu'elle les exerce directement contre le mari ou ses héritiers, et qu'il n'en peut résulter aucun préjudice pour les créanciers de la succession. Mais, lorsqu'il y a faillite, la condition de la femme subit des changements considérables que nous allons faire connaître (Com. ,541), en observant toutefois que ces dispositions ne préjudicient en rien aux droits des femmes, acquis avant la publication du livre III du Code de Commerce (Corn., 557) (22 septembre 1807) (1).
1° Le premier de ces changements est que, pour ce qui concerne les créanciers, et dans leur intérêt seulement, il y a toujours présomption légale en faveur du mari ou de sa succession ; présomption qui ne peut être détruite que par la preuve contraire, résultant d'actes authentiques.
2° De droit commun, lorsqu'il est échu quelque succession à la femme pendant le mariage, ou qu'il lui a été fait quelque donation, et qu'il n'y a pas eu d'inveri-
son opinion, il s'agissait précisément d'un débiteur du failli nui était devenu ton créancier par la ces- •ion A lui faite par endossement d'une lettre de change contre le failli. Cette décision était juste dans l'espèce : la Cour avait seulement eu le tort de lai donner un caractère de généralité.
Les règles de la tenue des livres, ajoute Frémery, fournissent un moyen assuré de ne pas se méprendre sur la distinction que nous venons de faire.
Y a-t-il lieu de créditer et de débiter les compte* de Tune et de l'autre créance? alors, et •Ion seulement, la compensation peut être opposée.
Or, toute obligation directe entre les deux parties doit être mentionnée par un article qui figure dans leur compte.
Au contraire, la créance acquise par voie d'endossement ne donne lieu qu'à uu article qui est porté au compte de l'endosseur ; il n'en est passé aucun au compte du souscripteur de l'effet (Frémery, p. 375, 383).
Vincent, T. I, p. 517, repousse aussi l'opinion de la Cour de cassation, et celle de Pardessus ; il croit que la compensation peut avoir lieu! cl ne fait même pas la distinction posée par Frémery. La Cour de cassation, dit cet auteur, a refusé d'admettre la compensation des effets non échus, dus par le failli ; car on uc compense, a-t-cllc dit, que de» dette* également exigibles; mais il est de
taire, la femme peut justifier, tant par titres et papiers domestiques, que par témoins, et même par commune renommée, de la consistance et de la valeur du mobilier provenant desdites succession et donation, et poursuivre en conséquence les récompenses de droit (Civ., 1415, 1418). Mais lorsqu'il y a faillite, et à l'égard des créanciers du mari, la femme est tenue de prouver cette consistance et celte valeur par actes authentiques (Com., 546).
3° Les biens acquis parla femme, même séparée, soit contractuellcment, soit judiciairement, ou même mariée sous le régime dolal avec stipulation de parapher* nal, sont toujours présumés appartenir au mari, avoir été payés de ses deniers, et doivent, en conséquence, être réunis à la masse de son actif, à moins que la femme ne justifie par acte authentique de l'origine des deniers qui ont servi au payement (Com., 547). Mais cette disposition n'est point particulière au cas de faillite. On a toujours jugé qu'en général les acquisitions faiies par la ferame,mème séparée, étaient, jusqu'à preuve contraire, et même à l'égard des héritiers du mari, présumées faites avec les deniers de celuici ; et cela pour éviter le soupçon, ou
maxime que tout est exigible à la faillite. Le sort de la masse et de chaque créancier, ajoute-t-on, se fixe à ce moment ; ce qui lui survient ne peut le changer, ni devenir l'ohjct d'une compensation ; mais une dette connue et certaine est fixée par sa nature, et non par son échéance.
Remarquons en finissant que Pardessus est d'accord avec Frémery et Vincens pour admettre la compensation des dettes respectives portées dans un compte courant.
(1) Lorsque la femme seule est commerçante, elle seule aussi peut être déclarée en faillite! Mail la position de son mari est alors déterminée par le régime sous lequel ils sont unis. — S'il y a communauté, le mari est associé de sa femme et tenu indistinctement de toutes les dettes. S'il n'y a pas communauté, il en est de même : la femme ne gagnait que pour le mari. S'il y a séparation de biens, la femme, sans doute, est seule obligée; mais ou devra alors faire un examen attentif de ses livres, pour connaître si ses gains, ou si quelques portions de son actif, n'ont pas profité à son mari au d«-là de la proportion fixée par le contrat de mariage, ou du tiers qu'elle doit verser, à défaut de stipulation, pour subvenir aux charges du ménage ; et les Tribunaux devront être extrêmement en garde contre les abus de confiance ou détournements que le mari pourrait commettre au préjudice des créanciers (Pardctsus, 122G).
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pour prévenir la tentation d'un gain illicite. CUm in controversiam venit, undè ad mulierem quid pervenerit, et vertus et honestius est, quod non demonstratur undè habcat, existimari a viro ad eam pervenisse. Evitandi autemturpis quœstùs (/rut k'i , circa uxorcm hoc videtur Quintus Mucius probasse. (L. 51 , ff. de donat. inter vir. et uxor.) Voir aussi l'ancien Denisart, au mot Femme, n°* 26 et suivants.
Il n'est, au surplus, dérogé en rien aux droits de la femme, relativement à la reprise des immeubles qu'elle possédait lors du mariage, et qu'elle n'a pas mis en communauté, ainsi que de ceux qui lui sont échus depuis, par succession, donation entre-vifs , ou pour cause de mort (Com., 545). Il en est de même des immeubles acquis par elle et en son nom, avec les deniers provenant desdites successions et donations, si ces deniers ont été réalisés par le contrat de mariage, et pourvu que l'origine en soit constatée par inventaire ou autre acte authentique, et que la déclaration d'emploi soit expressément insérée dans le contrat d'acquisition (Com., 1546).
Mais dans tous les cas de reprise d'immeubles apportés en mariage, ou acquis depuis le mariage, elle n'a lieu qu'à la charge des hypothèques dont lesdits biens sont grevés, et résultant, soit des obligations volontairement contractées par la femme, soit des condamnations judiciaires qu'elle a subies, sauf son recours, s'il y a lieu, contre le mari ou sa succession (Com., 1548).
4° Si la femme, même séparée ou mariée sous le régime dotal, paye des dettes pour son mari, elle est présumée, jusqu'il preuve contraire, et nonobstant toute subrogation, avoir fait ces payements avec les deniers de son mari, et ne peut en conséquence exercer, a raison de ce, aucune répétition contre les créanciers (Com., 530) (1). Mais cette disposition, comme la précédente, n'est point particulière aux femmes de négociants, et s'applique, en général, à toutes les femmes mariées sous quelque régime que ce
(1) Il ne paraîtrait pas contraire an\ principes, assez rigoureux d'ailleurs, du droit spécial relatif aux femmes des faillis, que si la femme a été condamnée, ou s'est obligée comme caution de «on
soit, et même hors le cas de faillite.
15° De droit commun, la femme séparée, ou mariée sous le régime dotal, peut avoir en propre des effets mobiliers, tels que linge, hardes, bijoux, diamants, vaisselle, etc., sauf la présomption mentionnée dans les deux articles précédents, mais seulement dans le cas où la valeur des objets serait considérable.
Mais quand il y a faillite, tous les effets mobiliers quelconques , à l'usage, tant du mari que de la femme, sont présumés acquis des deniers du mari seul, et peuvent être réclamés par ses créanciers, sans que la femme puisse retirer autre chose que les habits et linges nécessaires à son usage, d'après l'état dressé, comme il a été dit ci-dessus Section /, par les syndics définitifs de l'union (Com., 529). Elle peut également retirer les bijoux, diamants et vaisselle, qu'elle peut justifier aulhentiquement lui avoir été donnés dans le contrat de mariage, par tout autre que son mari, ou lui être survenus depuis, mais par succession seulement (Com., 554).
Pourquoi pas aussi par donation? C'est pour éviter les fraudes. Le mari donnerait à un tiers, qui donnerait ensuite à la femme.
(Miant aux objets donnés à la femme par contrat de mariage, il faut encore, si elle est mariée sous le régime de la communauté, que ces objets aient été stipulé» propres, ou qu'ils lui aient été donnés sous condition qu'ils ne tomberaient pas dans la communauté (Civ., 1401). Autrement, comme effets mobiliers, ils tombent de droit dans la communauté.
La femme convaincue d'avoir détourné, diverti, ou recélé des effets mobiliers, ainsi que des marchandises , des effets de commerce, ou de l'argent comptant, est condamnée à les rapporter à la masse, et en outre, poursuivie comme complice de banqueroute frauduleuse (Com., 553).
6° Aux termes de l'article 2066 du Code civil, la femme commune en biens ne peut être réputée stellionataire, à raison des obligations contractées par elle, conjointement ou solidairement avec son mari. La femme d'un failli, commune ou
mari, et pour une dette exclusivement à la charge de ce dernier, elle puisse se présenter dans la masse, avec les mêmes droits qu'une caution qui a payé la délie cauliounëc (Pardessus, 1«3J.
non , qui a prêté son nom ou son intervention à des actes faits par son mari en fraude de ses créanciers, peut, suivaut la nature des cas, être poursuivie comme complice de banqueroute frauduleuse (Corn.. 556).
7° De droit commun, la femme a, pour sûreté de ses reprises, pour l'indemnité des dettes contractées par elle avec son mari, et pour le remploi de ses propres, une hypothèque légale et tacite, non-seulement sur les immeubles appartenant à son mari au moment de la célébration du mariage, mais encore sur tous ceux acquis par lui, et à titre de remploi, depuis la même époque (Civ., 2133).
{>uid, si ce sont des conquêts? Je pense qu'il faut distinguer : si les conquéts existent dans la main du mari au moment de la dissolution de la communauté, il n'y a pas de doute qu'ils ne soient sujets à l'hypothèque de la femme. Comme le mari en reste seul propriétaire, ils sont regardés comme étant ses immeubles propres, et susceptibles de l'application des articles 2121, 2122 et 2133, w 2 du Code
La difficulté n'existe donc que relativement aux conquéts vendus pendant le mariage. L'importance de la question nous engage à nous y arrêter quelques instants avant de reprendre l'exposé des dispositions du Code de commerce sur les droits de la femme du failli.
Ceux qui prétendent que les conquêts vendus pendant le mariage sont sujets à l'action hypothécaire de la femme qui renonce à la communauté, s'appuient fortement sur ce que, disent-ils, la femme, dans ce cas, est censée n'avoir jamais été commune, et n'avoir eu, en conséquence, aucun droit de propriété sur les conquéts, qui, par suite de la même fiction sont supposés avoir toujours été dans la propriété du mari seul. Or, il est constant, ajoutent-ils, que la femme peut exercer son hypothèque sur les immeubles propres au mari, et aliénés par lui durant le mariage.
Ceux qui soutiennent l'avis contraire, s'appuient ,
1° Sur ce que cette opinion renverserait entièrement le système de la communauté, dont la base est le droit inhérent à la personne du mari, de disposer seul de tous les biens qui la composent. Or, il est
certain qu'en accordant à la femme l'exercice de son action hypothécaire sur les conquêts vendus pendant le mariage, c'est, ou interdire de fait au mari toute aliénation de ces mêmes conquêts, ou l'obliger de se concerter avec sa femme, de prendre son consentement pour ces aliénations; en un mot, de partager avec elle, contre le texte formel des lois, l'administration et la disposition des biens de la communauté ;
2° Sur ce qu'il est de principe général en cette matière, que tout ce que fait le mari, pendant le mariage, comme chef de la communauté, la femme est censée le faire avec lui. Quand donc le mari vend un conquét, il le vend, tant en son nom qu'au nom et comme chargé de la procuration de sa femme, qui est réellement, dans ce cas, covenderesse. En celte qualité, elle est tenue de garantir l'acquéreur, au moins de ses faits. Or, eum queni de eviclione tenet actio, eumdem agentem repellit exceptio.
Après avoir mûremeut médité cette question, j'ai cru devoir me décider pour ce dernier avis : et je pense, d'après cela, que la femme, même renonçant, ne peut exercer aucun droit d'hypothèque sur les conquéts vendus pendant le mariage.
Quant à la fiction qui fait la base du système contraire, je crois qu'il est aisé de prouver, ou qu'elle n'existe pas, ou qu'elle ne peut s'étendre au cas dont il s'agit.
Mais il faut, pour cela, entrer dans quelques détails : ce que je vais faire autant que le comporte 1 étendue d'une simple digression.
La communauté est une véritable société entre époux. Or, un associe pur et simple {secùs du commanditaire), ne peut en général se dispenser de payer sa part dans les dettes sociales, même eu offrant d'abandonner aux créanciers de la société tout ce qui lui appartient dans le fonds commun. Il faut donc convenir que le droit accorde à la femme , de renoncer à la communauté, et par là de se décharger de l'obligation de contribuer aux dettes de cette même communauté, est un droit vraiment exorbitant, qui, eu conséquence, ne doit pas être étendu. Il parait que l'origine de ce droit remonte au temps des croisades, et qu'il fut accordé aux veuves des gentilshommes croisés, pour les dispenser de contribuer aux dettes
LIV. M. TIT. I. DE LA FAILLITE EN GÉNÉRAL
considérables que leurs maris contractaient pour les voyages d'outre-mer.
Aussi n'y avait-il autrefois que les femmes nobles qui eussent ce droit, comme le portait Fart. 115 de l'ancienne coutume de Paris. La jurisprudence des arrêts l'avait étendue à toutes les femmes, par la raison, dit Pothier {de la Communauté, n° 850), « que le mari ayant seul, pendant » que la communauté dure, le droit d'en » disposer, et de la charger de dettes, » sans le gré et la participation de la » femme, on a trouvé qu'il serait injuste » qu'un mari dissipateur pût, en conlrac- » tant des dettes immenses, engager, ou » même absorber entièrement les pro- »« près de sa femme. » Celle jurisprudence n'avait donc d'autre motif, que celui d'empêcher les créanciers de la communauté de poursuivre les biens propres de la femme, et non de faire supposer qu'elle n'avait jamais été commune : ou, si l'on peut dire que cette fiction existait, il faut convenir en même temps, qu'elle, devait être restreinte au cas où les propres de la femme se seraient trouvés exposes à Faction des créanciers de la communauté.
Cette jurisprudence a été consacrée lors de la réformalion de la Coutume de Paris, et la rédaction de l'art. 237, prouve évidement que le seul motif des rédacteurs a été absolument le même que celui qui vient d'être énoncé, c'est-à-dire, l'intention de libérer la femme de l'obligation de contribuer, sur ses propres biens, au payement des dettes communes. Eu effet, cet article *Zi est ainsi conçu :
» 11 est loisible à toute femme noble, » ou non noble, de renoncer, si bon lui * semble, après le trépas de son mari, à » la communauté des biens d'entre elle et ■ son dit mari, la chose étant entière, et, » en ce faisant, demeurer quitte des » dettes mobilières dues par sondit » mari, au jour de son trépas, enfai- >» sant bon et loyal inventaire. *
L'article 204 de la Coutume d'Orléans, réformée trois ans après celle de Paris, est entièrement copié sur l'art. 237 de celte dernière, saufqu'ila étendu le droit de renoncer, aux héritiers de la femme; ce qui a fait depuis le droit commun.
11 résulte bien évidemment de ces textes, que le droit de renoncer a été accordé à la femme, uuiquemeut pour la dipenser
de contribuer, sur ses propres biens, aux
dettes contractées par le mari, et que la prétendue fiction sur laquelle on s'appuie n'a été imaginée par quelques jnriscon* suites, que pour concilier ce droit de renoncer, avec les principes généraux relatifs au contrat de société, comme le Préteur chez les Romains, pour donner à l'émancipé le droit d'annuler le testament dans lequel il était prétérit, feignait qu'il était resté sous la puissance paternelle.
Mais d'ailleurs, comme toute fiction doit être restreinte au cas pour lequel elle a été établie, il faut dire que la femme peut être supposée n'avoir jamais été commune, toutes les fois qu'il pourrait résulter do l'hypothèse contraire quelque charge sur ses biens propres ; mats que, pour tous les autres cas, et principalement pour ce qui concerne les aliénations des conquêts, faites par le mari, la fiction ne peut avoir lieu, et que la femme est en conséquence réputée, malgré sa renonciation, avoir coopéré à tous les actes de ce genre, faits par le mari en sa qualité de chef de la communauté.
Et ce qui prouve évidemment que cette prétendue fiction n'a eu, dans tous les temps, d'autre motif et d'autre effet, que de décharger les biens propres de la femme de la contribution aux délies communes, c'est que,
1° La femme qui renonce ne peut reprendre ceux de ses biens propres qu'elle a mis dans la communauté. Il faut, pour qu'elle ait ce droit, que le contrat de mariage en contienne la stipulation expresse* Or, si la communauté était censée, par rapport à elle, n'avoir jamais existé, Ja reprise de l'apport devrait avoir lieu tle plein droit, et parle fait seul de la renonciation.
2° Si elle a ameubli quelques-uns de ses héritages, et que le mari les ait vendus pendant le mariage, seul et sans le concours de sa femme, l'acquéreur en est propriétaire incommulable, et la femme ne peut les revendiquer : ce qu'elle pourrail, sans difficulté, si elle était censée n'avoir été commune sous aucun rapport.
3° Enfin, et ceci est la plus forte preuve, lorsqu'il existait des droits féodaux, la veuve qui renonçait à la communauté, ne devait point les droits de mutation, pour les conquêts qui lui étaient donnés en payement de ses reprises. La jurispru.
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deiîce, sur ce point, est attestée par Denisart, verbo, Lotis et Ventes, n°' 31 et 33.
Cet auteur rapporte même un arrêt du 3 juin 1701, qui a jugé qu'il n'était point du de lods et ventes par une veuve renonçant, à laquelle on avait donné, en payement de ses reprises, des propres de son mari, ameublis par lui jusqu'à concurrence d'une somme quelconque. Or, celte exemption des droits ne pouvait être fondée que sur ce que l'on appliquait à la veuve, même renonçant, le principe d'après lequel le copropriétaire, qui acquiert l'immeuble dont il n'avait qu'une portion indivise, est censé avoir été, dès le principe, seul propriétaire de la totalité de l'héritage. On regardait donc la veuve, même après sa renonciation, comme ayant eu réellement un droit de propriété sur les conquêts. On la regardait donc encore comme ayant été réellement commune. Il est donc vrai de dire que la fiction dont il s'agit n'avait d'autre but que de libérer la femme, comme nous l'avons dit plus haut, et n'empêchait pas que, pour tous les actes autres que ceux qui pouvaient grever ses biens propres, tous les effets de la communauté ne dussent lui être appliués. Or, si la femme était commune lors e la vente, elle à vendu avec son mari. La maxime eu m quem de ertetione, etc., doit donc lui être appliquée : elle ne peut donc inquiéter l'acquéreur du conquèt vendu par son mari seul, pendant l'existence de la communauté.
Cette doctrine est encore confirmée implicitement par Pothier, qui , dans son traité de la Communauté, n°« 568 et suivants , n'attribue à la renonciation de la femme d'autre effet que celui de l'exclure de tous les biensde la communauté, même, de ceux qui y sont entrés de son chef, si toutefois la reprise n'en a pas été stipulée ; et en second lieu, celui de la libérer des dettes de celte même communauté.
Quant à l'induction qu'on pourrait tirer de ce qui est ajouté par le même auteur, que les bien» de la communauté restent au mari, en cas de renonciation de la femme, jure non decrescendi, il faut dire que Pothier n'a considéré, dans ce passage, que les droits des tiers, elque le principe qu'il pose n'est qu'une conséquence de celui d'après lequel les biens de la communauté sont censés, pendant le mariage, et pour ce qui concerne les tiers , appar-
tenir au mari seul, qui peut en disposer comme bon lui semble, sauf les restrictions posées par les lois: et ces mol$ jure non decrescendi, signifient seulement que ce droit de propriété, qui était déjà, pendant le mariage, danslamaindu mari seul, continue d'y rester après la renonciation de la femme. Mais ils n'ont aucun rapport aux droits respectifs des époux eux-mêmes sur les biens de la communauté.
Telles sont les raisons qui me portent à penser que l'action hypothécaire de la femme ne peut être exercée sur les conquêts vendus pendantle mariage. On sent, au supins, <[i if les motifs sur lesquels cette opinion est appuyée, sont susceptibles de plusieurs autres développements qu'il m'est imposible de donner ici.
Après celle espèce de digression, nous revenons aux droits de la femme du failli.
Quand il y a faillite, l'hypothèque légale de la femme se restreint aux immeubles qui appartenaient au mari, à l'époque de la célébration du mariage. Ceux acquis depuis sont censés acquis avec les deniers empruntés aux créanciers. Celte disposition s'applique, non-seulement à la femme dont le mart était commerçant à l'époque de la célébration (Corn., 851), mais encore à celle dont le mari faisant à cette époque tout autre état que celui de commerçant, a embrassé cette profession dans l'année de la célébration (Com., 583). Elle s'applique également à celle qui épouse un fils de négociant, n'ayant à l'époque de la célébration aucun état ni profession déterminée, mais qui embrasse, depuis, la profession de négociant, à quelque époque que ce soit (Com., 332). Mais elle ne s'applique pas à la femme qui a épousé un homme , qui n'était pas fils de négociant, lequel a embrassé cette profession plus d'un an après son mariage. Rien, dans ce cas, ne conduit à penser qu'elle a pu prévoir que son mari deviendrait un jour négociant.
8° Enfin, lorsqu'il y a faillite, tous les avantage faits à la femme, même par contrat de mariage , sont nuls et de nul effet à l'égard des créanciers, qui, par réciprocité, ne peuvent se prévaloir, dans aucun cas, des avantages faits par la femme au mari, dans le même contrat, ni à plus forte raison de ceux faits postérieurement (Com., 549).
Remarquez que ces avantages ne sont nuls qu'à l'égard des créanciers et non à l'égard du mari. En conséquence, si, après
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la faillite arrangée, il acquiert de nouveaux biens, la femme pourra faire valoir ses droits lors de la dissolution du mariage :
ce n'est que dans la faillite qu'elle ne peut les exercer.
Cette disposition ne s'appliqne pas d'ail-
leurs à la femme dont le mari avait, à l'époque de la célébration , une profession déterminée, autre que celle de négociant, à moins qu'il n'ait embrassé cette dernière profession dans l'année à compter de ladite époque (Com., 833).
TITRE II
DE LA BANQUEROUTE
Nous avons dit, au commencement de ce Livre, que la banqueroute était la faillite survenue par dot ou négligence de la part du failli. De là il résulte que l'on doit distinguer deux sortes de banqueroute : la simple, et la frauduleuse (Coin., 439). On ne connaissait pas cette distinction anciennement : on distinguait seulement la faillite et la banqueroute frauduleuse. Âu surplus, cette disposition mitoyenne est fondée en raison.
Nous traiterons des deux sortes de banqueroute dans les deux premiers Chapitres : nous ferons connaître dans un troisième, les légers changements que la prévention de banqueroute produit dans l'administration de la faillite.
DE LA BANQUEROUTE SIMPLE
La banqueroute simple est celle qui est occasionnée par la négligence, les désordres, ou la mauvaise conduite du failli, sans qu'il y ait néanmoins, de sa part, intention de s'enrichir aux dépens de ses créanciers.
Dans ce cas, les fautes pouvant avoir plus ou moins de gravité, le législateur a distingué les circonstances dans lesquelles
(1) Cette disposition rigoureuse doit être sainement appliquée. Le fait d'une ém'usion de râleur» excédant le triple de l'actif d'un banquier ne donnerait pat lieu à des poursuite» contre lui. Cette espèce de commerce se compose de virement» de fonds, d'opérations fondées sur le crédit, embrassant un cercle de négociations bien plu» vaste que ne le permettent le» moyen» po»itif» d'un autre
le failli, doit, ou dans lesquelles il peut seulement être poursuivi comme banqueroutier simple, sauf aux juges, dans ces derniers cas, à admettre ou à rejeter l'accusation (Com., 88G).
Les cas dans lesquels la poursuite doit avoir lieu, sont,
1° Si les dépenses de la maison du failli ont été excessives;
2° S'il a consommé de fortes sommes au jeu, ou à des opérations de pur hasard ;
3° Si, au moment où son actif était, d'après son dernier inventaire, de cinquante pour cent au-dessous de son passif, il a fait néanmoins des emprunts considérables, ou revendu des marchandises à perte, ou au-dessous du cours;
4°'S'iI a donné des signatures de crédit ou de circulation, pour une somme triple de son actif, calculé également d'après son dernier inventaire (Com., 1586) (1).
Les cas dans lesquels le failli peut seulement être poursuivi comme banqueroutier simple, sont,
1° S'il n'a pas fait la déclaration de sa faillite, dans le délai prescrit;
2° Si, faisant partie d'un société en faillite, il n'a pas compris dans sa déclaration les nom et domicile de chacun de ses associés solidaires;
commerçant : ce n'est même que par la multiplicité de ces opérations, que le banquier peut se promettre un bénéfice raisonnable; et si d'autres faits ne l'accusaient pas, il semble que la seule circonstance d'une émission de valeurs, quelque considérable qu'elle fût, ne l'assujettirait pas loujour» aux poursuite» en banqueroute «impie (fardes- •us, 1306).
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3° S'il oe présente pas tous les livres qu'il doit avoir; ou si ceux qu'il présente sont irrégulièrement tenus. Si les irrégularités portent quelque caractère de fraude, il y a lieu à la poursuite en banqueroute frauduleuse.
4° Enfin, si, s'ëtant d'abord absenté, et n'ayant d'ailleurs aucun empêchement légitime, il ne s'est pas présenté aux agents et aux syndics dans les délais fixés (Corn., 887).
La banqueroute simple est jugée par les Tribunaux de police correctionnelle, soit sur la demande des syndics ou de tout autre créancier, quand même ce créancier ne conclurait pas à des dommages-intérêts (Cass., 19 mai 1818); soit sur la poursuite d'office faite par le ministère public (Corn., 588).
Si la demande est faite par un simple créancier, les frais sont supportés par lui, si le failli est déchargé; et par la masse, s'il est condamné (Corn., 890).
Si fa demande est faite par les syndics, les frais sont, dans tous les cas, supportés par la masse (Corn., 589).
Si le Tribunal déclare qu'il y a banqueroute simple, il condamne le prévenu à un emprisonnement d'un mois au moins, et de deux ansauplus, suivant l'exigence des cas. Le jugement est affiché et inséré dans les journaux, comme celui qui déclare l'ouverture de la faillite (Corn., 59â).
Les procureurs du Roi sont tenus d'interjeter appel de tous les jugements de condamnation ou d'absolution, rendus par les Tribunaux de police correctionnelle sur le fait de banqueroute, si, dans le cours de l'instruction, ils ont reconnu qu'il pouvait y avoir lieu à la poursuite en banqueroute frauduleuse (Coin., 1591).
DE LA BANQUEROUTE FRAUDULEUSE
Le législateur a également distingué les cas dans lesquels le failli doit, et ceux dans lesquels il peut seulement
(1) On ne verrait pat cependant un caractère de banqueroute dont la conduite d'un homme «jui, ayant fait assurer un navire, aurait faussement déclaré aux assureurs «jue le navire a péri, ou voulu rejeter sur eux une perte qui était de son fait ; •ans doute cette conduite donnerait lieu a le poursuivre par voie civile, ou même criminelle, de la
être déclaré banqueroutier frauduleux.
Doit être déclaré tel :
1° Celui qui a supposé des dépenses ou des pertes (1), ou qui ne justifie pas de l'emploi de toutes ses recettes;
i° Celui qui, ayant été chargé d'un mandat spécial, ou constitué dépositaire d'argent, d'effels de commerce, de denrées ou de marchandises, a, au préjudice du mandat ou du dépôt, appliqué à son profit les fonds ou la valeur des objets sur lesquels portait, soit le mandat, soit le dépôt;
3° Celui qui a caché ses livres;
4° Celui qui a acheté, sous le nom d'un autre, des immeubles ou des effets mobiliers;
5° Celui qui a détourné des sommes d'argent, dettes actives, marchandises, denrées, ou autres effets mobiliers;
6° Celui qui a fait des ventes, négocia* lions, ou donations simulées;
7° Celui qui a supposé des dettes passives, en faisant des écritures simulées, ou eu se constituant débiteur, sans cause ni valeur, par des actes publics ou sous seing privé (Corn., 595);
Dans ces quatre derniers cas, les individus convaincus de s'être entendus avec le banqueroutier, à l'effet de frauder ses créanciers, sont réputés ses complices.
La fraude est toujours présumée de la part des créanciers fictifs, si lors de la vérification et affirmation de leurs créances, ils ont persisté à les faire valoir comme sincères et véritables (Corn., 897).
De même, si ceux accusés d'avoir recelé ou soustrait, n'ont pas déclare ce qu'ils avaient entre leurs mains, lorsqu'ils ont eu connaissance de la faillite.
Il faut, comme l'on voit, la persévérance pour établir la complicité, parce qu'on fait tous les jours dans le commerce des actes simulés, sans aucune intention criminelle, et uniquement pour rendre service. Ainsi, un négociant est porteur d une lettre de change sur une personne avec laquelle il a des rapports. II craint que la lettre ne soit pas payée à l'échéance;
part de l'assureur; mai* elle ne pourrait être, dans les rapports du failli avec ses créanciers, considérée comme un caractère de banqueroute frauduleuse; car cette fraude, loin de leur nuire en diminuant l'actif, aurait eu, au contraire, pour résultat, de l'augmenter, quoique d'une manière injuste (Cau., lù'mai 1823,.-furdc*sus, 1310.
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cl cependant il ne voudrait pas être de l'indulgence que Ton a eue pour lui. obligé de poursuivre le débiteur en son La banqueroute frauduleuse est pournom. En conséquence, il en passe fictive- suivie au grand criminel, d'office par les ment l'ordre au profit d'un tiers, afin procureurs généraux ou leurs substituts, que les poursuites se fassent sous le nom soit sur la notoriété publique, soit sur la de ce dernier. Si ce tiers, appelé à la dénonciation des syndics, ou même d'un vérification, déclare sincèrement ce qui simple créancier (Corn., 595). s'est passé, on ne peut lui faire aucun Si l'accusé est convaincu, il est puni reproche. de la peine des travaux forcés à temps Cette admission des prêle-noms a fait (Corn., 596). Le temps est de cinq à vingt naître une difficulté assez sérieuse. II aus (Pén., 402, 19). La peine était ancienavail été fait des poursuites à la requête nement celle de mort, pour les banquedu porteur d'un billet à ordre. Depuis il routiers eux-mêmes; et pour leurs prêteavait été reconnu que l'endossement était noms ou complices, celle des galères à simulé, et que le porteur était un prête- temps, et même à perpétuité, suivant nom. Ou a demandé si, d'après la règle, l'exigence des cas. Mais la peine de mort en France, nul, excepté le Roi, ne était tombée en désuétude, et avait été plaide par procureur, les poursuites remplacée par d'autres peines laissées à faites par le prêle-nom pouvaient profiter l'arbitraire du juge, telles que l'amende au véritable propriétaire. L'affirmative a honorable, le pilori, le carcan, ou même été jugée, et avec raison, en cassation, le les galères.
7 avril 1813 ; et en effet, dès qu'on a,dmet Les complices sont punis de la même
dans le commerce l'usage des prête-noms, peine, et sont eu outre condamnés solulai-
il faut bien qu'ils aient le droit de faire renient à réintégrer à la masse des créan-
des poursuites. Car, le plus souvent, l'on ciers, les biens, droits, et actions qu'ils
n'a pas d'autres motifs de les employer, ont frauduleusement soustraits, et à
Et dès lors, il faut bien que ces poursui- payer à ladite masse, à litre de dommages
tes puissent profiter au véritable proprié- et intérêts, uue somme égale à celle dont
taire. ils ont voulu la frauder (Corn., 598).
8° Enfin, si le failli était agent de Les arrêts rendus contre les banquechange ou courtier (Pén., 404). routiers frauduleux et leurs complices,
La loi impose aux juges l'obligation de sont affichés et insérés dans les jour-
déclarer le prévenu banqueroutier frau- naux, comme les jugements rendus en
dulcux, dans les cas qui viennent d'être fait de banqueroute simple (Com., 399). déterminés, et qui supposent tous une
fraude manifeste. CHAPITRE III.
Jugé en cassation, 1° le 5 mars 1813,
qu'il est indifférent que les faits de de l'administration de la faillite, fraude soient antérieurs ou postérieurs à dans le cas de banqueroute. la faillite.
Et 2°, le 19 avril 1811, que la poursuite Dans tous les cas de poursuite en ban-
en banqueroute frauduleuse peut avoir queroute, simple ou frauduleuse, les ac-
lieu, quoiqu'il n'y ait eu ni bilan déposé, lions civiles restent séparées et indépen-
ni faillite déclarée. dantes de la poursuite criminelle; et
Peut être déclaré banqueroutier frau- toutes les dispositions prescrites dans le
duleux : Tilre ci-dessus, pour l'administration de
1° Celui qui n'a pas tenu de livres, ou la faillite, doivent être exécutées, sans
dont les livres ne présentent pas sa véri- quesousaucun prétexte, cllcspuissent être
table situation active et passive ; attribuées ni évoquées aux Tribunaux cor-
Et 2° celui qui, ayant obtenu un sauf- rectionnels ou criminels (Com., 000),
conduit, ne se présente pas à la justice sauf les actions en restitution et en dom-
(Com., 594). Secùs à l'égard de celui magcs-inléréts, dont il est question daus
qui n'a pas obtenu de sauf-conduit, et l'art. 598, et sur lesquelles il doit être
qui peut seulement être poursuivi slalué par la cour de justice criminelle,
comme banqueroutier simple L'autre Néanmoins, les syndics sont tenus de re-
ést plus coupable, eu ce qu'il abuse mettre au uiiuislère public, toutes les
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pièces, titres, papiers et renseignements qui leur sont demandés (Corn-, 601).
Pendant le cours de l'instruction, ces pièces, titres et papiers sont tenus en clat de communication par la voie du greffe. Le communication a lieu sur la réquisition des syndics, qui peuvent d'ailleurs prendre des extraits privés desdites
pièces, ou en requérir d'officiels, qui leur sont expédiés par le greffier (Coin., 602).
Après le jugement, ces pièces, etc., sont remises aux syndics qui en donnent décharge. Sont exceptées de la remise, celles dont le jugement a ordonne le dépôt judiciaire (Corn., 603).
TITRE III
DE LA RÉHABILITATION
La réhabilitation est, en général, l'acte par lequel un individu est remis en l'état dont il était déchu.
La faillite imprimant une espèce de tache au failli, qu'elle prive de plusieurs droits, tels que celui de se présenter à la Bourse (Corn., 614), d'être agent de change ou courtier, etc. (Corn., 83), on nomme Réhabilitation l'acte par lequel celle tache est effacée, et l'individu rendu à fous les droils dont il était privé.
La réhabilitation, comme le bénéfice de cession, ne s'accorde point au débiteur qui peut être soupçonné de fraude.
En conséquence ne peuvent être réhabilités,
a. Les stellionalaires ;
b. Les banqueroutiers frauduleux (Corn. ,612). Mais le banqueroutier simple peut être réhabilité, après avoir subi la peine à laquelle il a été condamné (Com., 613). Cela est du reste facultatif; et la Cour d'appel peut refuser la réhabilitation, en raison de la gravité des torts reprochés au failli.
c. Les individus condamnés pour vol ou escroquerie.
d. Les comptables, tels que les tuteurs, administrateurs, ou dépositaires, qui n'ont pas rendu ou apuré leurs comptes (Com., 612).
Le failli, susceptible de réhabilitation, ne peut en former la demande, qu'en justifiant qu'il a acquitté intégralement toutes les sommes par lui dues, en principal, intérêts et frais (Com., 603).
La demande est adressée à la Cour
d'appel dans le ressort de laquelle le failli est domicilié (Com., 604). La requête est accompagnée des quittances et autres pièces justificatives du payement total des délies (Com., 603).
Cette requête est communiquée au procureur général, qui en adresse des expéditions, de lui certifiées, au procureur du Roi près le Tribunal civil, et au président du Tribunal de commerce, du domicile du requérant. Si ce domicile n'est pas le même que celui qu'il avait lors de la faillite, il en doit être adressé une troisième expédition au président du Tribunal de commerce, dans l'arrondissement duquel la faillite a eu lieu.
Ces divers magistrats sont en même temps chargés de recueillir tous les renseignements qu'ils peuvent se procurer sur la vérité des faits exposés dans la requête (Com., 606). A cet effet, ils font afficher copie de ladite requête, tant dans les salles d'audience de leurs Tribunaux respectifs, qu'à la Bourse et à la Maison commune.
Cette copie reste affichée pendant deux mois. Ils la font, en outre, insérer par extrait dans les papiers publics (Com., 607).
Pendant ce délai, tout créancier qui n'a pas été payé intégralement, en principal, intérêts et frais, ainsi que toute autre partie intéressée, peut former opposition à la réhabilitation, par un simple acte au greffe, soit du Tribunal civil, soit du Tribunal de commerce (argument tiré de l'art. 609) , appuyé de piècesjustiticativcs, s'il y a lieu ; sans cependant que l'oppo-
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sant puisse jamais se rendre partie dans la procédure tenue pour la réhabilitation, et sauf l'exercice des droits particuliers qu'il peut avoir contre le failli (Corn., 608).
Après l'expiration des deux mois, les magistrats auxquels la demande a été renvoyée transmettent, chacun sépareraient, au procureur général, les renseignements qu'ils ont recueillis, les oppositions qui ont été formées, et les notions particulières qu'ils peuvent avoir sur la conduite du failli. Ils y joignent leur avis; cl le procureur général fait rendre, sur
le tout, arrêt portant admission ou rejet de la demande (Corn., 609). Remarquez qu'il ne peut intervenir aucune partie privée dans cette procédure. Tout se passe entre la Cour et le procureur général, qui est la seule partie (Corn., 608). Si la demande est rejetée, elle ne peut plus être reproduite. Si elle est admise (Corn., 610), l'arrêt est adressé aux mêmes magistrats auxquels la demande a été renvoyée dans le principe, lesquels en font faire la lecture publique et la transcription sur les registres de leurs Tribunaux respectifs (Com., 611).
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DB L'ORGANISATION DES TRIBUNAUX DB COMMERCE
Cette organisation peut être considérée nal civil , les juges de ce dernier Tribunal sous le rapport du matériel ou du per- exercent les fonctions des Tribunaux de sonnel. Sous les deux rapports , les Tri- commerce , et connaissent des matières bunaux de commerce sont daus les altri- qui leur sont attribuées (Com., 640). butions et sous la surveillance du minis- L'instruction se fait devant eux, comme Ire de la justice (Com., 630). devant les juges de commerce, et leurs
jugements produisent les mêmes effets CHAPITRE I. (Com., 641).
Les juges du Tribunal civil peuvent endb l'organisation matérielle des core connaître des matières de commerce, tribunaux ob commerce. même dans les lieux où il y a des Tribu-
naux de commerce, si le déclinaloire n'a On entend par organisation maté- pas été proposé in litnine litis , c'est-àrielle celle qui a rapport au nombre et dire avant toute défense. On entend par au placement des Tribunaux , ainsi qu'à déclinaloire, l'acte par lequel une partie l'étendue de leurs arrondissements res- assignée devant un juge , demande , pour pectifs. un des motifs déterminés par la loi, son
En général, l'arrondissement de chaque renvoi devant un autre Tribunal. \Voy. Tribunal de commerce est le même que les articles 168 et suivants du Code de celui du Tribunal civil dans le ressort procédure.)
duquel il est placé. S'il y en a plusieurs Çuant au nombre et au placement des dans le ressort d'un même Tribunal civil, Tribunaux de commerce, les dispositions il est assigné à chacun un arrondissement y relatives sont l'objet de règlements particulier (Com., 616). d'administration publique (Com., 615).
S'il n'y a pas de Tribunal de com- (Voyez le décret du 6 octobre 1809, et le merce dans l'arrondi6scratnl d'un Tribu- tableau y annexé.)
CHAPITRE II
DE l/OBGAVISATION PBJÀSOITOELLE DES TRIBUNAUX DE COMMERCE.
On entend par organisation personnelle, celle qui détermine les divers membres dont chaque Tribunal est composé, les conditions d'éligibilité, le mode de nomination , et le mode d'exercice des fonctions.
Des divers Membres dont chaque Tribunal est composé.
Chaque Tribunal de commerce est composé d'un juge président, déjuges, et de suppléants. Le nombre des juges ne peut être au-dessous de deux, ni au-dessus de huit, non compris le président. Le nombre des suppléants est proportionné aux besoins du service. Un règlement d'administration publique fixe, pour chaque Tribunal, le nombre des juges et celui des suppléants (Com., 617). [l'oyez les Décret et Tableau cités au Chapitre I.)
Il y a près de chaque Tribunal un greffier et «les huissiers, nommés par le Gouvernement. Le nombre des huissiers est de quatre pour le Tribunal de Paris, et de deux pour les autres (Décret précité, art.
b et 6). Leurs droits, devoirs et vacations, sont également fixés par un règlement d'administration publique (Com., 624).
Le greffier est tenu, comme ceux des
Tribunaux ordinaires, d'avoir un registre, cl d'y inscrire les actes et jugements susceptibles d'être enregistrés sur la minute.
(Lettre du ministre des finances au ministre de la justice, du 11 décembre 1813.)
Il existe aussi près les Tribunaux de commerce en France des agréés qui se chargent de plaider les causes des parties. Mais ce ne sont point des officiers ministériels reconnus, et il est absolument libre aux parties de.les employer ou non.
Il y a, en outre, mais pour Paris seulement, des gardes du commerce, pour l'exécution des jugements emportant la contrainte par corps. Ils sont chargés de celte exécution, exclusivement à toutes autres personnes, huissiers ou autres.
Leurs organisation et attributions sont déterminées par un décret particulier (Com., 62»). {VoyezXt Décret du Umars 1808.)
Section II.
Des Conditions d'éligibilité aux places de Juges du Commerce.
Pour pouvoir être nommé juge ou suppléant^!' un Tribunal du commerce, il faut,
1° Etre âgé de trente ans;
2° Avoir fait pendant cinq ans, avec honneur et distinction, la profession de commerçant (Com., 620) (1). Les négociants retirés du commerce, après cinq ans d'exercice, peuvent être nommés, pourvu toutefois qu'ils n'aient pas embrassé d'autre profession depuis leur retraite. (Avis /du conseil d'État, approuvé le 2 février 1808.)
(1) Les agents de change et courtiers peuvent-ils être élus an Tribunal ? Le ministère de la justice parait avoir prononcé plusieurs fois la négative, quand, dans le doute, on a préalablement demandé •a décision. Elle était incontestable avant le Code de commerce : les lois de 1701 désignaient les diverse* classes de commerçants dans lesquelles or pouvait prendre les juges, et les courtiers n'y étaient pas compris ; mais le Code qui rend
blc d'être éligible tout commerçant, définit le commerçant celui qui exerce des actes de commerce et en fait sa profession habituelle ; et parmi ces actes, il place expressément les opérations de courtage. Il est vrai qu'ailleurs ce Code (art. 71) semble distinguer les agents de change et courtiers «le.t commerçants ; maisalors il distingue également de ceux-ci les banquiers dont personne ne songe à eoiUeslec l'éligibilité. Dans crttefccasion les roots de et de c<
restreint et spécifique. Il en est de même lorsque le Code (art. 85) interdit les actes de commerce aux courtiers, malgré l'apparente contradiction d'avoir donné ce nom générique à leurs actes propres. D'après cela, on a vu souvent des agents de change dan» le Tribunal de Paris ,- il est vrai que ceux de celte ville ont, par exception, cerlaiues obligations de garantir les marchés dont ils s'entremettent, ce qui leur donne intérêt, autant qu'à tout autre négociant, de concourir à la juridiction commerciale. Je ne sais s'il y a de même des exemples de nominations de courtiers ; mais je ue vois rien qui les empêche, si la confiance de leurs concitoyens les appelle. Quant à la capacité d'élire, lorsque les préfets ont trouvé quelques courtiers assez notables pour les comprendre dans les listes, jamais le ministère de l'intérieur n'a refusé sou approbation, ni élevé de doute sur leur qualité d'électeur (Viucens, T. I, p. 62 et C3j.
5oC
Pour pouvoir êlre nommé président, il faut,
1° Etre âgé de quarante ans;
2° Avoir été juge, soit dans les Tribunaux actuels, soit dans les anciens. Néanmoins, dans les lieux où il n'existait point de Tribunaux de commerce avant le décret d'organflation générale, le président peut être choisi parmi tous les commerçants remplissant les autres conditions exigées par la loi (Corn., 620). (Avis du conseil d'État, approuvé le 21 décembre 1810.)
Sectios m.
Du Mode de nomination des Juges de Commerce.
Les membres des Tribunaux de commerce sont élus (1) par une assemblée composée de commerçant* notables, et principalement des chefs des maisons les plus anciennes, et les plus recommandables par la probité, l'esprit d'ordre, cl l'économie (Corn., 618).
Pour composer celte assemblée, il est dressé par le préfet du département une liste des notables, pris parmi tous les commerçants de l'arrondissement. Cette liste est approuvée par le ministre de l'intérieur. Le nombredes notables ne peut être
(1) Pcul-on réfuter les fonction* de juge au Tribunal de commerce? Si c'ett une charge, il est jutte que chacun l'acquitte h son tour ; et il n'y en a point peut-être dont l'utilité dût être plut immédiatement sensible à ceux qui sont requi» d'y contribuer. Il s'agit d'une institution tout au profit du commerce. Il n'y a aucun négociant qui ne puistc avoir de» différends à rider, de» débiteur» à faire condamner, lit veulent avoir de* juges j serait-il raisonnable de te réfuter à fournir ton contingent de temps et de toint? Faudrait-il que ceux qui ont le plut d'intérêt à 1 institution, la laittatsent tomber, à leur refus, en det maint peu dignet ? Néanmoins, il n'y a point de loi qui contraigne à accepter, ou qui punitte le refus. C'est a l'opinion à soutenir le zèle, à l'honorer, à punir les négligence*. On avait proposé à Rouen que nul ne pût être membre de la chambre de commerce, sans avoir servi au Tribunal. Ce serait faire dépendre l une de l'autre deux inttituliont qui n'ont pas de rapport, qui n'exigent pat toujours les mêmes choix ; ce serait essayer une contrainte et recourir h la moins efficace de toutes : car, s'il te manifestait un malheureux dégoût des fonctions du Tribunal, le moyen proposé pourrait ne servir qu'à faire aussi déserter la chambre (Vincent, T. I, p. 67 et 68).
au-dessous de vingt-cinq, dans les villes de quinze mille âmes et au-dessous : dans res autres, il est augmenté à raison d'un notable par mille âmes de plus (Corn., 619) (2).
L'élection est faite au scrutin individuel, à la majorité absolue des suffrages.
Lorsqu'il s'agit d'élire le président, l'objet de l'élection est spécialement annoncé, avant d'aller au scrutin (Corn., 621).
Les procès-verbaux d'éleclion des membres des Tribunaux de commerce sont transmis au ministre <U- ;a justice, qui propose au Roi l'institution des élus, lesquels ne peuvent êlre admis à prêter serment qu'après avoir été institués (3).
(Décret du 6 octobre 1809, article 7.)
Toutes les nominations sont faites pour deux ans. A la première élection, la moitié des juges et des suppléants est nommée pour un an seulement, afin d'établir un tour de sortie (Com., 622). Aucun membre sortant nepeutétre réélu qu'après un intervalle d'un an (Com., 623) (4).
Les fonctions des juges de commerce se bornent à connaître des affaires qui leur sont attribuées et qui sont détaillées dans le litre suivant.
Ces fonctions sont purement honorifiques (Com., 628). Avant d'entrer en exercice, ils prêtent serment à l'audience de la Cour Royale, lorsqu'elle siège dans
(9) On n'y peut comprendre des étranger*, quoiqu'autoritét à fixer leur domicile en France. Il faut nécessairement être Français par naissance ou par naturalisation, et nMtrc frappé d'aucune exclusion d'exercer lesdroits politiques, résultant de condamnation ou d'état de failli non réhabilité (Pardessus, 1339).
(3) La nécessité de cette institution est fondée sur ce que ce» juges rendant la justice au nom du roi, il est nécessaire qu'il leur en confère le pouvoir. Aussi, ne doit-on pas douter que l'institution ne puisse être refusée à de» élus dont la nomination ne serait pas régulière, qui u'auraienl pas les qualités requises, ou même que leur conduite en auraient rendus indignes (Pardessus, 1338).
(4/11 parait que, dans l'usage, on n'applique pat cette règle aux suppléants, cl qu'après l'avoir été deux ans, ils peuvent être nommés juges, ce qui iiou» semble conforme au texte de la loi. Mais nous croyons aussi que cette même loi ne s'oppose point a ce que le président et les juges, dont les fonctions seraient expirées, soient nommés tuppléanta. Ce qu'on a voulu empêcher, c'est la perpétuité dans la même place ; et comme la matière des exclusions est toujours rigoureuse, il est naturel de ne pas les étend rPau delà de* termes prohibitifs (Pardewus, 1341).
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l'arrondissement communal où le Tribu- et l'envoie à la Cour Royale, qui en ornai de commerce est établi. Dans le cas donne l'insertion dans ses registres. Toucon traire, ils peuvent demander que la tes ces Formalités sont remplies sans frais, Cour commette le Tribunal civil de leur et sur les conclusions du ministère puarrondissement, pour recevoir leur ser- blic (Coin., 629). ment. Ce Tribunal en dresse procès-verbal
TITRE II
DE LA COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX DE COMMERCE
La compétence des Tribunaux de com- est fondée sur des motifs d'ordre public,
merce se règle, soit à raison de la per- auxquels le silence et les conventions des
sonne, soit à raison de la matière. Nous parlies ne peuvent déroger. La seconde,
ferons connaître leurs attributions sons an contraire, est fondée uniquement sur
ces deux rapports, danslesdeux premiers l'intérêt des parties, qui peuvent en con-
chapitres. séquence renoncer, expressément ou Uci-
11s jugent en dernier ressort, ou â la tement, a faire valoir ce moyen,
charge de l'appel, suivant la valeur de De là, ilrésultcquerincompétence,r«-
Pobjet. Nous en traiterons dans un troi- tione materiœ, peut être proposée en tout
sième chapitre. Mais nous devons avant état de cause, même après la défense au
tout, présenter les observations suirantes: fond. Il y a plus : quand même le défen-
1° Lorsqu'il y a incompétence à raison deur ne réclamerait pas son renvoi, le
de la matière, le Tribunal doit renvoyer tribunal est teuu, ainsi que nous l'avons
les parties, quand même le déclinatoire dit, de le prononcer d'office, aussitôt qu'il
n'aurait pas été proposé; mais si l' incoin- a connaissance que l'affaire n'est pas du
pétence est à raison de la personne, le nombre de celles qui lui sont attribuées
renvoi ne doit avoir lieu qu'autant que le par la loi (Pr., 170).
déclinatoire a été proposé ; et il doit l'être Si donc un particulier, marchand ou
avant tonte autre défense (Pr., 169, 424); autre, est traduit au Tribunal de com-
()n distingue, comme l'on voit, deux merce pour une affaire purement civile,
soi tes d'incompétence : celle ratione ma- par exemple, pour vente d'héritage, quand
teriœ, et celle ratione personœ. même il aurait proposé, soit des excep-
L'incompétence, ratione materiœ, a lions, soit même des moyens du fond,
lieu, quand l'affaire est portée devant un sur lesquels le Tribunal aurait déjà pro-
Tribnnal qui n'a pas le droit de cormaitre noncé un interlocutoire, il a toujours le
des affaires de cette nature. Tel est le cas droit de demander son renvoi ; et s'il ue
où une affaire purement civile serait por- le demandait pas, le Tribunal serait tenu
tée devant un Tribunal de commerce. de le prononcer d'office.
Il y a incompétence ratione personœ^ Observez, cependant, qu'il n'en serait
3 nand le Tribunal a le droit de connaître pas de même, si un commerçant était
es affaires semblables à celle dont il s'a- traduit au Tribunal civil pour affaires de
git, mais que la personne assignée devant commerce. Dans ce cas, non-seulement
lui n'est pas soumise à la juridiction ; si, le Tribunal n'est pas tenu de prononcer
par exemple, une personne domiciliée à le renvoi d'office, mais encore le défen-
Paris, était traduite, par action princi- deur doit le demander inlimine litis, et
pale, devant le Tribunal civil de Ver- avant toute autre défense : sinon, il est
sailtes. déclaré nourecevablc dans sa demande
Il y a cette différence entre ces deux en renvoi,
espèces d'incompétence, que la première La raison de différence est que le Tri-
bunal civil est un Tribunal ordinaire, compétent, par conséquent, pour connaître de toute» matières, même commerciales. 1 1 en connaît même seul , et de droit, lorsqu'il n'y a pas de Tribunal de commerce dans son ressort. S'il n'en connaît pas dans tes autres cas, c'est parce que la loi a laissé aux parties, et pour leur avantage, le droit de s'adresser aux Tribunaux de commerce. Mais c'est pour elles une pure faculté, â laquelle elles peuvent renoncer, expressément ou tacitement. Si donc, dans un lieu où il y a un Tribunal de commerce, le demandeur en matière commerciale assigne devant le Tribunal civil, et que le défendeur y propose ses moyens de défense, ils sont censés tous deux avoir consenti â le prendre pour juge, avoir reconnu sa juridiction; et il n'y a plus de renvoi à demander ni à prononcer (1).
Le Tribunal decommerce, au contraire, est un Tribunal d'exception, qui ne peut connaître que des matières qui lui sont spécialement attribuées par la loi. Le silence des parties ne peut lui donner une juridiction que la loi lui a interdite. Le renvoi peut donc être demandé, et doit être prononcé en tout étal de cause.
(1) Pardessus, 1347.
(2j Ce domicile peut être un domicile d'élection, et l'élection peut être expresse ou tacite. En général, dan» le commerce, le lieu indiqué pour le payement d'un effet négociable, sans autre explication, eut cousidéré comme le domicile élu pour le» actions qui en résultent Ca<<.. 17 avril 1811). Ainsi, non-seulement le porteur d'une lettre de change a droit d'assigner tous les signataires au domicile de celui sur qui la lettre est tirée, encore que celui-ci n'ait pas accepté, mais en outre l'accepteur qui aurait acquitté une lettre de change pour le tireur, de qui il n'aurait pat reçu provision, pourrait assigner valablement ce dernier vu remboursement devant le juge du lieu où la lettre élait payable (Règlement de juges, 17 mars 1812; (au., 11 fév. 1829).
l'ar suite de ce principe sur l'élection tacite de domicile, celui qui a été chargé par un correspondant d'accepter des letlrcsde change tirées sur lui, |K»urrait, s'il ne veut pas assigner le tireur au lieu où ce» lettre^ étaient payables, comme on l'a vu ; lu- haut, l'assigner, soit après qu'il aurait paye le» lettres, soit même avant, si la provision devait cire faite préalablement à l'échéance devant le Tribunal du lieu de sa propre demeure, pu'iMpic la provision devait être faite chez lui (Pardessus, 1353).
(3; l>< Ivjncourt n'ayant pour ainsi dire donné aucune explication sur l'art. 420 du Code de procédure, relatif à la compétence territoriale de»
Lorsque l'incompétence est seulement
ratione personœ, si, par exemple, le Tribunal saisi de la contestation, n'est pas celui du domicile du défendeur, il n'y a pas lieu à prononcer le renvoi, lorsque le déclinaloire n'a pas été proposé in limine iitis. En effet, le droit d'être assigné devant le juge de son domicile, n'est pas d'ordre public; il a été établi uniquement dans l'intérêt des parties, qui peuvent y renoncer, et qui sont censées l'avoir fait, lorsqu'elles ne l'ont pas réclamé avant toute défense, et qu'elles ont, en conséquence, procédé volontairement devant un autre juge.
2° Aux termes de l'article 420 du Code de procédure, le demandeur peut assigner à son eboix, ou devant le juge du domicile du défendeur (2);
Ou devant celui dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite, et la marchandise livrée; mais il faut le concours de ces deux circonstances pour déterminer la compétence du juge, c'est-à-dire que la marchandise soit livrable dans le même lieu où la promesse a été faite (Cass.. 4 déc. 1811);
Ou devant celui dans l'arrondissement duquel le payement doit être effectué (3).
Tribunaux de commerce, nous suppléerons à son silence par des détails puisé* particulièrement dans Pardessus.
Le contrat de vente peut donner lieu à diverses difficultés, soit sur l'existence de la convention alléguée par l'un et niée par l'autre; soit sur la livraison que l'acheteur requiert du vendeur ; soit sur l'action du vendeur pour contraindre l'acheteur à prendre livraison ; soit sur la demaude en payement dirigée contre lui : il est important de savoir quel Tribunal doit en connaître.
Lorsqu'il y a contestation sur l'existence de la vente avant la livraison, c'est au Tribunal du domicile du défendeur que cette question doit être portée; car la vente elle-même étant en question, ia compétence particulière, dont nous parlerons plus bas, qui n'en est que le résultat, ne pourrait être invoquée.
Les actions respectives entre le Vendeur et l'acheteur, à l'effet de faire ou de prendre livraison, doivent aussi, en général, et sauf les exceptions dont nous allons parler, être portées devant le Tribunal du domicile du défendeur (Règlement de juges, 20 janv. 1818), ou devant celui qui a été élu pour l'exécution du contrat. Mais lorsque la promesse a été faite cl la livraison effectuée dans un même lieu, encore qu'il ne soit pas celui du domicile du défendeur, le Tribunal, dan* l'arrondissement duquel ce lien est situé, devient compétent, si lu demandeur veut y porter son acliou au lieu de saisir celui du domicile de son adversaire.
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Mais quel lieu doit être regardé comme dans un marché, que le vendeur recevrait celui du payement, lorsqu'il « été stipulé en payement des traites payables dans un
Cett «Ion qu'il importe de bien déterminer le lieu dan» lequel une promette a été faite. Si clic résulte d'un acte pataé entre présents, ce lieu est facile à connaître. Lorsque la négociation est intervenuu par correspondance, on peut, décider que le marché a été conclu, et par conséquent la promesse faite dans le lieu du domicile de la p qui a accepté les propositions de son corres (Pardessus, 1354; Viecens, T. I, p. 161).
A plus forte raison, lorsqu'un commerçant a fait, avec le commis-voyageur d'une maison de corn, nerce, une convention qui devait être considérée comme une vente faite parce préposé, c'est le lieu où elle est intervenue qui sera considéré comme celui de ia promette (Cass., 14 juin 1813 ; 14 novembre 1891).— Pardessus, 1354 ; Vincens, T. I, p. 163.— Si au contraire la convention ne devait, d'après sou texte ou les circonstances, être considérée que comme une commission pour la maison qui employait ce commit-voyageur, le lieu du contrat serait celui où cette maison aurait, en l'exé
mlant, ou en promettant de l'exécuter, accepté la [ta**., 19 déc. 1821). - Pardes-
sus, 1354.
Quant à la détermination du lieu où la marchandise est réputé avoir été livrée, les règles sur les risques de la chose vendue, nous semblent suffisantes. Si c'est un corpt certain , le lieu de la livraison sera, sauf convention contraire, celui où ce cornt était, au moment de la conclusion du marché ; ti ce sont det choses indéterminées, c'est celui du domicile du vendeur, parce que c'est là que les marchandises sont sorties de ses magasina pour voyager aux risques de l'acheteur. Il n y aurait de modification, dans ce cas, que s'il résultait de la convention que la livraison devait être faite par le vendeur au domicile de l'acheteur, ou dans tout autre lieu indiqué par lui i il n'est plut betoiu de présomption quand le fait est coo-
On ne doit pat perdre de vue cette nécessité de le réunion des deux circonstances, que le même lieu toit celui de la promesse et de la livraisou {Cass., 19 déc. 1891] | une seule serait tans effet. Mais aussi quand elles se rencontrent, elles assurent la compétence du Tribunal, quels que puissent être les événements postérieurs (Pardcsmu. 1354; Vincent, T. I, p. 169 et 163).
Il faut remarquer aussi que cette règle n'est applicable qu'aux ventes de marchandises, et ne modifie point les principes particuliers au contrai de change. Ainsi le lieu où l'endossement d'une lettre de change a été fait, encore qu'on pùt le Considérer comme celui où Pendotteur a contracté et a livré la lettre cédée par celte négociation, n'est point celui où l'on pourrait assigner l'endos- •eur, et traduire eatuite, en vertu de la solidarité, tous les autres signataires ; il faut assigner, soit au lieu de payement, soit au domicile de l'un de* •ignataires (Règlement de juges, 4 octobre 1808). —Pardessus, 1354.
L'action peut aussi être portée devant le Tribunal du lieu où le payement devait être effectue, Mais, pour appliquer cette règle, il faut distinguer
ti l'action est relative à l'existence même de la vente alléguée par Je demandeur, ou k >on exécution.
Dans la première hypothèse, le Tribunal du lieu où le payement devrait être fait, en supposant la -o- vente prouvée, ne nous semble pas être compéne tent, car avant tout, il faut prouver qu'il y a eu mt vente. Les moyens de ditlraire un commerçant do ses juges naturels seraient trop fréquents et trop faciles, si on pouvait le traduire devant un Tribunal quelconque, sous prétexte qu'il a consenti une vente dont on ne justifie pat l'existence, et que le Tribunal où on le traduit était le lieu où devait être effectué le pavement de cette prétendue vente. On ne peut donc, comme on l'a vu plus haut, assigner que devant le domicile du défendeur.
Si le fait de la convention éUnt conttant, l'action ett relative à la livraison requise par l'acheteur ou offerte par le vendeur, ou au payement exigé par ce dernier, on enfin k quelques difficultés sur la
Iualité ou la quantité det chotet veaduet, alort le ribunal du lieu du payement ett compétent. Il ne s'agit que de bien déterminer ce qu'on doit entendre par ce mot.
Lorsque l'acheteur requiert, ou que le vendeur offre la livraison de la chose vendue, il faut distinguer > si cette chose ett un corpt certain et déterminé, le lieu de pavcineut, c'est-à-dire de livraison, est celui où la chose a dù être livrée, le lieu où cet objet se trouvait à l'instant de la vente; si la chose vendue ett indéterminée quant à son espèce, le lieu du payement, c'est-à-dirê de livraison, est celui où demeure le vendeur (Règlement de juges, 30 juin 1807).
S'il s'agit de la demande en payement fournie par le vendeur contre l'acheteur, on distingue si ce dernier a, ou non, obtenu un terme. S'il n'en a pat obtenu, le lieu du payement est celui où la chose a été livrée et mite aux risques de l'acheteur j lieu qui est tantôt celui même d'où les marchandises sont expédiées, quand elles voyagent aux risques de l'acheteur, tantôt celui de leur arrivée, quand le vendeur s'est chargé de les conduire, ou quand il a été convenu qu'elles ne seraient payées qu'après vérification à l'arrivée (Règlement de juget, 13 nov. 1811). Si l'acheteur a obtenu un terme pour payer, le lieu du payement ett celui de son domicile, à moins de stipulation différente (Cou., 16 déc. 1819 ; 14 juin 1818 ; 5 mai 1824). Par conséquent, s'il a souscrit ou endossé des effets négociables, ce n'est plus dans le lieu où le prix de la vente eût été payable suivant les principes ci-dessus qu'il faudra le poursuivre (Règlement de juges, 99janv. 1811); on suivra les règles relative» au non payement de cet sortes d'effets. Au troisième cas, le Tribunal du lieu où la livraison est faite ett compétent pour juger les difficulté» qui s'élèvent surla qualité ou la quantité des choses qui faisaient l'objet du contrat {tas t., 5 avril 1821). — Pardessus, 1354.
Mais si l'on a stipulé de remettre en une certaine ville le payement en lettres sur Paris, où est le lieu du rarement? en d'autres termes, nue) est
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autrelieu?C'estlelieuoù doivent être délivrécs les traites {Trëres, 1 4 mars 1810).
Et en effet, les traites sont le prix de la
le payement ? la lettre sur Paru, ou l'argent avec lequel elle sera acquittée? Il me semblerait que la lettre de change est le vrai payement. Sa remise est une sorte de novation qui substitue une dette à une autre, qui fournil même de nouveaux débiteurs, comme l'accepteur, et les tireur et endosseurs, si la lettre n'a pas été tirée par l'acheteur. — En un mot, à moins que celui-ci ne donnât du papier sur lui-même, j'aurais regardé le lieu de la remise comme celui de payement. Paris est le lieu du payement de la lettre de change, et non celui de la marchandise contre laquelle elle a été présentée (Vincens, T. I. p. 164).
A l'aide de ces principes, on peut déterminer facilement le lieu où doit être donnée l'assignation relative à une obligation de faire. Les exemples les plus fréquent* qu'on puisse en trouver sont relatifs au contrat de commission, ou aux louages de tervices pour transports de marchandise». Le commissionnaire, pour acheter ou pour vendre, n'est, en règle générale, justiciable que du Tribunal de son domicile. D'abord, c'est là qu'il a reçu son mandat et qu'il l'a accepté en l'exécutant ; ce lieu e*t donc celui de la convention (Catt., 24 vendémiaire an V; Règlement déjuges, 22 janv. 1818) : d est aussi celui où la marchandise, qu'il était chargé d'acheter, a été livrée ; cette marchandise, à l'instant qu'elle est sortie des magasins du commissionnaire, a été aux risques du commettant à qui elle est envoyée (Catt., 19 janv. 1814). •
Le commissionnaire chargé de vendre, soit pour acquitter des lettres de change tirées sur lui ou des effets payables par lui, soit pour en tenir les fonds à la disposition de son commettant, doit fairo ces payements à son domicile, conformément aux principes expliqués n« 559 ; si le pris de ces marchandises ne suffit pas, le lieu de son domicile, où son commettant l'avait autorisé à vendre pour se payer, est naturellement celui où cé dernier est présumé avoir pris l'engagement de payer un complément résultant de cette insuffisance. Le commissionnaire a prouvé, par la précaution qu'il avait prisa de ne faire des avances que sur des marchandises à lui envoyées pour vendre, qu'il n'entendait pas se soumettre i la règle commune, d'après laquelle un créancier suit la juridiction du débiteur (tau., 19 janv. 18 14). -Pardessus, 1355; Vincens, T. I, p. 165.
Lorsqu'il s'agit du transport de marchandises , trois cas principaux peuvent donner lieu à des contestations : 1° le refus de l'cnl repreneur de se charger des marchandises qu'il a promis de ( i ,i importer ; 2o la perte ou avarie des marchandises en route ; 5<> le payement du prix de transport. Au premier cas, l'action ne peut être portée que devaut le Tribunal de celui qu'on prétend s'être engagé; car c'est la qtic^ion de l'existence de l'engagement qui c,»t à juger. Au second cas, le destinataire peut assigner devant le Tribunal du heu où les marchandises ont dù être livrées d'après la convention, et où le voituricr avait droit d'exiger M>n payement (Rc(jlenuiit de jugis, 7 juillet 1814;. Ce qui vient d'être dit suffit pour preu-
vente; et leur délivrance est réellement le payement du prix.
Nota, 11 a été jugé en cassation,
ver que le voituricr qui a transporté les marchandises et veut en être payé, peut assigner devant le Tribuual du lieu où il a livré, à moins qu'il ne résulte de la convention des parties quele payement devait être fait dans unaulre lieu (Règlement de juges, 14 mars 1826). —Pardessus, 1355; Vincens, T. I,p. 165, 166.
Ces règles ne peuvent s'étendre au delà des cas qui viennent d'être indiqués. Ainsi, lorsqu'une des négociations dont il vient d'être parle donne lieu à une demande, non pour son exécution, mais pour la répétition des sommes qui auraient été payées au delà de ce qui était dù d'après la convention, la demande ne pourrait être portée que devant le Tribunal du domicile du défendeur.
Ainsi, il ne faudrait pas en conclure que le commerçant qui serait en compte courant avec un autre, fût fondé à l'assigner devant le Tribunal de son propre domicile, sous prétexte que c'est là qu'il a fourni les valeurs qui l'établissent créancier. Quand des commerçants sont en compte courant, à moins de conventions ou de circonstances particulières, le payement du solde doit étro fait, comme celui de toute espèce de créance, au domicile du débiteur ; et par conséquent, c'est au Tribunal de ce domicile que toutes les actions doivent être portées. De même lo lieu d'où est datée une lettre de change ou un endossement, ne serait point considéré comme celui où la demande devrait être portée, s'il n'était pas le domicile de l'un des obligés ( Règlement déjuges, 4 octobre 1808). — Pardessus, 1356.
Mais ces principes sont modifiés par les règles sur la procédure, qui assujettissent les divers obligés à plaider devant celui des Tribunaux du domicile de l'un d'eux qu'a choisi le demandeur.
Ainsi, celui qui a cautionné un crédit, peut être assigné, avec le débiteur principal, devant le Tribunal compétent pour prononcer sur la demande formée contre celui-ci {Catt., 26 juillet 1809); et ce Tribunal doit connaitre de l'exception par laquelle celui qui est assigné comme caution ou débiteur solidaire, prétendrait ne l'être pas.
Ainsi, le porteur d'une lettre de change a droit d'assigner tous ceux qui, par leur signature, en ont garanti le payement, devant le Tribuual du domicile de l'accepteur, tireur ou endosseur, qu'il lui plaît de poursuivre. A l'aide de cette lilispendanre, chaque signataire peut appeler sou garant devant ce même Tribunal, et obtenir des condamnations contre lui. L'accepteur, («oursuivi en payement, qui n'aurait pas reçu provision du tireur, pourrait valablement appeler ce dernier devant le Tribunal où la demande principale formée contre lui est pendante, pour qu'il lui fournisse les fonds nécessaire» au payement demandé, cl qu'il le garantisse (Catt,, 17 mars 1812). Le tireur, pour compte, pourrait appeler en garantie, devant le Tribunal saisi de la contestation relative à la lettre de change, celui pour compte de qui il l'a tirée. Lorsqu'après le protêt d'une lettre de change, le porteur fait retraite sur l'un des endosseurs, et que, par suite, cet endosseur est traduit, soit tic
DE LA COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX DE COMMERCE, A RAISON DE LA PERSONNE
Le 19 mars 1812, que si, avant l'échéance d'une lettre de change, il a été demandé judiciairement un cautionnement, en vertu de l'art. 448, et que la propriété de la lettre ait été contestée, il en résulte l'exception de litispendance, qui oblige le demandeur d'assigner en payement devant ce même Tribunal ;
Et, le 27 mars 1812, que celui par l'ordre duquel des lettres de change ont été tirées, peut être assigné devant le juge du lieu du payement.
5° La veuve et l'héritier de celui qui était justiciable d'un Tribunal de commerce, sous le rapport, soit de la personne, soit de la matière, peuvent y être assignés en reprise d'instance, ou par action nouvelle; sauf, si les qualités sont contestées, à renvoyer les parties aux Tribunaux ordinaires, pour y être réglées, et ensuite jugées sur le fond au Tribunal de commerce ( Pr., 426) .
Toutefois, la veuve et l'héritier ne sont
vont le Tribunal de ton domicile, toit devant celui d'un des signataires de la retraite, le tireur ou l'accepteur de la lettre, dont le défaut de payement a occasionné cette retraite, peut être appelé devant ce Tribunal.
Mais lor»i|ue celui qui a perdu une lettre de change t'adresse à un endosseur pour en obtenir un second exemplaire, il ne pourrait l'assigner que devaut le Tribunal de son domicile. De même, le tiré qui n'a pas accepté ne peut être traduit devant un autre Tribunal que celui de son domicile, quand même il serait débiteur du tireur (Règlement de juges, 21 thermidor an VIII; 22 frimaire an IX; 12févricr 1811); h moins qu'il n'eut autorisé par écrit à tirer sur lui (Cm t., 12 juillet 181 fj, ou que d'autres causes inhérentes à sa dette ne donnassent lieu a le traduire devant un autre Tribunal, suivant les règles expliquées plus haut.
Par suite de la même règle, les principes généraux sur la compétence seraient modifiés par celui qui veut que la personne assignée eu garantie procède devant le Tribunal où est pendante l'action principale qui donne lieu à cette garantie (Règlement de juges, 29 août 1821), à moins quo le Tribunal ne reconnaisse que c'était un moyen frauduleux de distraire cette personne de ses juges naturels (Pardessus, 1356; V incens, T. 1, page 166).
On modifierait aussi les principes généraux, par les règles de la procédure sur les incidents élevés au cours d'une contestation : telles seraient l'exception de compensation, la «convention, les offres réelles faites sur le bureau, de. Sans doute celui qui, n'étant point en litispendance avec son adversaire devant un Tribunal, voudrait agir contre lui, en verlu des droits qui créent une telle exception, devrait l'assigner devaut sou juge nature). Mu$ i il fonde sur et droit upc défense à II
A raison de la personne, les Tribunaux de commerce connaissent,
1° De toutes les contestations relatives aux engagements et transactions (1) passés entre négociants, marchands et banquiers(Com.,631) (2), à moins qu'il ne résulte de la nature de l'engagement qu'il n'a pas été causé pour fait de commerce.
Ainsi, l'exécution d'un bail souscrit par
demande dirigée contre lui-même, le Tribunal saisi de la demande peut, à moins d'incompétence à raison de la matière, connaître du mérite de cette exception (CVu/., 7 avril 1825). — Pardessus, 1556.
(I) La forme de l'engagement importe peu. La règle que nous venons de présenter reçoit son application aux engagements verbaux, comme à ceux que des écrits constatent ; et, dans ce dernier cas, on ne distingue point si l'acte n'oblige que la commerçant contre qui on le produit, tels que sont les billets ou autres promesses par lesquels une seule partie s'engage envers une autre, saut que celle dernière ait contracté d'engagement ; ou si Pacte, eu imposant au commerçant qui l'a souscrit quelques obligations envers d'autres parties, impose en même temps à ces dernières des obligations réciproques ou corrélatives, que l'on désigne sous le nom de conventions, engagements, transactions synallagmaliques (Pardessus, 50).
Mats il faut qu'il y ait engagement, transaction ou obligation exprès ou du moins tacites. L'n délit ou un quasi-délit, commis par un commerçant, même à legard d'un autre, ne rendrait pas commerciales les condamnations qui eu seraient le résultat.
Toutefois, si un commissionnaire, abusant de la confiance de son commcltant, se prétendait propriétaire de ce que ce dernier lui a confié, la contestation qui en résulterait serait commerciale parce que le seul engagement intervenu entre les parties est la commission, acte commercial de sa nature, dont l'exécution et les suites seraient précisément l'objet de la contestation (Pardessus, 53).
(2) La cessation de la qualité de commerçant, de la part de celui qu'il l'était lorsqu'il s'est engagé, ne change point la qualité de l'acte (du/., 25 prairial an X).— Pardessus, 50 j Ninccus, T.), p. 116.
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un marchand, ne le rend pas justiciable des Tribunaux de commerce (1).
II faul en outre qu'il s'agisse du fait du commerce dont se mâle le défendeur.
Ainsi, un achat de vin fait par un négociant pour l'usage de sa maison, n'est pas regardé comme un fait de commerce, dont la connaissance appartienne aux Tribunaux commerciaux Ci). Mais si une personne vend du drap a un tailleur, ou du vin a un traiteur, ce sont des faits de commerce, parce que le drap est nécessaire au tailleur pour son commerce, comme le vin l'est au traiteur pour le même objet.
Quid, à l'égard de l'argent prêté? Le prêt d'argent fait à un marchand est toujours censé fait pour son commerce, à moins que le contraire ne résulte de l'acte, par exemple, s'il y est dit que l'argent a été prêté pour payer le prix d'un héritage (Cou . 038).
Les étrangers seraient-ils justiciables des Tribunaux de commerce français?
D'abord il n'y a pas de doute, quant aux contestations qu'ils pourraient avoir aveu des Français. L'article 14 du Code civil est formel sur ce point. En serait-il de même des contestations entre étrangers seulement? On pensait généralement, que, s'il s'agissait d'engagements conlrac-
(1) Cette restriction peut toutefois être modifiée dans certains cas, en ce qui concerne le» comptescourants. Lorsque les commerçants font entrer des sommes due» pour des causes étrangères, nonaeulcmcnt au commerce de l'un et de l'autre, nais au commerce en général , dans un comptecourant qu'il tiennent pour leurs négociations commerciales , il intervient une sorte do novation de titres ; et sauf les circonstances de faits dout l'appréciation appartient aux juges , pour induire ane convention contraire , ces créances prennent la qualité commerciale de compte-courant dans lequel on les a comprises (Cati., 19 déc. 1837). — Pardcwu», 52.
(S) On ne doit pas comprendre dans cette ciccption ce qui serait destiné à l'usage du commerce. Ainsi , les registres, papiers ou autres fourniture» de bureaux d'un banquier, les poids , balances et autres instruments, a l'aide desquels un détaillant débitera ses marebandises , étant des moyens directs et absolument néressaires à l'exercice de leur profession , le» achats qu'ils en font doivent être considérés comme actes de commerce. Ainsi , lorsqu'un manufacturier achète des machines pour le service de sa manufacture, ses engagements euvers le commerçant qui les lui a vendues, ou envers le fabricant qui le» a con«truites pour lui , •ont commerciaux. A plu» forte rai*on doit-on comprendre dans celte classe les obligations qu'un votturicr contracterait envers un aubergiste, pour
tés, ou d'affaires passées, dans une foire française, ils ne pouvaient décliner la juridiction des Tribunaux français. (Voir la discussion du conseil d'Etat, et notamment l'avis de M. Tronchet, sur l'art. 14 du Code civil.)
Il n'est pas nécessaire que les deux parties soient commerçantes. 11 suffit que le défendeur le soit, et que l'acte soit relatif a son commerce (3).
2" Des billets faits par les receveurs, payeurs, percepteurs, ou autres comptables des deniers publics (Coin., 634).
Cependant, ne sont point de la compétence des Tribunaux de commerce, les actions intentées contre un commerçant, receveur, payeur, etc., pour payement de denrées et marchandises achetées pour son usage particulier, pourvu toutefois que la cause de l'obligation soit constante entre les parties; autrement, tout billet souscrit par un commerçant, est présumé, jusqu'à preuve contraire, fait pour son commerce ; et ceux souscrits par les receveurs, elc, sont également présumés faits pour leur gestion (Corn., 638).
3° Des actions contre les facteurs, commis, et serviteurs des marchands, pour le fait seulement du trafic du marchand auquel ils sont attachés (Corn., G34) ; c'esl-
la nourriture de ses domestiques et celle de ses chevaux, employés aux transports qui constituent ■on industrie (Pardessus, 51).
(5) Quiti, des engagements dans lesquels il y a plusieurs obligés solidaires dont l'un ou quelquesuns seulement sont commerçants 7 Lorsqu'une dette est commerciale de la part de l'un des coobligés, la solidarité ne suffît pas, sans doute , pour la rendre commerciale à l'égard de l'autre , parce que deux co-déhilcurs solidaires peuvent être tenus de la dette commune , d'une manière différente : mais elle rend le Tribunal de commerce compétent pour connaître de l'engagement de tous (Çatt., 13 vendémiaire an XIII). Celte compétence résulte du seul fait que , parmi ces co-obligés, à quelque titre que ce soit, il se trouve un commerçant (Cast., 26 mai 1826). Elle est fondée sur l'incouvénient qu'il y aurait a diviser les actions. Ainsi, la femme non commerçante, qui a'est obligée avec son mari pour dettes commerciales de celui-ci, est valablement assignée au Tribunal de commerce (Cais., 18 frimaire an XIII). Cela n'empêche pa» que l'obligation de ceux à l'égard desquels l'engagement n'est pas acte de commerce , ne doive donner lieu qu'aux mêmes condamnations, et par la même voie que si la cause était jugée par un Tribunal civd (Cas*., 26 jauvierl8l4 ; 33 mars 1827). - Pardessus, 1549 j Vinceo», l. I, p. 115.
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à-dire, quoique les facteurs, commis, ou serviteurs des marchands, ne soient pas, à proprement parler, négociants, puisqu'ils ne trafiquent pas pour leur compte personnel, néanmoins, comme ils sont personnellement tenus, dans plusieurs cas, des obligations qu'ils contractent, ainsi que nous l'avons établi au premier livre, tit. V, chap. 3, ils peuvent aussi être traduits devant les Tribunaux de commerce, pour raison de ces mêmes obligations.
L'art. b* du tit. XII de l'Ordonnance attribuait aux mêmes Tribunaux la connaissance des contestations relatives aux gages, salaires, etc., des commissionnaires, facteurs ou serviteurs; en serait-il de même encore aujourd'hui? La négative parait résulter de plusieurs arrêts (Cass., 'S sept. 1810. Rouen, 19 janvier 1813.
Metz, il avril 1818).
4* Du dépôt du bilan et des registres du commerçant en faillite, ainsi que de l'affirmation et de la vérification des créances;
5° Enfin, de l'homologation du concordat passé entre le failli et ses créanciers (Cum. 633), et ce, quand même tous les créanciers ne seraient pas commerçants.
(1) Les Tribunaux de commerce ne peuvent jamais connaître de contestations relatives à des actes qui ne seraient pas commerciaux, d'après les règles données n°» 4 et suivants. Ainsi, la demande en garantie contre un huissier qui aurait fait un protêt nul, encore bien que le droit de statuer sur la nullité de cet exploit appartienne au Tribunal de commerce , ne serait pas dit sa compétence (Cass., 30 nov. 1813; 19 juill. 1814; 90 juillet 1815 ; 8 janv. 1816; 16 mai 1816). De même I* demande d'un agent d'affaires, conseil ou agréé, en payement de ses avances dans une cause de commerce, ne serait pas île la compétence du Tribunal de commerce , encore que la cause eût été plaidéeou suivie devant lui (Cas*., 5 sept. 1814). Les questions de propriété ou de Yeotc d'immeubles {Cass., 94 nov. 1825), sont également étrangères à ces Tribunaux, quand même elles s'élèveraient incidemment à une demande dont ils seraient compétemment saUis (Bruxelles, 15 avril 1814). Les Tribunaux de commerce ne peuvent pas même connaître d'une question de propriété de marchandises qui ne se rattacherait pas à une négociation commerciale. Far exemple, si un marchand de chevaux, ayant prêté ou loué un cheval à un commerçant pour son usage, une saisie mobiliaire faite chez ce dernier à la requête d'un créancier, comprenait le cheval loué ou prêté, la revendication faite par le locateur ou préteur ne serait pas de la compéteucc commerciale {Cas,., 13 octobre 1806) , mais il est
M suffit que le failli le soit. Secùs anciennement (Jousse, addition au litre XII de rOrdounauce de 1673, S 3, n° 17).
DE LA COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX DE COMMERCE, A RAISON DE LA MATIERE
Les Tribunaux de commerce connaissent, entre toutes personnes, même nou marchandes, des contestations relatives aux actes que la loi répute actes de commerce (Corn., 631) (1).
Ainsi, toute personne qui fait une acte de commerce isolé est justiciable des Tribunaux de commerce, et contraignable par corps, pour ce qui concerne cet acte seulement, quelle que soit d'ailleurs sa profession. Mais si cette personne a fait des billets pour argent prêté, et que la cause de l'engagement n'y soit pas relatée, seront-ils présumés avoir pour cause l'acte de commerce qui a eu lieu? L'article 638 n'établit cette présomption qu'à l'égard du commerçant, c'est-à-dire de celui qui fait du commerce sa profession habituelle, et non à l'égard de celui qui ne fait qu'un acte isolé. Je pense donc, dans l'espèce,
évident que le Tribunal de commerce serait compétent pour sUtuer sur une demande en restitution d'objets mobiliers donnés en nantissement d'une lettre de change (Cass., 4 prairial an XI). — Les Tribunaux de commerce ne peuvent aussi , même incidemment, juger des questions relatives à l'état des personne* («.'««., 83 messidor, an IX). Il faut néanmoins, à ce sujet, faire une distinction importante. Une personne est traduite au Tribuual de commerce, en exécution d'un acte qu'on prétend être commercial, à cause de la qualité de commerçant qu'on attribue à cette personne, nuis qu'elle dénie. Puisque celte personne est libre de faire des actes de commerce par sa seule volonté, le Tribunal de commerce est compétent pour juger si elle en a fait un assex grand nombre pour être réputée commerçante. Mais lorsqu'il s'agit d'uu mineur qu'on prétend commerçant ; lorsqu'on soutient que lelh personne du «exc n'est pas en puissance de mari, il faut renvoyer au Tribunal civil pour juger ces questions. Si néanmoins une femme , assignée en qualité de commerçante , n'était pas assiktéc de son mari , ou par lui autorisée k ester en jugement, le Tribunal de commerce serait compéleut pour donner cette autorilion , dont le but unique est d'assurer la prompte et régulière décision du procès, et non de prononcer sur l'état de celle femmo(6W, 17 août 1813). Mais il ne serait pas compétent pour lui donner l'autorisation nécessaire * lïniroduçliou de l'instance ^Pardessus, 1348).
ICIAL.
que ce sera à celui qui veut traduire le signataire du billet au Tribunal de commerce, à prouver que l'engagement a eu pour cause l'acte de commerce qui a été fait. Mais s'il y a lettre de change, l'enga-
gement est réputé commercial, quelle que soit l'origine de la dette.
Sont réputés actes de commerce :
1° Tout achat (1) de denrées et marchandises (2), pour les revendre (3), soit
(1) Si Ton avait acquis des marchandise* autrement que par achat, la revente ou location que l'on ferait de ce* marchandises ne donnerait pas aux titres par lesquels on les a acquises la qualité d'actes de commerce. Si les objets avaient été donnés, la vente qu'en ferait le donataire n'attribuerait point à la donation le caractère d'acte de commerce; et, par la même raison, l'acquisition à titre successif de marchandises , lors même qu'elles constitueraient un fond de magasin, ne rendrait point commerciales les opérations du partage et de la liquidation entre les héritiers ou légataires. — De même la vente ou débit qu'un
Cropriétaire ferait de* fruits de son fonds, n'altriucrait ni à sa culture, ni aux engagements y relatifs, la qualité d'actes de commerce. — On doit étendre les mêmes principes à celui à qui un propriétaire aurait vendu sa récolte future. Il est moins acheteur de choses mobilières, que momentanément substitue au droit qu'a le propriétaire de cultiver son fonds , d'en recueillir et d'en débiter les fruits. — Une analogie facile i saisir doit ranger dans la même classe celui qui vend bu débite les productions de son esprit, ou d'un travail
r n'est pas exclusivement applique à convertir matière» achetées en d'autres formes (Pardessus, 11).
(2) Les choses mobilières sont les seules dont les achats pour vendre ou louer constituent des négociations commerciales. Ainsi on tic peut donner cette qualification à des achats d'immeubles pour les diviser ot les revendre par portions, quand même cette vente pourrait être ou aurait été effectuée avec bénéfice (Cass., 28 brumaire, an XIII). Ainsi l'achat d'une manufacture, fait avec l'intention de la revendre, ou suivi de la revente , ne serait pas acte de commerce, quelque considérables que fussent les instruments ou ustensiles qui en formeraient l'accessoire, parce qu'un accessoire, quelque important qu'il soit , ne change pas la nature de l'objet auquel il est uni. Il en serait autrement de l'achat d'une maison pour la démolir, d'une portion de futaie pour l'exploiter (Cass., 25 fév. 1812 , 9 août 1825).
Mais on dislingue encore parmi les choses mohiliaircs, les denrées et marchandises , seuls objets dont l'achat pour revendre ail un caractère commercial, (Pardessus 8).
Cette dénomination de marchandises estdonuée & des choses, même purement intellectuelles, telles que l'arhalandage d'un magasin [Cass., 8 fructidor an III; 7 sept. 1825), le droit de publier des productions littéraires ou scientifiques, d'user de certains procédés d'art ou d'industrie , qui , d'après les lois de la matière, seraient exclusivement réservés à l'inventeur (Pardessus, 9).
Les titres connus sous le nom de factures, ou autres semblables, qui donnent à une personne droit d'exiger la livraison d'une certaine quantité de ou de marchandises , doiveut être consi-
dérés, dans sa main , comme la marchandise ellemême, et par conséquent ils ont ce caractère dans la négociation par laquelle quelqu'un achèterait son droit sur <- t -s marchandises (Cass., 5 août 1806).
Quant au créances de sommes d'argent, elles ne sont pas , en général , ce qu'on peut appeler des marchandises, lors même qu'elles auraient été créée* pour causes commércialcs ; à moins que , par sa forme, le titre de créance ou la négociation qui les a transmis ne soit du nombre de ceux qu'où peut appeler opérations de change, de banque, etc., lesquelles sont commerciales par elles-mêmes, comme on le verra dans la section suivante.
Il peut donc paraître douteux qu'on doive ranger parmi les marchandise* les litres de créance appelés inscriptions au yrand livre de la dette publique, qu'il ne faut pas confondre avec les papiers-monnaie. Nous verrons par la suite que la négociation de ces litres a été soumise à certaines formes empruntées aux transactions commerciales mais ce* formes n'ayant été établies que dans la vue de soutenir et d'accroître le crédit public, en appelaut un plus grand nombre de personnes à s'attacher à la fortune de l'État , on peut dire qu'elles ne changent point la nature originaire de ces créances ; que, de la part des préteurs ou créanciers, ce n'est qu'uu placement de capitaux, ou un droit de créance qui , lors même qu'il aurait pour causes des fournitures de marchandises, ne serait point un titre commercial. Il semblerait assez naturel d'en conclure que si celui qui est devenu ainsi créancier du gouvernement , veut céder ses droits à un autre , ce qu'il vend n'étant point une marchandise , l'achat fùt-il fait dans l'intention de vendre cl d'obtenir de* bénéfices, ne serait pas un acte de commerce. Cependant, dans l'usage , lorsqu'il paratt que l'achat a élé fait en vue de spéculer par la revente , on le range parmi les actes de commerce (Cass., 18 fév. 1806; 29 juin 1808). — Pardessus, 10.
(3) L'achat doit être fait pour revendre. C'est donc ce caractère de destination à la vente qu'il faut rechercher et considérer. Mais dans ce cas l'intention primitive est plus forte quo le résultat. Celui qui a réuni dans un magasin une quantité de marchandises qu'il expose en vente ou qu'il s'annonce diposé à revendre, est réputé avoir fait par l'achat de ces marchandises un acte de commerce, quoiqu il n'ait encore rien vendu.
D'un autre côté, il peut arriver que des choses achetées soient ultérieurement veuducs et que cependant l'achat ne soil pas un acte de commerce , si rien n'annonce que l'acheteur avait, en achetant, l'intention de les revendre. De tels achats ne seront point réputés opérations de commerce quoique la revente les ait suivis. Le fait n'ayant point été commercial dans son origine , il n'est pas ju»tc qu'il le devienne par des événe- * postérieurs. En un mot, c'est le désir ©a
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en nature, sok après les avoir travaillées et mises en œuvre (1), ou même pour en louer simplement l'usage (Com., 632) (2).
Ainsi, il faut que l'objet soit acheté précisément pour être revendu ou loué, et pour être (a matière d'un commerce. Autrement, l'achat ne serait pas réputé acte de commerce. Ainsi, un propriétaire de ▼ignés ne fait pas un acte de commerce,
l'espoir d'an bénéfice dans la vente de la chose achetée, qui constitue ce qu'on appelle vulgairement spéculation.
Il pourrait même arriver que l'achat d'une chose fait avec intention de la vendre ne dût pas être considéré comme acte de commerce, si, l'intérêt pnblic l'avait motivé. Tel est le cas où l'État, une ville , par précaution contre In disette, achètent du blé qu'ils se proposent de débiter et que dans le fait ils vendent quelquefois plus cher qu'il ne leur a coûté ( Pardessus, 13 }.
Le Code ne parle que des achats pour revendre. Mais la revente elle-même n'est-elle pas acte de commerce 7 Voici à cet égard l'opinion de Pardessus :
Lorsque celui, dit-il, nui a acheté des choses pour revendre les revend effectivement , il exécute le but qu'il s'était proposé en achetant, but qui avait déjà donné à son achat la qualité commerciale. Cette revente est donc aussi un acte commercial de sa part.
Ainsi, non-seulement l'achat d'une barrique de vin, pour la vendre, mai» encore cette vente, est acte de commerce. Il en serait de même de la vente des choses produites par le moyen de certains procédés ou d'une certaine industrie, avec dos matières qui auraient été achetées dans la vue de les vendre après les avoir travaillées (Pardessus. 20).
Vinccns partage la même opinion qu'il appuie de nouvelles raisons.
La spéculation pour revendre ne se borne pas, dit-il, à acheter : vendre en est le corrélatif nécessaire; et qui mettrait en doute que le marchand fait acte de commerce quand il vend comme lorsqu'il achète ? Le Code, par une omission singulière, a dit : La loi réputé acte de commerce tout achat, etc., pour revendre; il fallait dire, tout achat pour revendre, et toute revente de marchandises.
Celle omission forme une lacune si évidente, qu'on croirait que l'intelligence y supplée nécessairement. Néanmoins, il en résulte que la loi ne dit d'aucune manière si le particulier peut attaquer au Tribunal de commerce le commerçant de qui il a acheté, comme il peut y traduire celui a qui il a vendu. On connaît un arrêt qui a dispensé ( Cour de Mme», 19 août 1808), un marchand de suivre la compétence du Tribunal de commerce oû son acheteur , non commerçant, l'avait attaqué, pour faire déclarer nulle une vente de marchandises de son négoce, sur l'allégation de vices rëdhihitoires. Que fait donc le marchand qui vend ? Que fait-il, sinon un acte, et l'acte principal de son commerce? Je conçois que le particulier lésé dans uue vente de détail
quand il achète des tonneaux pour mettre le vin qu'il recueille et qu'il vend ensuite, quoiqu'il vende les tonneaux avec le vin, parce qu'il n'achète pas les tonneaux pour les revendre, ni pour en faire l'objet d'un commerce, mais seulement pour contenir le vin qu'il recueille de son exploitation (3).
iToto. Jugé en cassation, le 9 janvier
ambitionne peu d'avoir à recourir au Tribunal de commerce s'il a une difficulté avec son vendeur; mais quel est le droit du vendeur de décliner cette juridiction, qui est la sienne? Si l'on a cru commode d'exclure ce recours, il fallait marquer cette exception au principe admis. L'arrêt cité renfermerait un mal jugé dans les idées de la jurisprudence générale, qu'il n'en serait pas moins justifiable par ce silence du Code (Vincens, T. I, p. 123 et 124).
(1) D'après ce principe, on doit considérer comme acte de commerce l'achat que ferait un distillateur du bois et du charbon qu'il consomme pour se* distillations. Ce serait abuser des mots que de dire qu'il ne revend pas ce charbon, ce bois , en tout ou en partie, après les avoir travaillés : sans cet emploi il n'aurait pu fabriquer les liqueurs qu'il vend, et ici l'esprit de la règle doit l'emporter sur le respect puéril pour les mots (Pardessus, 18).
(2) Les principes que nous avons donnés ci-dessus servent à expliquer dans quel cas la location d'une chose qu'on a achetée attribue à l'achat le caractère d'acte de commerce. Il ne suffit pas du fait que la chose a été louée ; il faut que l'achat ait eu lieu dans celte intention. La location, faite par simple occasion, d'un cheval qui avait été acheté dans la vue principale de s'en servir personnellement, ne rendrait pas l'achat de ce cheval acte de commerce. Réciproquement il n'est pas indispensable qu'une location ait déjà eu lieu , s'il est constant que l'achat éUit dans cette vue.
Il faut aussi que la chose soit mobilière : ainsi l'achat d'un hôtel garni, d'un café, d'une auberge, d'une salle de spectacle, dont l'acquéreur se propose de louer en tout ou en partie, l'usage n'est pas acte de commerce (Cass., 25 avril 1822). Mais c'en est un que d'acheter des meubles pour garnir un café qu'on se propose d'exploiter, ou des appartements qu'on loue; ces meubles ne sont point un accessoire qui doive prendre la nature de l'objet auxquels ils sont unis, car, dans ce cas, ils n'appartiennent pas au même propriétaire.
On voit par là qu'un achat ne doit pas être réputé acte de commerce, si la chose n'était louée que comme accessoire d'un immeuble. Par exemple, lorsque le propriétaire d'une ferme achète des bestiaux pour les donner à son fermier, à titre de bail à cheptel, cet achat ne doit pas être considéré comme acte de commerce, encore bien qu'il retire un prix de la location de ces besliaux. Il en serait autrement de l'achat fait par celui qui, n'étant point propriétaire du fonds affermé, donnerait à cheptel , au fermier d'autrui, des besliaux qu'il aurait achetés (Pardessus, 18).
(3) Pour que la vente d'une chose achetée attribue la qualité d'acte de commerce à l'achat .,»,
1810, el avec grande raison, que l'entreprise des pompes funèbres est un acte de commerce, qui rend l'entrepreneur justiciable des Tribunaux de commerce.
Mais la vente faite par le propriétaire, cultivateur, ou vigneron, de denrées provenant de son cru, n'est point regardée, quant à lui, comme un acte de commerce, et ne le rend pas justiciable des Tribunaux de commerce (Corn., 638).
Je dis quant à lui, parce qu'il cftl possible que celte vente soit acte de commerce de la part de l'acquéreur, et le rende justiciable des Tribunaux de commerce; si, par exemple, un fermier vend des blés à une personne faisant le commerce de grains, il peut la traduire, pour le payement, devant le Tribunal de commerce (Ordonnance de 1673, titre Xll, article 10) (1).
l a précédée , il faut qu'elle «oit principale : elle n'a point ce caractère , lorsqu'elle n'a lieu que comme acccMoire de choses qui n'ont paa été achetée». Ainsi le cultivateur qui vend avec «on vin, ou avec les liqueur* qu'il a fabriquée* du produit de ses récolles , de* tonneaux achetés , n'est paa présumé faire une revente susceptible d'attribuer la qualité commerciale à l'achat de ses tonneaux. Mai* par uuo juste conséquence de ce principe, on ne pourrait en dire autant du distilla» teur qui compose des liqueurs avec les vins ou autre* liquide* qu'il se procure à prix d'argent. L'achat qu'il fait de ces tonneaux, pour contenir et vendre le produit de se* distillations, est réputé acte de commerce (Pardessus, 13).
La même exception s'applique au ce* où la revente est une mile, et, en quelque sorte, un moyen de certaines opération* agricole* ou étrangères aux spéculations commerciale*. Un cultivateur achète souvent des animaux maigres qu'il engraisse et revend ensuite : cet achat ne doit pas être réputé acte de commerce, quoique cependant , au fait de la revente se joigne celui qu' achetant il avait l'intention de revendre. Ce genre d industrie existe dans plusieurs provinces, et ses rapport» avec l'agriculture doivent l'en faire consacrer comme une dépendance, plutôt que comme une opération mercantile.
1. agriculture ne se borne pa* au seul travail de la teriT el à la récolle de» fruits qui en proviennent,' l'éducation et la nourriture dos chevaux, troupeaux, volaille, etc., eu fait une partie essentielle. Mai* il e*t nécessaire que l'agriculture soit la véritable profession de celui qui prétend ainsi n'avoir pas fait un acte de commerce. S'il paraissait, par de» circonstance* plu* facile à apprécier qu'à définir, que l'acheteur «péculait *ur ce» animaux, pour le* revendre après les avoir fait engraisser, il aurait fait, en les achelant , un acte de commerce. Cc*t en appliquant les mêmes principes qu'on pourrait juger qu'un fermier qui. outre le produit de ses récoltes , achète des grains el autre* fruit* de celte espèce, pour le* revendre avec ce qu'il recueille (t'au#., S floréal, au VI), qu'un meunier qui, au lieu de se borner A convoitir en farine le blé qui lui est confié, en achète et vend la farine ain»i produite, font, tous ce rapport particulier, des acte» de commerce (t'a«., i6janv. 1818).- Pardeasu., 14.
La même distinction sert à décider quelquca autres question». L'auteur qui fait imprimer à son compte et qui débite se» ouvrage», n'est pa* prévuaé avoir fait un acte de commerce en achetant la papier ai le» aulra» matière» qui ont
celte impression ; il en »crait de même de la veuve, de» eufanU ou autres héritier» de cet auteur.
Mai» celle exception ne militerait pas en faveur du libraire qui aurait fait imprimer l'ouvrage dont l'auteur lui a donné on vendu un droit d'édition, ni même d'un créancier qui aurait prit la droit de cet auteur en payement. Encore moin» serait-elle susceptible d'être invoquée par le journaliste, qui, ne rendant compte que d'événements ou d'objet* , en quelque sorte du domaine commun, ne peut pas être assimilé à celui qui compose un ouvrage vraiment littéraire, quoique périodique ; car il n'est pa» douteux que ce dernier serait considéré comme un auteur qui publia lui-même son ouvrage.
L'artiste peintre qui achète des couleur», de» toiles, de* cadres, qu'il revend ensuite converti» en tableaux, ne fait point acte de commerce pour cet achat, quoique le peintre en bâtiment* tasse un acte de commerce en pareille circonstance ; et rn- la même raison servirait à distinguer entre le en sculpteur qui compose de* statues , el celui qui >re travaille le marbre pour en faire des tables, des chambranles ou autre objet* d'architecture.
Un instituteur, en achelant de* marchandises ou denrées pour les besoins de sa pension , ne fait pa* un acte de commerce, parce que la nourriture de se* élèves n'est qu'accessoire de l'instruction et de l'éducation qu'il leur donne (£<*«.., 23 nov. 18517). Mais celui qui reçoit des personnes, au mois et à l'année, dans le but unique, ou du moin» principal, de le» nourrir ou loger ; le restaura» teur, l'aubergiste , le cabaretier , font de» acte* de commerce dan» l'achat des vivres ou denrée* nécessaire» A l'exercice de leur» profession» (Pardessus, 15; Vinceu», t. 1, p. 133).
(1) Parmi le» acte* nui donnent lieu k la compétence réelle, on doit faire une distinction importante. Il en est dont lecaractère commercial est si absolu, qu'on n'examine point dans quel but le débiteur » c*t engagé ; il suffit qu'il ait fait l'espèce de négociation dont la loi attribue nominativement la connaissance aux Tribunaux de commerce i telles sont le» opération* de change, et cerlaiu* acte* du commerce maritime. Ainsi, le tireur, endosseur, accepteur, etc., d'une lettre de change, ■ont justiciable» du Tribunal de commerce, *an» qu'il y ait nécessité d'examiner si c'était pour de* besoins personnels et de famille, ou pour le trafic el en vue de profit, qu'ils ont fait la négociation de change. Il en serait de même de celui qui aurait chargé ses effets particuliers »ur un navire, qui le* aurait fait assurer, etc.
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9° Toute entreprise de manufacture (1), eau (2). Cependant, jugé en cassation, le commission, transport par terre ou par 20 mars 1811, que la demande en resti-
Le» autre* acte*, au contraire, n'étant commerciaux qu'autant que celui qui ie* contractait se proposait un but de profit ou de spéculation, ne •ont khi mi» A la compétence des Tribunaux de commerce qu'à l'égard de celui qui se proposait ce but dans la négociation qui donne lieu à l'instance judiciaire ; tels sont les achats pour revendre. Ainsi, lorsque celui qui aurait acheté du blé par «péculation, l'échange avec un autre, qui aurait acheté du vin dan* le même but, la négociation étant commerciale delà part de* deui partie*, le* soumettrait toute* deux A la compétence de* Tribunaux de commerce. Mais lorsque la convention n'est commerciale que de la part île l'un .por exemple, lorsqu'un auteur, un ioventeur, vend le* produits de son talent A un éditeur; lorsqu'un cultivateur vend les fruit* de sa culture A un acheteur qui le* revendra, ou qui les emploiera pour confectionner des produits destinés A être revendu*, la négociation n'étant commerciale que de la part de l'acheteur, il sera seul justiciable du Tribunal de commerce, dan* le ca* où il s'élèverait de* contestations sur l'exécution du contrat.
Il importerait peu que celui qui vend le produit de sa récolte, fut commerçant de profession, et que celui qui l'achète, pour en tirer profit A la revente, exerçât une profession sociale tout A fait étrangère au commerce, l-c* présomptions qui résultent des qualités cèdent devant l'évidence du fait : le commerçant n'aura point fait un acte de commerce j le non commerçant en aura fait un (Pardcsaus, 1345).
La conséquence de ce qui vient d'être dit est que, dans teu* le* ca* où l'acte n'est commercial que de la part de l'une de* parties, cejle qui n'a pas fait acte de commerce est libre de traduire aon adversaire, A son choix, devant le Tribunal de commerce ou devant le Tribunal civil i au premier cas, il n'y a rien d'injuste envers le défendeur, qui a dû «'attendre A être soumis A la compétence commerciale j au second cas, ce môme défendeur n'a pas dû compter que celui avec qui il traitait entendit se rendre justiciable du Tribunal de commerce, par un engagement qui, de sa part, n'était paa commercial (L'an., 80 mars 18 II). On voit par quel motif il n'y aurait pas de réciprocité, et pourquoi celui dont l'acte est commercial uc peut jamais traduire son adversaire, A l'égard duquel cet acte n'est pas commercial, devant le Tribunal de
Ces principes peuvent conduire A la conséquence que celui qui, A l'occasion d'une négociation commerciale de la part de l'une et l'autre partie, serait traduit devant le Tribunal civil, ne pourrait plus, après y avoir défendu au fond, demander •on renvoi devant le Trihunnt de commerce, parce que le* juge* civil* ont la plénitude de la juridiction, et que l'attribution donnée A ceux de commerce n'est qu'une exception au droit eommnu (t'a,,., io juillet 1816). — Pardessus, 1347 i Vini,T. I, p. 115.
(1) Les personnes qui exploitent une entreprise
rer un bénéfice de* fond* qu'elles avancent pour le salaire des ouvrier* et pour l'achat des matières première*. Si , dans la rigueur et la subtilité du droit, on peut dire que le travail , l'industrie d'un homme, ne pouvant devenir la propriété d'un au* ti r. ne sont pas susceptibles d'être la matière d'un trafic , il est cependant impossible de ne pa* voir» dans celui qui salarie les travaux ou l'industrie de plusieurs personnes, pour en tirer un profit quelconque , un spéculateur qui »ou*-loue en quelque «orte ce qui lui a été loué, qui en fait un véritable trafic et une spéculation (Pardessus, 35).
Les entreprîtes de travaux diffèrent de* entreprises de manufactures , en ce qu'elle* ont pour objet la confection d'ouvrage* qui s'exécutent sur de* immeubles, tels que de* construction* de pont*, de canaux , d'aqueduc* , de routes , des desséche* ments de marais , ou des exploitations de mines. Ce que nous avons dit, n"« 8 et li, pourrait faire naître quelque doute sur la question de savoir si ce* espèces ti entreprises doivent cire consiuerccs comme actes de commerce.
Sans doute les marchés pour construire de* pont», routes, etc., pour les réparer, ne sent point, de la part du gouvernement ou de» communes , des acte* de commerce ; ce «ont de* moyen* d'accroître, par accession, ou d'entretenir, par réparation , des objet* de nature immobilière. San» doute iLen est de même des marchés qu'un propriétaire fait avec un entrepreneur pour semer ou planter des terre* en bois, pour défricher de* lande* , pour dessécher un marais , ou pour exploiter une mine dont II aurait obtenu la concession du gouvernement , de la manière prévue par les lois des 16 septembre 1807, 8 mars et 21 avril
Il y a plu* : «i le gouvernement, l'administration locale, le propriétaire ou concessionnaire, voulaient exécuter eux-mêmes leur entreprise, A l'aide d'ouvriers A la lâche ou A la journée, employé* et pu y és directement, ni le* location* d'ouvriers , ni les' achat* de matériaux et outil*, ni aucune des opérations accessoires , ne seraient acte de commerce.
Mais si, au lieu de se livrer A cette exploitation
i , moyennant un prix , ou même moyennant une part dan* les profit* et résultats de l'entreprise, de faire exécuter tout ce qu'il faut en ouvrages et fournitures, pour opérer et atteindre le but proposé , ce marché est , de la part de celui ci, une véritable spéculation.
On voit, par ce que nou* venons de dire, A combien plus forte raison des entreprises de balayage de* rues d'une ville , de curage ou entretien de canaux , égouts, etc., peuvent être assimilées aux acte* de commerce (Pardessus, 36).
(i) On ne doit point entendre par entrepris* de transports, rangée dans la classe des acte* de commerce , tout engagement de transporter, d'un lieu dan* un autre, des personnes on de* objets quelconque* ; mais seulement ce qu'on fait ainsi par spéculation et trafic. Ainsi le cultivateur qui,
a la
tution d'effets confiés aux diligences, n'était pas de la compétence des Tribunaux de commerce (1).
ville, en ramèneraitdesmarchanditcspour le compte d autrui, moyennant une rétribution, ne ferait pat un acte de commerce. Il en serait de même de celui qui, habitué à employer set chevaux et voitures à son propre service, en louerait occasionnellement l'usage , en se chargeant de quelques transports (Pardessus, 59).
(1) La compétence commerciale sur les contestations relatives aux engagements et marchés, soit entre commerçants et entrepreneurs ou commissionnaires de roulage, soit entre les uns ou les autres et les.voituriers, n'est pas douteuse. Mais les chariots transportent également les effets des particuliers non-marchands : on demande si ceux-ci peuvent recourir au Tribunal de commerce contre les voiturier» ou commissionnaires? En principe ila devraient avoir cette faculté. Le défendeur a fait un acte de commerce; par là la compétence doit «ire fixée à son égard ; le particulier, commerçant ou non, doit avoir le droit de la réclamer contre un justiciable qui ne peut la dénier, puisque la nature du fait et la qualité de la personue concourent en lui. On trouve cependant un arrêt de la Cour de cassation (20 Mars 181 1) qui renvoie de pareilles contestations au juge civil. On ne peut raisonnablement prétendre, y est-il dit, que le dépôt d'une malle à la diligence soit un acte de commerce. Mon, sans doute, et personne ne le prétendra à l'égard du particulier; mais entreprendre le transport d'une malle, c'est un acte de commerce ; et ouvrir un établissement pour en exercer habituellement de pareils, c'est être commerçant suivant le texte précis des lois. Cette contestation est semblable à celle du propriétaire qui a vendu son vin ou son blé au marchand acheteur pour revendre : il peut attaquer son acheteur au Tribunal de commercerais celui-ci ne peut l'y attirer. Malgré l'autorité de l'arrêt, je ne suis pat surpris que plusieurs cours aient, en pareils cas, laissé juger les Tribunaux de commerce , et même formellement décidé la compétence en leur faveur (CW»iar,22 nov. 1814).— Vincens, 1. 1, p. 130-131.
(2) 11 est une classe de ventes qui, par sa nature, doit être mite au rang des opérations commerciales, sans qu'on ait à rechercher si les choses vendues ont été achetées dans cette vue.
Des qu'une personne, ne fut-elle pat de profession commerciale, s'engage à fournir à quelqu'un des denrées, marchandises, ou autres objeU de cette nature, qu'elle ne désigne pas spécialement et limitativement comme faisant partie des fruits de sa culture, il y a une sorte de présomption que celte personne ne recueille pas ces choses; qu'elle let achètera ou les fera confectionner, cl que son entreprise est un moyen de se procurer des profits industriels, toit dans la revente, soit dans la préparation, soit dans le transport de ces marchandise»; c'est ce qu'on appelle entreprise de fournitures.
Les entreprises littéraires, connues sous le nom de souscriptions, appartiennent à ce genre d'opérations commerciales, lorsqu'elles sont faites par d'autres que par l'auteur de l'ouvrage ainsi publié.
3 U Toute entreprise de fourniture (2), agence, bureau d'affaires (3), établisse-
il n'est pas même nécessaire que les entreprises de fournitures aient pour objet de transmettre la propriété des choses à ceux envers qui l'engagement ett prit. Elles peuvent n'avoir d'autre but qu'une simple location ; tels sont des magasins ou des établissements dans lesquels let personnes qui veulent louer des décorations pour des fêtes on amusements, trouvent les meubles ou ornements qu'elles désirent.
Ces entreprises de fournitures, en propriété ou pour l'usage, ne perdent point leur caractère commercial a l'égard des particuliers qui s'en chargent, lorsqu'elles ont pour objet un service public, ou que l'exercice en a lieu par l'effet de concessions de l'autorité publique ou municipale. Telles sont les entreprises des pompes funèbres (Cass., 9 janv. 1810), d'arrosage, éclairage d'une ville, etc. (Pardessus, 21).
(3) Quelles que soient en elles-mêmes let opération! auxquelles te livrent les agents d'affaires, lors même qu'ils n'auraient aucun caractère commercial, le fait de leur entremise est réputé, à leur égard, industrie commerciale (Pardessus 42 ; Vincens, 1. 1, p. 154). — Il faut cependant remarquer que la qualité d'entreprise commerciale n'est donnée qu'A ce qu'on appelle agence, bureau, c'està-dire une sorte d'établissement annoncé à la confiance générale, par des circulaires et par tous autres moyens depublicité(£Vu*., 18 nov. 1813; Pardessus, 42).
Il s'est formé, dans différentes villes, des établissement où l'on traduit tous les actes et documents, en quelques langues qu'ils soient rédigés, et où réciproquement on rédige des notes ou dea lettres en langues étrangères.
En général, il n'y a pas acte de commerce à faire une traduction quelconque ; mais celui qui, par spéculation, réunit diverses personnes pour faire les traductions qu'on lui confie, forme en cela un établissement qu'il est nature! de ranger parmi les agences d'affaires, et de considérer comme une spéculation commerciale ( Pardessus, 43).
On peut aussi considérer comme agence d'affaires l'entreprise de ceux qui dirigent ou administrent les établissements connus tous le nom de tontines, caisses d'épargnes, et autres semblables : les uns, dans lesquels les intéressés placent dea sommes qu'ils ont la chance de retirer, accrues par l'accumulation des intérêts ; les autres dan* lesquels chacun renonce, au profit de ceux qui lui survivront, à ce que sa succession réclame la la portion qu'il a dans l'établissement , et consent qu'elle accroisse à ces mêmes survivants.
Les directeurs ou gérants administrent les fonds ou autres valeurs qui leur sont versés, de manière & assurer l'exécution des clauses convenues cuire les co-intércssés;ct leur* fonctions, quelque dénomination qu'ils prennent, n'est qu'une véritable agence d'affaires dont la nature est d'être acte de commerce (Cass. ISdéc. 1834). Ainsi, nous serions portés à croire que lorsqu'il se formes des assurances mutuelle», dont nou» parleront au litre ville
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ment de vente à l'encan, ou de spectacle public^)';
4° Toute opération de change, banque, courtage, lettre de change, ou remise d'argent de place en place (Corn., 052).
Un billet pour lettre de change fournie ou à fournir, serait-il regardé comme un acte de commerce et rendrait-il le signataire, non négociant, justiciable des Tribunaux de commerce? Je ne le pense pas, puisque la lettre de change ellemême n'a cet effet, qu'autant qu'elle contient remise de place en place.
Ce fait qu'un banquier a été chargé de recevoir et de payer pour un individu non négociant , ne rend pas cet individu justiciable des Tribunaux de commerce (Paris, «août 1811).
Il n'en est pas du billet à ordre comme delà lettre de change. 11 n'est acte de commerce que lorsqu'il est fait par un commerçant, ou qu'il a pour cause des opéralions de commerce , trafic , change, banque ou courtage.
Quid, si un propriétaire tire une lettre de change sur son fermier, et que celui-ci l'accepte; sera-t-il justiciable des Tribunaux de commerce, et contraignable par corps? Oui. Mais je pense aussi qu'il peut se dispenser d'accepter, sans être passible de dommages-intérêts, et ce, quand même il devrait en fermages, une somme éçale nu montant de la lettre, surtout si la contrainte par corps n'est pas stipulée par son bail (Civ., 2i)(H). Il ne doit pas dépendre du propriétaire de rendre sa condition pire, et de l'assujettir à la contrainte par corps, pour une dette purement ci-
dc U III" partie, dam lesquelles il cal bien évident que les co-intérc*»és ne font point une opération commerciale, ceux qui, moyennant un salaire,
Quelle qu'en soit la dénomination, administrent cet tablissemeuts, se constituent agents d'affaires, et pourraient être, pour le fait de cette administration, sujets à la législation commerciale.
Cette règle peut néanmoins recevoir quelques modifications, lorsqu'au lieu d'être laissée dan* le domaine de spéculations particulières, la direction de ces établissements est confiée par le gouvernement à des administrateurs qu'il nomme ou qu'il fait nommer par ses délégués. Il est évident que ces administrateurs ne peuvent être considérés comme faisant un acte de commerce ( Tardessus, 44).
(1) Ce sont les établissements de spectacles seulement, qu'il faut ranger parmi les arlcs commerciaux ; les engagements que prennent, envers les entrepreneurs, les acteur», musicien* , ou autre*
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vile. Savary (part. I, liv. III, chap. 11) , pensait même qu'un négociant, quoique débiteur d'une somme égale au montant' de la lettre, pouvait refuser d'accepter, quand il n'avait pas consenti qu'on tirât; et qu'il n'était pas tenu alors des frais de protêt, change et rechange, etc. On pourrait soutenir encore la même doctrine aujourd'hui : du moius l'on ne voit rien dans le Code qui s'y oppose : et en effet, ce n'est pas la même chose pour un négociant de devoir par compte courant, par exemple, ou pour solde d'une facture, ou bien de devoir le montant d'une lettre de change. Dans le premier cas, on fait peu d'attention à un retard modique. Dans le second, le plus léger délai peut porter une atteinte mortelle au crédit. Dans le premier cas, il peut obtenir du Tribunal un délai pour le payement. Dans le second , il est défendu aux juges d'en accorder, etc. Cependant, il faut avouer que, dans l'usage du commerce , le négociant débiteur, qui refuserait d'accepter une lettre de change tirée sur lui par son créancier, pour une somme égale ou inférieure à sa créance, nuirait infailliblement à sa propre réputation
Dans les cas, où la lettre de change n'est réputée que simple promesse, si elle ne porte que des signatures d'individus non négociants, le Tribunal est tenu , sur la réquisition du défendeur, de renvoyer l'affaire au Tribunal civil , à moins que l'engagement de quelques signataires n'ait eu pour cause des opérations de commerce , banque , change , ou courtage (Com., 63C) (2). Mais, si le Tribunal n'est
salariés, ne «ont point, de la part de ceux-ci, île* actes de commerce (Pardessus, 46 ; Vinccn», t. 1,
Du reste, il ne faut pas s'en tenir rigoureusement au mot tpeclaclei ; des établissements do lieux de danse et autre* espèce» de divertissement* offerts au public, seraient également considérés comme des opérations commerciale* ( Pardessus, 46).
(2) Le cautionnement produit, en ce qui concerne la compétence, les mêmes effets que la solidarité. Ainsi, un non commerçant qui s'est porté garant du payement d'une dette commerciale de la part .du débiteur principal, peut être poursuivi devant le Tribunal de commerce pour l'exécution de son engagement. Mais il y »era jugé d'aprè* le» principes particuliers h l'espèce de cautionnement qu'il a souscrit, sans que la qualité du débiteur cautionné puisse, à son égard, être prise en considération. Ainsi, quoique l'aval donné sur une
pas requis, il ne peut renvoyer d'office, aux billets à ordre qui, n'étant pas par
• L'incompétence est ici ratione />< rsonœ, eux-mêmes des actes commerciaux, ne
puisque l'acte serait de la compétence sont de la compétence des Tribunaux de
des Tribunaux de commerce, s'il était commerce qu'autant que tous les signa-
souscrit par des négociants. D'ailleurs, il taires. ou quelques-uns d'entre eux, sont
serait encore de leur compétent < . qti ml négociants, ou engagés à l'occasion de
môme il ne serait pas souscrit par des quelque acte réputé par la loi acte de
négociants, s'il avait pour cause une opé- commerce (Coin., 636, 637) (2).
ration de commerce. Or, le défendeur j Mais qui devra prouver, dans ce cas,
qui ne demande pas son renvoi, est censé que le billet à ordre est causé pour opé-
convenir de ce fait. ration de commerce? Le porteur du billet,
Si tous l« s signataires, ou quelques-uns comme demandeur, sera tenu de prouver,
d'entre eux seulement, sont négociants, La présomption établie par l'article i>38
le Tribunal de commerce doit retenir n'a lieu, comme nous l'avons dit, que
l'affaire. Mais alors il ne peut prononcer contre les commerçants, c'est-à-dire
la contrainte par corps contre les signa- contre ceux qui font, du commerce, leur
taires non négociants, qu'autant qu'ils se profession habituelle, et non contre ceux
sont engagés, comme il vient d'être dit, à qui n'en font qu'un acte isolé,
l'occasion de quelque opération de com- Quid, si le signataire du billet s'est dit
inerce (Com., 637) (1). négociant sans l'être effectivement? Je ne
Ainsi , les individus non négociants ne pense pas que cette simple déclaration
peuvent décliner la juridiction des Tri- doive être prise en considération (argti-
mmaux de Commerce, sauf ce qui a été ment tiré de l'art. 1307). C'est déjà bien
dit relativement à la contrainte par corps, assez que l'on ait donné à un non négo-
On a même jugé à Rruxclles, le 27 juin ciant la triste faculté de se soumettre a la
1809, que, quand même le non négociant juridiction commerciale, et à la contrainte
serait assigné seul , et par action princi- par corps, en signant une lettre de change,
pale , il ne pourrait décliner. et cela contre le texte formel de l'art. 2063
On paraît avoir décidé à Aix, le 2 août du Code civil, qui défend à tout Français 1808, qu'il fallait entendre ici parqua- de consentir des actes dans lesquels la turcs, seulement celles du corps de la contrainte par corps serait stipulée. C'est lettre, ou billet, en sorte que, suivant précisément parce que cette faculté est celte Cour \ la disposition de l'article ne exorbilante du droit commun , qu'elle ne s'appliquerait pas à un billet à ordre doit point être étendue à d'autres cas souscrit par un non négociant, et endossé qu'à celui pour lequel elle est accordée , par un ou par plusieurs négociants. Je ne et surtout qu'on ne doit pas permettre suis pas de cet avis. L'article. parle de d'éluder la loi générale par une simple lettres de change ou billets à ordre por- déclaration qu'un prêteur adroit ne montant plusieurs signatures; or, cela n'ar- querait pas d'exiger (3). rive ordinairement que lorsqu'il y a 8° Toutes les opérations des banques des ordres. On a donc entendu parler publiques (Com., 632); ici également des signatures des endos- 6° Toute entreprise de construction , scurs. et tous achats, ventes et reventes de bâlî-
Onajugé en cassation, le 28 avril 1810, ments pour la navigation intérieure ou
que la disposition de l'art. 637 devait extérieure ;
être appliquée, quand même l'on soutien- L'Ordonnance de la Marine, art. 8, des
tirait que la lettre ne vaut pas même Jugements , accordait la contrainte par
comme simple promesse. corps pour achats et ventes de vaisseaux.
Les mêmes dispositions s'appliquent Notre article raccorde, même pour ce qui
lettre de change parfaite toit acte de commerce de la part de ceux qui ne Pont pat souscrit eux-
entre toutes jwrsonncs , si la lettre est imparfaite, mêmes pour i
la cause qui lui a donne naissance, ou la qualité 1319 ).
d'un des débiteurs, peut la rendre obligation com- (!) Pardessus, lô 19.
merciale à son égard, tandis que cet aval, ou (2) Pardessus, 1349.
toute autre garantie donnée pour en assurer le (3) Vincent, t. I, p. 115. pavement, oc produirait qo'uuc obligation civile
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concerne les bâtiments destines à la navigation intérieure.
7° Toute expédition maritime ;
8° Tout achat ou vente d'agrès , apparaux, et avitaillement;
9° Tout affrètement ou nolisscment, cm ; tu ii i ou prêt à la grosse ;
10° Toutes assurances, et autres contrats concernant le commerce de mer ;
11° Tous accords et conventions pour salaires et loyers d'équipage;
12° Tous engagements de gens de mer, pour le service dÇ* bâtiments de commerce (Com., 633).
Les Tribunaux de commerce connaissent encore, a raison de la matière, des oppositions au concordat, lorsqu'elles sont fondées sur des actes ou opérations, dont la connaissance est attribuée aux Juges de commerce. Nous avons vu que , dans les autres cas, ces oppositions sont jugées par les Tribunaux civils.
Et enfin, ils connaissent des cessions
de biens , pour la partie qui leur en est attribuée par l'art. 901 du Code de Procédure (Com., 635). Mais ils ne connaissent que de cette partie. Donc , la connaissance du surplus appartient aux Tribunaux civils.
CHAPITRE HT
DBS JUGEMENTS DES TRIBUNAUX DE COMMERCE QUI SONT, OU NON, SUS- CEPTIBLES D'APPEL.
Les Tribunaux de commerce jugent en dernier ressort :
1° Toutes les demandes (1) dont le principal n'excède pas la valeur de mille francs (Com., 639). Jugé à Turin, le l" août 1811, et avec raison, que les intérêts qui ont couru en vertu du protêt, ainsi que les frais de protêt, ne doivent pas être comptés dans les 1000 fr. (2).
Mais s'il a été proposé un déclinatoire,
(1) C'est la dtmandf inférieure oti supérieure a mille francs qui décide du droit d'appel. Si l'oa demande plus, bien que le Tribunal n'accorde pas davantage, sa décision u'estpas souveraine {Ccus., 7 thermidor an XI ), car il a réellement statué sur une plus forte somme.— Néanmoins, le demandenr peut réduire sa demande à 1000 fr. pour être jugé en dernier ressort, quoique l'objet en luimême ou dans ses premières conclusion» portai au delà ( Cau., 17 fructidor an XII, et 7 sept. 1811). Mais il ne peut faire celle réduction à Pimprovistc ou en l'absence de la partie adverse, afin que celle-ci ne se trouve point engagée à son insu dans une contestation sans appel (t'a//., 6 juillet 1814). — Vincens, T. I,p. 157.
(2) t'a//., 5 mars 1807; Pardessus, 1358.- Mais lorsqu'un défendeur condamné à payer une somme, des intérêts et des dépeus, intente, coiftre son garant , une demande principale, pour être remboursé du montant de cette condamnation, le capital, ainsi que les intérêts et les dépens de la première demande, sont alors cumulés pour n'en plus former qu'un seul qui règle le premier ou le dernier ressort (fa//., 1" ventôse an MU, 18 novembre 1807). — Pardessus, 1358.
Quant aux dommages-intérêts, soit que le demandeur y ait conclu à l'introduction de l'instance, •oit qu'il n'y ait conclu qu'au cours de la contestation, ils entrent en maise dans le calcul delà condamnation pour déterminer, le premier ou le dernier ressort { Lot*. , 13 frimairean XI V ; 9 sept. 1806), de manière que si elle u'eacède pas 1000 fr., le jugement est en dernier ressort (Ca//., 9 sept. 1806. — Pardessus, 1558; Vincens, t. I, p. 158.
Les demandes rc conventionnel 1rs, formées par le défeudeur, lorsqu'elles dérivent naturellement de la demande principale, et surtout lorsqu'elles sont fondées sur le titra même en vertu duquel le
détendeur est poursuivi, se réunissent à cette demande (tour former le calcul d'après lequel la compétence est déterminée. Ainsi, Pierre a vendu A Paul dix barriques de vin, moyennant 150 fr. la barrique, il eu a livré cinq, et réclame le payement de 750 fr. pour leur prix : le défeudeur conclut reconvcntionnellement à la livraison des cinq barriques restant ; le prix de ces cinq barriques formant l'objet de la recouvention, réuui aux 750 francs demandés, excède 1000 fr., somme à laquelle se borne le dernier ressort : le Tribunal ne pourra par conséquent juger qu'A charge d'appel (6'a//-, 2déc. 1807). — Pardessus, 1358 ; Vincens, t. I, p. 158.
Quand le défendeur oppose à une demande do 1000 fr. ou moins, unecompensation dont le Tribunal aurait droit de connaître, il faut distinguer i s il prétend être créancier du demandeur d'une somme plus considérable que 1000 fr., le tribunal ne peut statuer qu'à la charge d'appel (C'a//., 28 ventôse an Vill ; 26 pluviôse an XI); si la somme opposé en compensation est moindre de 1000 fr., le jugement sera en dernier ressort ( Cass., 25 février 1818), et la même règle s'appliquerait à une exception de payement (C'a//., 1 4 germinal an XII). — Pardessus, 155».
Mais ce que nous avons dit plus haut des dommages-intérêts réclames parle demandeur, ne s'appliquerait pas à ceux auxquels le défendeur concluerait iucidenraienl ; car il serait toujours, par là, libre d'éviter le dernier ressort et d'éluder la prévoyance du législateur qui a voulu abréger la durée de certaines contestations (Ca//., 30 juin 1807 ; 22 oclobre 1807).— Pardessus, 1359; Vincens, T. 1, p. 158.
La compétence en dernier ressort a lieu dans les cas où l'objet direct de la condamnation est une somme qui n'excède pas 1060 fr., quand même la
et que le Tribunal l'ait rejeté, il peut toujours être appelé du jugement de rejet, quelle que soit la valeur de l'objet. Jugé en cassation, le 9 février 1813, que cet appel doit être comme les autre», réputé matière sommaire.
C'est pour cela qu'en permettant aux Juges, dans ce cas, de statuer, sur le fond, par le même jugement qui rejette le déclinatoire, il leur est enjoint, néanmoins, de le faire par deux dispositions distinctes, Tune sur la compétence, et l'autre sur le fond (Pr M 425).
Lorsque le principal n'excède pas la somme ou valeur de mille francs, et que le Tribunal est compétent, l'appel n'est pas rcccvable, quand même le jugement n'énoncerait pas qu'il est rendu en der-
nier ressort; et même, quand il énoncerait qu'il est rendu à la charge de l'appel (Com., 616).
2° Les Tribunaux de commerce jugent également v en dernier ressort, toutes les affaires dans lesquelles les parties, justiciables de ces Tribunaux, et usant de leurs droits, c'est-à-dire pouvant disposer de l'objet qui fait la matière du procès, ont déclaré vouloir être jugées définitivement, et «ans appel, quelle que soit d'ailleurs la valeur deJTobjet (Com., 639).
Mais il faut pour on que les parties soient justiciables desTribunaux de commerce, sans quoi elles ne peuvent consentir à être jugées par eux; ou, si elles l'avaient fait, elles pourraient toujours décliner.
TITRE III
DE LA FORME DE PROCÉDER DEVANT LES TRIBUNAUX DE COMMERCE ; DU JUGEMENT, DE SON EXÉCUTION , ET DE L'APPEL.
Les différences qui existent entre la forme de procéder devant les Tribunaux de commerce, et celle qui a lieu dans les Tribunaux ordinaires, sont fondées sur deux motifs :
Le premier, c'est que toutes les opé-
demande sérail fondée sur un fait ou sur une qualité dont les conséquences peuvent être par cllesméme inévaluablcs.
Ainsi, une demande en condamnation de moins de 1000 fr., est formée contre un individu, comme membre d'une société, et ce défendeur conteste la qualité qu'on lui attribue ; c'est par un jugement en dernier ressort que le Tribunal doit statuer sur la demande cl sur l'exception. 11 n'y a en cela aucun inconvénient, puisque ce jugement ne produira les effets de la chose jugée qu'entre le* parties et pour l'objet jugé (CYu;., 7 brumaire an 111. 1" nivôse an IX.)
A plus forte raison, si un contrat, par exemple, une assurance, avait été souscrit par plusieurs personne», non pas solidairement, mais chacune dans leur intérêt propre et distinct, la contestation donnerait lien au dernier ressort à l'égard de ceux dont l'intérêt est moindre de 1000 fr., et serait jugée à la charge d'appel à l'égard des autres (Pardessus, 1360).
Une demande de valeur indéterminée ne peut
rations de commerce exigent célérité ;
Et le second, c'est que la bonne foi étant particulièrement l'Ame du commerce, toutes les affaires doivent y être jugées ex cequo et bono; et que l'on doit employer tous les moyens possibles pour
être jugée qu'à la charge d'appel ; il en est de même d'une demande de moins de 1000 fr.mais qui serait accessoire à une prétention indéterminée on plus élevée, comme si on la formait en supplément du prix d'une vente contestée. On ne peut condamner en dernier ressort le débiteur attaqué pour plusieurs dettes réunies appartenant à un même créancier, et qui, séparées, seraient audessus de 1000 francs, même lorsque les causes introduites séparément n'ont été jointes que dans le cours du procès (('«/., 95 mai 1808). Mais si des parties différentes avaient formé pareille demande par le même exploit, le juge pourrait les séparer et prononcer en dernier ressort sur chacune (C'ait., 11 fructidor, an XI). Une demande de moins de 1000 francs formée contre un débiteur non solidaire (par exemple contre l'un des assureurs d'une police d'assurance), peut être jugée sans appel. 11 en est de mémedesdemandes réunies par un même exploit contre plusieurs débiteurs, sur des titres personnels a chacun d'eux el non communs (Cas*., 17 ,,n ose an XiH).-Vincens, T. I, p. 158, 159.
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parvenir à la découverte de la vérité.
De là vient, 1° que les demandes en matière de commerce sont dispensées du préliminaire de conciliation (Pr., 49); 2° comme nous l'avons vu au premier Livre, que la preuve par témoins peut être admise par le juge, quelle que soit la valeur de l'objet en litige (Corn., 109); tandis que, dans les Tribunaux civils ordinaires, la preuve testimoniale n'est pas reçue au delà de cent cinquante francs (Ci'v., 1341).
3° Que le ministère des avoués est interdit dans les Tribunaux de commerce (Pr., 414). En conséquence, nul ne peut y plaider pour une partie, à moins qu'elle ne soit présente, ou qu'il ne soit muni de son pouvoir spécial. Ce pouvoir, qui peut être donné au bas de l'original ou de la copie de l'assignation, est exhibe au greffier avant l'appel de la cause, et visé par lui sans frais (Corn., 627).
Quant au surplus des formalités qui doivent être suivies dans ces Tribunaux, nous les diviserons en quatre parties, ce qui formera autant de Chapitres.
Nous verrous dans le premier, les formalités relatives à l'ajournement;
Dans le second, celles relatives à l'instruction;
Dans le troisième, celles relatives aux jugements, et à leur exécution;
Et dans le quatrième, nous traiterons de l'appel des jugements.
CHAPITRE I
DES FORMALITÉS RELATIVES A L'AJOURKEMEItT.
Toute demande devant les Tribunaux de commerce doit être formée par exploit d'ajournement, fait suivant les formalités prescrites au Titre II du Livre II du Code de procédure, sauf les modifications suivantes (Pr., 413).
D'abord l'exploit, comme il est évident
(1) Quand l'assignation est donnée au domicile élu, on calcule ce délai d'aprèi la distance du lieu où siège le Tribunal et celle du domicile réel. Néanmoins, relie faveur ne serait accordée nu défendeur, que s'il s'agissait de conventions commerciales ordinaires, et non pas de lettres de (-bange ou autres effets négociables. Le motif de diiférencc est sensible : dans le premier cas, la convention intervient entre deux personnes qui se connaissent, et n'ignorent pas, malgré Télec-
par ce qui a été dit au commencement de ce Titre, ne doit point conteuir constitution d'avoué.
En second lieu, ledélai peut n'être que d'un jour franc (Pr., 416, 1033). Ainsi, l'assignation peut être donnée, parexem-
Sle, le 4 pour le 6 : mais, conformément l'art. 1033, il faut toujours ajouter un jour par trois myriaraètres de distance (1). Dans les cas qui requièrent célérité, le président du Tribunal peut en outre permettre d'assigner de jour à jour, et même d'heure à heure : de jour à jour, c'est-à-dire le 4 pour le 8; d'heure à heure, c'est-à-dire le 4 à midi , pour le même jour à deux heures. Il peut également permettre de saisir de suite les effets mobiliers ; sauf, s'il le croit nécessaire, à assujetti le demandeur à donner caution, ou à justifier de solvabilité suffisante. Dans tous ces cas, les ordonnances du président sont exécutoires, nonobstant appel ou opposition (Pr., 417).
L'assignation de jour à jour, ou d'heure à heure, peut être donnée, même sans ordonnance, et le défaut jugé sur-le-champ, dans les affaires maritimes, dans lesquelles quelques-unes des parties sont non domiciliées, ainsi que dans celles où il s'agit d'agrès, victuailles, équipages, et radoub de bâtiments, prêts à mettre à la voile, et dans toutes autres matières urgentes et provisoires (Pr.418). Comme il ne faut pas d'ordonnance, ce sera alors au Tribunal saisi de la contestation, à juger si l'urgence était telle que l'on dût assigner de cette manière. Dans le cas contraire, il renverra à se pourvoir dans les délais de la loi.
Dans tous les cas, l'assignation donnée à bord, à la personne assignée, est valable (Pr. 419). Mais alors, il faut qu'elle soit donnée à la personne elle-même.
Troisièmement enfin, comme nous l'avons dit, l'assignation peut être donnée;
Ou devant le Tribunal du domicile du défendeur;
lion de domicile qu'elles ont faite, leur résidence réelle ; dans le second cas, les tiers porteurs ignorent, le plus souvent, ce domicile ; ils ne connaissent, pour ainsi dire, que le lieu indiqué. D'ailleurs, la nature de ces effets, la nécessité de les environner de toutei sortes de garanties, parmi lesquelles entre pour beaucoup la célérité dans les poursuites, exigent qu'on éloigne tout ce qui pourrait y apporter quelque retard (fardessus, 1367;. _j u .— -
Ou aérant celui dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite, et la marchandise livrée;
Ou devant celui dans l'arrondissement duquel le payement devait être effectué;
Le tout au choix du demandeur (l'r., 420).
CHAPITRE II
OE l/lKSTRUCTIOIl.
Nous avons vu au commencement de ce Tilre, que les parties étaient obligées de comparaître en personne, ou par un fondé de procuration spéciale (l'r., 4SI).
Lorsqu'elles comparaissent en personne, et qu'il y a parmi elles des individus non-domiciliés dans le lieu où siège le Tribunal, ils sont tenus, si, à la première audience, il n'intervient pas de jugement définitif, de faire élection de domicile dans ledit lieu, afin d'épargner les frais de transports d'huissier, pour les nouvelles significations à faire : à défaut de quoi, toute signification, même celle du jugement définitif, est valablement faite au greffe du Tribunal. Cette élection, quand elle a lieu, est mentionnée sur le plumitif de l'audience (l'r. 422). 11 ne peut pas en être autrement, puisqu'il n'y a pas d'instruction par écrit.
Dans les causes civiles ordinaires, l'étranger, demandeur principal ou intervenant, est tenu, si le défendeur l'exige, de donner caution pour le payement des frais et dommages-intérêts résultant du procès (l'r., 166). Cette caution n'est pas exigée en matière de commerce, même lorsque la demande est portée devant un Tribunal civil, à défaut de Tribunal de commerce (l'r., 423).
Telles sont les règles générales sur l'instruction des procès en matière commerciale. Nous allons exposer succinctement celles relatives aux divers incidents qui peuvent survenir, en observant que, sur tous les points à l'égard desquels le Code de commerce ou celui de procédure ne contiennent pas de dispositions spéciales, il faut se conformer aux règles observées dans les Tribunaux civils ordinaires.
(1) I.v Tribunal, * il reconnaît que h faux allt-
Section I.
Interrogatoire des Parties.
Dans toute affaire, le Tribunal de commerce peut ordonner, même d'office, que les parties seront entendues en personne, à l'audience ou à la chambre du conseil.
Si la partie ne comparait pas, le Tribunal peut tenir pour avérés les faits allégués par l'autre partie {Cass., 1b* févr. 1812).
S'il y a empêchement légitime, le Tribunal p*ut commettre, pour entendre les parties, un de ses membres, ou même un juge de paix, lesquels dressent procèsverbal des déclarations (Pr. 428).
Section II.
Renvoi devant Arbitres ou Experts.
S'il y a lieu â renvoyer les parties devant des arbitres, comme dans le cas d'examen de compte, pièces ou registres, il est nommé un ou trois arbitres pour entendre les parties, et les concilier, si faire se peut ; sinon, donner leur avis sur l'objet de la discussion. Les arbitres sont nommés d'office, à moins que les parties n'en conviennent â l'audience.
De même, s'il y a lieu à visite ou estimation d'ouvrages ou marchandises, il est nommé un ou trois experts; cette nomination se fait comme celle des arbitres (Pr., 429).
Si les arbitres ou experts sont susceptibles d'être récusés, les motifs de récusation doivent être proposés dans les trois jours de la nomination (Pr., 430).
Lorsque les arbitres ou experts ont terminé leur rapport, ils le déposent au greffe du Tribunal (Pr., 431).
Section III.
Vérification d'écriture.
Si une pièce produite est méconnue, déniée, ou arguée de faux, et que la partic qui l'a produite persiste à s'en servir, le Tribunal est tenu de renvoyer la vérification, ou l'instruction du faux, devant les juges qui doivent en connaître, et de surseoir, en attendant, au jugement de la cause principale (1). Si cependant la dt-
ç««î, fut il prouvr, n'influerai! |>oin» *ur le fond
Les jugements des Tribunaux de merce doivent être rendus au moins paîtrais juges : et il ne peut être appelé de
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mande a plusieurs chefs, et que la pièce prendre connaissance, dresser procèsne soit relative qu'à un des chefs, il peut verbal du contenu . et l'envoyer au Tri* être passé outre au jugement des autres bunal saisi (Cora., 16). (Pr. 427) (1).
DU JUGEMENT ET DE SON EXECUTION
Enquête.
Si le Tribunal ordonne la preuve par témoins, il y est procédé dans les formes
prescrites pour les enquêtes en matière suppléant que pour compléter ce sommaire (Pr., 43â). {Voyez les art. 407 bre (Corn., 626). S'il arrive que, par des 1 413 du Code de Procéd.). Par conséquent récusations ou des empêchements, il ne cette preuve doit être faite à l'audience, reste pas un nombre suffisant de juges sauf le ens de Part. 412 : et le Tribunal ne ou de suppléants, ce nombre se complète peut commettre un de ses membres pour par des négociants, pris sur la liste formée comme il a été dit ci-dessus, Titré I, „ Chap. II, Section III, suivant l'ordre dans lequel ils y sont portés, et s'ils ont d'ailleurs les qualités exigées par l'art. 620 (Décret du 6 octobre 1809, art. 4.)
La minute du jugement contient les Nous avons vu au Livre I, Titre II, que noms des juges qui l'ont rendu, les noms, dans toute contestation , le juge peut or- professions et demeures des parties, «lonner, même d'office, la représentation leurs conclusions, l'exposé sommaire des des livres de commerce des deux parties, points défait etdedroit (2), les motifs et le ou de l'une d'elles, à l'effet d'en extraire dispositif du jugement (Pr. 141, 433). ce qui coucerne le différend (Corn., 13). L'expédition est intitulée et terminée, Si les livres dont la représentation est ainsi qu'il est prescrit pour les jugements ordonnée sont dans des lieux éloignés des Tribunaux civils (Pr. 116, 433). du Tribunal saisi de l'affaire, les juges S'il y a défaut delà part du demandeur, peuvent adresser une commission roga- le défendeur est renvoyé de la demande, loire au Tribunal de commerce du lieu, Si c'est le défendeur qui fait défaut (3), ou déléguer un juge de paix, pour en les conclusions du demandeur ne lui sont
y procéder, (Bordeaux, 19 août 1811.) Section V.
Représention dos Litres.
de l'affaire, a te droit de paucr outre (Catt., 18 aoât 1806 ; 8 mai 1827 ; 25 juillet 1827). Mai» ai l'instruction sur ce faux, ou même une vérification d'écritures, lui parait nécessaire, cucore bien que la partie à qui l'acte c»t oppose ne l'eut pas demande, cl »e fut bornée à exprimer de» doute* sur la vérité de la pièce Cm.. 10 juillet 1816) ; il peut ordonner le dépôt à son greffe, pour met. tre le procureur du roi à même de faire les poursuites criminelles qu'il jugera convenable» [Catt., 1" avril 1829); il doit alors surseoir au jugement, èt renvoyer devant les juges civils (Pardcssus, 1373;.
Si l'instance était |>ciidante devant un Tribunal civil, remplissant les fonctions de celui de commerce, dans un lieu où il u'en existe pas, ce Tribunal se dessaisirait, en ce sens qu'il renverrait devant lui-même en audience ordinaire ; et alors les formalités exigées dans ces sortes d'incidents devraient être remplies de la même manière que ai, par suite d'un renvoi, un Tribunal civil en avait été saisi (Pardessus, 1373).
jA) il en serait de même si celui qui s'inscrit en faux n'était qu'un appelé en garantie, par exem-
ple, un donneur d'aval. L'inscription de faux qu'il formerait n'empêcherait pas la condamnai ion de l'obligé principal des endosseurs (Pardessus, 1573).
(2) Mais on ne doit pas y insérer les motif* des conclusions, ni les moyens de droit que les parties ont présentés ; cet abus, introduit dans plusieurs Tribunaux, allonge singulièrement les jugements, et constitue les parties dans des frais considérables [Pnrdcssua, 1379).
(3) Lorsqu'il y a plusieurs défendeurs cités, le défaut n'est adjuge qu'après le plus long délai, et tous y sont compris. Après l'expiration de ce délai, si quelques-uns des assignés seulement comparaissent, le Tribunal a la faculté de prononcer déf.iul contre les autres, en joignant le profil à la cause, pour y être statué par un seul jugement. Cette mesure, prescrite pour la procédure devant les Tribunaux civils, est fondée sur l'utilité d'abréger les procès, et sur ce que les intérêts des défaillants sont de même nature que ceux dia présents; d'où l'on conclut naturellement qu'ils peuvent obtenir gain de cause avec ceux-ci. Ces
elle peut entraîner à I égard de-
adjugées, qu'un tant qu'elles se trouvent justes et bien vérifiées (Pr. 434).
Les jugements par défaut ne peuvent être signifiés que par un huissier commis à cet effet (Pr., 433), soit par le Tribunal, soit nar le juge du domicile du défaillant que le Tribunal aura désigné (Pr., 156).
Si le demandeur n'est pas domicilié dans la commune où se fait la signification, elle doit, à peine de nullité, contenir élection de domicile dans ladite commune (Pr., 4315).
L'opposition ayx jugements par défaut est recevablejusqu'à l'exécution (Pr., 138).
Le jugement est réputé exécuté, lorsqu'il y a eu saisie et vente des meubles, lorsque le condamné a été emprisonné ou recommandé, que la saisie d'un ou de plusieurs de ses immeubles lui a été notifier, que les frais ont été payés; ou enfin, lorsqu'il y a quelque acte, duquel il résulte nécessairement que l'exécution du jugement a été connue du défaillant (Pr., 139. 643).
L'opposition peut être formée, soit par exploit contenant les moyens de l'opposant, et assignation dans le délai de la loi (Pr. , 437), ledit exploit signifié au domicile élu ; soit par déclaration sur le procès*verbal de l'huissier chargé de l'exécution. Mais, dans ce dernier cas, l'opposant est tenu de réitérer son opposition dans les trois jours, par exploit comme dessus : sinon, elle est censée non avenue (Pr., 438).
Le jugement par défaut est exécutoire un jour après la signification (Pr., 433).
Mais l'exécution est arrêtée par l'opposition formée dans les délais, et dans les formes prescrites ci-dessus, à moins toutefois que le jugement ne porte qu'il sera exécuté nonobstant opposition (Pr., 139, 438).
Tout jugement par défaut qui n'est pas exécuté dans les six mois de son obtention, est réputé non avenu (Pr. 136).
Les Tribunaux de commerce ne peuvent connaître de l'exécution de leurs jugements (Pr., 442); et s'il s'élève quelque contestation sur ce point, elles sont portées au Tribunal civil du lieu
où se poursuit l'exécution (Pr., 333).
En général, l'appel suspend l'exécution des jugements des Tribunaux de commerce.
Il y a des personnes qui pensent que le Code de procédure n'a pas dérogé aux anciennes Lois, d'après lesquelles l'exécution provisoire des jugements de commerce avait lieu de piano , et sans être ordonnée. Mais comme le texte de l'art. 439 du Code de procédure parait contraire â cette opinion , je n'ai pas cru devoir l'adopter. Cependant la Cour de cassation a jugé, le 2 avril 1817, que l'exécution provisoire devait avoir lieu de droit.
Quoi qu'il en soit, l'exécution provisoire peut être ordonnée nonobstant l'appel, et sans caution, lorsqu'il y a litre non attaqué, ou condamnation précédente dont il n'y a pas d'appel; dans les autres cas, l'exécution provisoire ne peut atoir lieu qu'à la charge de donner caution, ou de justifier d'une solvabilité suffisante (Pr.,439).
Le Tribunal pourrait-il ordonner l'exécution provisoire d'un jugement par défaut, nonobstant opposition? Oui. Car l'art. 417 du Code de procéd. le permet pour les Ordonnances du Président; a plus forte raison pour les jugements des Tribunaux ; d'ailleurs l'art. 139 l'autorise pour les Tribunaux civils, et cet article est appliqué aux Tribunaux de commerce par l'art, 643 du Code de commerce, {Douai, 11 janv. 1813) (1).
La caution, lorsqu'elle a lieu est présentée par acte signifié au domicile de l'appelant, s'il demeure dans le lieu où siège le Tribunal; sinon, au domicile qui a dû être par lui élu à la première audience (Pr., 422), avec sommation, à jour et heure fixes, de se présenter au greffe , pour prendre communication , sans déplacement, des titres de la caution , s'il est ordonné qu'elle en fournira ; et à l'audience, pour voir statuer sur l'admission, en cas de contestation (Pr., 410).
Si l'appelant ne comparait pas, ou ne conteste pas la caution, elle fait sa soumission au greffe. S'il conteste, il est sla-
présenU de* lenteur» qui ont leur» danger» en joignant le profit, doit être kiguifié m chaque dématière commerciale, les juge* ne »ont pa» rigou- faillant, avec ré*ignation, par huiuicr commit, rcu»emcnt obligé* de »*y conformer {Cassation, au jour ou la cautc *era appelée (Farde*- 36 mai 1829). 11* peuvent cependant la prendre MM, 1580). *an» commettre aucune violation de loi {Cats., (1) V incens, T. I, p. 106. S9 janv. 1819). Le jugement qui donne défaut, en
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tué au jour indiqué par la sommation.
Dans tous les cas, le jugement est exécutoire, nonobstant opposition ou appel (Pr., 441).
Comme les Tribunaux de commerce ont le droit de prononcer la contrainte par corps dans presque toutes les affaires qui leur sont soumises, nous croyons devoir traiter plus particulièrement de cette contrainte ; et nous verrons, en premier lieu, dans quels cas elle peut être prononcée en matière commerciale.
2° Nous ferons connaître le mode d'exécution des jugements emportant la contrainte par corps.
3° Enfin, nous indiquerons les manières dont le débiteur incarcéré peut obtenir son élargissement.
Section I.
Des cas dans lesquels la Contrainte par Corps peut être prononcée en matière commerciale.
En matière commerciale, la contrainte par corps a lieu, et doit être prononcée,
(I) Pardessus ne partage pai cette opinion. La contrainte par corps ne lui semble pas être la conséquence indispensable de toute condamnation commerciale, parce que, d'un coté, elle ne peut être prononcée qu'un vertu d'une loi, et que de l'autre, cclledu 4 avril 1798 I 5 germinal an VI), et les suivantes, ne déclarent point que la contrainte par corps aura lieu pour toute condamnation résultant d'un engagement de commerce : l'attention du législateur à déterminer le* cas dans lesquels elle peut être prononcée porte à croire qn'il a entendu exclure ceux qu'il n'avait point indiqués (Pardessus, 150S et 1506). — Le non commerçant, ajoute cet auteur, qui aurait fait un acte de commerce, ne nous paraU dune pas être, pour l'exécution des obligations qui en résultent, passible de la contrainte par corps. Ainsi, celui qui aurait aclielé des denrées pour les revendre, ce qui est un acte de commerce, ne serait conlraignable par corps, pour le payement du prix de cet achat, que s'il avait souscrit, pour s'en acquitter, une lettre de change imparfaite ou un billet à ordre ; cependant nous ne devons pas dissimuler que ce point de droit est controversé. La loi du 4 avril 1798, prononçant la contrainte par corps de marchand à marchand, pour le fait du commerce dont ils se mêlent, quelques jurisconsultes en ont conclu que celui qui achète pour revendre, se faisant momentanément marchand pour tout ce qui concerne celle opération, devait subir la contrainte par corps.
Ce raisonnement ne nous paraît pas bien fondé. Dans le langage usité lors de la rédaction de la loi doul il s'agit, ou employait le mot marchand dans
1° Contre toute personne qui a fait un acte de commerce, pour tout ce qui est relatif à l'exécution de cet acte.
J'aicru devoirajouter cette disposition, qui ne se trouve pas dans la loi du 13 germinal, parce qu'elle me parait être le résultat de la combinaison des divers articles du Code de commerce, qui assimilent entièrement à un mareband, le particulier qui fait un acte de commerce, pour tout ce qui est relatif à l'exécution de cet acte (1).
2° Contre tout marchand, pour fait de la marchandise dont il se mêle habituellement; la loi du 13 germinal disait, de marchand à marchand. Mais il résulte des principes que nous avons établis précédemment, qu'il n'est pas nécessaire qu'il y ait fait de commerce de la part des deux parties, pour donner lieu à la contrainte par corps, il suffit que ce fait existe de la part du défendeur. Cela parait résulter évidemment de l'art. 637 du Code, qui déclare sujets à la contrainte par corps les individus négociants, signataires de billets à ordre, sans distinguer quelle est la personne au profit de laquelle
la même signification que reçoit maintenant celui de commerçant, pour désigner l'individu qui fait sa profession habituelle du commerce. Dans ce temps, comme à présent, des particuliers faisaient des actes isolés de commerce, sans être considérés comme marchands de profession , et si l'intention eût été de les astreindre a la contrainte par corps, on eût dit simplement que cette voie d'exécution serait exercée contre quiconque ferait un acte de commerce. Ces principes n'ont rien de nouveau. De même qu'on distinguait les non-marchands de» marchands, de même on distingue les non-commerçants des commerçants ; les mots qui expriment ces idées ont seuls changé, mais la chose est restée : dans l'un et l'autre cas, c'est l'exercice habituel, la profession, qui donnent la qualité ; les dispositions qui atteignent les commerçants sont donc restreintes à eux seuls (Pardessus,' 1507).
Voici ce que dit V incens sur la même question : M. Locré croit que peu importe si les dispositions de la loi du 15 germinal an VI, et la nomenclature des actes de commerce que le Code nou< a donnée, ayant été faites en temps différent, n'embrassent pa* exactement les mêmes objets. Selon lui, en vertu de l'esprit de la loi, les tribunaux de commerce peuvent prononcer la contrainte sur tout acte commercial, et eu général dans tous leurs jugements. Il me semble que cela se fait sans réclamation. Cependaut il est des magistrats scrupuleux qui n'admettent pas les assimilations ou les équivalents eu parcillcmatiérc. lUadhèrcnl formellement à la disposition de l'article 2005 du ('.ode civil conforme à la loi de l'an VI qui défend aux juges de prononcer la contrainte liorÎMc* cas où une loi
les billets sont souscrits {Paris, 10 mars arrêt de la Cour de cassation des 3 février
1814 (1). 1813, et 13 juin suivant.
3° Contre tout négociant ou marchand, Quant aux femmes et filles marchandes
signataire de billets pour valeur reçue publiques, elles sont soumises â la con-
complant ou en marchandises, suit que trainte par corps, pour le fait de leur
ces billets doivent être payés sur l'acquit commerce, quand même elles seraient mi*
d'un particulier y dénommé, ou à son neures, pourvu, dans ce dernier cas, qu'el-
ordre, ou au porteur. Cela a lieu lors les aient rempli les formalités imposées
même que le signataire est une femme, au mineur qui veut faire le commerce,
si toutefois elle est marchande publique. Coite disposition s'applique aux mineurs
En serait-il de même pour argent prêté faisant la profession de négociants , ban-
sans billet? L'affirmative ne me pa- quiers, agenls de change, courtiers, fac-
rait pas douteuse. Le billet n'est point teurs et commissionnaires (Loi du 13
l'obligation : il n'en est que la preuve : germinal, art. 3) (3). et la contrainte par corps n'a d'autre La loi du 13 germinal an VI accordait
but que de forcer les négociants «le la contrainte par corps contre toutes per-
remplir leurs obligations quelconques, sonnes, pour l'exécution des promesses de
pourvu qu'elles aient trait à leur com- foui nir des lettres de change, ou de payer
merce (2). celles fournies, promesses désignées dans
Nota La Cour de cassation a jugé, le l'Ordonnance de 1673, sous le nom de
14 novembre 1809, que la contrainte par biiiets de change. Je ne pense pas que
corps ne pouvait pas être prononcée pour cette disposition doive être maintenue. Le
les dépens, même en matière de com- Code de commerce ne reconnaît plus de
merce. billets de change. Voici comme s'ex-
4° Contre toute personne signataire de prime, à cet égard, l'orateur du Tribulettres de change, ainsi que contre cel'es nat:
qui y ont mis leur aval ( Loi du 13 ger- «< Je ferai remarquer une omission assez
minai an VI, TU. II. art. I er ). Sont excep- >» importante du projet de loi, et qui,
tés de cette disposition, les femmes, et les » par ses conséquences raisonnables, équi-
mineurs non commerçants ( Ibid. . art. S); » vaut à une abrogation formelle, il s'agit
mais non les septuagénaires. Avis du Con- » des billets de change Le projet de
seil d'État du 16 brumaire an XII, et » lot n'en fait aucune mention; et son si-
merçant, sera poursuivi par corps, et que si elles
lui ont été vendues par un cultivateur, celte contrainte n'aura lieu que ti ce cultivateur est porteur «l'un titre écrit.
Ainsi, de» ouvrier» ne peuvent être contraint» par corp» à exécuter leur» engagements euvei s l'entrepreneur d'une manufacture à qui ils se ■ont loué», sauf l'application des peines prononcée» par la loi du 12 avril 1803 ( 22 germinal an XI). A son tour, le mattre poursuivi par eux uc sera pas condamné par corp* parce que ce» ouvrier» n'étant pas ce qu'on peut appeler commerçants, l'engagement ne se trouve pas fait cuire commerçants. Il en est de même des commis ou préposé», employés par les commerçants (l'arlletMM, 1505). — Viuccn», t.l, p. 151,152, semble partager à cet égard l'opinion de Pardessus.
(2j Pardessus, 15U7, est d'avis contraire. (1 pense que celui qui, n'étant pat coinmcrçjut, prête à un commerçant, doit, s'il veut obtenir la contr.iiutc par corps, se faire donner uue reconnaissance éci ile de son débiteur.
(3) La contrainte par corps peut être prononcée contre une personne, qui, à l'instant où clic a souscrit l'obligation, j était soumise , et ue l'est plus au moment où l'on eu poursuit contre elle l'cxéculioa (Pardessus, 1509 et 4» suiv.).
le permet expressément. Comme il est prohibé en même temps à tout Français de s'y soumettre volontairement, et quo la loi seule peut l'imposer, il convient de bien observer en quels points elle semble avoir oublié de la prononcer (Vincens.T. I, p. 150».
(1) Pardessus croit, au contraire, qu'il faut s'en tenir aux termes de la loi du 15 germiual, et qu'il faut qu'il s'agisse d'eugagements entre commerçants.
Il suit de là, dit-il, que si un commerçant en vins achète ceux d'un propriétaire, sans souscrire de billet pour prix de cet achat, le défaut de payemeut n'entr.ilnera pas la contrainte par corps; car si Pachclcur a la qualité de commerçant, le vendeur oe l'a pas; la négociation verbale ne se trouve donc pas avoir eu lieu entre deux commerçants (Pardessus. 1505).
En appliquant ces principes, on voit que l'cntrepreueur d'une manufacture qui se serait engagé de livrer a un commerçant, pour son commerce, telle quantité de choses fabriquées, serait soumis à la contrainte par corps pour inexécution de son obligation, et qu'elle ne pourrait être prouoncée contre lui au profit d'un non-commerçant envers lequel il refuserait d'exécuter une telle vente verbale. On voit encore que l'entrepreneur qui «ara «ehcié dç_ matières premières d'un com-
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» lence, qui n'indique point la volonté de mcrce et la pèche de mer (Loi du 15
» les exclure et de les proscrire, n'aura germio., art. 4). » d'autre effet que de les ranger dans la
» classe des promesses et billets ordinai- Section II.
» res, dont la force et les effets sont déter-
» minés par la forme dans laquelle ils sont De l'exécution desjugements emportant
» rédigés. »
II résulte bien évidemment de ce passage que les billets de change ne doivent plus être considérés actuellement que comme de simples billets, qui n'engendrent par eux-mêmes la contrainte par corps que contre les signataires négociants. On doit donc leur appliquer les dispositions de l'alinéa précédent, et de l'art. 657 du Code(l).
8° Contre les banquiers, agentsde change, courtiers, facteurs, ou commissionnaires (2) dont la profession est de faire vendre ou acheter des marchandises moyennant rétribution ; et ce, pour la restitution de ces marchandises, ou du prix qu'ils en au- Des Formalités qui doivent précéder Verront touché (Loi du 11$ germ., art. 1); restation.
6° Enfin, pour l'exécution de tous contrais maritimes , prêts à la grosse, chartes La contrainte par corps ne peut être
1>arties, assurances, engagements ou miseà exécution qu'un jouraprès la signioy«rs de gens de mer, ventes et achats de fication, avec commandement, du jugenavires ; pour le fret ou nolis, et en géné- ment (3) qui l'a prononcée, ral pour tous contrats concernant le com- Cette signification ne peut être faite que
la Contrainte par corps.
Nous diviserons cette Section en quatre paragraphes.
Nous traiterons dans le premier, des formalités qui doivent précéder l'arrestation ;
Dans le second, de l'arrestation ; Dans le troisième, de l'emprisonnement;
Dans le quatrième, des recommandations.
(1) Pardessus , 1503 , avance an contraire que , d'après le 4« alinéa tle l'art. 9 du titre II tic la loi du 15 germinal an VI, la contrainte par corps a lieu pour l'exécution du contrat de change, c'est-A-dire pour toute promesse do fournir des lettres de change , ou pour tout engagement de payer le prix de celles uni ont été ou qui doivent être fournies. Elle a lieu également , njoute-t-il, contre tous tireurs et accepteurs, endosseurs ou donneurs d'aval, de lettres de change réduites à la qualité de simples promesses, mais seulement lorsque leurs engagements ont pour occasion des opérations qu'on puisse considérer comme actes de commerce. Elle a liçu encore contre les souscripteurs, endosseurs ou donneurs d'aval , de billets A ordre, pourvu aussi qu'ils se soient engagés A l'occasiou d'opération» commerciales — Dans ces deux cas, ce n'est point l'acte en lui-même qui entraîne la contraintr par corps, c'est la réunion de deux circonstances: la première, qu'on a choisi, pour constater l'engagement, un acte de forme négociable ; la seconde , que la cause de l'engagement est elle-même nue opération de commerce (Catt. , 8 jauv. 1812); et par conséquent, les endossements ou les autres négocialious relative* A ces lettres imparfaites, ou A ces billet à ordre, que feiaieul des non commerçants, et qui ne seraient pa* eux mêmes causés pour actes oV commerce, n'eoti ; iuei ùent point contre eux lu contrainte par corps (Catt., 20 floréal, au XI ; 11 fév. 1S07 ; 5 mars 1811). Il eu est do
plus forte raison , de donnés par des non-commerçants pour mcrçanU (Cats., 28 avril 1813), puisque ces engagements ne «ont pas même commerciaux.
(2) Cette dénomination comprend les entrepreneurs d'agences, de bureaux d'affaires {Catt., » mars 1807 ; mais un arrêt du 23 mai 1826 parait contraire), de ventes A l'encan, et tous autres, dont la profession est de faire vendre ou acheter des marchandises, et de faire des recouvrements de créances, pour la restitution des choses ou titres qui leur ont été confiés, ou du prix qu'ils en ont louché. Il faut y ajouter les facteurs {Catt., 3 jauv. 1828), les ouvriers, les commissionnaires d'entrepôt, les aubergistes, les entrepreneurs de transports ou voituriers, pour la restitution des objets qui leur sont confiés. Les dépôt» faits a ces individus sont, en effet, des dépôts réputés nécessaires dans le commerce, qui uc saurait avoir lieu sans intermédiaires; et le droit civil accorde la contrainte par corps contre les dépositaires forcés (Pardessus, 1505).
(5) La contrainte par corps, comme toute autre exécution forcée, doit être prononcée en justice, mais il importe peu qu'elle ne Pail pas été en première instance, si la Cour d'appel, réformant en cela les premiers juge», Renonce cette coudamna-
nc
pronoiici
tion {Catt., 14 juillf 1837); par < pourrait être exécutée en vertu d'un contrat où elle aurait été stipulée, même dans le* cas où la loi ne l'interdit pas , parce que la stipulai ion est
par le ministère d'un huissier commis par le même jugement, ou par le président du Tribunal de première instance «iu lieu où se trouve le débiteur au moment de la signification; et si le créancier poursuivant ne demeure pas dans la commune où siège le tribunal qui doit connaître de l'exécution du jugement, la signification doit contenir élection de domicile pour lui dans ladite commune (Pr., 780)
L'article 780 du Code de procédure dit, le Tribunal qui a rendu le jugement.
Mais il est évident que cela s'applique au cas où le jugement a été rendu par un Tribunal civil. Quand il a été rendu par un Tribunal de commerce, comme il ne peut connaître de l'exécution, laquelle appartient au Tribunal civil du domicile du débiteur, il est clair que c'est dans la commune où siège ce dernier Tribunal que le créancier doit élire domicile.
S'il s'est écoulé une année entière depuis le commandement, sans que le débiteur ait été arrêté, il doit lui en être fait un nouveau, par un huissier commis à cet effet; et ce, à peine de nullité (Proc, 784 , 794).
Lorsque la signification a été faite avec
les formalités ci-dessus, il faut distinguer si l'arrestation doit se faire à Paris, ou hors de Paris.
Si elle doit avoir lieu hors de Paris, le créancier remet la signification avec les pièces, à un huissier, et y joint un pouvoir spécial de procéder à l'emprisonnement (Proc, 5536) (1).
Si c'est dans Paris, les titres et pièces sont remis à un vérificateur attaché au bureau des gardes du commeree, lequel en donne récépissé (Décret du 14 mars 1808, art. 9). Tout débiteur dans le cas d'être arrêté, peut et doit notifier audit bureau les oppositions, appels, ou tous autres actes par lesquels il entend s'opposer à l'exécution de la contrainte prononcée contre lui.
Le vérificateur vise l'original des significations (Décret précité, art. 10), et inscrit sur deux registres cotés et paraphés par le président du Tribunal de première instance, savoir, sur l'un, qui doit être tenu jour par jour, et sans aucun blanc, la mention des titres et pièces remis par les créanciers, celle des noms, qualités et demeures des poursuivants et débiteurs, ainsi que celle de la signification
le cl pour le ca» d'inexécution de la part de l'obligé, qui ne peut être arrête qu'en vertu d'une ordonnance de justice.
11 faut enfin que la condamnation détermine une somme liquide : ainsi le» jugement* qui la prononcent |>our des livraisons de denrées, Je marchandises ou autres objets, ne peuvent être exécutés qu'après que cette liquidation en a été faite en argent. Peu importe quel soit le montant de la condamnation ; on ne suit point dans le commerce la régie du droit civil, qui ne permet pas d'exercer la contrainte pour une somme moindre de 500 francs.
Cette exécution peut avoir lieu nonobstant l'appel qu'interjetterait la partie condamnée.
Il faut que le jugement pronouce directement cette condamnation contre la personnne à l'égard de laquelle on veut l'exécuter. Si une femme commerçante et commune en biens avait été seule assignée pour payer une dette de son commerce, la contrainte par corps n'aurait pas lieu, pour cela, contre son mari, quand même celui-ci l'aurait autorisée ou assistée daus l'iustaucc où elle a été condamnée. Celui qui voudrait que la condamnation qu'il entend obtenir contre la femme ait son exécution contre le mari, devrait l'assigner directecodébiteur avec elle, à l'effet d'obl ainle par corps contre I un cl
tenir la l'autre.
Mais il est douteux que le Tribunal ait le droit de prononcer celle coulraiiile contre le mari, cune, loi ne décide que le mari,
biens d'une femme commerçante, soit tenu par corps des engagements contracté* par elle. Qu'il puisse être condamné au paiement, rien de plu* juste, puisque le commerce profite à la communauté dont H est le ebef. Mais dès qu'il n'est pas commerçant, dès que ceux qui ont traité avec sa femme ne l'ont pas iguoré, nous douions, qu'il*
I missent obtenir contre lui une contrainte à aquelle la loi assujettit seulement le* commerçant».
L'exercice de la contrainte par corp* n'empêche point le créancier d'user des autre* voies légales pour se faire payer, Ainsi, il peut réunir contre son débiteur, pour la même créance, la contrainte par corps, la saisie exécution de se* meuble*, des saisies-arrêts de ses créance*, et enfin la saisie de ses immeubles. Ces procédures ne se détruisent pas l'une par l'autre; le créancier peut les faire ensemble ou successivement et dans l'ordre qu'il lui plall de choisir (l'ardctsus,1513).
(1) La preuve de ccttedcrnièrc condition n'étant pas déterminée par la loi, et paraissant requise principalement pour la garantie de l'huissier, il n'est pas nécessaire qu'elle soit signifiée au débiteur, cl surtout elle n'a pas besoin d'être prouvée par écrit ayant date certaine (6Vux.,24janv. 181 i); #i par quelque cause l'acte d'exécution était nul, une nouvelle commission ou un nouveau pouvoir ne serait pa* nécessaire {C'ais., itô nov. 1S10J. - l'ardcwat, 1514.
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du jugement : et sur l'autre, les oppositions et significations faites par le débiteur (Décret précité , art. 12) : et il ne peut remettre les titres ou pièces au garde du commerce chargé de l'arrestation, qu'après avoir vérifié qu'il n'est survenu aucun empêchement à l'exécution de la contrainte. 11 en donne un certificat, qui est annexé aux pièces; et, en cas de difficulté, il en est préalablement référé au Tribunal qui doit en connaître (Décret précité, art. 11). Ce Tribunal est celui de la Seine (argument tiré de l'art. 786 du Code de procédure).
Dans le cas où la notification, par le débiteur, d'un acte pouvant arrêter l'exercice de la contrainte, est faite postérieurement à la remise des titres et pièces au garde du commerce, le vérificateur est tenu d'en informer ledit garde, lequel donne reçu de l'avis, et doit surseoir à l'arrestation, si elle n'est faite, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné ( Décr.
précité, art. 13).
Dans tous les cas, le vérificateur est responsable des dommages-intérêts accordés au débiteur, par suite d'erreur, ou de fausses énonciations dans les certificats émanés de lui (Décret précité, article 19).
De l'Arrestation.
Le débiteur ne peutêtre arrêté les jours de fêle légale, ce qui s'étend même ordinairement aux jours de réjouissances publiques ordonnées par le Gouvernement.
Il ne peut l'être les autres jours, avant le lever ou après le coucher du soleil (Pr., 781).
Il peut être arrête partout, excepté dans les lieux désignées ci-après :
1° Dans les édifices consacrés au culte, et pendant les exercices religieux seulement ;
2° Dans le lieu, et pendant la tenue des séances des autorités constituées. La loi ne dit plus, dans l'enceinte, comme le portait la loi du 15 germinal. Ou a voulu seulement empêcher qu'on ne troublât l'autorité dans ses fonctions. Par conséquent, la prohibition ne doit exister que pour le lieu même où l'autorité tient ses
séances, et pendant le temps qu'elle les tient (1).
3° Dans une maison quelconque, même dans son domicile, à moins qu'il n'ait été ainsi ordonné par le juge de paix du lieu, lequel doit alors se transporter dans la maison, avec l'huissier chargé de l'arrestation (Pr., 781). Mais quant à ce, il faut observer, pour le cas où l'arrestation a lieu à Paris,
Premièrement y que le garde du Commerce n'a besoin ni de l'assistance, ni de l'autorisation du juge de paix pour arrêter le débiteur dans son propre domicile, si toutefois l'entrée ne lui en est pas refusée ;
Et secondement que, si le juge de paix du canton ne peut, ou ne veut ordonner l'arrestation dans la maison tierce où se trouve le débiteur, ou s'y transporter avec le garde pour y procéder, ce dernier peut requérir le juge de paix d'un autre canton (Décr. du 14 mars 1808, art. 15).
Enfin, le débiteur ne peut être arrêté, lorsqu'appelé comme témoin devant un juge d'instruction, ou devant un Tribunal de première instance, ou devant une Cour d'assises ou une Cour royale, il est porteur d'un sauf-conduit. Ce sauf-conduit doit contenir, à peine de nullité, la mention de la durée de son effet. Il est accordé par le juge d'instruction, ou par le président du Tribunal ou de la Cour où les témoins doivent être entendus, et sur les conclusions du ministère public.
Le débiteur, porteur de ce sauf-conduit, ne peut être arrêté, ni le jour fixé pour sa comparution, ni pendant le temps nécessaire pour aller et revenir (Proc, 782).
Le procès- verbal d'arrestation contient, outre les formalités ordinaires des exploits,
1° Itératif commandement ;
2° Élection de domicile dans la commune où le débiteur sera détenu, si le créancier n'y demeure pas. L'élection de domicile n'est pas nécessaire, lorsque cette commune est la même que celle où a été faite l'élection de domicile par le commandement. Elle ne l'est donc que pour le cas où la commune dans laquelle le débiteur sera détenu, n'est pas la même
(l)PardeMU», 1514.
que celle du Tribunal qui a rendu le jugement, ou qui doit connaître de son exécution : par exemple si le jugement a été rendu à Chartres, et que le débiteur soit arrêté à Orléans. Mais, dans ce cas, la seconde élection fait-elle cesser la première? Je pense que oui. 11 n'y a pas de raison d'obliger le créancier d'avoir deux domiciles d'élection, pour l'exécution du même acte. C'est bien assez de l'obliger à en élire un nouveau pour le cas prévu ; et le débiteur n'a pas d'intérêt à exiger quclcsdeux subsistent en même temps (1).
L'art. 7055 du Code de procédure vient confirmer cette opinion, puisqu'il décide que la demande en nullité doit être formée au domicile élu par l'écrou, et qui est le même que celui élu dans le procès- ▼erbal d'arrestation.
5° Enfin, l'huissier doit être assisté de deux recors (Pr.. 783).
Quelles qualités doivent avoir ces recors? Us doivent être Français, majeurs, non parents ni alliés des parties ou de l'huissier, jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusivement, ni leurs domestiques. Ils signent l'original et les copies du procès-verbal, dans lequel l'huissier doit énoncer leurs noms, professions et demeures (Pr., 588).
En cas de rébellion, l'huissier ou garde en constate la nature et les circonstances; h peut établir garnison aux portes, et dans tous les endroits par lesquels le débiteur pourrait trouver la facilité de s'évader : il peut requérir la force armée , qui ne peut lui être refusée, et en sa présence et avec son secours, procéder à l'arrestation (Décret du 14 mars 18()8, art. 16.) ; et, en outre, le débiteur est poursuivi conformément aux dispositions des art. 209 et suivants du Code pénal fPr., 78»).
Si, lors de l'exercice de la contrainte, le débiteur offre d'un payer les causes, il
(2) Le juge devant qui le référé est porté ne peut entrer dan* le mérite de la condamnation. Si donc la contrainte par corp» été prononcée indûment, mats que le jugement fût j>a»> en force de chose jugée, elle devrait recevoir son exécution ; de même, si te débiteur avait une saisie-arrét entre les mains, la contrainte par corps aurait lien nonobstant son exception. Il pouvait fairedes offre» réelles à la chargede rapporter mainlevée et même consigner; son silence est une présomption que la
peut le faire entre les mains de l'huissier ou du garde qui, par cela seul qu'il est chargé de l'arrestation, est autorisé à lui en donner quittance et pleine décharge ; elle débiteur, dans ce cas, demeure quitte envers le créancier, comme s'il eût payé à lui-même. A Paris, le garde du Commerce est tenu de remettre, dans les vingt-quatre heures, la somme reçue par lui, au créancier qui l'a chargé ; et faute par ce dernier de la recevoir, pour quelque motif que ce soit, il doit la déposer, dans les vingt-quatre heures suivantes, à la Caisse des dépôts et consignations (Déerel précité, art. 14.)
Quand même le débiteur arrêté à Paris alléguerait avoir déposé, ou fait signifier au bureau des gardes, des pièces suffisantes pour suspendre l'arrestation, s'il ne justifie pas du récépissé du vérificateur, ou de l'original desdites significations, visé par ledit vérificateur, il est passe outre à l'arreslalion, sauf le cas du référé dont il va être parle (Décr. précité, art. 17.)
Le débiteur, arrêté dans quelque lieu que ce soit, peut requérir qu'il en soit référé; et, dans ce cas, il est conduit surle-champ devant le Présidenldu Tribunal tle première Instance du lieu où l'arrestation est faite, lequel statue en état de référé, sans ministère d'avoué, et sans la présence du créancier, qui est représenté par l'huissier; et la nullité de l'arrestation peut et doit être prononcée par le juge du référé, si elle est fondée sur l'irrégularité des pièces requises pour l'arrestation (Paris, 17 déc. 1817).
Si l'arrestation a lieu hors des heures de l'audience, le débiteur est conduit chez le Président (Pr., 780). L'ordonnance sur référé est consignée au procès-verbal de l'huissier, ou du garde, et exécutée sur-le-champ (Pr., 787) (2).
toute compensation qu'il opposerait, encore bien qu'il justifiât aullicnliqucmenl devant le juge, la légitimité et l'échéance de sa créance, ou d'une prescription qu'il alléguerait [l'ass., 12 juin 1817), puisqu'elle pourrait avoir été interrompue, ou enfin d'offres réelles qui ne seraient point intégrales et .pures et simples (Can., 27 Mai 1S07). Si, au contraire, le débiteur justifiait qu'après des offres réelles, il a ousigné ce qu'il devait, ou s'il présentait un sauf-conduit régulier, le président devrait y avoir égard.
Le débiteur pourrait prétendre que, par erreur
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nourriture comme les prisonniers arrêtés § III. à la requête du Ministère public (Décret
du 4 mars 1808).
De l'Emprisonnement. La consignation faite, le débiteur est
écroué. LVcrou est un acte inscrit sur les Si le débiteur ne requiert pas qu'il en registres du gardien, et conslatant que le soit référé; ou si, en cas de référé, le débiteur lui a été amené, et qu'il en est Président ordonne qu'il sera passé outre, chargé. Cet acte, qui est rédigé et signé le débiteur est conduit dans la prison du par l'huissier ou le garde du commerce, tien; ou, s'il n'y en a pas, dans celle du énonce, lieu le plus voisin. L'huissier ou garde, 1° Le jugement; et tous autres qui conduiraient, rece- 2» Les nom et domicile du créancier: Traient, ou retiendraient le débiteur dans 3° L'élection «le domicile pour lui, s'il un lieu non légalement désigné commç -ne demeure pas dans la commune; lieu de détention, devraient être ponrsuj^ • 4° Les nom, demeure et profession du Tis comme coupables du crime de déten^cï#biteur;
lion arbitraire (Pr., 788). Voyez les art^P •* 8° La consignation d'un mois d'aliments 114 et suivants du Code pénal. \*u moins ;
Arrivé au lieu de la détention, l'huis- 6° Enfin, mention de la copie qui doit sier ou garde représente le jugement qui être laissée au débiteur, parlant à sa pera prononcé la contrainte au gardien ou sonne, tant du procès-verbal d'emprisonçeôlicr, qui le transcrit sur son registre, nement, que de l'écrou (Pr., 789). A défaut de représentation de ce jugement, le geôlier doit refuser de recevoir § IV. etd'écrouer le débiteur (Pr., 790). Il ne
faut cependant pas conclure île là que le Des Recommandations.
geôlier soit le seul qui puisse rédiger
l'acte d'écrou : il peut l'être également Lorsque le débiteur est écroué, tout par l'huissier ou par le garde du corn- créancier, qui aurait eu le droit d'exercer merce (Paris, 23 janv. 1808). contre lui la contrainte par corjys, peut
L'huissier ou garde consigne en même le recommander. L'effet de la recommautemps un mois d'aliments (Pr. 791). Mais dation est le même que celui de l'empriil n'est pas tenu d'en faire l'avance de ses sonnement , c'est-à-dire que le débiteur deniers; et il peut suspendre l'arresta- ne peut être élargi qu'après avoir désintion, tant qu'il ne lui a p.is été remis une téressé, non-seulement celui qui l'a fait somme suffisante par le créancier (Décret emprisonner, mais encore celui ou ceux tlu 14 mars 1808, art. 18). D'après l'art. 14 qui l'ont recommandé. L'individu arrêté de la loi du 15 germinal, celte somme comme prévenu d'un délit peut aussi était de 20 Pr. par mois. Mais, à cette épo- être recommandé; et, dans ce cas, il est que, tous les mois étaient de 30 jours, retenu par l'effet de la recommandation, Maintenant il faut consigner des aliments quand même son élargissement serait pour un mois, à raison de 13 s. 4 d. par prononcé par suite d'un jugement d'abjour (('«**., 21 nov. 1820). solution (Pr., 79).
Si, au bout du mois, le débiteur n'est On observe, pour les recommandapas élargi, il doit être fait une nouvelle tions, les mêmes formalités que pour consignation d'un mois, et ainsi de suite, l'emprisonnement. Ainsi, il faut signiflet toujours en avance (Pr., 800). cation préalable, avec commandement,
La consignation d'aliments n'est pas par huissier commis, élection de dominécessaire, quand le débiteur est arrêté à cile, etc. ; délai d'un jour au moins, et la requête de l'agent du Trésor royal, ou d'une année au plus, entre cette significade tout autre fonctionnaire, pour cause lion et la recommandation, etc. ; itératif de dettes envers l'Etat. Il reçoit alors la commandement. Mais l'huissier ou garde
de nom ou de désignation, on s'adresse mal à pro- rcur reconnue doit le faire relâcher (Pardessus, no* à lui : comme dans tous les autres cas, il doit 1518). requérir d'être conduit devant le président, cl lcr-
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n'a pas besoin d'être assisté de recors ou mcnl ait été déclaré nul par jugement, témoins fPr., 793); au lieu du procès- Mais que doit faire le geôlier de l'argent Yerbal d'arrestation, il donne copie du consigné? La loi ne l'autorise pas à déprocès-verbal de recommandation (Décret poser. Il doit donc le garder en qualité du 14 mars 1808, art. 19); et si les ali- de dépositaire judiciaire (1). El il ne peut nvnts ont été consignés, le recommau- le remettre que d'après un jugement, dant n'est pas tenu de les consigner une quand môme le débiteur ne serait détenu seconde fois (Pr., 795); quoique cepen- qu'à la requête d'un seul créancier. La dant ils ne puissent être retirés que de raison est que le débiteur, en consison consentement (Pr., 791). Mais le gnant, est présumé seulement vouloir créancier qui a fait emprisonner peut obtenir sa liberté, et non pas reconnaître exiger que le recommandant contribue, pour cela la validité de la dette. On doit par portion égale, au payement desdits penser, au contraire, que, s'il eût eu cette aliments. La poursuite a lieu, dans ce intention, il eût payé directement le cas, devant le Tribunal du lieu où le UéAjrcancier, plutôt que de consigner (2). bitcur est détenu (Pr., 793). v^Si le geôlier refuse de recevoir la con-
A Paris, les recommandations sont M-ytignation , il est assigné à bref délai, en
partBjB^r 1
tes, comme les emprisonnements, parleç&ycrtu de permission, et par huissier •
gardes du commerce, et avec les mêmes mis, devant le Tribunal du lieu(Pr.,l
formalités (Décret précité, art. 7 et 19). 5° Par le bénéfice de cession ;
4° Par le défaut de consignation d'ali-
Section III. ments (Pr., 800). Dans ce cas, l'élargissement est ordonné sur requête, par le
De quelles manières le Débiteur peut président du Tribunal du lieu de la dé-
obtenir son élargissement. tention, sans sommation préalable, et sur
le simple certificat de non consignation, Le débiteur incarcéré peut obtenir son délivré par le geôlier, et annexé à ladite élargissement dans les cas et avec les requête. Si cependant le créancier en formalités suivantes : relard consigne, avant que le débiteur ait 1° Par le consentement du créancier formé sa demande, l'élargissement ne qui l'a fait incarcérer (Pr., 800), et des peut plus être prononcé (Pr., 803) (3). recommandants, s'il y en a (Pr., 801). Ces Lorsque l'élargissement a eu lieu pour consentements peuvent être donnés, soit cette cause, le même créancier ne peut devant notaire, soit sur le registre de- faire emprisonner de nouveau le débicrou. teur qu'en lui remboursant les frais par 2° Par le payement ou la consignation lui faits pour obtenir son élargissement, des sommes dues, tant au créancier qui ou en les consignant, à son refus, ès l'a fait emprisonner, qu'aux reconunan- maints du grenier, et en consignant d'allants, des intérêts échus, des frais liqui- vance six mois d'aliments. Biais si le sedés, de ceux d'emprisonnement (Pr., 800), cond emprisonnement a lieu dans l'anle ion i accompagné de la restitution des née du commandement qui a dû précéder aliments consignés, depuis le jour de le premier emprisonnement, le créancier rentrée du débiteur en prison jusqu'au n'est pas tenu de recommencer les forjour de la sortie. La consignation |>cut malilés préalables (Pr., 804). être faite entre les mains du geôlier li°Enrin, l'élargissement peut avoir lieu (Pr., 798), et sans qu'il soit besoin de la par la nullité de l'emprisonnement, légafaire ordonner. C'est la seule circonstance lement prononcée, dans laquelle le geôlier doive mettre le Cette nullité peut être demandée, détenu en liberté sans jugement préala- nonobstant tout acquiescement, qui ne ble. Dans tous les autres cas, quelle peu ta voir d'effet au préjudice de la liberté, que soit la cause de nullité alléguée pour défaut d'observation des formalités par le débiteur, le geôlier n'en est pas prescrites dans la section précédente. La juge, et doit attendre que l'emprisonne- demande est portée, dans ce cas, au Tri-
(1) Pardcssiu, 1522, croit que le geôlier doit (2) Ctut., 4 nui 1818; Pardessus, 1522.
dépoter I argeot à la cai»*e do con»iguation 5 . (3) Cast., 27 août 1821 ; Pardctati», 1522.
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Elle peut être fondée également sur des moyens du fond, par exemple, si le débiteur soutient que la dette n'existe pas, ou qu'elle a été acquittée, etc. : mais alors elle est portée devant le Tribunal chargé de l'exécution du jugement (Pr., 791) (I).
Dans tous les cas, elle est dispensée du préliminaire de conciliation (Pr., 49),
DES
NAUX DE COMMERCE.
L'appel des jugements des Tribunaux
de commerce est porté devant les Cours royales dans le ressort desquelles ces
et formée à bref délai, par un huissier Tribunaux sont situés (Corn., 644).
commis, au domicile élu par l'écrou, et Pourrait-on se pourvoir par requête
en vertu de la permission du juge, sur civile contre les jugements des Tribunaux
requête présentée à cet effet. L'affaire est de commerce ? L'art. 480 du Code de pro-
commuuiquée au Ministère public, el cédure n'accordant cette voie que contre
jugée sommairement, et sans instruction, les arrêt el les jugements des Tribunaux
à la première audience, préférablement à de première instance rendus en dernier
toutes autres causes, sans remise, ni tour ressort, parait la refuser contre tous les
de rôle (Pr., 795, 803). autres (Poitiers, le 19 janvier 1818).
Toutes les fois que l'emprisonnement a Cependant le contraire a été jugé en casété déclaré nul, le créancier peut être sation, le 24 aont 1819. J'adopterais difficondamné à des dommages et intérêts cilement cette dernière opinion (3). envers le débiteur (Pr., 799), qui ne peut L'appel peut être interjeté Iejour même êlre arrêté pour la même dette, qu'un du jugement. Cette règle, d'après la majour, au moins, après sa sortie (Pr., 797). Ilîère générale dont .-Ile est conçue, parait Biais il faut observer que la nullité de s'appliquer aux jugements par défaut, l'emprisonnement, pour quelque cause comme aux contradictoires. Cependant qu'elle soit prononcée, n'emporte pas la l'article ï.ïi du Code de procédure porte nullité des recommandations (Com., formellement que les appels des jugemcnU 796) (2). susceptibles d'opposition, ne sont point
recevables pendant le délai de l'opposition ; or, ce délai est de huitaine pour les
(1) 1'anlessm, 1522. — Dans l'un el l'autre cas, c'est devant le Tribunal civil , et non devant le Tribunal de commerce, que aa demande en nullité doit être portée (Pardessus, 1522).
(2) indépendamment des cause» d'élargissement qui viennent d'être indiquée», et que le Code civil a admises, l'article 18 du titre III île la loi du 4avril 1798, porte qu'après un emprisonnement de cinq ans, la liberté doit être rcudue au débiteur sans qu'il puisse être incarcéré ni recommandé de uouveau pour la même «lette. Ou pourrait croire que celte déposition esl abrogée, parce que le tilre dans lequel elle se trouve placée concerne le mode d'exercice de la contrainte par corps , objet maintenant réglé par le Code de procédure, qui, dans renonciation de» cas où l'élargissement d'un débiteur peut être obtenu , ne répète pas la disposition de la loi précitée.
Cependant c'est sur ce même article 18 qu'on se fonde, pour décider que l'âge de soixante-dix ans, qui, d'après une disposition du Code civil, met fin à l'emprisonnement, n'afFraucbil pas ceux qui sont détenus pour dettes commerciale*.
De ce que le Code civil a déclaré ne vouloir porter aucune atteinte aux lois qui règlent l'exercice de la coutrainte par corps, en matière commerciale, on a conclu que les septuagénaires, eu faveur desquels la loi du 4 avril 1798 ne pronouce
MITMCOUIT.
point d'exception, sont sans droit peur invoquer les dispositions plus favorables du Code de procédure, qu'on restreint aux matières civiles. L'indivisibilité de ce principe a dù conduire aussi à décider que le» détenus pour dette commerciale devaient obtenir , après cinq ans , une liberté à laquelle ils n'auraient pas droit si la dette était étrangère au commerce (Catt., 5 mars 1825).
— Pardessus, 1523.
(3) La voie de la requête civile est ouverte contre les jugements des Tribunaux de commerce; car comme ceux des Tribunaux civils, ils peuvent être le résultat du dol, de la fraude; violer les formes prescrites à peine de nullité,,- prononcer sur des eboses non demandées; accorder plus qu'il n'a été demandé, etc. La demande serait portée, dans tous les cas, devant le tribunal de qui le jugetneut est émané ; et si elle élail formée iiicidcmmeut à une contestation pendante devant un autre Tribunal, les juges décideraient, comme dans le cas de la tierce opposition, si. ou non, l'exécution do premier jugement doit être suspendue. En un mot, toutes les règles de la procédure civile seraient observées, sauf la communication au ministère public, et quelque» autres formalités que lorganisatiou particulière des Tribunaux de commerce no permettrait pas d observer (Ctui., 24 août 1819;. — Pardessus, 1385.
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jugements des Tribunaux île commerce (Pr., 436).
Néanmoins, il serait difficile d'excepter les jugements par défaut de la règle contenue dans l'art. 618 du Code de commerce : la rédaction de l'article répugne absolument à celte exception ; et le législateur s'est probablement déterminé par la considération de la célérité qui est en général l'àmc des opérations commerciales (Cass., 24 juin 1816).
Le délai pour interjeter appel est de trois mois, à compter du jour de la signification du jugement, pour ceux qui ont été rendus conlradictoirement; et, à compter du jour de l'expiration du délai de l'opposition, pour ceux rendus par défaut (Corn., 615).
L'appel est, en général, suspensif, ainsi que nous l'avons dit dans le chapitre précédent : miSittë|pmoins , toutes les fois que l'exé^wifmtvisoire a été ordonnée nonobstàwfWM^avf'c ou sans caution, les Cours royales ne peuvent, en aucun cas et sous aucun prétexte, accorder des défenses, ni surseoir à l'exécution des ju-
gements de Tribunaux de commerce, quand même ces jugements seraient attaqués pour cause d'incompétence : autrement, on prendrait toujours le moyen tiré d'une prétendue incompétence, pour attaquer les jugements de commerce, et détruire par là l'effet salutaire de la prompte exécution, si nécessaire souvent dans les affaires commerciales. C'est une dérogation à l'art. 4li9 du Code de procédure. Cette disposition doit être suivie à peine de nullité, et même des dommagesintérêts des parties, s'il y a lieu. Mais elles peuvent, suivant l'exigence des cas, accorder la permission de citer extraordinairement, à jour et heures fixes, pour plaider sur l'appel (Corn., 647).
L'appel des jugements des Tribunaux de commerce est porté à l'audience sur simple acte, et sans autre procédure ; et l'on doit suivre d'ailleurs, jusques et y compris l'arrêt définitif, la marche prescrite pour les causes d'appel en matière civile, par les articles 443 à 473 du Code de procédure (Corn., 648; Pr., 463).
TITRE IV
DES CONSEILS DE PRUD'HOMMES
Les conseils de Prud'hommes sont des Tribunaux particuliers, placés dans les Tilles à grandes fabriques.
Ces conseils ont deux objets:
Le premier, de veiller à l'observation des lois et règlements concernant les fabriques; et le second, de terminer, soit à l'amiable, soit même judiciairement, les différends élevés entre les personnes occupées auxdites fabriques (L. 6).
Pour faire connaître en détail cette institution, nous partagerons ce titre en quatre chapitres, dont le premier traitera des création, composition, nomination, et renouvellement des conseils de Prud'hommes ;
Le second, de leurs attributions;
Le troisième, de la procédure suivie devant eux ;
Et le quatrième, des frais à payer par les parties.
CHAPITRE I
»E LA CRÉATION, COMPOSITION, NOMI- NATION, ET RENOUVELLEMENT DES CONSEILS DE PRUD'HOMMES.
Section I.
De la création des Conseils de P rwC hotnmes .
II ne peut être établi de conseils de Prud'hommes, que dans les villes de fabriques, et par une ordonnance rendue dans la forme prescrite pour les règlements d'administration publique (L 54}.
LIV. IV. 'FIT. IV. DES CONSEILS DE PRUD'HOMMES
La demande molivée doit être faite par la Chambre de commerce, ou par la Chambre consultative de manufactures.
Cette demande est communiquée au Préfet , qui la transmet, avec son avis, au ministre de l'Intérieur.
Le ministre s'assure en particulier, si l'industrie qui s'exerce dans la ville est assez importante pour justifier la création d'un conseil, et rend compte du tout au Roi qui statue (D. 2).
Section II.
Du mode de composition et nomination des Conseils de Prud'hommes.
Lorsque la création d'un conseil de Prud'hommes est ordonnée, le Préfet convoque une assemblée générale des marchands-fabricants, chefs d'atelier, contremaîtres, teinturiers, et ouvriers patentés.
La convocation doit avoir lieu huit jours avant celui indiqué pour la tenue de l'assemblée (D. 13).
Pendant cet intervalle, ceux des individus désignés ci dessus, qui veulent voler dans l'assemblée, sont tenus de se faire inscrire sur un registre à ce destiné, et qui est ouvert a l'hôtel de ville. Nul n'est inscrit que sur la présentation de sa patente. Les faillis sont exclus (I). 14.)
Cependant, pour la première année seulement, la liste des volants est dressée par le maire (D. 13). S'il y a contestation sur le droit d'assistance à l'assemblée, soit la première année, soit les années suivantes, il y est statué par le Préfet, sauf le recours au conseil d'État (D. 16).
L'assemblée est présidée par le préfet, ou par celui des fonctionnaires publics de l'arrondissement, qu'il désigne (D. 13).
Le président nomme un secrétaire et deux scrutateurs. L'élection est faite au scrutin individuel , et à la majorité absolue des suffrages (D. 17).
Ne peuvent être élus que des marchands-fabricants, chefs d'atelier, contremaîtres, teinturiers, ou ouvriers patentés (D. 1).
Les autres conditions iftiligibilité sont; 1° D'avoir trente ans accomplis (D. 1 7).
2» Pour les marchands -fabricants, d'exercer cet état depuis six ans, et de n'avoir pas fait faillite; et pour les chefs d'atelier et autres, de savoir lire et écrire, et de n'être point rétentionnaires de ma-
tières données pour être employées par les ouvriers (L. 31).
Le nombre des membres peut être plus ou moins considérable, suivant l'étendue et le nombre des fabriques ( L. 33). Mais la composition doit toujours être telle que le nombre des jjiMcbands-fabricants excède celui des auttif membres réunis (D.l).
Afin de remplacer les Prud'hommes qui viendraient à mourir, ou à donner leur démission pendant l'exercice de leurs fonctions, il est nommé deux suppléants, choisis, l'un parmi les marchands-fabricants, et l'autre parmi les chefs d'atelier (D.18).
L'élection terminée, il en est dressé procès-verbal qui est déposé à la mairie.
L'assemblée ne peut délibérer, ni s'occuper d'autre chose que de l'élection (D. 19).
Les Prud'hommes élus prêtent, entre les mains du Président de l'assemblée, serment d'obéissance aux lois, de fidélité au Roi, et de remplir leurs devoirs avec zèle et intégrité (D. 20).
II est attaché un secrétair*â£|g!jhuissier au conseil des Prud'hommçsJJî. 31, D. 27. ) Le secrétaire est nommé aîa majorité absolue des suffrages. Il peut être révoqué à volonté, mais seulement par une majorité des deux tiers au moins de tous les Prud'hommes (D. 26.)
Le local nécessaire aux conseils de Prud'hommes, pour la tenue de leurs séances, est fourni par les villes où ils sont établis (D.68).
Les dépenses de premier établissement sont pareillement acquittées par ces villes, ainsi que les frais de chauffage, éclairage, n. nu ires menus frais (D. 69).
Le Président du conseil présente chaque année, au Maire, l'étal de ces dépenses. Le Maire lescomprend dans le budget de la commune; et, lorsqu'elles ont été approuvées, il en ordonnance le payement sur les demandes particulières qui lui sont faites (D. 70).
Section III.
Du renouvellement des Conseils de~ Prud'hommes.
Les conseils de Prud'hommes sont renouvelés partiellement tous les ans, le l , r janvier, dans les proportions suivantes :
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Si le conseil est composé de cinq membres, il est renouvelé, la première année, un membre pris parmi les marchandsfabricants.
La seconde année, il est renouvelé un marchand- fabricant, et un membre des autres états. -,
La troisième anf$è, idem.
Si le conseil est composé de sept membres, il est renouvelé, la première année, deux marchands-fabricants et un chef d'atelier, contre-maître, etc.
La seconde année, un marchand-fabricant, et un chef d'atelier, etc.
La troisième année, idem.
S'il y a neuf membres, on renouvelle, la première année, un marchand-fabricant et deux chefs d'atelier, etc.
La seconde année, deux marchandsfabricants et un chef d'atelier, etc.
La troisième année, idem.
S'il y a quinze membres, on renouvelle, la première année, deux marchands fabricants, et un chef d'atelier, etc.
LajflMDde mince, trois marchands-fabricfHs7«lrois autres membres.
LjatàjÂtVmc annc( . idem.
Le renouvellement des deux premières années se fait par la voie du sort, et ensuite à raison de l'ancienneté de nomination.
Les Prud'hommes sortant sont toujours rcéligibles (L. 3, D.3).
CHAPITRE IL
des attributions des conseils de prud'hommes.
On voit par ce que nous avons dit au commencement du présent Titre, que l^ps fonctions des conseils de Prud'hommes peuvent cire considérées sous deux rapports, comme étant de simple police, ou comme étant de l'ordre judiciaire.
Section f.
Des Fonctions de police attribuées au.v Conseils de Prud'hommes.
Les fonctions de police attribuées aux conseils des Prud'hommes, sont relatives :
1° A l'observation* des lois et règlements concernant les fabriques ;
2° A la conservation des marques;
5 U A celle des dessins;
4° Aux infidélités et soustractions commises par les teinturiers, et ouvriers;
15° Enfin, à la visite et à l'inspection des ateliers.
Des Contraventions aux Lois et Règlements relatifs aux Fabriques.
Les conseils de Trud'hommes sont spécialement chargés de constater, d'après les plaintes qui leur sont rendues, les contraventions aux lois cl règlements concernant les fabriques (L. 10).
En conséquence, sur la réquisition verbale ou écrite des parties, les Prud'hommes, au nombre de deux au moins, dont un fabricant, et un chef d'atelier, assistés d'un officier publie, peuvent faire «les visites chez les fabricants, chefs d'atelier, ouvriers et compagnons ( L. 13).
Les procès-verbaux dressés par eux, pour constater les contraventions, sont renvoyés aux Tribunaux compétents, ainsi que les objets saisis ( L. 11 J.
§ IL
De la Conservation des Marques.
Les conseils de Prud'hommes sont également chargés de veiller à l'exécution des mesures conservatrices de la propriété des marques empreintes sur les différents produits des fabriques (I). 4).
Tout marchand-fabricant qui veut pouvoir revendiquer devant les Tribunaux la propriété de sa marque, est tenu de se conformer aux dispositions suivantes.
D'abord, il doit l'établir d'une manière assez distincte des autres marques, pour qu'elles ne puissent être confondues et prises l'une pour l'autre ( I). o ). Les conseils de Prud'hommes réunis sont arbitres de la suffisance, ou de l'insuffisance de différence entre les marques déjà adoptées, et les nouvelles qui seraient proposées, et même entre celles déjà existantes. En cas de contestation, le Tribunal de commerce prononce, après avoir vu l'avis du conseil (D. 6)*.
Le fabricant doit, en second lieu, déposer un modèle de eette marque au secrétariat du Conseil (I). 7). 11 est dressé procès-verbal de ce dépôt, sur un regis-
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tre timbré, ouvert à cet effet, coté et pa- d'un dessin, le Conseil procède à l'ouverraphé par le président du conseil. Une ture des paquets qui ont été déposes par expédition de ce procès-verbal est remise les parties, et délivre un certificat indiau fabricant (D. 8), qui est tenu de la quant le nom du fabricant qui a dépose représenter, pour pouvoir être admis à le premier (L. 17). intenter action en contrefaçon de sa marque ( D. 7). § IV.
S'il est nécessaire, comme dans les ouvrages de quincaillerie et de coutellerie,
Des Infidélités et Soustractions.
de faire empreindre la marque sur des L e conseil de Prud'hommes constate, tables particulières, celui à qui elle ap- 8ur j es plaintes qui lui sont portées, les partient est tenu de payer une somme de soustractions de matières faites par les six francs entre les mains du receveur de ouvriers, et les infidélités commises par la commune. Cette somme est mise en ré- j cg teinturiers. 11 est procédé, comme serve, et destinée à faire l'acquisition des fa m j e cas ( jc contravention aux lois et tables, et à les entretenir (D. (Voyez règlements ( L. 12). aussi le Décret du !» septembre 1810. ) i es procès-verbaux constatant les sous-
tractions ou infidélités, sont adressés au § III. Bureau général des Prud'hommes, dont
il sera ci-après parlé, et envoyés, ainsi De la Conservation des Desdns. que les objets formant pièces de convic-
tion aux Tribunaux compétents ( L. 13).
Le conseil de Prud'hommes est encore chargé de l'exécution des mesure conser- § V.
vatrices de la propriété des dessins ( L.l 4 ).
En conséquence, tout fabricant qui veut Dc la y isite Lj inspection dis ateliers] pouvoir revendiquer par la suite, la propriété d'un dessin de son invention, est Le conseil de Prud'hommes tient un tenu de déposer au secrétariat du conseil, registre exact du nombre de métiers exisun échantillon plié sous enveloppe revêtue tant, et du nombre d'ouvriers de tout de ses cachet et signature, et sur laquelle genre employés dans les fabriques de est également apposé le cachet du Conseil l'arrondissement, pour lesdils renseigne- (L. 115). ments être communiqués à la Chambre
Les dépots de dessins sont inscrits sur de commerce, toutes les fois qu'il en sera un registre tenu à cet effet par le secré- requis. A cet effet, les Prud'hommes sont taire, coté et paraphé commedessus; ctil autorisés à faire dans les ateliers une ou est délivré au déposant un certificat rap- deux inspections par an, pour recueillir pelant le numéro d'ordre du paquet dé- les informations nécessaires (L. 29). posé, et constatant la date du dépôt (L.l 6). Les propriétaires d'ateliers sont tenus
Le fabricant qui dépose, déclare s'il en- de donner aux Prud'hommes un état tend se réserver la propriété exclusive du exact du nombre de métiers qu'ils ont en dessin, pendant une, trois, ou cinq an- activité, et des ouvriers qu'ils occupent, nées, ou à perpétuité ( L. 18). Il est pris Ils seront prévenus dc la visite, deux jours note de cette déclaration : et le fabricant avant celui où elle doit avoir lieu (D. 64). acquitte, entre les mains du receveur de Cette inspection a pour objet unique la commune, une indemnité qui est réglée d'obtenir des informations sur les points par le Conseil, et qui ne peut excéder un ci-dessus désiGnes : et les Prud hommes franc pour chacune des années, pendant ne peuvent, en aucun cas , en profiter, lesquelles il veut conserver la propriété pour exiger la communication des Livres exclusive de son dessin. Elle est de dix d'affaires, et des procédés nouveaux de francs, si la réserve est perpétuelle (L.19). fabrication que l'on voudrait tenir sc-
A l'expiration du délai fixé pour la ré- crels (D. 65). serve, lorsqu'elle n'est pas perpétuelle, le lie ne peuvent également s immiscerdans paquet est ouvert, et l'échantillon réuni ladélivrance des livrets dont les ouvriers à la collection publique existante (L. lis), doivent être pourvus, aux termes de la Loi
En cas de contestation sur la propriété du 22 germinal an M. Cet objet est ex-
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clusivement attribué aux Maires ou à leurs Adjoints (D. 67).
La Police municipale est tenue de fournir aux Prud'hommes, tousles renseignementset toutes les facilitésqui sont en son pouvoir, et dont ils peuvent avoir besoin pour effectuer leur inspection (D. 66).
Section II.
Des Fonctions judiciaires attribuées aux Conseils de Prud'hommes.
Les Prud'hommes, considérés dans l'ordre judiciaire, agissent tantôt comme arbitres conciliateurs, tantôt comme juges. Mais de quelque manière qu'ils procèdent, leur juridiction ne s'étend que sur les marchands-fabricants, chefs d'atelier, contre- maîtres, teinturiers, ouvriers, compagnons, ou apprentis, travaillant pour la fabrique du lieu ou du canton,
3uel que soit le lieu de leur résience ( D. 11) ; le tout, suivant qu'il est exprimé dans les actes particuliers d'établissement de chacun de ces conseils , à raison des localités; et même entre ces personnes, ils ne peuvent connaître que des contestations qui portent sur des affaires relatives à la branche d'industrie qu'elles cultivent, et aux conventions lont cette industrie a été l'objet. Dans les autres cas, elles doivent s'adresser aux juges ordinaires ( I). 10).
Nous avons vu, Section précédente, § H, que les conseils de Prud'hommes connaissaient, comme arbitres seulement, îles contestations entre fabricants ou marchands, pour les marques. Ils connaissent, en la même qualité, des difficultés survenues entre un fabricant et ses ouvriers conlre-maitres, relativement aux opérations de la fabrique (1). 12). Quant aux autres différents entre les personnes désignées ci-dessus, les Prud'hommes en connaissent , comme arbitres conciliateurs, en bureau particulier, et comme juges en bureau général.
Du Bureau particulier des Prwl'hommes.
: Le Bureau particulier des Prud'homnu'Sest composé de deux membres, dont l'un marchand-fabricant, et l'autre chef
d'atelier, contre-maître, teinturier ou ou»
vrier patenté.
Dans les villes où le Conseil est de cinq ou de sept membres, le Bureau particulier s'assemble tous les deux jours, depuis onze heures du matin jusqu'à une.
Lorsque le Conseil est composé de neuf ou de quinze membres, le Bureau particulier tient tous les jours une séance, qui commence et finit aux mêmes heures que dessus (D. 21 ).
Les fonctions du Bureau particulier sont d'entendre les parties contradictoirement, à l'effet de les concilier par tous les moyens possibles. S'il ne peut y parvenir, il les renvoie devant le Bureau général, qui statue sur-le-champ (D. 22, 36).
Les parties peuvent d'ailleurs toujours se présenter volontairement devant les Prud'hommes, pour être conciliées. Dans ce cas, elles sont tenues de déclarer qu'elles demandent leurs bons offices.
Cette déclaration est signée par elles, ou mention est faite qu'elles ne peuvent ou ne savent signer ( D. 38).
Dans les cas urgents, les Bureau particulier peut ordonner telles mesures qu'il juge nécessaires, pour empêcher le déplament, ou la détérioration des objets qui donnent lieu à une réclamation ( D. 28 ).
Les parties sont tenues de s'expliquer avec modération, et de se conduire avec respect devant le Bureau particulier:
sinon, elles sont d'abord rappelées à leurs devoirs par le Prud'homme marchandfabricant. En cas de récidive, le Bureau particulier peut le condamner à une amende, qui ne peut excéder dix francs, avec affiche du jugement dans la ville où siège le Conseil (D. 33).
Dans le cas d'insulte ou d'irrévérence grave, le Bureau particulier en dresse procès- verbal, et peut condamner le coupable à un emprisonnement de trois joui s au plus( I). 31 ).
Dans les deux cas, les jugements du Bureau particulier sont exécutoires par provision ( D. 33 ).
§ IL
Du Bureau général des P nul' homme s.
Le Bureau général se réunit au moins une fois par semaine ( D. 2 "> ). Il ne peut prendre «le délibération, que dans une
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séance où les deux tiers au moins de ses membres sont présents. Les délibérations sont prises à la majorité de moitié , plus un, des membres présents (D. 24 ).
Le Bureau général nomme un président et un vice-président, pour une année, après laquelle il est procédé à une nouvefle élection : mais ils sont toujours rééligibles ( D. 23 ).
Le secrétaire du Conseil a soin des papiers, et tient la plume pendant les séances ( I). 26 ).
Le Bureau général prend connaissance de toutes les affaires de la compétence du Conseil, qui n'ont pu être terminées par la voie de la conciliation, à quelque somme qu'elles puissent monter (D. 23).
DB LA PROCÉDURE DEVANT LES CONSEILS DE PRUD'HOMMES
Nous diviserons ce Chapitre en trois Sections.
La première traitera des citations devant le Bureau général ou particulier ; La seconde, de l'instruction ; Et la troisième, des jugements.
Section I.
Des Citations devant le Bureau général ou particulier.
Tout justiciable des Prud'hommes, appelé devant eux par une simple lettre de leur secrétaire, est tenu de s'y rendre, aux jour et heure tixës, et en personne. Seulement, s'il est absent ou malade, il peut se faire représenter par un de ses parents, négociant ou marchand, exclusivement, porteur de sa procuration (D. 29).
S'il ne comparait pas, il est cité par l'huissier attaché au Conseil. La citation contient la date des jour, mois et an, où elle est faite, et où les parties devront comparaître, les noms , profession et domicile du demandeur, les noms et demeure du défendeur; et elle énonce sommairement les motifs qui le font appeler (D. 30). Elle est notifiée au domicile du défendeur. Le délai pour com-
{)arattrc est d'un jour franc au moins, si e défendeur est domicilié dans la distance de trois myriamèlres; sinon, il est
ajouté un jour par trois myriamètres.
Si les délais n'ont pas été observés, et que le défendeur ne comparaisse pas, 1er Prud'hommes ordonnent qu'il lui soit envoyé une nouvelle citation. Hais alors les frais de la première sont, dans tous les cas, à la charge du demandeur (D.31).
Section II.
De l'Instruction.
Les parties plaidant devant le conseil des Prud'hommes, soit en Bureau particulier, soit en Bureau général, ne peuvent faire signifier aucunes défenses ( D. 32 ). Mais il peut arriver certaines circonstances qui exigent des dispositions particulières. Nous allons les parcourir succinctement.
De la Récusation des Prud'hommes.
Un ou plusieurs Prud'hommes peuvent être récusés dans les cas suivants :
1» Quand ils ont un intérêt personnel à la contestation;
2° Quand ils sont parents ou alliés de l'une des parties, jusqu'au degré de cousin germain inclusivement ;
3° Si, dans l'année qui a précédé la récusation, il y a eu procès criminel entre eux et l'une des parties, son conjoint, ses parents ou alliés en ligne directe ;
4° S'il y a procès civil existant entre eux et l'une des parties ou son conjoint;
3° S'ils ont donné un avis écrit dans l'affaire ( D. «4 ).
La partie qui veut récuser est tenue de former sa récusation, et d'en exposer les motifs par un acte qu'elle fait signifier au secrétaire du conseil par le premier huissier requis. L'exploit est signé, sur l'original et la copie, par la partie ou son fondé de pouvoir. La copie est déposée sur le Bureau du Conseil, et communiquée immédiatement au Prud'homme récuse ( D. 33 ).
Ce dernier est tenu, dans le délai de deux jours, de donner, au bas de cet acte, sa déclaration par écrit, portant, ou son acquiescement à la récusation, ou son refus de s'abstenir. Dans ce dernier cas, la déclaration contient ses répon-
ses aux moyens de récusation (D. 3G ).
Dans les trois jours «le la réponse négative du Prud'homme, ou faute par lui de répondre, une expédition de l'acte de récusation, et delà déclaration du Prud'homme, s'il a répondu, est envoyée par le président du conseil au président du Tribunal de commerce, dans le ressort duquel le Conseil est situé. Ce Tribunal juge la récusation en dernier ressort, dans la huitaine, et sans qu'il soit besoin d'appeler les parties ( D. 37 ).
En cas de plainte en prévarication contre les Prud'hommes, il est procédé contre eux suivant la forme établie à l'égard des juges (L. 33).
§ IL
Fèrification d'écriture.
Si une pièce est produite, et que l'autre partie dénie l'écriture, ou déclare ne pas la reconnaître, ou vouloir s'inscrire en faux, le président du liurcau général lui en donne acte, paraphe la pièce, et renvoie la cause devant les juges qui doivent en connaître (D. 37)
§ III
Enquête,
Si les parties sont contraires en faits susceptibles d'être prouvés par témoins, et dont le conseil juge la vérification utile et admissible, il ordonne la preuve à jour indiqué, et en fixe l'objet d'une manière précise (D. 48).
Au jour indique, les témoins donnent leurs noms, professions, Ages et demeures, font serinent de dire la vérité, et déclarent s'ils sont parents ou alliés des parties, à quel degré, et s'ils sont leurs serviteurs ou domestiques (D. 49).
Les témoins sont entendus séparément, en présence ou hors la présence des parties, comme le Conseil le juge convenable. Si les parties ont des reproches à fournir, elles sont tenues de le faire avant la déposition, cl de signer leurs reproches ; si elles ne savent ou ne peuvent signer, il en est fait mention (D. 50).
Les parties ne peuvent interrompre les témoins. Lorsque la déposition est terminée, le Président peut, sur la réquisition des parties, et même d'office, faire
aux témoins les interpellations qu'il juge convenables (D. 31).
Dans les causes su jettes à l'appel, le secrétaire du conseil dresse procès-verbal de l'audition des témoins. Ce procès-verbal contient leurs noir.s, prénoms, âges, professions et demeures, leur serment de dire la vérité, leur déclaration s'ils sont parents, alliés, serviteurs ou domestiques des parties, les reproches qui auraient été fournis contre eux, et leurs dépositions. Lecture de ce procès-verbal est faite à chaque témoin, pour la partie qui le concerne. 11 signe sa déposition, ou mention est faite qu'il ne sait ou ne peut signer. Le procès-verbal est en outre signé par le Président du Conseil, et contresigné par le secrétaire ; et il est procédé au jugement, de suite, ou au plus lard dans la première séance (D. 32).
Dans les causes de nature à être jugées en dernier ressort, il n'est point dressé procès- verbal ; mais le jugement énonce les noms, âges, professions, et demeures des témoins, leur serment, leur déclaration s'ils sont parents, alliés, serviteurs ou domestiques tles parties, les reproches, et le résultat des dépositions (D. 33).
Section III.
Des Jugements.
Des Miuuteê et Expédition* des Jugements.
Les minutes de tous jugements sont portées par le secrétaire, sur la feuille de la séance, signées par les Prud'hommes qui y ont été préseuls, et contresignées par le secrétaire (D. 40).
Les expéditions sont signées par le président, ou le vice-président, et contresignées par le secrétaire (I). 27).
Les jugements qui ne sont pas définitifs, ne doivent pas être expédiés, quand ils ont été rendus conlradicloirement, et prononcés en présence des parties (D. 43;.
JJes Jugement» par défaut, et des Oppositions.
Si l'une des parties ne comparait pas au jour indiqué par la citation, la cause est
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jugée par défaut, sauf le cas, où il doit gnificatîon desdite jugements, faite par être envoyé une seconde citation, ainsi l'huissier du Conseil (1). 38).
qu'il a été dit ci-dessus, section 1 (1). 41).
La partie condamnée par défaut peut former opposition, dans les trois jours de la signification faite par l'huissier attaché au conseil. L'opposition, qui doit être notifiée par le même huissier, contient sommairement les moyens de la partie, et l'assignation au premier jour de séance du conseil des Prud'hommes, en observant toutefois les délais prescrits pour les citations: elle indique en môme temps les jour et heure de comparution (l). 42).
Les jugements rendus par les Prud'hommes sur un objet n'excédant pas trois cents francs, sont exécutoires par provision, nonobstant l'appel, et sans
caution (1). 39).
Si un jugement préparatoire ordonne une opération à laquelle les parties doivent assister, il indique le lieu, le jour et l'heure, auxquels l'opération doit avoir lieu , et la prononciation vaut citation
S'il est juge nécessaire qu un ou plu-
Si le Conseil sait par lui-même ou par sieurs Prud'hommes se transportent dans
les représentations des proches, voisins, ou amis du défendeur, que celui-ci n'a pu être instruit de la contestation, il peut, en adjugeant le défaut, fixer, pour le délai de l'opposition, le temps qui lui parait convenable: et même, dans le cas où celle prorogation n'aurait été ni demandée, ni
une manufacture ou dans un atelier, pour juger, par eux-mêmes, de l'exactitude de quelques faits allégués, ils sont accompagnés par le secrétaire du Conseil, porteur de la minute du jugement préparatoirequi a ordonné le transport 1). 40).
11 n'y a lieu à l'appel des jugements pré-
accordée d'office, le défaillant peut être paratoires, qu'après le jugement ueniuliF, relevé de la déchéance, et admis à former et conjointement avec l appel de ce jugeopposition, après l'expiration du délai, ment. Mais l'exécution des jugements preen justifiant qu'à raison d'absence ou de paratoires ne porte aucun préjudice, aux maladie grave, il n'a pu être instruit de droitsdes parliessur l'appel, sans quelles la contestation (D. 43). soient obligées de faire, a cet égard, au-
La partie opposautc qui se laisse con- cune protestation ni reserve { U. 47). damner une seconde fois par défaut, n'est
plus admise à former opposition (D. 44). CHAPITRE IV.
De r Exécution de» Jugements, et de l'appel.
Les jugements des conseils de Prud'hommes sont signifiés à la partie condamnée, par l'huissier attaché au Conseil.
Ils sont exécutoires vingt-quatre heures après la signification, provisoirement, et sauf l'appel, quand il y a lieu (D. 27).
Les jugements des Prud'hommes sont en dernier ressort et sans appel, lorsque l'objet n'excède pas soixante francs en principal et accessoires. Au delà de cette somme, il est libre d'en appeler (D. 23).
L'appel se porte au Tribunal de commerce dans le ressort duquel le Conseil est situé ; à défaut de Tribunal de Commerce, devant le Tribunal de première instance (1). 27, 37).
L'appel des jugements qui en sont suceptibles, n'est recevable qu'autant qu'il est interjeté dans les trois mois de la si-
DE8 FRAIS
Toutes les fonctions des Prud'hommes sont entièrement gratuites (L. 30). pliant aux frais de sccrélariatet de signification, et aux salaires des témoins, ils sont fixés de la manière suivante.
Frais de Secrétariat.
Pour la lettre d'invitation de se rendre au Conseil, trente centimes.
Pour l'expédition du procès-verbal de non conciliation, quatre-vingt centimes.
Pour l'expédition du procès-verbal constatant le dépôt du modèle d'une marque, trois francs ; pareille somme est allouée, pour le même objet, au greffier du Tribunal de commerce (I). 39. GO).
Pour chaque rôle d'expédition, qui contiendra vingt lignes a la page, et dix syllabes à la ligue, quarante rentimes(P.39).
Au moyen de ces taxations, les frais de papier, registre, et expédition, sont à la
charge de ceux qui les perçoivent (D.62).
Frais de signification.
II est payé à l'huissier attaché au conseil,
Pour chaque citation, un franc vingtcinq centimes.
Pour la signification d'un jugement, un franc soixante-quinze centimes.
S'il y a plus d'un demi-myriamètre de distance entre la demeure de l'huissier et le lieu où doivent être remises les citations ou significations, il est payé par myriamètre, aller et retour,
Pour la citation, un franc soixantequinze centimes ;
Pour la signification, deux ./rancs.
Il est payé en outre, pour la copie de pièces, qui pourrait être donnée avec les jugements rendus, par chaque rôle d'expédition, de vingt lignes à la page, et de dix syllabes à la ligne, vingt centimes (D. 60).
Salaires des Témoins.
II est taxé aux témoins entendus par les conseils de Prud'hommes, uue somme
équivalente à une journée de travail, ou même à une double journée, si le témoin a été obligé de se faire remplacer dans sa profession. Celle taxation est laissée à la prudence des Conseils et des Maires.
Si le témoin n'a pas de profession, il lui est taxé par journée, deux francs.
Il n'est point passé de frais de voyage aux témoins, s'ils sont domiciliés dans le canton où ils sont entendus. S'ils sont domiciliés hors du canton, et h une distance de plus de deux myriamètres et demi, du lieu où ils sont appelés à déposer, il leur est alloué autant de fois une somme double de journées de travail, ou autant de fois quatre francs, s'ils n'ont pas de profession, qu'il y a de fois cinq myriamètres de dislance, entre leur domicile et le lieu où ils ont déposé (1). 61).
Disposition générale.
Tout secrétaire de Conseil, tout greffier et tout huissier, convaincu d'avoir exigé une taxe plus forlc que celle ci-dessus fixée, doit être puni comme concussionnaire (D. 63). {Voyez l'art. 174 du Code Péual).
DO.IXÉE A VERSAILLES, LE 17 AOUT
Art. f». Aucun navire marchand ne pourra prendre charge dans tous les ports de notre domination, avant qu'il ait été constaté que ledit navire est en bon état de navigation, suffisamment armé et muni des pièces de rechange nécessaires, eu égard à la qualité du navire et à la longueur du voyage ; à l'effet de quoi, sera dressé procès-verbal du tout, en présence de deux principaux officiers du navire, par trois experts, dont un sera capitaine ou officier de navire, l'a u Ire constructeur, et le troisième, charpentier du port du départ, ou, à leur défaut, par trois autres experts; tous lesquels experts seront nommés d'office par les officiers de l'Amirauté ; lequel procès-verbal présenté devant un des officiers de l'Amirauté, et affirmé, tant par lesdits officiers de navire, que par les experts, demeurera annexé, comme pièce de bord, au congé ordonné par l'article l nr du titre des Congés de l'Ordonnance de 1C81, lequel congé ne pourra être délivré que sur le vu dudit procès- verbal.
Art. 2. Seront tenus lesdits officiers de navire, et experts nommés par le juge, de travailler sans délai à la rédaction dudit procèsverbal ; leur enjoignons d'y procéder avec exactitude et fidélité, sous peine d'interdiction pour deux ans, et même de déchéance totale, s'il y échoit, contre lesdits officiers, et de trois cents livres d'amende contre chacun des experts, sauf à prendre la voie extraordinaire, si le cas le requiert.
Art. 5. Lorsque le navire sera prêt à recevoir son chargement de retour, il sera procédé à une nouvelle visite, dans la même forme et par les personnes du même état que celles ci-dessus ordonnés; lors duquel procèsverbal, les officiers du navire seront tenus du représenter le procès-verbal de visite fait dans le lieu du départ, pour être récolé, et à
l'effet de constater les avaries qui pourront être survenues pendant le cours du voyage, par fortune de mer, ou par le vice propre dudit navire; et à l'égard des navires faisant le cabotage, et de ceux qui font la caravane dans l'Archipel et dans les Échelles du Levant, les propriétaires, capitaines on maîtres, ne seront tenus de faire procéder audit second procès-verbal, qu'un an cl jour après la date du premier.
Art. 4. Dans le cas où le navire, par fortune de mer, aurait été mis hors d'état de continuer sa navigation, et aurait été condamné en conséquence, les assurés pourront faire délaissement à leurs assureurs, du corps et quille, agrès et apparaux dudit navire, en se conformant aux dispositions de l'Ordonnance du mois d'août 1681 , sur les délaissements. Ne seront toutefois les assurés admis a faire ledit délaissement, qu'en représentant les procès-verbaux de visite de navire, ordonnés par les articles 1 et 3 de la présente Déclaration.
Art. 5. Ne pourront aussi les assurés être admis à faire le délaissement du navire qui aura échoué, si ledit navire relevé, soit par les forces de l'équipage, soit par des secours empruntés, a continué sa route jusqu'au lieu de sa destination , sauf à eux à se pourvoir ainsi qu'il appartiendra, tant pour les frais dudit échouement que pour les avaries , soit du navire, soit des marchandises.
Art. 6. Le fret acquis pourra être assuré, et ne pourra faire partie du délaissement du navire, s'il n'est expressément compris dans la Police d'assurance ; mais le fret à faire appartiendra aux assureurs, comme faisant partie du délaissement, s'il n'y a clause contraire dans la Police d'assurance, sans préjudice toutefois des loyers des matelots et des contrats à grosse aventure, à l'égard desquels
DECLARATION CONCERNANT LES ASSURANCES
les dispositions de l'Ordonnance du mois d'août 1081 seront exécutées selon leur forme et teneur.
Art. 7. Lorsque le navire aura été condamné comme étant hors d'étal de continuer sa navigation, les assurés sur les marchandises seront tenus de le faire incessamment signifier aux assureurs, lesquels, ainsi que les assurés, feront leurs diligences pour trouver un autre navire sur lequel lesdites marchandises seront chargées, à l'effet de les transporter à leur destination.
Art. 8. Dans le cas où il ne«erail pas trouvé de navire pour charger lesdites marchandises, et les conduire au lieu de leur destination dans les délais portés par les articles 49 et 50 du Titre <tv* J saura tu t s de l'Ordonnance du mois d'août 1081, les assurés pourront en faire le délaissement, en se conformant aux dispositions de ladite Ordonnance sur les délaissements.
Art. 9. Dans le cas où lesdites marchandises auraient été chargées sur un nouveau navire, les assureurs courront les riques sur lesdites marchandises jusqu'à leur déharquemenl dans le lieu de leur destination, et seront en outre tenus de supporter, à la décharge des assurés, les avaries des marchandises, les frais de sauvetage, déchargement, magasinage et rembarquement, ensemble les droit qui pourraient avoir été payés, et le surcroît de fret, s'il yena.
Art. 10. Dans le cas où le navire et son chargement seront assurés par la même Police d'assurance, et pour une seule somme, ladite somme assurée sera répartie entre le navire et son chargement, par proportion aux évaluations de l'un et de l'autre, si elles ont été portées dans la Police d'assurance; sinon, la valeur du navire sera fixée par experts, d'après lesdits procès-verbaux de visite de navire, et le compte de mise-bors de l'armateur; et la valeur des marchandises, suivant les dispositions de l'Ordonnance de 1081, concernant l'évaluation du chargement.
Art. 11. Tout effet dont le prix sera porté dans la |tolice d'assurance, en monnaie étrangère, ou autres que celles qui ont cours dans l'intérieur de notre Royaume, et dont la valeur numéraire est fixée par nos Édita, sera évalué au prix que la monnaie stipulée pourra valoir en livres tournois. Faisons très-expresses inhibitions et défenses de faire aucune stipulation à ce contraire, à peine de nullité.
Art. 12. S ront au surplus nos Ordonnances, Edils, Déclarations, Lettres-Patentes , Arrêts et Règlements, exécutés en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions de la présente Déclaration. Si donnons en mandement à nos amés, etc.
POUR LE COMMERCE
Paris, co 5 germinal an XII.
Art. t«. Les gens de mer, naviguant pour dans les pays étrangers, ou dans les ports de le commerce, auront droit à une conduite l'Etat, pourront êlre renvoyés par mer dans pour se rendre dans leurs quartiers, s'ils sont leurs quartiers, ils devront être expédiés de congédié» par les armateurs, capitaines, mal- préférence par cette voie, et elle devra loutres ou patrons, dans les pays étrangers, ou jours être employée, autant qu'il sera possidans les ports de l'État autres que ceux où ble : il ne leur sera point payé de conduite, les navires auront élé armés, soit pour raison s'ils peuvent gagner des salaires dans les nadu désarmement desdits navires, soit pour vires où ils seront embarqués; mais, s'ils y d'autres causes non procédant du fait ni de la sont reçus seulement comme passagers, les volonté desdits marins. capitaines des navires d'où ils auront été dé- Art. 2. La conduite sera pareillement payée barques, seront tenus de payer les frais de leur auxdits gens de mer, qui seront débarqués subsistance et de leur passage, au prix dont pendant le cours des voyages, par ordre des ils conviendront avec les capitaines qui les commissaires des relations commerciales et recevront.
autres agents établis par le gouvernement dans Art. 5. Si les navires sur lesquels passeront
les pays étrangers, ou des officiers d'adminis- lesdils gens de mer ne reviennent point dans
tralion préposés à l'inscription maritime dans les ports de l'armement des bâtiments d'où ils
les ports de l'État, pour faire cesser les trou- auront élé débarqués, mais seulement dans les
bles que leur présence aurait occasionnés ou ports qui en seront à portée, lesdils gens de
pourrait faire naître dans les navires, ou pour mer recevront, indépendamment des frais de
d'autres causes particulières qui auraient fait leur passage par mer, la conduite nécessaire
juger ce débarquement absolumenlnécessaire. pour se rendre dans leurs foyers, à proportion
Suivant les motifs qui y auront donné lieu, du chemin qu'ils auront à faire par terre, decl dont il devra être fait mention sur le rôle puis le lieu où ils devront être débarqués, cond'équipage, l'ordre de débarquement statuera formément àeequi est fixé par l'art. 8 ci-après, si la conduite sera déduite sur les gages des Art. 0. Les officiers d'administration, prémarins, ou si elle sera payée en sus au compte posés à l'inscription maritime, et les commisdes armateurs et chargeurs. saires des relations commerciales dans les pays
Art. 3. Les capitaines, maitres ou patrons étrangers, tiendront exactement la main à qui laisseront dans les hôpitaux, des gens de l'exécution des dispositions portées par les armer qui auront été débarqués malades, seront ticles précédents , concernant le renvoi des tenus de pourvoir aux frais des maladies coït- marins par mer, et feront mention sur les rôles tractées pendant le voyage, et à la dépense d'équipage des bâtiments sur lesquels ils pasnécessaire pour mettre lesdils gens de mer en seront, des conditions de leur embarquement, élat de se rendre dans leurs foyers, ou pour Art. 7. En cas de naufrage des navires, le fournir, en cas de mort, à leur sépulture ; ils produit des débris, agrès et apparaux, elle déposeront, pour cet effet, une somme suffi- fret sur les marchandises sauvées, étant spésante, ou donneront une caution solvable, qui étalement affectés aux gages des équipages et fera sa soumission au bureau de l'inscription aux frais de leur retour, les officiers mariniers, maritime, ou dans la chancellerie des com- matelots et autres gens de mer, seront traités, missaires des relations commerciales, de salis- pour raisou de la conduite dont ils auront befaire auxdites charges. soin pour retourner chez eux, conformémeut
Art. 4. Lorsque les gens de mer, congédiés aux dispositions du présent Arrêté, tant qu'U
ARRÊTÉ RELATIF A LA CONDUITE DES GENS DE MER
y aura de* fonds provenant desdits navires ; rins 0 f. COc.
ce qui sera exactement vérifié par les officiers Aux volontaires , novices ,
ou fonctionnaires publics qui auront fait pro- mousses, coqs, surnuméraires . 0 50 céder au sauvetage et réglé le compte du pro- Art. 9. Les officiers mariniers ou matelots
duit des effets sauvés. qui demanderont leur congé pendant le cours
Art. 8. La conduite sera réglée à proportion du voyage, ne pourront l'obtenir, à moins
ducherain que les gens de mer auront à faire, qi , e , d'après les motifs sur lesquels ces de-
lorsqu'ils seront obligés de se rendre par terre mandes seront fondées, les officiers d'admi-
cbcz eux; et il leur sera payé, tant pour con- nistration préposés à l'inscription maritime
duite que pour leur tenir lieu de logement en dans les ports de l'État, ou les commissaires
roule, et port de bardes, savoir, 0 u autres agents des relations commerciales
Par mvriamètre en pays elran C c r ne jugent indispensable de
ou 2 lieues ' l'accorder : mais dans ce cas, dont il sera fait mention sur le rôle d'équipage, il ne sera point
Aux capitaines au long cours alloué de conduite aux marins qui auront été
et au grand cabotage 3 f . 00 c. congédiés; il pourra seulement leur être payé,
Aux capitaines en second, à compte des gages qui leur seront dus, une
lieutenants, subrécargues, chi- somme suffisante pour se rendre citez eux.
rurgiens et écrivains 2 00 Art. 10. Tous marins qu'un armateur aura
Aux maîtres de navire du pe- engagés dans un autre quartier que celui du
lit cabotage, cl premiers mat- port d'armement de son navire, auront droit
très dans les navires au long a une conduite qui devra être payée suivant
cours i 30 le tarif fixé par l'art. 8 du présent arrêté; à
Aux officiers mariniers, pilo- moins que l'armateur n'ait fait avec les mates côtiers el maîtres- ouvriers. 0 80 rins, et en les engageant, des conventions qui
Aux matelots et ouvriers ma- le dispensent de leur payer celle conduite.
ARTICLES DU CODE PÉNAL
CE VOLUME
Art. 170. Tout commandant dos divisions personnes dont ils auront reçu récrit imprimé, militaires , des départements ou des places et et à l'imprimeur, s'il est connu, villes, tout préfet ou sous-préfet qui aura , Art. 286. Dans tous les cas ci-dessus, il y dans l'étendue des lieux où il doit exercer son aura confiscation des exemplaires saisis, autorité, fait ouvertement, ou par des actes Art. 287. Toute exposition ou distribution simulés, ou par interposition de personnes , de chansons, pamphlets, figures , ou images le commerce des grains . grenailles , farines , contraires aux bonnes mœurs, sera pu nie d'une substances farineuses , vins ou boissons , au- amende de seize francs à cinq cents francs, très que ceux provenant de ses propriétés , d'un emprisonnement d'un mois à un an , et sera puni d'une amende de 500 francs au de la confiscation des planches et des excmmoins, de 10,000 francs au plus, et de la con- plaire* imprimés ou gravés, de chanson*, fiscation des denrées appartenant à ce corn- figures ou autres objets du délit, merce. Art. 388. La peine d'emprisonnement, et l'amende , prononcées par l'article précédent,
Art. 38-3. Toute publication ou distribution seront réduites à des peines de simple police , d'Ouvrages, Écrits , Avis , Bulletins , Affiches, 1° A l'égard des crieurs , vendeurs ou dis- Journaux, Feuilles périodiques, ou autres tributeurs , qui auront fait connaître la perimprimés, dans lesquels ne se trouvera pas sonne qui leur a remis l'objet du délit; l'indication vraie des noms , profession et de- 2° A l'égard de quiconque aura fait conmeure de l'auteur ou de l'imprimeur , sera, naître l'imprimeur ou le graveur ; pour ce seul fait, punie d'un emprisonnement 3° A l'égard même de l'imprimeur ou du de six jours à six mois , contre toute personne graveur , qui auront fait connaître l'auteur qui aura sciemment contribué à la publication ou la personne qui les aura chargé* de l'imou distribution. pression ou de la gravure.
Art. 284. Celte disposition sera réduite à des Art. 280. Dans tous les cas exprimés ci-des* peines de simple police , sus , et où l'auteur sera connu , il subira le
1° A l'égard des crieurs , afficheurs , veo- maximum de la peine attachée à l'espèce du deurs, distributeurs, qui auront fait connaître délit.
la personne de laquelle ils tiennent l'écrit im- Art. 290. Tout individu qui, sans y avoir été primé ; autorisé par la Police, fera le métier de crieur
2° A l'égard de quiconque aura fait con- ou afficheur d'écrits imprimés , dessins ou naître l'imprimeur ; gravures, même munis des noms d'auteurs,
5" A l'égard môme de l'imprimeur qui aura imprimeurs , dessinateurs , ou graveurs, sera fait connaître l'auteur. puni d'un emprisonnement de six jours à deux
Art. 285. Si l'écrit imprimé contient quel- mois.
que* provocations à des crimes ou délits , les
crieurs, afficheurs, vendeurs ou distributeurs, Art. 318. Quiconque aura vendu ou débité seront punis comme complices des provoca- des boissons falsifiées, contenant des mixtions leurs, à moins qu'ils n'aient fait connaître nuisibles à la santé, sera puni d'un empriceux dont ils tiennent l'écrit contenant la pro- sonnement de six jours à deux ans , et d'une vocation. amende de seize francs à cinq cents francs.
En cas de révélation, ils n'encourront qu'un Seront saisies et confisquées les boissons emprisonnement de six jours à trois mois , et falsifiées , trouvées appartenir au vendeur ou la peine de complicité ne restera applicable débitant.
qu'à ceux qui n'auront pas fait connaître le*
400 ARTICLES DU CODE PÉNAL
Art. 378. Les médecins, chirurgiens, ol autres officiers de sauté , ainsi que les pharmaciens, les sapes-femmes, et toutes autres personnes , dépositaires , par état ou profession, dus secrets qu'on leur confie, qui, hors le cas où la Loi les ohligeà se porter dénonciateurs, auront révélé ces secrets , seront punis d'un emprisonnement d'un mois à six mois , et d'une amende de cent francs à cinq cents francs.
Art. 380. Sera puni de la peine de la réclusion , tout individu coupable de vols commis dans l'un des cas ci-après :
3 n Si le voleur est un domestique ou un homme de service à cages , même lorsqu'il aura commis le vol envers des personnes qu'il ne servait pas, mais qui se trouvaient, soit dans la maison de son maître , soit dans celle où il l'accompagnait; ou, si c'est un ouvrier, compagnon ou apprenti, dans la maison, l'atelier, ou le magasin de son maître ; ou un individu travaillant habituellement dans l'habitation où il aura volé;
4 • Si le vol a été commis par un aubergiste, un hôtelier, un voiturier, un batelier, ou un de leurs préposés , lorsqu'ils auront volé tout ou partie des choses qui leur étaient confiées à ce titre ; ou enfin, si le coupable a commis le vol dans l'auberge ou l'hôtellerie dans laquelle il était reçu.
Art. 387. Les voiluriers, bateliers, ou leurs préposés , qui auront altéré des vins , ou toute autre espèce de liquide ou de marchandises , dont le transport Irur avait été confié, et qui auront commis cette altération par le mélange de substances malfaisantes, seront punis de la peine portée au précédent article.
S'd n'y a pas eu mélange de substances malfaisantes, la peine sera d'un emprisonnement d'un mois à un au , et une amende de seize francs à cent francs.
Art. 40*. Ceux qui, dans les cas prévus par le Code de commerce, seront déclarés coupables de banqueroute , seront punis ainsi qu'il suit :
Les banqueroutiers frauduleux seront punis de la peine des travaux forcés à temps.
Les banqueroutiers simples seront punis d'un emprisonnement d'un mois au moins et de deux ans au plus.
Art. 403. Ceux qui, conformément au Code de eominerce , seront dédarés complices de banqueroute frauduleuse, seront punis de la même peine que les banqueroutiers frauduleux.
Art. 40 i. Les agents de change et courtiers qui auront fait faillite, seront puni» de la peine des travaux forcés à temps ; s'ils sont convaincus de banqueroute frauduleuse, la
peine sera celle des travaux forcés à perpétuité.
Art. 100. Quiconque aura abusé des besoins, des faiblesses, ou des passions d'un mineur, pour lui faire souscrire, à son préjudice, des obligations, quittances ou décharges, pour prêt d'argent ou de choses mobilières, ou des effets de commerce, ou tous autres effets obligatoires, sous quelque forme que cette négociation ait été faite ou déguisée, sera puni d'un emprisonnement de deujymois au moins, de deux ans au plus, et d'imFÏ|feiide qui ne pourra excéder le quart des restituions et des dommages-intérêts qui seront drfs aux parties lésées, ni être moindre de vingt-cinq francs.
La disposition portée au second paragraphe de l'article 405 pourra de plus être appliquée. (Elle est ainsi conçue) :
« Le coupable pourra être, en outre, à » compter du jour où il aura subi sa peine, » interdit, pendant cinq ans au moins, et dix » ans au plus, des droits mentionnés en l'ar- » licle 42 du présent Code; le tout sauf les » peines plus graves, s'il y a crime de faux. »
Art. 407. Quiconque , abusant d'un blanc st m.' qui lui aura été confié, aura frauduleusement écrit au-dessus une obligation ou.
décharge, ou tout autre acte pouvant compromettre la personne ou la fortune du signataire, sera puni d'un emprisonnement d'un an au moins, et de cinq ans au plus, et d'une amende de 50 francs au moins, et de 3,000 francs au plus, et en outre, s'il y a lieu, de l'interdiction mentionnée ci-dessus.
Dans le cas où le blanc seing ne lui aurait pas été confié, il sera poursuivi comme faussaire et puni comme tel.
Art. 408. Quiconque aura détourné ou dissipé, au préjudice du propriétaire, possesseur, ou détenteur, des effets, deniers, marchandises, billets, quittances, ou tous autres écrits contenant ou opérant obligation ou décharge, qui ne lui aurait été remis qu'à litre de dépôt, ou pour un travail salarié, à la charge de les rendre ou représenter, ou d'en faire un usage ou uu emploi déterminé, sera puni des peines portées en ( article 400.
Le tout sans préjudice de ce qui est dit aux articles 354, 255 et 250, relativement aux soustractions et enlèvement de deniers, effets, ou pièces, commis dans les dépôts publics.
Art. 411. Ceux qui auront établi ou tenu des maisons de prêt sur gages ou nantissement, sans autorisation légale, ou qui, ayant une autorisation, n'auront pas tenu un registre conforme aux règlements, contenant de suite, sans aucun blanc ni interligne, 1rs sommes ou les objets prêtés, les nom, domicile et profession des emprunteurs, la nature, la qualité cl la valeur des objets mu eu
ARTICLES DU
nantissement, seront punis «rua emprisonnement de quinze jours au moins, de trois mois au plus, et d'une amende de cent francs a deux mille franes.
Art. 412. Ceux qui, dans les adjudications de la propriété, de l'usufruit, ou de la location de choses mobilières ou immobilières, d'une entreprise, d'une fourniture, d'une exploitation, ou d'un service quelconque, auront entravé ou troublé la liberté des enchères ou des soumissions, par voies de fait, violences , ou menaces, soit avant, soit pendant les enchères ou les soumissions, seront punis d'un emprisonnement de quinze jours au moins, de trois mois au plus, et d'une amende de cent francs au moins, et de cinq mille francs au plus.
La même peine aura lieu contre ceux qui, par dons ou promesses, auront écarté les enchérisseurs.
Art. 413. Toute violation des règlements d'administration publique, relatifs aux produits des manufactures françaises qui rapporteront à l'étranger, et qui ont pour objet de garantir la bonne qualité, les dimensions et la nature de la fabrication, sera punie d'une amende de deux cents francs au moins, de trois mille francs au pins, et de la confiscation des marchandises. Ces deux peines pourront être prononcées cumulativemenl ou séparément, selon les circonstances.
Art. 414. Toute coalition entre ceux qui font travailler des ouvriers, tendant à forcer injustement et abusivement l'abaissement des salaires, suivie d'une tentative ou d'un commencement d'exécution, sera punie d'un emprisonnement de six jours à un mois, et d'une amende de deux cents à trois mille francs.
Art. 415. Toute coalition de la part des ouvriers, pour faire cesser en même temps de travailler, interdire le travail dans un atelier, empêcher de s'y rendre et d'y rester avant ou après de certaines heures, et en général pour suspendre, empêcher, enchérir les travaux, s'il y a en tentative ou commencement d'exécution, sera punie d'un emprisonnement d'un mois au moins et de trois mois au plus.
Les chefs ou moteurs seront punis d'un emprisonnement de deux à cinq ans.
Art. 416. Seront aussi punis de la peine portée par l'article précédent, et d'après les mêmes distinctions, les ouvriers qui auront prononcé des amendes, des défenses, des interdictions, ou toutes proscriptions, sous le nom de damnations, et sons quelque qualification que ce puisse être, soit contre les directeurs d'ateliers et entrepreneurs d'ouvrages, soit les uns contre les autres.
Dans le cas du présent article et daus celui du précédent , les chefs ou moteurs du délit , pourrout, après l'expiration de leur peine,
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être mis sous la surveillance de la haute police pendant deux ans au moins, et cinq ans au plus.
Att. 417. Quiconque, daus la vue de nuire à l'industrie française, aura fait passer en pays étranger des directeurs, commis, ou des ouvriers d'un établissement, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et d'une amende de cinquante francs à trois cents francs.
Art.418.Toutdirecteur, commis, ouvrier de fabrique, qui aura communiqué à des étrangers ou à des Français résidant en pays étranger, des secrets de la fabrique où il est employé, sera puni de la réclusion, et d'une amende de cinq cents francs à vingt mille francs.
Si ces secrets ont été communiqués à des Fraucais résidant en France, la peine sera d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de seize francs à deux cents francs.
Art. 419. Tous ceux qui, pardes faits faux ou calomnieux, semés à dessein dans le public, par des sur-offres faites au prix que demandaient les vendeurs eux-mêmes, par réunions ou coalitions entre les principaux détenteurs d'une même marchandise ou denrée, tendant à ne la pas vendre, ou à ne la vendre qu'à un certain prix, ou qui, par des voies ou moyens frauduleux quelconques, auront opéré la hausse ou la baisse du prix des denrées ou marchandises, ou des papiers et effets publics au dessus ou au-dessous des prix qu'aurait déterminés la concurrence naturelle et libre du commerce, seront punis d'un emprisonnement d'un mois au moins et d'un an au plus , et d'une amende de cinq cents francs à dix mille francs. Les coupables pourront de plus être mis par l'arrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police, pendant deux ans au moins, et cinq ans au plus.
Art. 420. La peine sera d'un emprisonnement de deux mois au moins, et de deux ans au plus, et d'une amende de mille francs à vingt mille francs, si ces mauœuvres ont été pratiquées sur grains, grenailles, farines, substances farineuses, pain, vin, ou toute autre boisson.
La mise en surveillance qui pourra être prononcée sera de cinq ans au moins, et de dix ans au plus.
Art. 421. Les paris qui auront été faits sur la hausse ou la baisse des effets publics seront punis des peines portées par l'article il U.
Art. 432. Sera réputée pari de ce genre, toute convention de vendre ou de livrer des effets publics qui ne seront pas prouvés par le vendeur avoir existé à sa disposition au temps de la convention, ou avoir dû s'y trouver au temps de la livraison.
ARTICLES DU CODE PÉNAL
Art. 423. Quiconque aura trompé l'acheteur sur le titre des matières d'or ou d'argent, sur la qualité d'une pierre fausse vendue pour fine, sur la nature de toute marchandise; quiconque, par usage de faux poids ou de fausses mesures, aura trompé sur la quantité des choses vendues, sera puni de l'emprisonnement pendant trois mois au moins, un an au
Idus, et d'une amende qui ne pourra excéder e quart des restitutions et des dommages-intérêts, ni élre au-dessous de cinquante francs.
Les objets du déni, ou leur valeur, s'ils appartiennent eucoreau vendeur, seront confisqués ; les faux poids et les fausses mesures seront aussi confisqués, et de plus seront brisés.
Art. 42 4. Si le vendeur et l'acheteur se sont servis dans leurs marchés d'autres poids ou d'autres mesures que ceux qui ont été établis par les lois de l'Étal, l'acheteur sera privé de toute action contre le vendeur qui l'aura trompé par l'usage de poids ou de mesures prohibés , sans préjudice de l'action publique, pour la punition, tant de celte fraude, que de l'emploi même des poids et des mesures prohibés.
La peine, en cas de fraude, sera celle portée par l'article précédent.
La peine pour l'emploi des mesures et poids prohibés, sera déterminée par le livre IV du présent Code, contenant les peines de simple police.
Art. 425. Toute édition d'écrits, de composition musicale, de dessin, de peinture, ou de toute autre production imprimée ou gravée en entier ou en partie, au mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des auteurs, est une contrefaçon ; et toute contrefaçon est un délit.
Art. 426. Le débit d'ouvrages contrefaits, l'introduction sur le territoire français d'ouvrages qui, après avoir été imprimés en France, ont été contrefaits chez l'étranger, sont un délit de la même espèce.
Art. 437. La peine contre le contrefacteur ou contre l'introducteur, sera une ameude dé cent francs au moins et de deux mille francs au plus, et contre le débitant, une amende de vingt-cinq francs au moins, et de cinq cents francs au plus.
La confiscation de l'édition contrefaite sera prononcée, tant contre le contrefacteur que contre l'introducteur et le débitant.
Les planches, moules, ou matrices, des objets contrefaits, seront aussi confisqués.
Art. 428. Tout directeur, tout entrepreneur de spectacle, toute association d'artistes, qui aura fait représenter sur son théâtre des ouvrages dramatiques, au mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des auteurs, sera puni d'une amende de cinquante francs au moins, cl de cinq cents francs au plus, et de la confiscation des recettes.
Art. 420. Dans les cas prévus par les quatre articles précédents, le produit des confiscations, ou les recettes confisquées, seront remis au propriétaire pour l'indemniser d'autant du préjudice qu'il aura souffert ; le surplus de son indemnité, ou l'entière indemnité, s'il n'y a eu ni vente d'objets confisqués ni saisie de recettes, sera réglé parles voies ordinaires.
Art. 450. Tous individus chargés, comme membres de compagnies, ou individuellement, de fournitures, d'entreprises ou régies, pour le compte des armées de terre et de mer, qui, sans y avoir été contraints par une force majeure, auront fait manquer le service dont ib sont chargés, seront punis de la réclusion, et d une amende qui ne pourra excéder le quart des dommages-intérêts, ni être au-dessous de cinq cents francs; le tout sans préjudice de peines plus fortes, en cas d'intelligence avec l'ennemi.
Art. 431. Lorsque la cessation du service proviendra du fait des agents des fournisseurs, les agents seront condamnés aux peines portées par le précédent article.
Les fournisseurs et leurs agents seront également condamnés, lorsque les une et les autres auront participé au crime.
Art. 432. Si des fonctionnaires publics, ou des agents, préposés ou salariés du gouvernement, ont aidé les coupables à faire manquer le service, ils seront punis de la peine des travaux forcés à temps; sans préjudice de peines plus fortes, en cas d'intelligence avec l'ennemi.
Art. 433. Quoique le service n'ait pas manqué, si, par négligence, les livraisons et les travaux out été retardés, ou s'il y a eu fraude sur la nature, la qualité, ou la quantité des travaux ou main-d'œuvre, ou des choses fourmes, les coupables seront punis d'un emprisonnement de six mois au moins, et de cinq ans au plus, et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des dommages-intérêts, ni être moindre de cent francs.
Dans les divers cas prévus par les articles 430, 431, 432 et 453, la poursuite ne pourra être faite que sur la dénonciation du gouvernement.
Art. 445. Quiconque, à l'aide d'une liqueur corrosive, ou par tout autre moyen, aura volontairement gâté des marchandises ou matières servant à la fabrication, sera puni d'un emprisonnement d'ua mois à deux ans, et d'une amende qui ne pourra excéder le quart des dommages-intérêts, ni élre moindre de seize francs.
Si le délit a été commis par un ouvrier de fabrique, ou par uu commis de la ma son de commerce , l'emprisonnement sera de deux à cinq ans, saus préjudice de l'amende, ainsi qu'il vient d'élre dit.
ARTICLES DU CODE PÉNAL
Art. 475. Seront punis d'amende depuis six francs jusqu'à dix francs , inclusivement ,
9* Les aubergistes, hôteliers, logeurs, ou loueurs de maisons garnies, qui auront négligé d'inscrire de suite, et sans aucun blanc, sur un registre tenu régulièrement, les noms, qualités, domicile habituel, dates d'entrée et de sortie, de toute personne qui aurait couché ou passé une nuit dans leurs maisons : ceux d'entre eux qui auraient manqué de représenlerce registre aux époques déterminées par les règlements, ou lorsqu'ils en auraient été requis , aux maires, adjoints, officiers ou commissaires de police, ou aux citoyens commis à cet effet ; le tout sans préjudice des cas de responsabilité mentionnés en l'article 73 du présent Code, relativement aux crimes et aux délits de ceux qui, ayant logé ou séjourné chez eux, n'auraient pas été régulièrement inscrits ;
6° Ceux qui auront vendu ou débité des boissons falsifiées , sans préjudice des peines plus sévères qui seront prononcées par les Tribunaux de Police correctionnelle, dans le cas où elles contiendraient des mixtions nuisibles à la santé;
1 1° Ceux qui auraient refusé de recevoir les espèces et monnaies nationales, non fausses, ni altérées, selon la valeur pour laquelle elles ont cours.
Art. 476. Pourra, suivant les circonstances, être prononcé, outre l'amende portée en l'article précédent , l'emprisonnement , pendant trois jours au plus, contre les rouliers, charretiers, voituriers et conducteurs en contravention, contre ceux qui auront contrevenu à la loi , par la rapidité , la mauvaise direction, ou le chargement des voitures ou des animaux; contre les vendeurs et débitants de boissons falsifiées ; contre ceux qui auraient jeté des corps durs ou des immondices.
Art. 477. Seront saisis et confisqués 1° les tables, instruments, appareils des jeux ou des loteries établies dans les rues, chemins et voies publiques, ainsi que les enjeux, les fonds, denrées, objets ou lots proposés aux joueurs, dans le cas de l'art. 475;
*» Les boissons falsifiées, trouvées appartenir au vendeur et débitant : ces boissons seront répandues ;
3» Les écrits ou gravures contraires aux mœurs; ces objets seront mis sous le pilon.
Art. 479. Seront punis d'une amende de onze à quinze francs inclusivement ;
5° Ceux qui aurout de faux poids ou de fausses mesures dans leurs magasins , boutiques, ateliers, ou maisons de commerce, ou dans les halles, foires ou marchés, sans préjudice des peines qui seront prononcées par les Tribunaux de Police correctionnelle, contre ceux qui auraient fait usage de ces faux poids ou de ces fausses mesures ;
6° Ceux qui emploieront des poids ou des mesures différents de ceux qui sont établis par les lois en vigueur.
Art. 480. Pourra, selon les circonstances, être prononcée la peine d'emprisonnement pendant cinq jours au plus,
1° Contre ceux qui auront occasionné la mort ou la blessure des animaux ou bestiaux appartenant à autrui, dans les cas prévus par le numéro III du précédent article (1); 2° contre les possesseurs de faux poids et de fausses mesures ; 3° contre ceux qui emploient de poids ou des mesures différents de ceux que la loi en vigueur a établis ; 4° contre les interprètes de songes ; 5» contre les auteurs ou complices de bruits ou tapages injurieux ou nocturnes.
Art. 481. Seront, de plus, saisis et confisqués, 1° les faux poids, les fausses mesures, ainsi que les poids et mesures différents de ceux que la loi a établis; 9° les instruments, ustensiles et costumes servant ou destinés à l'exercice du métier de devin, pronostiqueur, ou interprète de songes.
Art. 482. La peine d'emprisonnement pendant cinq jours aura toujours lieu, pour récidive, contre les personnes et dans les cas mentionnés en l'art. 479.
(1) C'eat-à-dire par l'emploi ou l'auge d'arme* uni précaution ou avec matadreue, ou par jet de pierres, ou d'autres corps durs.
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